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paralt juste de subvenir selon sc8 forces et fa- 
vullés aux besoins de l'Etat, et dé concourir avec 
tous les autres citoyens à l'extinction de la dette 
nationale, Il abandonne loutes les distinctions 
utiles el nisires, ét ne se réserve que celles 
qui sout purement honorifiques cL personnelles, 
se soumettant, pour la forme dans laquelle sa 
contribution sera levée, à celle qui sera réglée 
par les Etats généraux du royaume, 

Art. 2. IL demanite He les lois sur le respect 
dù aux églises, sur lu défense d'imprimer, vendre 
ou colporler des livres où autres écrits contraires 
à la religion, aux bonnes mœurs et à l'ordre 
public, soient remises en piauenre et prononcent 
NAT grave contre les délinquants. 

. 3, IL demaude que, pour maintenir et aug- 
menter l'esprit ecclésiastique, l'étude des saints 
canons et la larité des mœurs, les conciles 
provinéiaux soient rétablis: que ce soit dans ces 
assemblées que soient réglés les articles de la 
discipline, et arrêtés les rituels et autres livres 
faits pour diriger la conduite que doiveul tenir 
les ecclésiastiques dans toutes les fonctions de 
leur ministère, de sorte que tout soit marqué ct 
vraiment DIODES par là loi, et qu’il n°y ait rico 
de la Parbitraire. 3 

Art: 4. Que l'éducation, ayant une influencé 
aussi importante sur les mœurs, et pouvant en 
quelque façon être ée comme une seconde 
nature, soit surveillée avec tout le soin possible: 
qu'il soit dressé des livres élémentaires qui ap- 
prennent les principaux devoirs du citoyen, ainsi 
que nos catéchismes enseignent ceux de li mo- 
rale et du christianisme ; qu'il soit travaillé à un 
plau d'éducation nationale; que les curés soient 
maintenus dans la juridiction que leur donne 
l'édit de 1695 sur les maitres el maîtresses d’é» 
cole, et qu'il soit, autant que faire se pourra, 
établi des instituteurs différents pour les deux 


sexes. 

Art, 5. Il demande le rétablissement de la dis- 
vipline ecclésiastique, et l'exécution des saiats 
eanous sur la pluralité des bénéfices: qu'en cou- 
séquence, il soit sévérement prohibé d'en possé- 
der plusieurs lorsqu'un seul peut suflire à un 
honnéte entrelien, et que, pour éviter toutes les 
inquiétudes qu'on avoir sur ce qu'on 
doit entendre par 


lérgé. 

« 6, emande le rétablissement de la 
Pragmalique-Sauction, la suppression de tous les 
concordats et indulis par lesquels les souverains 
pontifes auraient accordé Ja nomi- 


études. Si leurs tes ont , C'est 
moins parce dus Da d'être justes que 


qu'on 
} ection est rendue, l'Eglise chan 
rl appelle aëx diet 


ous, toujours 
a ne nn que les Tirigues ME | 
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Art. 7. 1] demande que les commendes dans les 
abbayes soient sdppeliées, que lleulon des pré- 
latures soit rendue aux maisons religieuses ; mais 
comme les menses dont jouissaient lesabbés sont 
depuis longtemps hors de la possession le ces 
maisons, qu'elles soient versées dans: la caisse 
des deniers de la chambre diocésaine. 

Art. 8. Que celte chambre soit établie pour 
recevoir lC produit des menses des abbayes don! 
l'élection aura été rendue aux maisons religieu- 
ses. Ces revenus seront pas estimés au tiers 
de celui total de la maison. Il y sera encore versé 
le produit de l'excédant des bénéfices qui passe- 
ront la somme qui aura té jugée par le EE de 
France être suffisante pour l'entretien, relative- 
ment à ceux qui jouiraient de plusieurs bénéfi= 
ces, soit pour le premier, soit pour Je second or- 
üre. Sur les revenus ainsi versés dans la caisse 
de cette chambre, il sera établi des pensions de 
200 livres pour servir de retraite aux ccclésiasti- 
ques dont l'age ou les infirmités ne leur permet- 
lraient pas de continuer leurs fonclious, Où pour 
tous autres usagés pieux où d'utilité publique qui 
seront statués par l'assemblée du diocèse. 

Art, 9, Que cette chambre soit régie par des ad- 
ministrateurs qui seront nommés clergé 
de tout le diocèse ; que les comptes en soient 
rendus au synode général; qu'ils soient impri- 
més et qu'on en remelte à chaque doyen des 
exem Frot en nowbre suflisant pour que gas 
curé du diocèse puisse avoir sous les yeux l’état 
de cette chambre; que cette forme soit aussi pra= 
liquée pour tous les établissements publics quel- 
vonques, l'administration des hôpitaux, le Ant 
nairé, la fondation de la retraite et tous autres, 
de sorte que loute régie où le public est ini 
soit HUE publique. : 

Ar. 10. Le clergé demande que le droit que 
curés sont dans l'usage de percevoir sous le litre 
de casuel exigible soit supprimé pour toujours 
comme incompatible avec Ja dignité de leur état 
et de leurs fonctions el comme un impôt onéreux 
au peuple, sans cependant que celte demande 
puisse s'étendre au casuel de leurs clercs ou 
maitres d'école auxquels cette ressource est n6ces- 

aire pour leur subsistance et pour celle de leur 
famille, sauf aux Etals provinciaux de suppléer 
par ua autre moyen à la rélribution. 

Art. 11. Le clergé demande qu'on déterminé un 
revenu aonuel fixe pour les curés des villes et 
des campagnes. IL se confie énliérement en la 
bonté du Roi pour faire, par les Blals généraux, 
fixer une sommé qui convienne, et qu'il l'aug= 
mente graduellement en raison de la, population 
des paroisses, de ses besoins et de ses charges; 
qu'elle soit toujours réglée sur Le laux du numé- 
raire actuel ei sur le ne des grains, de sortè 
ges tous les vingt ans elle éprouve une augmen- 

Lion ve, ei le numéraire ou les grains 
en ont éprouvé une. Quant aux moyens nécessai- 
res pour opérer cette dotation dans la proportion 
susdite, le clergé invoqué la bonté el la justice du 
Roi envers la classe du clergé la plus ‘use 
etla plus pauvre. IL se repose entièrement du 
succès de celle demande sur lés lumières et la 
prudeuce des Etate généraux, le tout néanmoins 
sans préjudice aux élablissements subsislant dans 
la Donnez ons le clergé reconnaît l'utilité, et 
dont il est bien éloigné de demander la suppress 


sion. 

Art. 12. Le cli demande les He - 
roissiales Lolent écarts Lie el al es 
pour toujours dé toute servitude, el les esse 
chargés de toute obligation personnelle jadis 
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nécessité de ne paraître dans les tribunaux } Art. 24. Le clergé fait des vœux pour que 
ee l'assistance de reurs ct d'avocats, ne | jugement porté par le Roi pre A 
urrait-elle pas être abolie, et la liberté èweren- | soit promptement exécuté, Il ne suilit pas que 
uë aux citoyens de se présenter eux-mêmes sans | ce Méau redoutable qui pése d'une manière si 
prendre de conseil qu'autant qu'ils le j ientà | terrible sur le pauvre peuple des villes et des 
? Pourquoi n'espéreraicnt-ils pas de la pa eo arréte les progrès de l'agriculture 
ience et des lumières de leurs juges, qu'ils Sup- | et qui la dessèche duns sa source, ait été jugé 
pléeraient à ce qui leur manquerait en talent et | il faut que la gabelle soit anéantie et we sul 
en clarté? Ne conviendrait-il pas de donner aux | soit reudu warchand. En allendant çe bienfait 
arbitres que les parties auront choisis une plus | que la bonté du Roi, la sagesse et les Iumières 
grande autorité; qu'il FL jnterdit d'interjeter | d'un ministre ami du peuple et des campagnes, 
1 dés jugements des arbitres, surtout si l'on | donnent lieu de croire peu éloigné, le clergé de- 
ait PA iadéliniment à leur décision sans | mande au moius fe les suliues soient sup} 
réserver expressément la faculté SapRÈgee mées, et qu'on ne laisse subsister que les usines 
Art. 20. Le clergé croit que la milice, dans la | à feu qui sont absolument rés al puys, 
forme où elle est levée dans les campagnes, est | ces établissements trop mullipliés vccasiounäant 
un des nds malheurs qui les afigent IL | uoe énorme consommation de 
est bien éloigné de croire que la défense de la Art. 25. Les chapitres et les communautés, 
patrie ne doive pas être regardée comme un des | tant séculières que lières et ecelésiasti 
principaux devoirs des citoyens, ou que des trou- | croyant uvoir à se plaindre de l'inégalité du 
us nationales ne soient infnimeat préférables à | nombre des HE jui leur sont accot par le 
Fo troupes étrangères. Mais ne pourrait-on ps rglement du 24 janvier dernier, relativement à 
laisser à chaque province à fourair de la manière | MAL les curés, demandent qu'il y soit pourvu à 
dont elle ji dt à poses le contingent en trou- | l'avenir, chaque chanoine y ayaut un intérêt per- 
pes auquel elle serait imposte? On ne verrait plus | sonnel, ainsi que chaque curé, sans que lu com- 
ces assemblées dans lé lemps du tirage de la | parution à l'assemblée générale ürer à 
inilice, cette perte de temps et d'argent et tous | conséquence par La suite, 
les autres abus qui sont attachés à cette forme Telles sont les rs demandes et doléances 
vicicuse, abus dont sont témoins et dont gémis- FH le clergé porte au pied du trône, avec la con- 
sent les ecclésiustiques répandus dans les cam- | fiance la plus entière, le plus profond respect, 
\68. 2 que la bonté et la justice du meilleur des rois 
K. 1. Le clergé, témoin des pu naissent Deus à lout son peuple. 
la ntation des cabarets, eroit qu'il ne igné Ducrot, chanoine, trésorier, président 
doit pas étre au-dessous de l'attention des Etats | par élection ; de La Chapelle de la Roche-Ennor, 
généraux de s'occuper d'un plan qui les rendit | chanoine, député, cominissaire ; de Caffarelly, 
inoins nuisibles. Ce n’est pas seulement de leur | chanoine, député, commissaire ; Bastien, 
fréquentation pendant la célébration des offices, | de Aenilen commissaire, premier député ; Rous= 
dont le clergé se plaint : cette irrévérence envers | sel, curé de Franchuville, commissaire; Claudot, 
religion est cependant de grande importance. | curé de Tranqueville, commiseaire ; iouville, 
perle d'un temps précieux, le dérangement {| curé de Villey- aint-Etienne, commissai 
des affaires, la division dans les familles, lesrixes | député; Pelet de Bonneville, grand chantre, 
et disputes, les désertions des soldats, et mille | commissaire ; de Jumilly, doyen de Saiut-Gen- 
cabarets. Ce | goult, député; Thiébaut, curé de Void et Vacon, 
n'est pas assez de défendre aux cabaretiers de les | commissaire; Roussel, curé de Saiat-Evre, cha 
ouvrir pendant le temps du service divin ; il fau- pau coumissuire ; Maréchal, prieur de Saint- 
drait qu'il ft très-sévérenent interdit cr jamais | Léun, député, commissaire; dom Derone, prieur 
recevoir ceux qui sont domiciliés dans le lieu ; | de Saint-Evre, député, commissaire! Girardot, 
il faudrait encore que MM. les procureurs gént- | curé de Saint-Jean, secrétaire de l'ordre. du 
el 


sujel ; les maires et de justice des lieux == 
a Er een a one cast 
ner amendes au prol pa » CEUX | Des tueuses remonti et doléances de 
i contreviendraient à ces règlements. LA ge print Fe 
TA 2, Le clergé ge suppression des AREA UNS Rue) de Toul 6t pays loulois, 
priseurs comme NÉrEUX AUX CAMpA= où [1]. 
celle de tous les droits de traites foraines, Cest avec l'expression de la reconnaisance, 
t Le et sauf-conduits comme étant | c’est avec l'enthousiasme du patriotisme que la 
si mul pli dans la PA qu'ils exposent à | noblesse française répond à la voix d'un mouar- 
et comme étant une | que bieufaisant et sensible qui appelle autour de 
source de vexations les plus criantes; Re son trône ses bons et tidèles sujets de tous Les 
[ . inarque des fers et des | ordres, el donne à l'univers le spéctucle intéres- 
cuirs comme nt directement sur les labou- | sant d'un père entouré de sa famille. 


nes. Fiers du tie de conseil et d'ami de notre 
Ari, 23. Le clergé demande d'être maintenu | maitre, titre ieux donné aujourd'hui à tout 


auxquels il contribue comme toutes les autres | à la voix du patriotisme. 
ET RER 
Mille. : FL fe tr) ce cahier d'après un manuserit des 


des revenus | premier vœu, et que lout particulier cède 
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mande que les Etats généraux U 
malire d'imposions, et par Hit 


Dette nationale consolidée, 


Art, 2. Désire et demande que la dette 
Lio EE vérifiée et eniuite DIT 


Visite des ttres des créanciers de l'Etat. 


Art. 3, Désire ct demande qu'il soit établi 
par les Etats généraux une commision pour éxn= 
miner les Litres de la généralité des créanciers de 
sous Bux relance qu auraient eu dep 

x retenues 
culier à particulier. TR Us 


Réduction des rentes perpétuelles et viagères. 


… Cette commission portera une attention singu= 
lière sur les CT rente pérpétuelles à 
4 p. 0/0 de la nature de coux snr l'hôtel de ville de 
h Paris. de la création de 1770, pour réduire les 
n'est porteurs de pareils contrats à l'intérêt de leurs 
este : mises réelles. 
Sera également press à la Dr Jar rentes 
È vi créées par les différents emprunts, pro- 
Re eu Ne eu 
calculant pour tous les créanciers de os, 

iles pe nn nr EUdUIeUx | d'aprè 1e tables de prohablilé de la vie par 
roustraire qu na rietaires | AIN. de Buffon, Deparcieux, et autres, classant 
en sureharee sur Le eee | une seule fois pour toutes, À l'époque du travail 
tribuabés + 58818 | de la commission, les diférents âges des créan= 
ü ciers de l'Etat, de dix ans en dix ans, à commen- 
cer de l'instant de la naissance jusqu'à be le 
plus avancé, afin que désormais chacun d'eux 
puisse avoir un intérêt proportionné an rene 
qui lui reste à jouir, sanx que ces réductions puis= 
sent avoir un effet rétroactif. Cette demande est 
d'autant plus légitime que lors de chaque emprunt 
le préteura calculé les risques qu'il avait à courir 
d’ane réduction totale ou partielle sur sa créance, 
et qu'il ne s'est déterminé qu'en vertu de Jap 

Mes rol pât d'un plus fort intérêt qu'on lui offrait, 

Got Mais aujourd'hui que nous demandons que la 
ays touloïs | jette nationale soit consolidée et garantie la 
nation, ces créanciers se trouvant à l'abri de tout 
danger, il est juste que les intérêts en soient ré- 
duits au taux fixé par tout le royaume, 


Terme fire pour les subsides. 





































= | intermédiaire que ce puisse être, au delà d 
eco LAURE voulu par Tes EtAIS Rénéraux Lraquels fixeront 


Rens 
ra loujours jalouse de rendre à la patrie. | eux-mêmes les termes de leur retour périodiqu 
PREU Répartition des impéts. 


Art. 5. Désire et demande que l'impôt soit sup- 

porté indistinctement par tous les aujels des trois 

ordres proportionnellement aux propriétés et 

Miculés de chaque individu, ne doutant pas que 

“de personnes se | l'ordre le du clergé ne renonce dans 

litres caractéristiques | Cette circonstance au pri d'offrir à l'Etat sa 

l'on prenne les moyens | contribution sous la forme de don gratuit, et de 

U cet , én | répartir lui-même ses impositions. Nous ne pou- 

De Re pesnent d’une pro- | YOns encore nous refuser au désir de voir la dette 

justifier leur état partitres re- | du clergé ini à celle de la nation, et la 

Ô Er ie ORHEEE tenue d'en payer les intérêts 
x mortir. 


Point de commission intermédiaire. 
Art. 6. Désire et demande que les Etats géné- 
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aux ne laissent point de commission intermé- 
diaire pour les représenter, 


Enregistrement attribué au parlements, 


Pr 7, pee et re qu'on RER 

men enregistrement des 1m, cons 

par lu lis, de même que le droit de remon- 
ances et d'opposition contre lous impôts et édits 

bursaux non consentis par elle, 


Caisse d'amortissement. 


Art. 8. Désire et demande l'établissement d'une 
caisse d'amorlissement destinée au remboursement 
desdees exigibles onreuses par leurs intérêts ex- 
orbilants, et autres, cette caisse sous l'inspection 
et sauvegarde des Etats There Dans le cas 
d'une guerre commencée, le ministre sera auto- 
risé à puiser dans ladite caisse pour subvenir aux 
EU nécessaires jusqu'à l'assembléc des 

Lats généraux. qui, dans de semblables circon- 
Stances, aura lieu dans les trois mois qui suivront 
les premières hostilités. 

Des ministres. 


Art. 9. Désire et demande que le ministre des 
finances et ceux des autres départements soient 
sous la surveillance de la nation, et responsables 
de leur conduite envers elle. 

Compte rendu. 

Ant. 10. Désire et demande ge le compte qui 

devra étre nécessairement rendu chaque année 


par le contrôleur des finances, soit im= 
primé et rendu public. 
Etat nominatif des pensionnaires imprimé. 

Art. 11. Désire et demande que l’état nominatif 
de tous les pensionnaires de Sa Majesté soit une 
fois rendu public, et que chaque année le compte 
rendu offre l'état nominatif de Loutes les person- 
nes qui auront reçu quelques grâces pécuuiaires 
à quelque titre que ce puisse élre. 

Des emprunts, 
Art. 12. Désire et demande que tout emprunt 


roposé par le gouvernement ne puisse avoir lieu 
Que du Pnteuément des Elats généraux. 
Droits de contrôle, 

Art. 13. Désire el demande un tarif modéré et 
certain eur les droits de contrôle pour garantir 
les sujets de Sa Majesté de l'arbitraire et des in= 
lerprétations du génie fiscal, source féconde de 
vexalions iguorées du souverain. 


Poste au lettres, 


Art. 1%. Désire et demande un taux fixé pour 
les ports de et la sûrelé de la correspondance 
et qu'elle ne soit plus exposée à l'espèce d'espion- 
nage qui existe. La foi publique doit être res- 
pectée, 


La presse, 

Art. 15. Désire et demande la liberté de la presse 
comme le moyen d'arrêter les entreprises con- 
traires à l'in de la nation et à l'éclairer, 
sous la réserve de la responsabilité des auteurs 
SR M een Ds 

n ion 
où l'honneur des particuliers. 4 F 


Perception 
Art. 16. La noblesse s'en rapporte à la sagesse 
du ministre actuel des financés pOur simplifier 
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| res de perception et diminuer ce nombre 





| 


ni d'agents qui, sous toutes les dominations 
possibles, lournent à leur profit une trop Fe 
parie des sacrilices des sujets de Sa Majesté, C'est 
entrer dans les vues du souverain que de lui pro- 
poser des moyens de soul it pour ses peu- 
les. C'est seconder les désirs de ses sujels que 
le leur assurer la facilité de verser plus direc! 
nu LT le na et de tee au 
lu trône, en même tem con 
Lions l'hommage de leur aioue et de leur 
reconn: Ice. 


Réduction des pensions, et autres suppressions. 

Art. 17, Lines ont arn kr 
pensions aux re leg 
places, la suppression des intendants de Fe 
des bureaux de finance, cour des aides, celle des 
CRÈTE des comptes, à l'exemplion de celle de 

18. 
LÉGISLATION, 
Codes civil et eriminel, 


Art, 18, Désire et demande la révision des codes 
civil et criminel, et qu'il sit pris les moyens 
nécessaires pour rendre la justice moins dispen= 
dieuse et moins longue aux sujets de Sa Majesté, 
en favorisant les arbitrages et en créant des 
chambres conciliatoires. 


Eau et foréts. 


Art. 19. Désire et demande que l'administration 
des eaux et forêts soit changée. 


Lettres de cachet. 


Art. 20. Désire el demande l'abolition des lettres 
de cachet, excepté dans le cas où de semblables 
lettres seraient sollicitées par des assem) 
famille, l'usage le plus respectuble que nee 
faire le souverain de sa puissance élaut de se- 
conder l’autorité paternelle. 


Militaire, 


Art. 21. Désire et demande que des ordonnances 
sages, fixes, analogues au génie de la nation 
rendent au militaire français le goût de sn pro- 
fession, que tant de changements successifs, tant 
de vacillations dans les principes n'ont que tro 
affaibli. On n'a pas encore assez calculé. jusqu’ 
quel point on pourrait adopter en France les 
principes d'une tactique et d’une discipline étran- 
qe et le danger d'humilier 1e soldat au milieu 

’une nation qui ne se conduit que par Phon- 
neur, La noblesse éloignée de la cour par la mé- 
diocrité de sa fortune, a lieu de se plaindre des 
ordonnances qui, la séparant en deux classes, don- 
neraient lieu de croire que les grâces et les hon= 
neurs sont devenus le patrimoine de certaines 
familles, tandis Fe le talent, le mérile et les 
services réunis doivent dans l'état militaire reudre 
le gllonne susceptible de tous raogs et di- 
goités. 


VOEU GÉNÉRAL. | 
Arrondissement des provinces. 

Désire et demande que les Etats généraux s'oc- 
cupent de Varrondissement des provinces, opéra= 
tion facile, en employant le moyen des échan, 
et qui serait ieulièrement avantageuse à la 
Lorraine et aux Evêchés. La carte du territoire.de 
ces deux provinces offre un mélange bizarre, 
ul nuisible au commerce, © X aux 
ya les. contraire aux projets qu'une des 

provinces pourrait former pour la confec- 
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Ds huiles et savons. 
ua ms ES droits LE 
, don ui! dans cette provin 
sorbé par t les frais de régie, et l'exemption de 
HR ouE lei que le moldre pô a 1 . Le 
oindi f= 
ait Le HEDEL et cher Le l'étranger, leur médiocre 


té ne leur permettant Frs concurrence 
avec ceux des TroTIo0 nes. 
Suppression des salines. 


Art, 35. Désire et demande que le FRE 
tue à Res à la SEE se ôt j 


an el 
et a Al 
ne té, Lorraine ct Mrois-Bvéchés, 
de sel tiré des côtes, afin de ire les salines 
de Lorraine, de Franche-Com Trois-Evé- 
hés, ce qui roeurerait une Économie précieuse 
pus tion: Ge pris prouremite al dralnére 
u nm de prix progressive ndre 
avec raison une HU Rs proc haine. 


Verrerie de Vannes supprimée. 
Par une yue semblable, désire et demande qu'on 


s'oppose au rétablissement de la de Yan- 
nes, située dans le pays toulois. 


Contrats obligatoires. 
Art. 36. Désire et demande ne les Trois-Evé- 


chés l'introduction des contrats obligatoires, dont 
Ha Lorraine sait apprécier les avantages. 


Juifs. 

Art. 37. Celte province étant plus qu'aucune 
auire dans le cas de gémir tous les jours sur les 
maux que ns l'usure, et voyant tdans 
_ sein une classe d'hommes à laquelle tout 

honnête AG subsister est interdit, désire 


st demande qu'il sait permis aux juifs d'exercer 
arts libéraux et mécaniques comme aux. au- 
Re els de Sa Majeslé, et quant à la faculté 


d'acquérir, s'en rapporte aux Etats provinciaux 
sole où ER exigeant les plus mûres déli- 

Lércpan sèra suppliée de prendre en 
Are T'établissement des nr d'édu- 
cation destinées à la jeunesse de tous les ordres, 
et des deux sexes. Nous recommandons à sa bien- 
faisance l'indigente ne qui fait avjaunt'hui 


des sacrifices au-dessu: 
JE RE res de RES au pays tou- 
pour ati ie à Ft rl 
Fat sine, droit prouvé et reconnu rer pe la 
inc lu Roi, du 10 février 1649, et 
ent par la c commission ntenéielre da du 
CS 
Fe rie ne onp qui nous SE qui 
un sue us son amour, à CAES 
peu droit FAURE sa 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


IBailliage de Toul ] 
cpl Sainte-Croix, commissaire pour les 


De Saint-Pierville, id. 
EL de Rigny- 
Rire de Launaguet- 


Le Page. 
De La Barolière. 
ARTS de Bauseet, scrutateur. 


Le Lou mier de la Marche, commissaire pour 
les cahiers et les preuves, et scrutateur. 
Poirof, mn Tee rec ar de de l'ordre, 


CAER 


Des remontrances, plaintes et doléances , 
a avis de l’assémbléa du liers-élat du "pnilliage 
de Toul, arrétés en RTS l'or- 
dre, le 21 mars 1789 (1), 


La nécessité de resserrer, dans le plus court 
espace, la CEE quais d'objets Re 
ue nous avons à parcourir, ne NOUS 
le donner l'essor À nos sentiments de de Véérailon 


et d'amour personne sacrée du Roi. 
faut nous hâter de nous rendre à ses ordres } . 
ternels, is à la reconi nous ne 


naissance, que 

croyons pas devoir étaler arec faste dans un 
long préambule, cette reconnaissance est gravée 
dans nos cœurs en caractères ineffaçables: car 
nous sommes Français, et nous ne pouvous l'ou- 
blier, même dans le moment où nous ayons sous 
les yeux l'ensemble des abus dont nous 
sons, et le tableau de nos malheurs. Essayons de 
répondre à la confinnce du monarque, el si nous 
indit ee nos maux, chons d'en trouver les 
rem 

1. Le remède à tous les maux publics serait 
la suite d'une bonne constitution nationale, 
Nous exposerons nos vœux à ce sujet dans un 
Gites chapitre. 

Jane {raiterons ensuite, dans autant de cha- 

pires. de l'administration des provinces. 

us su la réforme des abus, quant aux impôts 
ex 

4. Des ne municipales. 

5. De le réforme des abus concernant l'Église. 

6. De Ja justice civile. 


7. D me je criminelle. 
8. De PARTS ou des Ir et forêts. 
9. Des campagnes. 
1 partiealières de la ville et 
: ces 
CURE le Toul. 
13. Re, des sons et pouvoirs géné- 
raux et définitifs 
CHAPITRE PREMIER. 
Des observations générales at préliminaires. 
1. JAP Qu pan RAT procédé par les Elats 
l'examen des demandes du Roi rela- 


LÉ CURE et LAURE Al sera Krrétà 
et réglé que les délibérations Etals 
raux seront formées des suffrages de la 


{4} Nas pabliogs ce eahier d'après un imprimé de la 
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munales, et se préparer à y concourir dune ma- 
CETTE les lieux où il n'y siège 
. Dans tous les lieux n'ya pas un 
de justice subeistant, on doit diiribaer Aux 18- 
semblées municipales une juridiction gratuite et 
modique, suffisante pour faire comparaître les 
rties par assigoalion verbale du nt des 
ieux, pour exercer la police, pour mer les 
délits, mésus et anticipations; pour accommoder 
des petits différends; pour faire respecter les plan- 
tations et autres objets confiés à Ja foi publique; 
de tout quoi il sera dressé des actes et procès- 
verbaux en EE libre, et sans contrôle, dont 
copie sera délivrée à celui qui voudra en porter 
l'appel au bailliage royal, ou sitge présidial, sui 
vant exigence des cas: 
CHAPITRE V. 
De la réforme des abus concernant l'Eglise, 

1. Le tiers-état applaudit aux dispositions du 
réglement qui appellent aux Etats tous ces bons 
etutiles pasteurs, plus instruits que HRnscns 
par une expérience journalière, des miséres et des 

- plaintes du FRE ais pour mettre ces hommes 
si respeclabl portée deremplir leur ministère 
et le vœu de leur cœur, il est à désirer qu'on 
supprime cette rétribution sordide qu'ils sont obli- 

de percevoir, sous le titre de casuel, et que la 
masse des revenus ecclésiastiques, mieux distri- 
bués et rendus aux curés et vicaires, les dispense 
de recourir à un tribut aussi odieux. 
. 2. L'édit du mois d'avril 1695, concernant la 
juridiction ecclésiastique, a été rendu sur les re- 
présentations des députés du clergé du royaume, 
comme on le voit par le préambule. Celte loi a 
accordé au clergé, en général, des faveurs et pri- 
viléges, qui chargent le reste de Ia nation, et qui 
ne peuvent subsister sans le consentement des 
Etats généraux. Car il n'est pas juste qu'un des 

“trois ordres de l'Etat, dans le temps où il jouis- 
sait seul de la faculté de s'assembler, ait profité 
dela circonstance pour se faire donner des im- 
munités et des droits qui retombent sur les deux 
autres ordres. Ceite loi sera donc revue par les 
Etats, etil y sera changé, O(6 où LE ce que 
la nation assemblée jagera à propos d'y changer, 
ôter et ajouter, QU aux confirmations Sus- 

ctes etnon contradictoires que le clergé a ob- 
nues Sur sa requéte. 

3. Nous désirons surtout qu'on rappelle les 
dimes à lesprit de leur institution, qui en fait le 
patrimoine de chaque église. En Un les 
réparations et reconatructians totales des églises, 

roisses, annexés et succursales, et des maisons 

le cure, seront à la charge des décimateurs. de 
sorte que les paroissiens ne puissent être tenus 
d'y subvenir, en tout ou en parlie, qu'après l'é- 
puisement des dimes et des fabriques. A l'effet de 
Quoi une partie du revenu des dines et fabriques 
sera mise (ous les ans en réserve, et il sera dé- 
rer à l'article 21 de l'édit de 1605, et à tous 
aulres règlements modernes, contraires aux lois 
anciennes el à la cause originaire de la dime, 
l'un des impôts les plus forts qui existent. 

. Quant aux droits seigneurinux et de justice, 

partenant aux bénéfices, dans lesquels droits 
l'article 49 de cet édit de 1695 maintient les 
ICS, qu êls ne rapporteraient 

que des-titres et prruves da possession, il sera dit 
un tel article est un abus, et les seigneurs ec- 
clésiasliques seront raments, DA vœu national, 
au droit commun qui soumet les seigneurs laïcs 

à l'obligation de justifier, par titres valables, de 

Porigine et de la cause des droits seigneuriaux 
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exorbilants, sans que la on puisse légi- 
timer ces redevances, dont quelques-unes même 
sont peu dignes des ministres de l'Evangile qui 
les exigent. 
CHAPTTRE ‘V1. 
De la justice civile, 


1. La justice est la dette principale des rois 
envers lé peuple : elle ne saurait être rendue avec 
trop de soin, de vélérité, d'économie: en consé- 
quence, Sa ours pue de r tous 
committimus, 6vocations, fribuuaux d'exception, 
pareatis au grand sceau, tribunaux privilégiés, 
et toutes commissions qui ne peuvent servir qu'à 
vexer les parties, en les éloignant de leurs rs 
et on mullipliant les frais. Toutes sortes d'affaires 
contentieuses, même celles consulaires et d'eaux 
et forêts, seront renvoyées aux officiers des bail- 
liages et juges ordinaires en première instance, à 
cha de avr les matières sommaires sans pa- 
pier timbré et sans frais, con formémentaux lettres 
patentes rendues en 1769 pour la Normandie, 

?, Que les provinces seront autorisées à rem- 
bourser tous les offices de procureurs; c'est le soul 
moyen de faire réussir les autres mesures: qu'on 
prendra pour l'abréviation des procès, le retran- 
ru des formalités ct la taxe plus modérée 

les is. 

3. Le bienfait qu'annonçait aux peuples l'éta- 
blissement des siéses présidiaux na jamais été 
complété, surtout dans cette province, où les pré: 
éidiaux ne jugent en dernier ressort que jusqu'à 
1,200 livres. Î est nécessaire d'élever leur com- 
pélence à une somme plus forte, et d'assurer 
tellement l'exécution de leurs jugements, que la 
chicane et la mauvaise foi ne parviennent plus à 
les éluder et à faire remettre en question ce 
qu'ils ont décidé. 

À. L'édit de la régie des hypothèques a besoin 
d'être refondu eur un plan nouveau qui rende 
ces hypothiques plus assurées, en ordonnant que 
les acquéreurs seront tenus de faire afficher l'ex- 
trait de leur contrat à la porte de l'église parois- 
siale du lieu de la situation des biens acquis; et 
que les vendeurs seront également tenus de faire 
insérer dans les contrats la mouvance des biens 
et les noms des différents possesseurs, dix. ans 
antérieurement à la passation des mêmes con- 
trats, à peine d’être déchus du bénéfice des lettres 
de ratification, et par un règlement qui prévienne 
en même ie la longueur dispendieuse des 
collorations et distributions; enfin nous déstrons 
qu'il n'y ait plus d'incertitude sur l'hypi pi) 
résultant des actes passés par les tabellions des 
seigneurs. 

. Les ordonnances sur ces lettres de répit 
mont pu empêcher des débiteurs de mauvaise loi 
de tromper leurs créanciers par des arrêts de 
surséance surpris à la religion du conseil. Ces 
lettres de répit ou ces de surséance ne 
devraient pas avoir lieu, ou ne devraient être ob- 
tenues qu'après une vérification ju ridique et locale 
de l'exposé des requêtes des débiteurs. 5 

.6. De tous les règlements à faire sur la justice 

civile, le plus essentiel est une ordonnance ex- 

pour favoriser les arbil et les cham- 

res dé conciliation. Dans les villes, on établira 

à cet ‘es conseils charitables. Dans les 

campagnes, on autorisera les assemblées munici- 
pales, comme on l'a dit à leur article. 


CHAPITRE VII. 
De la justice criminelle. 
1. Un cri général s’est élevé contre quelques 
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cour iminelles de France, et de 
Dire réclaat 


tion. 
ice veulent que l'on 

seur et un «élui pour 
que re défenseur puisse 
A APE, que 
on: Dre non par-devant a 
En par-devant deux juges, et les 
es par-devant la RaBpagsle entière 


uger. 
2 La nouvelle législation criminelle ne peut- 
couronnée par la FRÈRE 
ugé qui noie d'in d'infamie les parents 













CHAPITRE VIE. 


justice gruriale où des eau et forêts. 


s L reconou que l'administration ac- 


4 Para dispendieuse, 
LIRE Ep dpondiennre 


— 





















d' aux Sat avec énergie 
“es doléances dé Plusieurs campagnes, et 
duns celles du bourg de Puguey-sur-Meuse. 
i e de changer celte administre 
erune régie économique cL de pour- 
ses en ue ue en évitant les 

ïl oflciers et d É LATE F 
détail des précautions à preudre, pour 
cé nouveau L régime, excéderait Les Dire 

3 Mais. Per ne 


w n'est pas assez de veiller à l’aména- 
conservation des forêts existantes, 
dans l'avenir et travailler pour 

est en ce genre que les assum- 
pourront êlre lrés-utiles, ai 
Lorisées à planter des bois dans Les 
des forêts, et dans les portions de 
qu'elles pourront metre en réserve à 


rt. CE probable qu'on trouvera dans le 
terre: c'est un ob- 


de 
e on l'adlits sera digne d'occu- 
et compensera bien la 
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ge Eat ran d’autres, C'est dans cet état d'au- 

Ses d'ham utites aoû oise Vigier 
milliers es utiles sont 0! \ 
péniblement; tandis que leur labeur foi 
pos ea la mollesse de quelques individus, 
lesquels sont privilégiés et ne payent à l'Elat que 
ce qu'ils veulent! 

Quel tableau à présenter ! et que. cette idée dou 
loureuse HE el lgagee, puise puissamment les Elats 
généraux CES économiques, les 
vues sages, les vuts Tatamiellss du monarque, 
pour le soulagement de celle classe précieuse de 
son peuple, qui nourrit et soutieut l'État, qui en 
fait à la fois la force et la richesse, et qui 
Er mue duns la misère et le dénüment 

rès ces considérations, on a lieu d'es= 
pére que l'on ne trouvera nulle dificulté à fact- 
ter aux cultivateurs moyens de racheter, 
ou converlir en urgent, ces prestations, ces 
droits RCLnEUTAUX x trs dont ils sont gre- 
vés: Le Roi peut en donner l'exemple, et ou 
doute il doit en donner la is car ces droits able 
sils conservent les vesliges de A srvitide, qu'il 
a voulu détruire. lis nuisent al iculture , ils 
la flétrissent, ils l'écrasent. La banalité, inconnue 
dans le droit à Toul, est établie, dans le fait, en 
purs RES contre le texte pricis de nos 
vis. Îl y a des droils plus odieux encore. Les prai- 
ries sont dévorées par les bœufs des seigneurs. Les 
charups en der PepREue ceus aussi Forls que 
les terres cultivées. 8, EXLOTQUÉS 
su EE à pi FE QRpRe TE de 
lepuis que le Roi est devenu le 
D DMERE Et ul législateur et le te maitre 
Frs la souveraineté, Les tribunaux, qui auraient 
dû venir au secours des sujels du se ga 
cédé autrefois à un esprit de œu 
de rebens guL à cousacré ces ab: 


LE contre le ane, Mais sans Es lai 


ne PT rien que de juste. “ts si lp ne 
Fe pus ue réudre justice, du moins qu'ou lui 
lasse 

3. Éten des sous lus ventes 
et contrats, etc., sont soumis à des droils sci- 

FE et royaux, qui hent et 
t'ioutes les äffaires, Les Lods et ventes sont 
accablants. Il serait surtout à désirer qu'on mo 
les droits des actes d' lesLinés à 


dérât 

réunir les Es cham) lesquelles sont 
trop divisées dans celte Fos ce qui fatigue 
le Cultivateur, épuise les busliaux et per 


ieuse su roy pat bi 
ts NET üux taux du souverain. 
chois en sont ARTE un FA cp 


si contraire aux prine 
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le commerce. Elle n'aurait aucun inconvénient, 
et pourrait résulter, dans celte province, de la 
bonne formation des Etats provinciaux. 

6. On a formé, dans les capitales, des écoles 
vétérinaires, et C'est un bien: mais les hommes 
aussi, les hommes laborieux des campagnes mé- 
ritent de n'être pas abandonnés. Pourquoi donc 
ne pas procurer dans les arrondissements des 
cam! des malrones expérimentées, des chir- 
rurgiens habiles etchoisis au concours, qui puis- 
sent soul les pauvres malades, et veiller à la 
couservation de la classe la plus à plaindre des 
= Roi? Les traitements de ces chirurgiens. 
etles frais des remèdes seraient prélevés aisément 
sur tant de fondations inutiles et sur tant de bé- 
néfices trop considérables qu'il faudrait diviser 
et affecter à cette bonne œuvre, ainsi qu'à l'édu- 
calion des pauvres orphelins; et en général, à 
l'éducation publique et nationale, 

7. Nous estimons et observons que si on veut 
encourager l'agriculture, il faut, 18 favorisér la 
libre circulation des grains, tant que leur prix 
ue passe pas 10 livres le quintal; 2° sans trop 
LHC le droit de propriété, remédier à la manie 

la plantation des HA dans les licux qui n'y 
sont pas propres; 3° détruire ou restreindre cette 


immense quantité dé colombiers, saus titré, ou | 


avec titre, repaires privilégiés des oiscaux, vo- 
leurs de nos grains, et ennemis de nos récoltes; 
4 ne pas placer les casernes des troupes unique- 
ment dans les villes, mais vivifier aussi, par ce 
moyen, les villages éloignés qui ont des foi 


et des denrées à vendre, et qui manquent de che- 
mins et de débouchés; 9° enlin, revoir les lois et | 
règlements sur les parcours, sur la péture, sur 


les clôtures, sur tous les objets chami k 
8. 11 faudrait beaucoup d'autres précautions que 
l'on ne peut pas méme indiquer ici. On nous ob- 
jectera que ces détails sont prématurés ; qu'ils ne 
peuvent concerner les premiers Btats généraux, 
ou seront suflisamment occupés de la Constitu= 
on nalionale ; que chacun convient de la néces- 
sité de remédier aux malheurs des campagnes ; 
et lorsque les bases du bonheur et de l'es 
de public seront bien posées, Le bien de détail en 
era et s’opérera de lui-même, par l'excel- 
lente ts des Etats provinciaux et des 
assemblés municipales. IL faut donc attendre en- 
core, il faut donc différer le bien si nécessaire, 
si urgent. Mais du moins, qu'il nous soit permis 
d'en utir l'espérance à ces peuples infortu- 
osent à peine y compler. La parole sa= 
u Roi a ranimé feur confiance. La nation 
s'assemble pour ratifler ces Tee 0 prince 
bienfaisant! 0 généreuse nation ! Ne trompes pas 
l'attente du bon cultivateur, victime depuis tant 
de siècles des abus, des vexations, des surchar- 
, des priviléges dont vous annoncez la ré- 
el Et que le résultat d'une assemblée si s0- 
lennelle soit 


l'effet, et en re la mémoire ! 

CHAPITRE X. 

Du commerce, 
\, Ge chapitre sera Uès-court malheureuse- 
!, parce LUS cité et qu'un pays, enfermés 
de toutes paris dans les de la Lorraine, 
où rien ne pénûtre, d'oûrien ne peut sortir, sans 
yer des droits ét une telle cité, un tel 


voisine et privil ne peuvent avoir par eux- 
mèmes qu'un Ban LL UN CONMErCe 
malheureux. Cependant la situation de la ville 





tel le pauvre le en bénisse | 
re pauvre peupl 
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de Toul, sur la Moselle (qu'il est facile deréunir à 
la Meuse, suivant un projet magnilique du maré- 
cal de Vauban, renouvelé par M. de Caraman), 
cette situation serait favorable à l'industrie et au 
négoce: mais tant que subsisteront les anciens 
tarifs, reste de la division des souverainetés, il 
ne a rien à espérer. 

. Tout ce qu'on peut demander dans ce mo- 
meuteci, C'est: Le la révocation de l'arrêt du con- 
seil, qui assujettit la vente des bibliothèques à des 
formalités coùleuses et génantés ; 2° d'accorder 
dix jours de grâce dans la place de Toul, en ma- 
tière de lettre de change, comme en d’autres par- 
ties du royaume ; 3° de Hs l'impôt parti= 
culier par pièce de vin qui passe dans le pays 
messin, impôt qui met ue chtrave pr'ésque ilt= 
surmontable au seul commerce de Toul, et dont 
la Lorraine a été affranchie par arrêt 


CHAPITRE XI. 
Des doléances UE de la ville et cité de 
roul. 


1. Nous avons lu avec intérêt et approuvé le 
cahier des doléances de la ville et cité de Toul; 
mais les excellentes réflexions et les détails prè- 
cieux qu'il contient, trop étendus pour trouver 
place dans La rédaction de ce cahier, méritant 
d'ètre lus et médités dans celui-là même, nous 
en recummandons la lecture et l'étude à notre 
député; et pour fixer son attention sur les points 
principaux qui ont attiré la nôtre, nous observe 
rons que celle ville et cité est grevée de plusieurs 
charges, Se et droits onéreux, À sous 

ur livre, don gratuit, octrois payes à a règie, 

roit dé quitlance, droits de coupelle et de mou= 
chelle, logements, ameublements et fournitures 
de gens de guerre, contribution pour la renfer= 
merie de Metz, cens, attribution et traitement dis- 
fe tous lesquelles charge. cmgagamesie 6 

es € el 

droits, il convient de suppression 
ou la conversion. 

2. Le nombre considérable de maisons de cette 
ville, qui appartiennent aux gens de mainmorte, 
et qui occupent la moitié de son enceinte, est 
digne aussi de quelque attention. [1 est important 
de faire rentrer ses maisons dans le commerce, 
par les moyens indiqués. 

3. Les süjets du pays toulois ne sauraientsse 
dispenser de réclamer avec eur contre les 
letires patentes du 18 août 1776, qui, par une 
innovation injuste envers eux, ont afleclé à des 
uotables les prébendes du chapitre de la cathé- 
drale de Toul. Ces lettres patentes et la réduction 
des prébendes, sont contraires à la fondation de 
cette Eglise, à laquelle les empereurs ont donné 
autrefois la moitié du pays loulois, ji entre- 
_ LL chanoinés, sans qu'il fût question 

nobles. 


4. Eulia, outre la demande générale du réta- 
blissement de l'élection des of! municipaux, 
il convient d’insister sur la nécessité d'associer, 


, au Corps municipal , 
Et noble de la vil, por l'an 28à 
pôts, l'adjudication des octrois, Les formali= 

j œ des emprunts 


des SRE elles se 
trouvent à peu près renfermées implicitement 
dans pres des chapitres de ce cahier 
général. Et les points trop minutieux, qui ont 


di regardé seront 
re DH plus de SNMUST par Les 
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ape François de Neuf-Château; Chaudron, 
er-secrélaire. 


CANIER 
Des doléances et remontrances, dresse dans l'as- 
semblée du clergé du baïliage de Vic, le 
28 mars 1189. 


Le clergé du bailliage de Vie, assemblé dans la- 
dite ville, en verlu des ordres du Roi, concernant 
les opérations préparatoires à la tenue des États 
généraux, supplie très-humblement Sa Majesté 
de prendre en considération les vœux, doléances 
et Re qui suivent : 

Art. 1#", IL désire que dans les États généraux 
il soit opiné par tête, lorsqu'il s'agira des inté- 
réts communs aux lroisordres, et qu'il soitopiné 
jar ordre lorsqu'il s'agira des intérêts particuliers 
de l'un où dé l'autre des trois onres. 

Art. 2. 11 désire pareillement que les Etats gé- 
néraux se tiennent à € es périodiques , dont 
le retour soit fixé par l'autorité du monarque et 
Ja sagesse de l'assemblée nationale. 

Art. 3. 11 supplie Sa Majesté d'accorder quil ne 
soit établi ou prorogé aucun impôt sans Le con- 
senterment di la nation légalement assemblée, 

Art. 4. Qu'il HE Sa Majesté de donnvr des 
ordres pour vérilier sous les yeux de Ja nation 
les dettes du royaume, la quotité du déficit, et la 
situation actuelle des finances, pour soumettre à 
l'examen des Etats généraux et aux retranche- 
ments pee jugeront nécessaires, cette multitude 
incroyable dé gouvernements, de places, d'offices, 
de recettes, de dons, de pensions et d'autres fa- 
veurs qui absorbent une grande parlie des con 
tributions du peuple, ét pour prévenir par de 
sages règlements tous les abus qui pourraient 
CCI Fe ou se renouveler à cet égard. 


uples et rapportent très-pou à l'Elat, lous les 
Autres pot so énourinat 
En Pr impôt, dont le premier soit 
Là 
assis sur les facultés foncières, le second sur les 
facultés personnelles, et le troisième sur les ob- 
jets de luxe, tous trois également payables en ar- 


ol. , 
re 7, C'est le vœu dé toute la province qu'il 
lui soit accordé des Btats provinciaux organisés 
dans la forme que Sa Majesté a prescrite pour les 
Etuis généraux, avec des bureaux de district, 
paroi le recours à leur administration plus 

ile et moins dispendieux, 

Art. S. La justice distributive exige que toute 
espèce de tributs soit supportée par chaque sa 
vince dans TA gale et relative à ses 
facultés, pour être graduellement répartie par les 


PUNTO 
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Etats provinciaux sur les dist par les dis- 
tricis sur les monicipalités, et par les HUE 
liés sur les contribuables. Que la collecte et le 
versement dans les caisses publiques s’en fassent 
aux moindres frais possible. & 

Art. 9, L'établissement des Etats provinciaux 
peut avan sement suppléer, par sn adminis= 
tratiou, à celle des intendauls, dont, en consé- 
quence, on demande la supi on. Où FA 
aussi confier à ces Etats la régie des di 
situés dans l'étendue de leurs d ri 
posé qu'on ne prenne pas le parti de les aliéuer. 

Art. 10, Le prix exressif des bois ex he Les 
salines réduisent lenombre de leurs poûles à celui 
qui avait lieu en 1750, que leur consommation 
ainsi que celle des autres usines à feu soitréglée 
de manière qu'elles ne puissent nuire à la pro- 


nee. 

Art. 11. Le sel que l'on vend dans les bureaux 
de la province esl dé mauvaise qualité; lé prix 
en est excessif. Îl est nécessaire de perfectionner 
l'une et de réduire l'autre, de sorte que, daus les 
provinces de Lorraine eL des Trois-Evéchés, le 
sel de la première qualité ne coûte que 15 livres 
le quiatal, et que le tartre de même matière 

re à l'usage des bestiaux ne soit payé qu'à raison 

le 7 livres 10 sous le quintal, Get impôt néces- 
sairement injuste dans sa répartition, en ce qu'il 

rève le père de famille en proportion du nom 

re d'individus qu'il est obligé d'alimenter, de= 
vrait être supprimé s'il était le. 

Art. 12. Daus les impôts dont on 8 demandé la 
suppression, il faut singuliérement compter celui 
sur le tabac, et rendre cette denrée libre et mar= 
cbande. Il est trop dispendieux l'Etat, ettrop 
ruineux pour les sujel ur le lai: subsister. 

Art. 13, Les bureaux de contrôle concourent à 
l'authenticité des actes, mais les droits qu'on y 


perçoit sont trop forts ét trop susceptibles d'ex= 
tension. Îl serait nécessaire de Jes , td'en 
exprimer le tarif en termes si qu'il soit 


facilement conçu de tout le monde, 

Art. 14, Les impôts sur les fers et les cuirs don 
nent lieu à une multitude d'exactions dont il 
serait trop long et Lrop douloureux d'exposer le 
TE leur ARTS AETUeS RE 

endieuse, qu'elle rbe la majeure (3 
Rep PE Lt de MP CS 

. L'usage du sort appli 
dans la forme usitée, coûle Ftiniment AUX Caïn 
press ouvre la porte à la faveur et à 
agriculture, [1 serait à souhaiter que chaque pro 
vince pôt satisfaire à cette prestation, en récru= 
tant à ses frais les individus sujets à la milice, 

_Arl. 16, Il est très-nuisible aux mœurs et très= 
dispendieux pour les citeyens, que les trou 
ET E ou en quarlier soient logées chez 
particuliers, On prie le gouvernement d'aviser aux 
moyens de les caserner. Le logement des Fi 
ENTRE ulièrement la portion la plus 
souffrante du peuplée à cause de la multitude de 
ceux que leurs priviléges en e: L, Êc= 
clésiastiques donnent volontiers l'exemple de 


née, lasse du ner pe 

ne dr, Prés ane 
\ individus de 

dre nina les otre qui eut VEN 


Met eee D 
effet, il serait établi une caisse laque! 
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QU 
Ttalr0 des à eccours de Là ss 
Art. 38. 


an rs du LE ae 
les 
Por In ciqqon. ls 


Art 49. Le tri FT de la réformation est oné- 
Je es ele RE ER ses ro 


AE pression des muni 
EC A age et 


nu RU sont trop lon+ 
Er ndieuses : il est très-important 
meitre rar e rélorme; les commiltimus et 
les évocations ne devraient Plus avoir lieu depuis 
+ temps qu'on réclame contre. 
à Que 43. 1 a Le fées de bon CL qu ne 
rouvela vénalité des charges de 
on sol Ha UE} n'en voir honorer ane le ue 
ie FU lent fait preuve préalable d Q 
ér ans ulriéseies de Plaidoirie. 


qu, nt a né a A Salival, ei président, 
Ha doyen da 

, Baudot, religieux Vnédictin de l'abbaye de 

itrAyold, commissaire, 

SoLAUn, ‘euré du ban Saint-Glément, commis 
netiné curé de Gremecen , archiprêtre de 
P'hai uré de Mère, cmmiaire da cr. 
ie curé de Ci You, 

et HE D RIte CE clergé, et 
Sutaonne pal PR greffier en chef du bailliage 
eu Signé HUGoNET. 


te DU CANIER DES DEMANDES ET DOLÉANCES 
L'O! DE LA NOBLESSE DU BAILLIAGE DE 


V, DÉPOSÉE AU pe ei BAILLIAGE, 
ndes ef doléances es par la cham- 
dr noblesse du Tr de, pour être 


PURES a rauœ par son député, 
fans la noblesse du bailliage de Vic, as- 
lé en vortu des lettres de convocation 
NAT QntR 1789, demande avec 


M Le, Q ions, lors de la te 
no un en par AE 
Fi en à l'a 
eu 


FE RTE tous baies da quelque nature 


(2 à Lo AO 
Amine cahier d'après un manusorit des 
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u’ils soivut, no puissent lement 
|Ère n'aient été ne ur nat ans li 


les trois 
ii HS dette nationale et le déficit soient 
exactement reconnus et vérlléa ayant de Cons 
TE rs ot les classes de 
ens su 
tent disi dans 
neue forme, ea Droparuun de Ts ol 
osilions fixées 
Satan RG sis qu fera 


AU, 6. Que Les 


soient “re Tours mer qu "à SRE 


FT 


a ns UT ie soient comp 

qui leur nt copliés, el rosf0 les persons 
uellement déprétations x aies leur mau+ 
pe Fr ion Fin aura van nt 
noie Re et pes LEcs a ni la jus grande éco 


nomi 
Art, due Lea le Fe at ET de modére les 
mouvemeuls de son cœur el 
les distributions des Ne ns Et 
s'élèvent déjà à des sommes plus fortes que 

de toutes les DST réunies des autres souye- 


rains de l ones 

Art, 10, Que le traitement des gouverneurs 
ne soit considérablemént Et 
LCI et ustensiles fournis Ru 


Foi an ESERE - 


a. à qe ce 


FREE ES Que & 
ux “AE ue aus Drm Pl 


Art. 13, 
Se a 
royince sera confiée. Ces Etals doivent, 
rs fe formés CARTE AE de 


chars de trees RÉSEAU di LUS 
EE 


médier à we Es Par ns 
aus des provinces devenant iau 


ma re Lei 

utilité, soil 

a fs. Re pee se 
chape jan mets =. 
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CANIER 


Des doléances, plaintes et remontrances de l'ordre 
du TDR dù bailliage de Vie {1}. 


EXTRAIT DES LIASSES DU GREFFE DU BAILLIAGE 
DE VIG, 


CAHIER 

Des remontrances, plaintes et doléances, moyens, et 
avis, et réclamations, de l'assemblée du tiers- 

état du bailliage de Vic, province des 
, afin de servir à former les instructions 
ou ne rt que soient munis les 
utés aux Etats raux, pour Proposer, 
onEner nuire Piper ainsi qu'il est 

porlé aux letires de convocation. 


Art, 1er. Le Roi sera très-humblement supplié 
de considérer dans sa juslice que la province des 
Trois-Evôchés et du Clérmontois n'a pas été traitée 
aussi favorablement que Jes autres provinces dans 
la convocation des États généraux; que le buil- 
liage de Vic, devant concourir avec le bailliage 
dé Toul pour une seule députation, il ne se ren- 

proportion eu (a 


au . 

Art. 2. D'ordonner qu'à l'assemblée prochaine 
dés Etats généraux, et par une euite de l'égalité 
accordée au tiers-lal, les suffrages soient comptés 
par tôle et nou par ordre ;que ces Etats (ICE 
soient renouvelés à des époques fixes et rappro- 


Art. 3. Qu'il soit établi par la nation des Etats 
provinciaux auxquels l'administration de chaque 
rovince sera conliée, Ces Etats doivent essen= 
Kellement se former par élection dans chaque 
district et département ; ils doivent aussi être 
chargés de l'entretien des routes, ponts et chaus- 
et particulièrement des Rte de remèdier 
à la mendicité. Les intendants des provinces de- 
venant ainsi inutiles. doivent A UREEUTS 

Art. 4. Que le besoin de l'Etat vérilié lors de la 
tenue prochaine des Etals généraux, il soit ac- 
corde à chacune des provinces la liberté de choisir 
Rparton d'UN ADO tique, a Are de peus 

ie ri 
et qu'aucune GImpos ne soit établée n 
à l'avenir qu'au sein dés Etats généraux. 
et par le concours mutuel de l'autorité du ol 
et du consentement de La n: : 

Art. 5. Que le tableau exact et détaillé de la 
siluation actuelle des finances soit à l'as- 
semblée des Etats généraux, pour se procurer la 
en die du montant du dal 

ses # causes; Que, pour en garant 
à l'avenir la nation, il si pubtié anauelle= 
ent et envoyé aux Etats provinciaux, des élals 
de recelles et de dépenses, auxquels sera jointe 


con 
et 





ge Gun mmn 
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la liste des pensions one les motifs des 
ges En d'États généraux, il 


des créances sur PE 
des maisons 
spection des traités de Ii 

Art. 6. Que les dépenses des divers dé lents 
civils et militaires soient fixées; qu'en consé- 
quence, le nombre et traitement des ofliciers Bé- 
néraux, gouverneurs, commandants des provinces 
Dr en second el en troisième, solent sup- 
primés. - 


chargés de verser directement les - deniers au 
trésor royal, aprés avoir acquitlé les dépenses 
ordinaires (le la province. 

Jen eupprinés, où us aPiouS sn) Pr 
lement su, qu’ ent rem) r 
des cloyeos ris dans la classe de Er =diA 
par la voie d'élection. r 

Art. 9. Que les pensions de retraite accordées 
aux ministres soient supp: , les bons minis- 
tres étant suflisamment récompensés d'avoir servi 
la patrie, lés mauvais n’en méritaut aucune, 

t, 10. Que la vénalité des ch: de judicas 
ture soit supprimée, et qu'il ne soit plus établi 
de distinetion de naissance pour toutes places et 
dgoiee, dans le clergé, le ne Por 
mi ature ; en conséquence, que lout sujet: 
ders-6tat puisse concourir sans PAT LE 
pour la noblesse, sinon à mérite égal, 

Art. 11. Que les fermiers généraux, leurs pré- 

és el employés, soient supprimés, à cause de 
l'abus de l'autorité fiscale qu'ils exercent que 
ment pour leurs intérêts privés, et contre lesquels 
il s’éléve un eri sr que conséquence, les 
fermes et régies royales soient confiées à P: 
nistration de la province, qui ferait lourner au 
profie de l'Etat Les frais de perception et les bé- 
nélices immenses des lraitants, ce qui assurerait 
à la proyince une diminution considérable du 
prix du sel et du tabac. 

Art, 12, Que toutes exemptions pécuniaires en 
général en faveur d’aucuns ordres soient entid- 
rement supprimées, de manière que les trois 
ordres contribuent indistinctement aux imposi- 
tions dans un seul ct même rôle. l 

Art. 13. Que la liberté de chaque citoyen soit 
assurée, el qu'aucun individu ne puisse être 
arrêté qu'en vertu d'un décret de jugez M) 
conséquence, d'usage des lettres dé cachet soit 
supprimé, et que le Roi qui gouverne par sa vo= 
lonté les ppinions comme les personnes, soit sul 

ié de prendre tous les po d’abolir le a E 

injuste et barbare qui fait rejaillir eur touté 
une famille le déshonneur ati au crime d'un 


justiciables à leurs juges naturels, et qui presque 
toujours Ent de dE LE puissent 
a EE y ait dans chaque justice un gra= 


Pr, FU. Que Sa Mets sup plée de nome 
x es su) 
des commissions “mroctier a- 





Re 
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Bons us + décisions plus promptes et 
Laot à charge aux communautés 


des seil re, et que les bois 
administrés par les officiers des 


tés, corvées = 

de eervitauls soient 

ou au moins converlies en argent 
ation fixe et modérée, après qu'elles 

té constatées par uu litre non suspect, et 
mmunautés qui, depuis arrêts inter- 
(vré tres destrucuifs de 

usagé pour 


a France ne soit plus tributaire de 
en lui t passer continuel- 


No AU par un comité de négo- 


aux moyens de n'avoir plus dans 
du royaume qu'un seul poids et 
: War es plus d'uuiformité 
ans le commerce. 
nus des abbayes et prieurés 
lournent au protit L'Etat, à la 
au moins jusqu'après 
etes actuelles, et qu'en 


provin 
absolue des : 

desdites abbayes et prieu 
des établissements d'ateliers 
anéantir tout 


ue les 


ue la défense jugée nécessaire de 
de grains à cause de leur cherté 


à 
établi des magasins dans un 
able pour subvenir aux 
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puissent exciter l'émulation, comme des honneurs 

Personnels et publics. 
Ar. 29, Qu'il soit permis aux éommunantés de 
er et bèles fauves, 


résulter, 
Art. 50. Que les dépuiés aux Etats généraux 
PA re de l'édit des clôtures, 
et que les Etats provinciaux soient aulorisés à 
Résa rares qui var 106.1 EIUE 

8 particul qui seron! us 
convenables eut au plus ad Aa 
de que communauté. 

Art. 51. Qu’aucun seigneur haut justicier ni de 
fiefs, ne puisse à l'avenir prétendre aucun liers 
denier des ventes des biens communaux, à moins 
que le droit ne soit admis par litres et 
non suspects, auquel cas encore, le droit de liors 
dunier ne pourra étre exigé par eux qu'après le 
prélèvement des charges de la communauté. 

Art. 32. Que les offices des dre 
source de vexations, et que la fiscalité la plus 
mal entendue à élaLIs, soient # es. Ë 

Art. 33. Que le tirage de la milice soit proscrit 
comme une sorte He cruel qui coûte beau- 
coup aux communautés, nuit considérablement à 
l'agriculture ea privant les cullivateurs de leurs 
soutiens principaux, qui soumet à des proc 
arbitraires et très-souvent injustes, humilie et 


rend le service effrayant, el qui it être 
remplacé par un enrôlement volontaire. 
Art. 34 la province des Trois-Evéchés soit 


. 34. Que 

débarrassée des entraves mullipliées dont les 
trailes foraines, marques des cuirs et de fers, 
eavironnent chacune de ses villes et villages, — 
Faire en sorte que lea ji puissent 
RAT Don avec nai sans 

€ assujettis aucun acquit, dans le cas 
cependant où Je teclement des | rières NE SC= 
E a Re ques absolument nécessaire, ainsi qu'il est 


Art. 35. Supprimer ou diminuer le nombre des 
salines dans cette, province, dont la consomma- 
tion illimitée absorbe le fonds des forêts, et porte 
à présent La valeur du bois à un FE ai excessif, 
qu'il ne sera bientôt plus possible à la classe La 
plus nombreuse des habitants des villes et.cam- 
pagnes qui les avoisinent de s'en procurer; or- 

onner au moins qu'elles soient restreintes à la 
formation des sels uniquement nécessaires à la 
consommation des provinces voisines, ot au seul 
usage des bois de Votre Majesté, dans la proportion 
FA t déterminée airement, sans aucune 
eclation particulière des bois des communal 
ecclésiastiques et laïques qui resteront dans 
commerce; que loutes autres usines à feu soient 
aussi supprimées où au moins considérablement 
SN le prix du sel, qui est de premit 
. 6. Que le u sel, première 
nécessité, sOit coneltérablement baissé, et donné 
à tous les sujets du Roi au mème prix qu'il est 
laissé à la province d'Alsace; il serait mieux 
encore de le rendre libre et marchand. Qu'il soit 
en outre permis, pour la conservation et l'al 
tation des bestiaux, comme pour la meilleure 
préparalion des semences, d’user des eaux salées 
uë produisent les sources particulières éparses 
ans la campagne el dans les puits des maisons 


pou sites Les habaas sont par grontis 
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- contre les rothivrelies et les véxations des employés 


PE Si des sal Sen TRUE GE thé | eu 
} lines vi 
Hmée. Ce EURE NS MEN 


Ds 


ace 


su ti es éta- 
act £ 
à au M Re 5 qui 
sont accusés de faire la Dal ane solenL à Aube 


rimées, attendu tribunaux de « tou- 
Jus TE sr ferme et soldés , ne 
peuvent étre et dan 
Art. 39, tte SheEone vttous Kitres droits 
nature en iple qui offre 
un acte ce DATES pour assurer les 
en outre dans chaque haute justice 
k SCO OU choses les 
voyage ux officiers pour por- 
ter les actesüu contrôle (cor 


Cra RENE SOUS par 
licue et souvent à dE Li de trois lieues 
eu doublent ue toujours le montant ; ce qu 
MR une abal tré rave et ESA [TT 

or cnrs a! rit lés peu oui 
Con l'Etat; dl est TT contre aus 0 


ue re. frais du port d'un tribut, excèdent le tri+ 


ques es ei les faire un Lier. 
acer et connaltre tant au din due 
royal qu'à la porte des égl RER 
CHE il tent Et out si solennellement 
CORRE pue aucun moyen de fraude entre 


car me. Qui it formé dans chaque paroisse 
lée a subvenir aux ILE 

de. communautés, affecter à celte caisse les pro 
ji dés dispenses et autres dro pXE celle nature. 
Art. 4. a le Roi soit supplié d'a des 
lettres la réformation de la coutume 
de re 1e! Val le coutume ul dans la plupart de 
ses dispositions, est aussi injuste RCE bizarre, di- 
minue la valeur des ie Mk est personné 
qui veuille acquérir dans le ressüttd’une loi mu- 
Fer es ‘ie EM ue Ne et de gènes à 


Ru que ce province, voisine 
& ji 4h on de l'Alsace et de l'Empire, ch | 
loutes ont le droit de prêter à intérét “ terme 
fixe par simples billets ou contrats obll 

il soit accordéaux habitants des Troi 


particulière, cette 
Jours voisins pour Établir un 
Lots eux-et 


trouver les Us ét les avanous 
pour RE Eu ue 
n Alsace le 


( sage fait e! 
10 juillet (IA, à equel dr est ordonné que es 
ne puit ra aucun particulier D 
D ane 


HE él rendu SOON 
à Ta province des Trois-B 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


IBaîlliage de Tout.] 
Art. 46, HAS le éastel des etrés pour: PRE 
ADR CE LE EUT 


yen de iinaienent FA 


si jus- 
Ce Co congrue, sans Cependant roue 


t 
Fan Art. 7. Que là die, et surtont celle des fruits 
di vigne, qui csttrop forte au he ct se 
Era en Rand Soil el de moitié à raison 


de culture 04 à FLE, ra 
ne uont les fonds ont été D) 
és, Où eu tous cas qu'il soit Fit con 
en argent de la dime en nature, soit par al 
ment vu estimation. 
Art. 48. Que les gros décimaleurs sofent Lys 
EF cHè avenir pr toutes les fourn 


à la célébration de l'office divin, es con- 


arte, ons, réparations ctentretien des églises et 
UE js qu, ui, jusqu'à présnt, ont été injus- 
A) se des habitants. 

DRE es et tommandants en 
ch: as tenus DE der dans leurs diocèses @t 


HAE respectifs, pour, par Ha consomrm- 
ion de leurs revenus en les provinces, y füci- 
liter le reflux du numéraire, 

Al. 50, Que les villages mi lotrains ët 
français soient réunis à la provincé que les cons 
venances indiqueront , cet Tate douane ls 
d'administration et présentant beaucoup d'autrés 
inconvénients, 

Art. 51, Que les marais qui iufeclent l'air dans 
les environsde Vic et Marsal, qui occasionnent des 
maladies et souvent la mort, soient CNT et 
que la Seille, qui dans son Cours procure les mé- 
mes inconvénients, soît curée, ainsi que le projet 
enxêté dressé plusieurs foie par le ernement, 
et notamment par M. le maréchal due dé Bélle= 
Isle; l'année dernière les Eu en ont été en- 
voyés au ministère ; le Ro at très-humblement 
supplié dé donner dés ordres à cêt Du 

rt. 52, Qw'aussitôt après l'établissement des 
Etats provinciaux il sol ordonné qu’ils s'occti) 
ront des moyens de faire cesser Îes abus multi= 
pliés ët trop in mais UM ne ES pas 
moins sur toutes les cam) Ë Hi grand 
nombre des colombiers, a lue 
gibier, les ide du les moulins, les 
pour les bois dés états-majurs, les sdipétriers et 
quantité d'au ins £ exigent une réforme 
protupte el des règlement 

Fait et arrêté parles vige tré commis 
choisis par les députés RES ain sil 
est constaté par 16 procés- 
du 2 mars risent oi, À ea ont st RE “n 
suppliant t LEA lement 
égard aux remontrances, ais à ét Rnb 

ÿ "8, avis ct réclamations vu En 

ution de ses ordres avec la plus 
Er F la plus profonde vénération. Sas HE 
Fr Yilles, et cotnmunautés 
dde TBE de Metz Vis, Feiéeente 
Le ts 80: vas toinmissaires. 


Se Se voi vs ra l'avocat; Croce] 
(il la mi LV 
1} Paillart ; 
Le 
ermain ; 


Thirio ane l'ainé } 

J'ainé ; land da Doyen Rollands il 
Déni. LE 

Vigüon, ci 


bure ; “le ; Daub Toph, 
Rene pes Rs Yignon ! 

on pur par % greMier en chef du bailliäge 
7 Signé HUGONET, 


de Vi 


dlérnus, 1 Canaidéé selon Que lnAAd IS fus 20e 
en ue ct iminntion des des ses LL Indie. 


ct pouvi du reuse dans (ous es département Ft 
a pour proper remonr utés aux ENT Jours DROITE réel DE LEURS, sos 
 Qbisèr si d’abord connus êt vérifiés | Lire génc- 


Fes Vire de 
Lu SoumeUe à ne révision am tré età 
tous les retranchements 
ucroyable di 


. . ï pen oc ; 
heu du bou: RIT bier sua u re es SÉnes Jen d le 


des rois yos ot la substance de vos 
donné à Paso de To de Toul ne dé a re re empécher PM us Cegonré 
ï : de déprédation indirecte ne puisse serenouveler. 
LE gare sou peus | RÉVISION DES yôTS ExISrANTS. 


Si, ai vous 10e Avant que nos députés puissent consentir 
2 remets à de nouveaux Fe sans examiner (ous ceux 
qui direcl indirects, eb qui ns on 
accumulés avec Le np , Sans avoir reçu de 
CT vetté Le ni : (US ren né peut 
ne M donner qu'on connaissance de cause, 
en ne AE en le DOMMEUCRe par supprimer et abolir ceux de 


ces non dont la se ne He eau 
& 
DELA Hhe nn A il LISE ü “éprouvée par le en cœur Dir nt de 
n6 peut se in Lu de con! v, suivant 


12 Dauer la subvention, dont le fardeau 
no is Lin librement nsc . is | s'est accru sans mesure; et (attendu qu'elle n'x 
anelles dues “ clergé ot à la no | été introduile dans cu pays que pour pores 
no un litre pour soustraire | 4es des officiers des t Hire à quoi tout le 
ent de la dette publique et Monde a un égal pes ordonner que celle sub 
vention sara ir tout le monde, à l'exeme 
que ces deux premiers | ple de la né, où Îes gages du es nu 
t point nn VER DE avant lout, DE ur les trois ordres, san: 

Fat tHerauélat de protester! Ai ci étendre Les ri de fane fol 
aie im absolument contraire a conslitution de 
RENTE NEENE efde 2 Fr cette province : impôt qui, dans REA le ro: Fe 

nuit à Ja noblesse même, qui l'ém 

partie de ses étés: ei, in NT qui sa 

rt ayant Lieu, éans op av usement, comme nous le dirons 


CRT qu EU CH Pa 140 JET re les droits sur 





ceux de la marque des 


reuse 
Le pe ana Sin Laqunie del drolue. sont tellement on au 


commerce &t à l’agriculture, qu'une DER par 


Se ge pes ile fer TE coûte dans 


pa 


illiagess- 
6 Supprimer une foule d'autres charges, 
: ee 
uk eu ui les ras- Le dre 46. meubles, vrais féenx ! des campe 


leur crédit ARE 
créanciers di 


na Lééeera) Feng Am ET (rire 
ce ctédit ne soit rai gout commerce 


tercepti 
nr un temp le oi ui 18 ces one milice, sorte d'im- 


" “ref qu co A hou ae 
milie ceux qu'il atteini le service 
fs : el RU être ES 


Am AE Fi ds ns ua Mas la 


ï di pe 
abus dans * es Ma 
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Lino LA A ro d'a ne égard à à 

Fa pl de rarcioe a noler come un crime 
PA Dar celte province des entraves 
ie chaue le eù furaiues environnent 


His tous également vos su) IS 
nee er ren dei qu 


sent s'entrecommi san. r des gar- 
iles, sans payer sans craindre des 
es, ct 8 ot procès, ete. 

"21+ Abolirles chambres ardentes, commissions 
qe RESTE , ct (0 
nom seul vante ; ren' opel s REC ROUE 
faitde Hart Q iages, sauf 

vos 


à rs. 
Diminuer le nombre et modérer les traite- 
ments de ces dévorantes de fermiers, ré- 


gisseurs, dirécieurs, réceveurs, contrôleurs, em- 
Er etc, dansles mains ls vos finances 
être rendues en 


RE es FE 


Evèéchés et de Lorraine, 

LE et quine rendent FN ou 

n prix, Comme pourrait l'être partout 
côt ns 


24e Enfin, dans loutes les parties des impôts et 
finances qui seront conservées ou établies par les 
Etats, ee régies, fermes quel- 
conques, rendre des lois et cer des tarifs assez 


+ BR 
des droits omis, et simplifier les recouvrements 
dont le mode est trop onéreux. 


IMPOTS QUE L’ON PEUT ACCORDER. 


25° Lorsque les Étals généraux auront ainsi 
restreint el épuré ces anciens canaux par les. 
quels Pise, Ja Cure du peuple, sil est né- 
céssaire d'acconder des secours extraordinaires à 
Votre Majesté, subelituer aux vingtiémes et sous 
pour livre, la’ subvention territoriale, en nature, 
‘ont aucune es de propriété domaniale, féo- 
date, où autre ne pourra être 


ÉRablir, en sus du contréle et de la formule 
ordinaire, ua droit de timbre sur loutés les gra- 
ces, con césRIONS ons, lettres patentes et autres dons et 
Sn Smet 

aux 
jourualières de vos : 


27e Imposer des Anne ts très-forts sur le luxe par- 
ne ee toutes ses branches, comme sur les 
denrées dites de luxe, sur leséqui- 

me et fes S ÎL DR et ue ob) 
RS es et les capita- 
préférer les dé, FE du luxe public, qui 
se son utile et immortel par des construclions 
de canaux, de casernes, chemin, d'églises, 

lil a l'honneur d'attacher son non. 

He nombre 


nes, et Ca 
roue s'il Fer promp= 
tement ( 
A ra ru quan 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. Vie de Toul. 


tité de laquais et doi LL lun et de l'au 

tré sexe, dont les vil plent les cam N 

HR OURnT seultiv ca 
es préerer des bras pour les 


Mae Es Enfin, établir une capitation po sur 
les éélibataires, liquelle sera payée par lous vos 
ce ui, à un nr âge, ne séronl pas ma- 

tion, to ue Re en ét ve 
exce} Ou. US ns 
Aube el condition qu'ils 2060, 


ORDRE ET PROSPÉRITÉ GÉNÉRALE DU ROYAUME. 


at, 


royaume, de Vo- 
té tre Majesi de reudre la presse plus libre, de re 
Sp lettres de cachet, Me 


e surveillants eL de cire de la chose uble 


que ; el statuer des peines contre ceux Me 

ep ou tarderaient d'éclairer 

tionale, sur chefs de comptabilité dont He 

seraient chargés. =“ 
33% Pouraugmenter le patriolisme du tiers-état, 


et lui rendre moins dures les De nr) 
auxquelles lui seul _ ser déclarer que 

individu de votre peupl que voi van sa Be 

sance, est capable de mes he toutes les places et 


dignités militaires, jar , ecclési et 
Er b sil en est di le, A dela 
noblesse sur lui est d'obtenir la préférence, mé 


rite égal. 

Jin Prémunir Votre Majesté contre sa 
bienfaisance, à raison des surprises auxq 
elle estexposée; eu conséquence, soumettre toutes. 
les pensions, distinetions et à une vérifiea 
lion sérieuse et contradietoire; en faire publier 
les demandes, les motifs et les clauses, dans un 
article particulier de la Gazette de Franer, C1 = 
clarer que tout bienfait, toute distinction seront 
désormais personnels, ét ne pourront être sub 
slitués perpétuellement aux familles, à moins que 
la nation rire ne le récompenser ainsi 

uelque verlu extraordinaire, comme ke trait 

'héroïsme français du chevalier d'Assas. 


ADMINISTRATION DES PROVINCES. 


35e Lier également et par les même privik 
toutes les provinces de LA FTUNS ra BA 
branches du mème arbre ; De 
si intimement au tronc 1 "national, ous Nos 


sujets soient vraiment Fons pa, pis RORTIEUEE 
ment, s'enra Are sont HE He, Fe qu'ils 
rent à leur HS qu’il n° at préé- 
rence, ou de pré: ds np RE 
qui ne soient éten 3 à ÿ à Loue les autres: 
ni l'égalité ee le Fer moyen de RUE DT 
et les volontés. 


36° En conséquence, former dans CR 

vince des Etats dont les membres seront 

Tr us et qui seront chargés, PET 
le À de les Etals 


de fa Es à Padoinieranon des 
Fou e de Mail de tout le bien que vatrel 
tion est de faire à vos peuples. 


Bt Accorder en particulier ce établissement à 


woirs plus certains et mieux 

à correspondre directement 

de la FES ou leur commis: 
et lairé en sorte que Les ue 


aucun moyen Top 


lituer Les 
le moins 


l'impôt représentatif de la 
ê nl, sous Paule lé de ces Etats, 
au marc la livre des seules impositions 
, Inais en NA de l'impôt terri- 
int Les consacrés par l'état 
Is évrier 1776, qui n'a été 
E ete est fait pour recevoir la sanc- 
des Etats généraux du royaume. 
les Blats de celte province à faire 
dont les fonds serviront à viviler 
un n des canaux et che- 


et en r la lation, qui 
dans cette ravie FRET) PA 
ce que les Evéchés sont sur- 
seigneuriaux et d'entraves de 
accorder en conséquence aux fa- 
uses des soulagements en moins 

rement. a 
FINE à l'unité des poids, au- 
moins dans chaque province, 
concilier tous les intérêts qui s'y 
qu'il sera facile d'obtenir, par le 
t de la bonne formation des Etats 


‘dans Jes arrondissements des cum 
siens habiles el choisis au con- 


à soulager Les 
LEE Te de 
os 
(RÉFORME DES ABUS, 
des abus qui concernent 


dispenses coûteuses qu'il faut 
e, et autres du mèt 


vres malades, 
a clusse la plus 


à jamais les droits que les curés 
re RDS pour. Les 
tre leurs sans 





25 | aie age vo ous de are, eo 


ani tions, 
| sont uliles et qui 


mes , qui lont, des dimes de chaque paroisse, le 
De te dl care din 


le ressort de Lorraine, 
concert 
avec les évêques de leur ressort pro- 
qe decrn ie nr aus les 
NES € nguer celles 

l vent être Dire np 
veiller à leur exécution et de présen- 
ler à Votre Majesté, dans les Etats, Les projets de 
réductions, conversions et applications nouvelles 
et plus intéressantes, dont ces anciennes fonda. 
tions paraltront susceptible, surtout pour élever 
les is dont n0$ pauvres campagnes SOUL 


sut # 
48e Ordonner que lors de la vacance de tous 
les bénéfices, autres que les cures, dont le revenu 
le. mille écus, ces bénélices seront partagés 
en plusieurs autres, qui, pourront placer et ré- 
compenser ua plus grand nombre de sujets, et 
être affectés à CORPS nombre de bonnes 
œuvres, à l'except 8 évêchés, dont les reve- 
nus seront seulement chargés de pensions, sui- 
vant qu'il sera réglé par le conseil ecclés le, 
el afin qu'un n'élude pas encore, les disp ] 
du partage des bénélices, en les accumulant faire 
exécuter à la rigueur les Lois contre Ja pluralité 
desdits bénétices. + 
49e Conserver les corps ecclésiastiques, chapi- 
tres et maisons religieuses, d’après le vœu exprès 
de votre peuple en leur faveur, à charge qu'ils se 
rendront tous utiles, savoir, les chapitres et les 
monastères d'hommes séculiers et Liers, par 
l'enscignement de la théologie et des autres 
sciences; les chanoinesses et religieuses par l'é- 
ducation des jeunes personnes du sexe, ét tous 
ceux et celles qui ne pourraient vaquer à l'édu- 


cation ou enseignement, tenus de rendre service 
ou autrement, 


au public parle soin des mal £ 
Leu coudition étant celle à laquelle ils peuvent 
intéresser la nation à leur existence, 

ns ue ne pas ETES [one de le de 
celte le, engager cel pectal se 
rendre utile et nécessaire au royaum 
sur ses 


frères servants pris daus Le ticrs-Ctat, 
AUSTICE CIVILE. 

5lo Appeler au conseil que Votre Majesté a éla- 
bli pour la réformation de la justice, des députés 
des parlements et grands tribunaux des provin- 
ces, attendu qu'elles sont toutes intéressées à cet 
SEL Re Dénggeront pas 40 vou présenter, 

raux ne Hanqu' as de vous fn, 
pri le retranchement Se de juridiction, 
procès, et la suppression des 

écritures et appointements, à 
52e Révoquer les committimus et autres juri= 
dictions privilégiées, E ne peuveut servir qu'à 
je les pauses hab Te cai “a en 
éloignant de leurs foyers, et en multipliant 
les frais. Renvoyer toutes sortes d'affaires con- 
tentieuses aux ofliciers de vos bailliages et juges 
ordinaires, en première instance. 
53° Favoriser les arbiteages et chambres conei- 
liatoires, par une ordonnance expresse. Donner 
même sur ce point une attribution modique aux 
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dde CDS 


À paredcrent taire, 2 par Éerit 
soit par-devant 

Did, de stipulér qu'en nue contestations quel» 
conques conventions, elles seront por- 
n . 

longueurs des 1e juridiction ; et ordonner 
qe cette Ts PRES de juridiction soit 


0! 
DT et inviolal 
Pour rendre vos bail ro lus 
utiles encore, augmenter la Len Er 
sommaires (po au titre XVII de l'ordonnance 
de 1667) dans la p ion de la valeur du nu- 
méraire, depuis cette ordonnance ; et faire ex6- 
cuter dans tout le royaume les dispositions qu 
ontété ajoutées, pour la Corse et pour la Nor: 
die; én sorle que ces matières soient traitées 
sans procureurs, sans papier timbré et sans frais. 

56e Dans la vue de compléter aussi le bienfait 
peu it à vos ples l'établissement des 

ges idiaux, él à une somme plus forte 
que 1,200 livres l'estimation des objets dont le 
présidial de Toul peut prendre connaissance, et 
assurer invariablement l'éxéculion de ses juge- 
ments en dernier ressort. 

570 Refondre eur un plan nouveau édit de la 

ie et des hypothèques. Rendre ces hypothèques 

Ê les et 1es faire er rer, publier, afticher, 
ei connalire, tant au chef-lieu du siége royal qu'à 
la porte des églises des paroisses de la situation 
des biens : le tout si solennellement et si préci- 
sément qu'il n'y ait plus aucun pue de fraude 
à cet égard, ni plus de ces décrets forcés qui rui- 
nent vs sujets, 


JUSTICE GRIMINELLE, 


sus exception les coupables, de quelque rang 
e Hi laquelle 


l'impunité. 

Déterminer exactement les crimes, délits 
et panees de manière que tout le monde puisse 
connaître ses devoirs ot le danger de les enfrein- 
dre; adoucir celles de ces peines qui pere 
rudés: mais établir auest quelques lois plus sévé- 
res sut quelques pointe où le rélachement se fait 
craindre, comme sur l'adultère, ot sur les ban- 
ue frauduleuses, crimes qui troublent l'or- 

re social, et ne sont pas assez réprimés. 

60° Couronner voire nouvelle législation crimi- 
nelle par la destruction absolue du préjugé qui 
note d'infamie les parents des suppliciés. 


ENCOURAGEMENT DE. L'AGRICULTURE ET DU COM- 
MERCE, 

Gite Gonsolider et corroborer les lois qui per- 
metient la libré circulation des grains, comme 
étant une source de la prospérité de l’agriculture, 
Hs celte libre cireulation aux vins et eaux- 

Le-vie. 

620 Charger les Blats généraux de la province 

ji LE ae 1e travaux te l'agri: 


sujets, mais FT Les les autres distinctions qui 
t'avoir de l'influence et exciter l'évnula- 
Hon, comme des médailles, des hon- 


nes. 
neurs personnels et publics. 
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es 
lerres chargées, comme célle-ct, d'un FE 
ieuriaux exorbitants, les 

racheter où convertir ces redevances ; 
moyens dont Votre Majesté peut donner l'exempl 
et Ja loi, parce qu'il est possible de concilier ce 
rachat où conversion avec l'intérêt des re 
jose comme on l'a prouvé pour les banalités, 
lesquelles, heureusement, ne sont pas coques 
EI ce ressort €t ne nous nuiseht que d'une ma- 


oignée, 
Be net Lde leo et les forma 
lités des actes d'échan, tinés à réunir les 
posessions ci tres, qui sont Fr divisées dans 
gelte province, ce qi fuiguc le cultivatèur, épuise 
les bestinux et multiplie les procès. 

Donner aux assemblées municipales plus 
d'autorité et de moyens pour ACL ts 
et mésus ES d° r faire er 
les moulins 1 î léments de police et 

re respecter les ie ns et autres objets 
confiés à La foi publ qu, 
66e Actorder aux habitants des Evéchés la las 
culté précieuse qu'ont les Lorrains, leuts voisins, 
d'emprunter pur des obligations ou billets stipu- 
latifs d'intérêts au laux du souverain, faculté 
donne un avantage marqué à celte province sur 
la nôtre, dont les eullivateurs ne peuvent trou- 
ver les secours et avances, sans lesquelles il 
n'est Past d'amélioration, nl même de culiure. 
.G7e Venir au secours des pauvres veuves domi 
ciliées dans les en plaçant leurs en- 
fants dans des hospices ou ateliers de travail, où 
l'on en prendrait soin, pour former les pus 
aux travaux ef métiers utiles, et élever iles 
aux soins du pue rustique, établissement qui 
attaquerait la mendicité dans sa source, 
ü8e Prescrire aux cultivateurs de donner à leurs 
domestiques des billets de congé dans une forme 
déterminée, et assurer à tous domestiques de ce 
are, qui présenteraient une suite de vingt années 
le service irréprochable, une pension de 40 éeus : 
rébende vraiment utile et respectable, dont les 
is, LU ceux de l'article précédent, seront 
facilement trouvés dans les provinces, sur les fon 
dations reconnues inutiles, ou sur la division des 
bénélices trop considérables, 


ANWTICLE GÉNÉRAL ET EBSENTIEL: 


69° Composer avec les Etats, un conseil de l'édue 
cation nationale, qui (en laissant aux süpérieurs 
ecclésiastiques l'instruction sacrée qui leur ap- 

RS Re dirigera, d0lairerd 
les universités, séminaires, colléges, et jusqu'aux 
plus pelites écoles; dé manière que Les Français, 
daus UE rang qu'ils soient, puissent savoif 
ce qu'ils doivent à leur patrie, que tous aient des 
moyens de s'instruire des connaiesances absolu 
ment nécessaires à leur état, etque le petit nombre 
qui ont reçu du ciel des talents et des dispositions 
supérieurs, puissent être distingués, al et 
admis aux concours que le conseil d'éducation 
établira pour faciliter la culture des sciences el 
des arts libéraux, aux seuls hommes privilégiés 
de la nature à cet égard. 


RECONNAISSANCE DES SUJETS DU RO! 
de Et après avoir parcouru cette carrière im 
mense de maux à corriger, et de biens à opérers 
et la multitude d« nous étaient étrangers, 
Rosa où Qu en sont Inst, amer HD 
ou qui en nl 
cours à la reconnaissance ci à l'enthousiasme dont 
vos peuples sont pénétrés, et que leur assemblée 
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s’empressera de consacrer à la postérité, non-seu- 
lement par les médailles, les monuments et les 
statues que nous vous décernerons, mais par l'in- 
slitution d’une fête nationale et perpétuelle, qui 
se solennisera tous les ans dans tout le royaume, 
au 27 avril, jour auquel Votre Majesté a pris dans 
son conseil fa résolution de convoquer la nation; 


jour dont la mémoire sera rappelée ainsi d'âge en 


e, par les pompes les plus augustes que la re-. 


ligion et l'administration civile puissent inventer, 
et qui ne seront encore qu'une bien faible expres- 
sion des sentiments d'amour, de conflance et de 
respect dont vos sujets sont animés pour votre 
personne sacrée. 

Telles sont les remontrances, plaintes et do- 
léances, moyens et avis que proposent, en exé- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
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cution de vos ordres, avec la plus profonde véné- 
ration. 
Sire, 
De Votre Majesté, 

Les très-humbles, très-soumis, et très-fidèles 
serviteurs et sujets, 

(Ici sont les signatures des habitants.) 

Le présent cahier a été coté et paraphé en cinq 
feuillets, et cusuite signe par nous, Jean-Baptiste 
Daulnoy, curé de Vicheray et dépendances, pré- 
sident de l'assemblée, pour l'absence de M. de 
Vernancourt, syndic, n’y ayant point dans le lieu 
d'officier public. 

A Vicheray, ce 1° mars 1789. 

DauLnoy, curé de Vicheray. 





SÉNÉCHAUSSÉE 


DOLÉANCES, 


Remontrances ce instructions du clergé de la 
sénéchaussée FA Toulouse (1 1e 


PREMIÈRE PARTIE. 
SECTION PREMIÈRE. 
Religion. 
Le clergé de la sénéchaussée de Toulouse de- 


mande : 

te (EL les conciles nationaux soient tenus tous 
les dix ans, les conciles provinciaux tous les 
quatre ans, et les synodes tous les dix ans dans 
es formes prescrites par les saints canons, et que 
le ee concile national soit tenu le plus tôt 

e, 

Ni Que le vœu des curés de ladite sénéchaussée 
étant qui n'y ait qu'un seul catéchisme et un 
seul rituel pour tout le royaume, la re du 
clergé aux Etats généraux soit priée de soumettre 
et renvoyer ce vœu au premier concile national, 

3° Qu'on renouvelle lesdites ordonnances et dé- 
clarations concernant le respect dû aux églises, le 
service divin, la sanelilication des dimanches et 
fëtes, l'abstinence prescrite par l'Eglise, et qu'il 
soit pris moyens pour en assurer l’exécu- 


on. 

4 Qu'on s'occupe de la réformation des mœurs 
en prenant des moyens pour arrêter la licence qui 
Y pe atteinte. 

» Qu'on défende sévèrement l'impression et le 
débit des livres qui renferment des maximes con- 
traîres à la religion, aux mœurs et au gouverne 
roi et qu'on renvoie à la sagesse de la chambre 
du clergé des Etats NT AERE d'indiquer des 
moyens propres à rendre celte prohibition efli- 


cace. 

G° Qu'il soit rendu une déclaration relative à 
l'édit du mois de novembre 1787, concernant les 
non catholiques dont les dispositions soient con- 
formes aux remontrances que le clergé de France 
a adressées à Sa Majesté, auxquelles le clergé de 
la sénéchaussée de Toulouse adhère expressément 
ét dans tous les points. 

Te Qu'en exécution des lois canoniques, luus les 
bénéficiers à charge d'ämes, tous les eccléstasti- 
ques attachés par des fonctions à quelques égli- 
ses, même les be des chapitres, seront 
tenus de résider dans le lieu de leurs bénéfices; 
. les Sr commensaux soient pris 

ormais dans la classe des bônéficiers qui ne 

sont pas tenus à la résidence, et qu'à compter du 

1<" janvier 1790 tous les chanoines commensaux 

ou abusant de ce titre, soient renvoyés dans 

leurs églises et assujettis à la pointe saus aucun 
à leur précédent privilége. ï 

8e Qu'en exécution des mêmes lois canoniques 
la pluralité des bénéfices soit de nouveau dé- 


ue. 
9° Que le Roi veuille bien conserver les ordres 


pics: et qu'on invite la chambre du cle: 
des Na BénEraUx À proposer à Sa Majesté 


Pr pan ce cable d'ogces un manuscrit des 








DE TOULOUSE. 


ovens qu'elle croira le plus propres à les rendre 
Nésablement utiles, ele Tate Penimon des 
vœux à l’âge de dix-buitans a pe l'une des je 
EURE au clergé de la sénéchausaée de = 
Iouse. 


JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE. 


1° Que les monitoires, qui sont les peines les 
plus sévères de l'Eglise et dont les jus Jaïcs ont 
souvent autorisé la demande pour des faits 
que ridicules, soient réservés pour les seuls: 
atroces qui seront déterminés par la loi, et qu'on 
ne puisse jamais preudre l'ordinaire où Folie 
à partie pour son refus à les accorder. 

0 Qu'en exécution de l'article 34 de l'édit de 
1695, la connaissance des causes RÉ spiri= 
tuelles, comme l'administration sacrements, 
les vœux de religion, ne soient atiribués qu'aux 
juges d'église, avec défense à tous officiers, et 
même aux cours souveraines, d'en connallre dans 
le cas même EAr comme d'abus, ces matières 
deal être portées au tribunal ecclésiastique su= 
périeur. 


COLLATION DES BÉNÉPICES. 


1 Que le Roi sera supplié de donner les béné= 
fices consistoriaux au mérite, aux talents, et aux 
services rendus à l'Eglise, sans distinction de 
naissance et de qualité, soit dans l'ordre séculier, 
soit dans l'ordre régulier, et de ne pas les laisser 
vacants plus de six mois suivant la disposition du 
Concordat. 

2e Que les collateurs des bénéfices-cures ne 
Fn être prévenus en cour de Rome qu'après 

le délai d'un mois. 

3e Quoiqu'il soit à désirer que toutes les cures 
vacantes par mort ou par démission soient à la 
collation libre des évêques, on se borne à deman- 
der que les patrons ecclésiastiques soient teaus 
de les conférer aux sujets qui auront dans 
le même diocèse un temps déterminé par La loi. 


CURÊS ET VICAIRES. 


MM. les curés et vicaires demandent: 

1e Que la portion congrue-lixée par les derniès 
res lois pour Les curés et vicaires étant fort au 
dessous de ce qui leur est nécessaire, elle sera 
augmentée et portée au taux qui sera déterminé 
par lu sagesse et l'équité des Etats généraux, à la- 

uelle le clergé de la sénéc de Toulouse 
s’en rapporte, en observant néanmoins : Le que les 
dimes sont le gage nécessaire de l'acquit du sér- 
vice divin dans les paroisses ; 2° que la dojation 
qui sera assurée aux curés et aux vicaires 
l'étre en fruits ou en représentation des fruits; 
de que cette dolation sera proportionnée à lim 
portance et à la jen des puroisebs. 

2 Que, pour dédommager les décimateurs, les 
corps el les établissements nécessaires et utiles 
qui seraient trop grevés par l' ntation ie 
mandée dans l'article précédent, il y sera pourvu 
par la réunion canonique des bénélices moins 
ou DE des ES 

ue l'oplion de orion Le irré- 
vocable seulement par Ecru Le Taura Rite Où 
après trois titulaires consécutifs. 
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Etals teaus à Toulouse en 1303, par une foule de 
Its pâtentes, ct notamment par la grande 
charte, accordée par François ler, aux Etats de la 
rovinee en 1522 et par V'édit solennel de 
ouis XII1, de 1639. Je 
D'établir à Alby une sénéchaussée présidiale, 
lont le ressort s’étende sur la totalité du diocèse, 
ivisé dans ce moment dans trois sénéchaussées 
différentes ; et de rétablir dans leur ancien res- 
sort les judicatures royales qui ont souffert des 
démembrements ou des usurpations. 

46° Et attendu que les Etats de la province de 
Languedoc sont évidemment inconstitutionnels, 
les Elats généraux sont suppliés de protéger 
auprès de Sa Majesté, et de sanctionner, en tant 
que de besoin, la permission que tous les ordres 
le cette province sollicitent, de s’assembler libre- 
ment et électivement, pour travailler à une nou- 
yelle constitution, ainsi Ki e Sa Majesté l'a accordé 

la province du Dauphiné, la présente assemblée 
léclarant qu'elle adopte, approuve et ratifle toutes 
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les délibérations prises à ce sujet par les différentes 
assemblées du tiers-état et des diocèses, qui ont 
été tenues dans la province, notamment celle 
du 27 janvier dernier, tenue à Montpellier, et tout 
ce qui a été fait en conséquence, soit dans la pro- 
vince, soit à Paris, etauprès de Sa Majesté, par les 
députés des trois ordres ; les autorisant même à 
faire tout ce qui sera nécessaire pour l'accomplis- 
sement et le succès du mandat qui leur a été 
donné; comme aussi, que les députés aux Btats 
énéraux seront chargés de supplier Sa Majesté 
d'ordonner, par un arrêt de son conseil, que les 
administrateurs de la province, ceux du diocèse, 
ceux des villes et communautés, seront tenus 
d'envoyer dans le délai de quinzaine, au commis- 
saire départi dans la province du Languedoc, un 
état de leurs detes, duquel il sera dressé un ta- 
bleau général, qui sera incontinent envoyé aux 
ministres de Sa Majesté et aux députés dé la sé 
néchaussée de la UE: aux Etats généraux. 
Arrêté en assemblée générale le 3 avril 1789. 
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2° Sous aucun prétexte quelconque, Le gouver- 
nement ne pourra créer ni billets, ni papiers cir- 
culants, sans le consentement al. 

3e Les Blats généraux élabliront dans tout le 
royaume des Etats particuliers, qui seront com- 

d'une maaière aussi uniforme que les cir- 

Constauces et les intérêts de chaque province 
pourront le permettre. . 

4o Tous les impôts actuellement existants se- 
ront Le ill HE ; Le ne 

1e, Mai 8 leur percephon 
< qu'il y dt été pourvu par assemblée des Etats 
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Art, 6. Les Etats ux se concerteront avec 
le Roï pour faire des réglements sur le fait des 
monnaies, lesquels, une fois adoptés, ne pourront 
s que du consentement de la nation. 

Art. 7. le Les parlements et autres tribunaux 
souverains, tels qu'ils seront constitués par les 
Etats généraux, continueront à maintenir le bon 
ordre et l'exécution des lois faites où co 
par la nation, sans qu'ils puissent, dans aucun 
cas, retrancher, ajouter, modifier où interpréter, 
de manière qu'ils ne soient uniquement qu 
cuteurs de la loi; ils seront neables à 
nation assemblée de l'exercice de leurs fonctions. 

2° Les Etats généraux statueront que les évo= 
cations et commissions étant entièrement abu= 
sives, aucune cause ne sera enle 
aux tribunaux établis ou avoués par la nation, 
sauf aux Etats généraux à pourvoir aux RL 
de recours contre les arrête, abus d'autorité, déni 
de justice ou autres, émanés des cours. 

Les magistrals ne pourront étre troubiés ni 
enlevés à leurs fonctions de juges. 

Art. 8. Le militaire ne sera employé qu'à dé- 
fendre la patrie contre les atlaques des ennemis 
extérieurs, ou à servir le pouvoir exécutif dans 
tout ce qui sera preserit par les Lois faites ou con 
senties par la nation. 

Art, 0. lo Les Etats généraux statueront sur 
leur périodicité, seul moyen propre à assurer 
l'exécution des Ts RAR à af- 
fermir la constitution. Le Roi, comme chargé ex» 
elusrvement du pouvoir exéculif, enverra les 
lettres de convocation, pour lesdits Etats être ras 
semblés aux époques fx ques qui, sous 
aucun prétexte, méme celui uerre, ne 
pourront étre dirtérées et dans ee FE ou 
par une circonstance qu'on ne prévoir, la 
convocation n'avait rs) lieu, dus ce moment les 
impôts cesseront dans tout le royaume. 

2e La tenue d'Etats généraux qui suivra celte 
pps ne pourra être reculée à an nr plus 

loigné que deux ans, et les élections et 

VOjOn LES seront renouvelées à chaque convo= 
calion. 

Art. 10, Les Etats généraux demanderont que 
les colonies soient admises à envoyer aux assem= 
blées nationales ua nombre de dépulés pro 
tionné à leur étendue et population, et que leur 
forme d'administration soit déterminée d'une 
manière stable et relative au physique de 
climat, à leur éloignement de la métropole, et 
la nature de leurs productions. 

Art. 11. 1° Pour que l'établissement de la con 
slitution ne puisse être éludé nidifféré, 
députés ne statueront sur aucuns secours 
niaires, à litre d'emprunt, impôt où cutrement 
avant que les droits ci-dessus, droits qui appar= 
liennentautant à chaque citoven individuellement, 
Fe la nation entière, aient été invari 0 

lublis et consignés dans une charte qui sera 
jurée annuellement ; 1° par le Roi; 2° par la mas 
lion, et ensuite publiée dans (out le royaume, et” 
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si la constitution qu'elle enjoint à ses députés de 
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issance pour 
trouvant dans l'hcureuse impossibilité de juire 1e le 
mal, deviendra le protecteur de tous ses sujets, 
l'objet de leur respect et de leur vénéralion, et lé 
AH réunion dé toutes les parties de KR mo- 
Ina 


CHAPITRE HN. 


Instruction et avis à donner aux députés de la 
noblesse des bailliages de Touraine aux Elats- 
généraux, 


JUSTICE. 


Art, fe, lo Les députés aux Blais généraux 
sont chargés de demander que le ressort 
élendu de certains parlements, et entre autres de 
celui de Paris, soit resserré dans de justes bor- 
nes, et que celui des pullagee et sénéchaussées 
si anna d'une manière plus avantageuse aux 
usticiables. 

2° Il serait à désirer qu'on püt abolir la véna- 
lité des charges anciennement inconnue en 
France, que tous les des cours souve- 
ruse et autres tribunaux fussent choisis au con- 

mn cnrs par le Roi. 

Pas. les épices attribuées aux juges fussent 
consil Rrébiement diminuées, en atendant qu'on 
püt leur donner des lixes, sis les mettent 
en état de soutenir dignement leur Etat. 

4° Que les cours souveraines JUsMsenR an en 5 
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w yauue, mais ne nt en aueun cas 

à eur confection, Îles pale Etats généraux 
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qui demeureront éteints et supprimées, 

Ge Qu'on demandät la suppression des hulssiers- 
pros, des mailrises et juslices des eaux et 

rèls, et autres tribunaux RLOREOnE dont les 
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cours de justice. 
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seront chargés de la formation du cahier général 
de l'ordre. On désire que chaque bureau commence 
son travail par les objets essentiels les plus inté- 
ressants, tels os la constitution du royaume, la 

sabilité des ministres, la dette natiouale, et 
tout ce quise trouve lié à ces grands intérêts, pour 
s'occuper ensuite des détails et besoins locaux, Au 
surplus, on s'en rapporte à la sagesse des bu- 


reaux, » 

L'assemblée ayant 4 Ur le règlement pro 
posé, ila été arrêté que le Lravail des bureaux com- 
mencera demain matin. 

M. le président a indiqué l'assemblée générale 
de l'ordre à dimanche, onze heures du matin, 

Signé Le due DE LUYNES, président, 
MIGNON, secrétaire, 

Le mardi 24 mars (789, quatre heures du soir, 
l'ordre de la noblesse du bailliage de Touraine 
réuni au lieu ordinaire de ses assemblées, M. le 
duc de Luynés ES a annoncé que la 
séance indiquée imanche dernier, onze heures 
du matin, n'a pu avoir lieu, le travail des diffé- 
rents bureaux pour le projet des cahiers n'ayant 
été totalement achevé que ce matin. 

M. le président a Je de faire la lecture du 
cahier particulier de chaque bureau, pour pro- 
céder ensuite à la nomination des commissaires 

jui seront chargés de les réduire en un seul, qui 
ormera le cahier complet de l'ordre, aprés le 
rapport fait de ce travail, et la sanction de l'As- 


semblée. 

MM. les députés du clergé ayant, dans ce mo- 
ment, été annoncés, ont été introduits comme 
dans la séance précédente; et élant entrés, 
M. l'abbé d'Advisard , vicaire général du diocèse, 
portant la parole, -etc., ont annoncé qu'ils étaient 
chargés de remetire à la Ghambre de la noblesse, 
de la part de celle du clergé, copie d'une pro- 
position, dont ils ont donné lecture, et ainsi 
conçue : 

Avis des commissaires du clergé sur les demandes 
relatives dex droits féodaux. 

Les moulins, pressoirs et fours banaux sont 
si à charge aux peuples, ils intéressent si direc- 
lement la subsistance, surtout jan aux moulins, 
qu'on sollicite de toutes parts la suppression de 
leur bannalité, ainsi que celle de certains droits 
de fréche, et autres droits seigneuriaux, ridicu- 
les, et quelque fois indécents, Celte considération, 
l'intérêt public, et la décence qui en font évi- 
demment l’objet, ontdisposé les commissaires du 
clergé à proposer à la Chambre d'insérer dans 
ses cahiers : Que les Etats générauc inviteront les 
seigneurs propriétaires des moulins, pressoirs et 
put banauæ, à renoncer volontairement, et pour 

‘avantage du , à l'esercice d'un droit aussi 
onéreux, et qui lieu à de fréquentes vexa- 
tions, ainsi qu'à ces droils indécents etridieules, 
comme aussi aux fréches. 

On demande encore l'abolition de plusieurs 
droits de la féodalité, tels que ceux de minage, 
péage, fautrage, chasse, elc. On demande aussi 
je les rentes seigovuriales foncières puissent 

tre amorties, et le retrait féodal rédimé. 

Lo Chambre du clergé, d’après la proposition 
que lui en ont faite ses commissaires, a pensé que 
ces droits tenant à celui de la propriété, ne pou- 
vaient être abandonnés ; mais qu'avant d'arrêter 
aucune résolution sur cet objet, ii était conve- 
nable de se concerter avec Messieurs de la no- 
blesse qui y ont un plus grand intérêt que les sei- 
pee ecclésiasui ques, puisque ceux-ci ne pro- 
tent pas personnellement du droit de la chasse, 
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et n'exercent point le retrait féodal, attendu l'édit 
du mois d'août 1749, FT lequel lès 

sont privées de la faculté d'acquérir aucuns fonds 
sans en vider leurs mains dans l'année, ce qui 
ne peut se concilier avec la coutume de Touraine, 
porRe disposition rend incéssible le retrait 

; Bon pour copie : 
Signé CHASLES, secrétaire de l'assemblée. 


MM. les députés du clergé ayant laissé celte 
copiesur le bureau, se sont retirés, et ont été re- 
conduits de la même manisre qu'à leur arrivée, 

Il a été ensuite délibéré et arrété d'envoyer à 
la Chambre du clergé une députation, pour lui 
porter les remerciments de celle de la noblesse, 
en attendant SUUE pôt lui faire passer une ré- 
ponse ; MM. de La Chèse, de Laval chevalier 
ou Gressonaitre, et de Saffay, ont été nommés 

cet effet. 

M, le président ayant pro] de ire 
l'objet ratatil äla Lure MR a été 

rocédé à cette lecture successive par ordre de 
ureaux, en commencant par celui mn bureau de 
M. le président. 

La lecture des cahiers achevée, M. le président 
a proposé de nommer les commissaires à qui la 
remise en sera faite, pour en former un seul ; 
ces commissaires, pris au nombre de deux, dans 
chacun des huit bureaux, et par vux choisis, ont 
êté MM. le chevalier de Rigny, le marquis de Ro- 
checot, le comte de Béraudière, de La dière, 
le marquis de Beaumont, le marquis de. Quine= 
mont, d'Amboise, le baron d'Harambure, le mar 
quis de Lusignem, le comte de Suint-Cyr, Haine 

ue, le baron de Menou, de Fontenay, de Vauti= 
uit, le comte de Trochet, et de Nartigny de 
Nazelles. 11 a été arrélé que de suite, et sans in 
terruplion, MM. les commissaires eront au 
travail dont ils sont chargés, et qu'à cet effet Le 
secrétaire de l'Assemblée leur remettra les diffé» 
rents cahiers des bureaux, avec les pièces qui y 
ont été jointes et annexées. 

Il a été aussi délibéré et arrêté que MM. les 
commissaires ci-dessus nommés sont également 
chargés de l'examen de la proposition envoyés 
par la Chambre du clergé, us en faire leur ra) 

ort à la première séance de l'assemblée, quia. 
té indiquée par M. le président, à demain onze 
heures du matin. 
Signé Le duc ne LUYRES, président. 
MIGNON secrétaire, 


Le mercredi 25 mars 1789, onze heures du 
matin, l'assemblée réunie dans la salle ordinaire 
de ses séances, MM. les commissaires 
dans celle d'hier, pour l'examen de la 
faite par la Chambre du clergé, ont fait leur rap- 
port, lequel entendu et approuvé, il a été en con 
QE ris l'arrêté suivant : 

Chambre de la noblesse, délibérant sur l'ar- 
rèté que la Ghambre du clergé a bien voulu lui 
communiquer, y à reconnu cet esprit de désintés 
ressement et d'amour de bien public qui carac- 
térisent un ordre dont les principes sont surtout 
des principes de conciliation. 

La Chambre, loujours animée par le même pa 
triolisme, a cependant considéré qu'en. faisant. 
dans sa première séance, à l'avantage du tiers 
état, le sacrifice de ses exemptions pécuniaires,. 
elle n'avait fait que suivre l'exemple donné qu 


ee 
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ue et TUE fait de milice, 


ll ent di 
e. On terre R peterent AIS 


ie D es EalaeIl des ln Us et di 
leur deslinatioi a Tnt 
D mndon ts ce que dé 


partemen 
Révision, en RS DOD sure réduction da 


RES sans Se consentement des 
Etats généraux, si ce n’est en cas de guerre subite 
NT qu'il ne sera fait aucune refonte 

at introduetion de papier où agio- 


es Régler ct examiner les revenus et SR 
; et pour connaître d’où procède le di 
le compte ge se au dernier ose 
sation aux députés de consentir un ou 
; pos nées pour Renan Fe 
visoirement, après, cc! ut, que les 
as Een 


4 D Rentrée dans les les domaines aliénés ou échan- 
sans formalités. Vente de lous les domaines 
pe des lors étureffes lequel greffes 
issCr 
ions. Émploi des sommes pro- 

venant de ie vente des domaines pour rembour- 
les dés charges et ol . Conser- 


ue Sopl ne des aides et gabelles, et de 
STARS Sper même des 


3 dans les villes murées et sur 
de pi comme ÉIMES voitures 





féodal. 
censives ne seront exigées 
ans. 
des lettres de comminaire à ler- 
1 ar DU un ie en 


FE de Faure. 


barrières et droits de traité 
ter que les com- 
te, jours de 
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28° Abrogation des lettres de surséance et de 
Réglement sur CRE Bree banquerou- 
tiers seront tenus de j es 

que tous faillis, ro ES seront ré 
quiés banqucroutièrs Sauinieas: défense de leur 
Lt des sauvegardes et lieux privilégiés de 

el 

29e RS ee du LE RES Lin 

el pouvoir CAT en dernier ressort à 

2.000 franes, 6€ le re des files, saut les 
lrauduleuses, dont les Etes seront réservées 
aux juges ordinaires 

Faculté aux anciens juges T'aesisier avc voit 
délibérative, au nombre de deux ou trois. 

e le payement des lettres de change et 
billets à ordre, sera Fe au terme fixé par le 
billet ou lettre, sans jour ue de grâce. 

31e Règlement général pour la fabrique de la 
soïeric; su! vaion des droits de marque ét au- 
tres, el des teurs des manufactures. 
Jde Exéculion stricte du traité de commerce avec 
les RURRE quant aux droits d'entrée imposés, 
Plus de traités de commerce, sans le concours 
et l'avis des chambres de manufactures, sauf l'ap- 
POP des Etats généraux. 
3e PEU et suppression de tous droits de 
Hirie règlement à faire relativement aux 
ordonnances et statuts. 
340 Lois générales à ‘faire, une seule coutume, 
uñe même mesure. 
Etablissement d'un comité de législation dans 
les Etats généraux, 
35° Permission d'exiger l'intérêt du simple prêt 
à terme, et de le stipuler par les billets et obli- 
gations à À p. 0/0, ou au-dessous de celui des con- 
HA dé coustilulion à eause de l'aliénation dés 


36° Abrogation de l'article 197 de la coutume, 
et des droits d'ainesse de noble, partage égal des 
biens nobles entre roturiers. 

37 Abrogation des articles 233 el 249, et À 
l'avenir faculté de se donner les acquéls en pro- 
priélé entre mari et D el étrangers. 

38e Réunion et incorporation aux siégesroyalix 
des bureaux des finances, élections et autres, 
d'attribution au principal siége des bailliages; que 
les officiers réunis feront leurs fonctions, et con 
naîtront particulièrement de leurs matières par 


bureaux. 
Qu'il ne sera ne) donné d'exemption d'études 


-| dans les universi 


Que les charges des réunis seront éteintes à 
en dècès, en remboursant à la veuve où héri- 


ce ce Jes TS 
essort ir l royal. 
40° Su rose ÉE ces subalternes dans 


issement 
dans les ÈS de rs 
MAD EUTE de tous priviléges de committi- 
mus, €! 
42° Dante LS ue ee PO NARE fait pour 
le duché de Luyn 
demander la co: CE appels au kan Pallliagé 
et siége principal. 
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He des Le ae elles ocea- 
nent, qui Et ré Pont re le plus CAHIER 
rule acer dre oran souvent Les princi- | Des doléances plaintes et remontrances des habi. 
ux de ces ren #7 
PSb que les lettres de cachet soient prises ca con- _e 4 ee ie de Sa Fe 
sidération ; le Roi qui nous gouverne ne pourra 
qu'écouter: avec le plus vif intérét les remontran- |, Lesdits habitants, en onaquence de l'assigna= 
lui seront faites à ji eu Ii ne désire Le HR à Jose] en 00, sale de Er 
Fu Fer FLN de nus Lo février de cn présente anuée, ie, sn Le ut Lame 


os est un des ns né du droit 
naturel. 
er suile Liane dela nee Le : 
Î rels, et de ne 
pouvoir ns RS juges étrangers 
par des ML Évocalions ou de tonte au 
tre manière, Ba conséquence, il ils demandent qu'il 
soit statué à FAC et qu'au moins les affaires 
réelles où mixtes FE puissent étre raitées que 
ÉNT les il lieux. 
D. Leedits ans estiment qu'il Late 
la suppression des tailles, 
unis, gabelle, franc- 
uelques droits de 
RTRUNOR et sim 
ment d'an 
pot territorial en nant a vingtième, sous la 
FR AT dime royale, à l'instar desdimes 
ordinaires, Cr UER aux objets sur lesquels là 
dime est insolite, un NE en argent suivant 
l'estimation qui en sera faite par les commissaires 
de el e province; 2° par une capitalion sur 
ind rie el le commerce. 
29e Qu'il serait intéressant pour le public qu’on 
établit un pont de communication de la grande 
route à Montbel, sur la rivière d'Indre. 
30v Que les Etats günéraux soient invités de 
en considération les abus gi se sont 
ntroduits dans l'administration des domaines de 


la Cite 
Lesdits ha) ts, pénétrés de reconnaissance 
du bienfait de que le Roi vient de leur accor= 
_ par la CERS des Etats généraux, et la 
ee KT lil y à adoptée, pleins de confiance dans 

ei sa justice, espèrent qu'il prendra 

1 Moyens ( d'écailer les abus qui s'étaient intro- 
duits, ét qui régaaient depuis si longtemps ; qu'il 
voudra bien réintégrer la nation dans les droits 
dont elle aurait Hi dû jouir. Ils le supplient 
9 Dire avec les ee aux États généraux 
les moyens pour établir une constitution 
Des durable, nu duteouire d'une inanière 
précise les droits du souverain et ceux de la 


nation. 
Sur ja nr desdits sieurs commissaires, 
Dre de représenter à Tours; 
ition er présentes, tion que les procès- 
le constatent les nominations primitives 
ES qui doivent y paraitre. 
De tout ce que dessus nous avons dressé le 
Fair procès-verbal qui a été clos et arrêté 
DURS à quatre heures de relevée, et ont les- 
, CUT AO et su 
fuier nsi signé en la min rÉsen! 
'ermè fils: Donnean: Franquelin; aus DE 
d; Franchault des Minières ; Moreau 


‘cns 


e1 Lusseau, secrétaire. 
“ollationné et ertiié véritable par nous, grefüer 
du bailliage et siège présidial de Châtillon-sur- 
hui & mars audit an. 
Signé LUSSEAU, 





Pierre Picault de 
Fra rein faisant te ae da 
nous Pierre Picault, après rs être Nan 
avoir exécuté lout ce qui est pi 
tres du Roi, données à Kate air] 
ur la convocation et tenue des Et4 ls généraux 

u royaume : 1° du rglement joint, e de l'or- 
donnance de M. le lieutenant bailli: 
de Chinon, rendue en eee Fa il ns, 
habitants du tiers-élat de ladile paroisse: 
sommes assemblés, au son de la cloch en 
manière accoutumée, et avons procédé à 
mination et élection de. 
qi ont été librement élus “députés à Ja pluralité . 

es voix, à la manière accoutumée; et de suite 
ayons aussi procédé à la rédaction de notre cahier 
de ns, laintes et so dont 
nous les avons cl pour le porter et présen- 
Ler à l'assemblée indiquée par M. le lieutenant 
el du baillnge de Chinon au lundi ? mars 
prochain. 

Art. {+ Demande le ticrs-état de ladite 
qu'on prenne les moyens les plus prompi rs 
plus expédients pour libérer l'état de ses déltes, 
afn que jé ce moyen on puisse alléger le fardeau 
Fun qui les privent du nécessaire. 

Art. 2. L'abolition de la gabelle, s'il est pos 
ble, et dans le cas où on ne le pourrait, il pense 
uen supposant huit millions de chefs de famille 
ans Dee eten obligeant ces huit millions 
de chefs de prendre chacun quinze livres de sel 
au grenier public, à raison de 8 sous la livre 
pour prix et sommes de G livres que 
serait tenu de payer comptant, en le livrant dans 
les termes fixés par la lot, cetle te for- 
eée donnerait au Roi un revenu certain de qua- 
rante millions; et en laissant la liberté à tous les 
consommateurs du royaume de prendre audit gre- 
RER, surplus qui leur serait nécéssaire, à un 
s pour qu'il n'y ait pas de proit de 
de Te fa faux saunage, en se contentant 
d’un sou par livre au profit du Roi, 
curerait encore au Rai un bénéfice ÉUEITe 
et ses sujele ne seraient plus vexés par Tue 
ployés, Si l'on joignait la recette de cet impotaux 
autres recettes, le Roi déchargerait par Ji son 
pes iple d'une quantité de receveurs dont Les éno- 
LUE altacbes à à leur emploi sont lui une 
urcharge accablante, Il serait 
que cette imposition fût commune à toutes les 
Dre et à toutes les classes de l'Etat suns 
istinclion. 

Art. 3. Une réforme ct un nouveau tarif sas 
précis et modique pour les contrôles des 
notariés; par ce moyen on évilerait milleet 
ESS one 
Consli Le au Roi par la € cire 
biens-fonds et mobiliers qu'occasionnerait celle 


réforme, 
classe des pauvres, hors d'état de gas 


Art. 4. La 
gner leur vie, étant malheureusement tès-nom- 





4 Nous Dress ce cahier d'aprés un mantserit des 


| 
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itest ee de trouver 


-veur choisi 
? a a “lé soit payé un droit parti- 
des pauvres pour chaque sentence 
quelque tribunal que ce soit, 
notariés qui Sera perçu 
ur en COpler- 
nctement à tout le 


dep us Lors nds bois appar- 

ï, excepté dans 1e vont proies 
‘en payant, par cl 

, sou; 2 sous par chi BED 
“sous pour lout autre bétail. Ceux 
È de ré droit devraient étre 
faire leur déclaration du nombre et de 
: bestiaux qu'ils voudraient avoir et 
ce droit chez le receveur des pauvres, 
er une gene contre Lous ceux qui n'au- 
de TRE où qui en auraient 
, sans tirer à conséquence pour les 


aucune vente des forêts, mème 
astiques, aucun BTS 
Lau Roi, sans un droit pour les pau- 


rt. 8, Ne dlgnner aucune commission dans les 

+sans un droit pour les pauvres. 
tte 9. Un droit pour toutes les nominations, 
le possession de tres même à nomi- 


fE ne droit mé à toutes pen- 
les grâces Lt rares loutes char- 


en faveur 
ie Demande aus Le que. tons les impôts 
ua qu classes et nr 


ia pour toutes 
facultés de chucun. 
. Qu'il ur qu'un rôle pour les trois 


CHA SE pes Ve de maniere ot 
el im le la manière ce 
“dansla forme que le seront les biens du liers; 
mr st lrés-fortement recommandé pour 
le bi et l'égalité des contribuables. 
pe STE les D DRE lues 
: à raison de la cherté du blé e: 
*s saisons, savoir : à raison de 10 sous en été 
blé ne vaudra que 20 sous, a 
À RS More peus 
‘sous quand il vaudra de SOUS. 
Dauer ke os ou autres AIT 
paroisses, de monition: 
il alié _ qui, étant en état de tra 
ine pee es 
une. 
ne ir contre ceux qui, après 
HR ÉRPONLS se COr- 
FAT doit être: ie 
ant pous re. 
ux qui connaissent l'esprit et La In 
ne parie cute ca ME 
nent les supprimer, ut rx fixe, 
pour le vin que les trois classes 


que les biens-fonds étant la 
utes | Hors Robes same de 
ger, autant qu'on le pourra, les 
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ant Tétre apré après qu nt au 
bien de la société, à celui du bien publie de voir 
si communément chac 


de voir a sh les rs des 
tiques de leurs pères se qualifier de quelques 
de ces qualités; il verra avec CALE réduire 
à la n rsonnelle tous Ceux qi 
Ont obtenu La noblesse pour de FT 
qui depuis ce Hs onl cessé d'être aus a à ar 
parie il verra aussi avec plaisir et considé: 
on tous ceux qui, dans chaque état, RATE 
rilé la ANT par leurs longs services ou pour 
pe autres actions d'éclat, 
18. Demande DU que les délihé- 
ralone aux Etats généraux soient constamment 
ses par les trois ordres pone et que les sul- 
es F0 FL par tête, 
désire aussi qu'on prenne aux Etats 
Den AO possiblespour à la France 
une heureuse constitution qui assure à jamais la 
stabilité des droits du monarque et sus SE AURE 
DIS français, su anéantisse pour touj 
eutions des deux premiers ordres A qu qui ne 
Visaient à rien Er qu'à vouloir s'arroger un 
PRE aristocratique ; qui rende inviola- 
Le et sacrée la personnelle de tous les su- 
fai qui défende qu'aucune loi soit établie sans 
autorité du prince et le cousentement de la nu= 
tion ; qui empêche que les ministres, les tribunaux 
ut aucuns sujels du Roi, violent impunément les 
lois qui seratent co nsenlies. 
Art. 20. 1 demande qu'il ne soil fail aucun em- 
prunt direct ou indirect, et qu'aucun subside soit 
LE sans le libre consentement des Etats géné» 


De 21.1 représente que la ville de Chinon étant 
avantageusement située pour le commerce, Hoi 
trophe du l'oitou, ayant en outre une rivière na- 
vigable et des à Dane considérables, se trouve 
Ca ne l'état de profiler de tous ces avan- 

de pont pour conne eas a route 
du Pons et de caserne pour ka cavalerie; il serait 
DANSE pour le commerce et avantageux 
Don ETES urdt des fonds pour con- 
uirs ponts et bâtir des casernes ; si l'on se 
déterminait à construire des casernes, aucun em 
poses ne serait plus convenable à cause du 
| avantageux son He et la 
Imité des qe, ‘un terrain 
depuis la nouvelle route, qui 
ques au mur du vieux cha! 
les casernes se trouverait 


Pin Lu Lil 
l'assemblée 


très-grand avantage pour la nation, Ta suppres- 


59 (Étair gén. 4780. Cühiore] 
Ï ictions, des élections, caux et forêts, 
qe fu S de Prato et auditeurs 
Re des comptes des provinces seule- 
MA. 24. Il représente qu'une Fer nes des 


charges de secrétaire du Roi, si on les laisse sub- 
pourraient dre ne aux titres des char- 


conseiller au 1, où à ceux des 
fantenants généraux des ballliayes du royaume, 


vec la ni rsonnelle seul t, et qui ne 
pourait FE mile qu'à troisième ou 
i on, 
Lu 25. nde aussi, le tiers.état, qu'on sol- 
licite aux généraux, en leur faveur, l'extiue- 
tion du droit humiliant de franc-fief ; on procu- 
rera par ce moyen plus de mouvance les 


tel et par co lus de revenu au Roi, 
Hirihriten de contrôle, proportionné à leur 


re et à leur QUuss 
Art.26.11demandeaussiaux Etatsgéncraux qu'on 
wéleigne aucun ordre religieux, qu'on ne sup- 
prime aueune de leur maison, et qu'on ne louche, 
en aueune façon, à la qropriblé leur bien qu 
leur appartientcomme à tous les autres sujets des 
trois ordres; mais il désireardemment qu'on leur 
défende aucun bâtiment inutile, et qu'il xe, pour 
ch ligicux, un revenu honnète et propor- 
lionné à son état; qui ordonne qu'après Les répa- 
rations nécessaires de leurs maisons, les avances 
annuelles, pour faire valoir leurs biens; en un 
mot, le surplus de leur revenu net, donton pren- 
drait l’état, serait déposé dans la caisse des pau- 
vres de la province, pour le soulagement de 
ceux de cette classe hors d'état de gagner lour 
vie. Il regarde que c'est la vraie destination du 
surplus des revenus des communautés religieuses, 
et en général du bien de l'Eglise. F 
Art. 27. 1 demande qu'on conserve aux paroïs- 
ses leur commun ; que la propriété leur en soit 
toujours assurée, et qu'on leur laisse la fa= 


ils dépendent, ou pour payer la portion ee 
xÈS 


pes ces pl ; que dans ce cas, le surplus des 
ermes serait versé la caisse des pauvres, 
pour le soul t de ceux de leur paroisse qui 


Jeurs ti 
Art. 28. Il désire, pour le bien public et celui du 
commerce, qu'il ny ait qu'une coutume, qu'une 
un seul poids dans le royaume, 
Art. 29, Établir dans chaque province une ou 
blusieurs caisses d’escompte où l'on enverrait le 


‘ : 
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de la milice des villes et campagnes 
cs iseatle ont 1 pul ra 
beaucou] riages; ans Co 
fixai invariablement et clairement les droits de 
ceux qu'on voudra en exempler. 

Art. 32. Etablir dans chaque ville une manu- 
faclure conséquente au produit de en 
pour faire travailler hommes, femmes ts 
P: ne seraient pas dans le cas de tra 


ries co! 


ces ions à Cas, 
meltre des Sœurs de la Charité pour veiller au tra 
vail, etétablir un bureau pour son administration: 
. Enfin le tiers-élat de la paroisse de Saint- 
Mexme-les-Champs ne veut pas borner le pouvoir 
de ses députés aux Etats généraux ; ll déclare s'en 
rapporter à Lout ce qu'ils estimeronten conscience 
re contribuer au bonheur du peuple et de la 
atrie. 


GAHIER 


Ds plaintes, doléances, abus et remontrances de. 
paroisse de Villechauve, bailliage de Tours (1). 


£a conséquence des ordres de es #i- 
gaifés le 20 févriér 1789, desquels on à d'es- 
pérer un bon succès :. L 

Art. der, Représentation sur l'administration de 
la France et sur les privilégiés, qui causent fx 
ruine de Sa Majesté 8 celle du ders=état, qui a la 
charge de tout le fardeau, qui est de 
d'impôts appliqués au DGA de Parintetratien 
et des privilégiés, el pas à Sa Majesté. 

Les privilégiés qui ont le droit de faire valoir 
avec exemption, Lencent les mains lièes du Liers= 
état, détruisent l'élève des familles en occupant 
les lieux à eux appartenant, el fout rejet 
des impôts sur les malheureux, leur étant leur 
travail, etleur font payer ce ue devraient eux- 
mêmes, s'ils jouissaient de l'humanité qu'ils de= 
vraient jouir équitablement. Its devraient donc 
sapportér les mêmes impôts. || est constant qu'en 
tint la force du tiers-état, on ne peut améliorer 
les terres ; c’est affaiblir l'agriculture. 

Ant. 2. On estime que l'entretien et reconstruc- 
tion des presbytères ne devraient pas être & la 
charge pul us Il n’en serait pas reconstruit si 
souvent mal à propos : changement de pasteurs, 
changement de goût qui causent des dépenses 
immenses qui ruinent les paroisses, Si les pas- 
leurs étaient tenus à l'entretien de leur logement 


quités, Il serait à pps de les mettre à (L 
He de 1,000 à 4,100 livres, et les vi de 
400 à 500 livres ; et les obliger à tous les ‘entre= 


jugées par 
Spparileat tout le monde, 11 pourrait. se faire 





14 ia 20 cable d'apris un manpscrit 7 
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sorte qu'ils w’ont payé que 216 livres, au lieu de 
502 Fe USIs élatent: {posés sur ledit rôle 
retenu, et ont rejeté celle somme de 286 livres sur 
les commissaires qui ont eu bien des peines et 
coups à parvenir à leur mission, La totalité de 
celte somme n’a pas élé seulement mise sur la 
cole des commissaires, mais le surplus où ils ont 
avisé bon être; et par vengeance il paraît donc 
qu'ils se sont rempurés de la mission des com- 
missaires qui étaient nommés à cet effet, comme 
il est dit ci-dessus. De plus, on a encore fait pu- 
blier au prône que le rôle retenu était rempli 
d'erreurs. Gette re n'a l'air calom- 
Ds gens qui nous doivent l'exemple de tous 
ces faits, M. t, subdélôgué de monseigneur 
lintendant, ena rendu sentence qui condamne en= 
core les commissaires aux dépens; sil avait Gté 
fait droit, Messieurs du chapitre auraient dû 
être condamnés à ces mêmes dépens, et à payer 
la somme qu'ils se sont dimiguée, ct aumôuer la 
malheureuse paroisse de 300 livres. On serait 
encore dans le cas de prouver d'autres juge- 
ments sollicités de la part de ces Messieurs, Si 
la voix d'appel était ouverle, on serait encore 
dans le n de poursuivre si on savait 
pouvoir réussir, et devant qui s'adresser. 

Art. 12, IL serait à propos qu'il my eût qu'un 
impôt unique en ce qui concerne la dime et 
HE rer lille, capitation et accessoires, qui 
seraient supportés par les ordres de l'Etat, sur 
l'estimation régulière des biens-fonds sans au- 
cuneexception, valeur et non-valeur, bois taillis, 
bautes REA UE en CCR LE 
prés, vignes, éLangs, res, Carrières, marniè- 
res, ardoisières, Marbriëres, LOU énéralement 
quelconque ; ue tout payerait au dixième du re- 
venu, ét les chemins 40 sous par chaque feu, Ce 
serait un impôt mieux qu'il n'est aujourd'hui. 

Cet impôt unique se percevrait trés-facilement 
dans les campagnes par les préposés qui le tou- 
cheraient par quartier, les dimanches et fêtes, 
issue des messes parolssiales el vôpres, et les 
verseraient directement au trésor royal, ce qui 
mettrait le cultivateur à couvert des vexations 

elles d'une foule de garnisons qui ne ces- 
seut d'envoyer dans les campagnes le receveur 
des tailles qui dévorent la substance des labou- 
reurs et autres avec les commandements qu’ils 
envoient ous les mois RE Touraine); chaque 
commandement se paye 36 sous qu'ils retiennent 
sur chaque nan que les collecteurs font : 
ce qui les réduit à la mendicité. Gesdits com- 
mandements ne HENE souvent que huit à 
dix jours après les dates, quoique les huissiers 
mettent parlant à... 
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Art. 13. La paroisse de Villechauve paye ac- 
luellement d'impôt la somme <e 3,305 livres, qui 
absorbe le général des habitants, avec la recon- 
struction du presbytère et les terrages Les fait 
uer dans la misère, vu l'ingratitul 
de ladite paroisse, qui ne fait guère aus conire- 
balancer les dépens et exploitations desdits Ler- 
rains; Ja paroisse étant éloignée d'environ huit 
lieues des rivières vavigables, fait qu'il ne #y 
fait aucun commerce. 

Art. 14, 1] vaudrait mieux payer le te et 
dixième en argeot qu'en nature; cela à 
ceux qui les perçoivent, et encore plus à ceux 
qui les une qe éprouvent une gène considé- 
rable à l'égard du terrage, On ne peut en enlever 
un épi qu'après le terrage payé. 4 

Art, 15, Toutes les rentes affectées aux bicns- 
fonds que les débiteurs n'auraient pas Le mo: 
de rembourser, payeraient cu raison des impôts, 
exceplé ceux qui seraient francs de tous deniers 
royaux, attendu que c'est le prix des conven- 
ER et si ce n'était cela, Les objets coûteraient 
plus cher, à 

Art. 16. Les cavaliers de maréchaussée de In 
ville de Château-Regnault, ayant fait leur visite 
et revue dans les granges et greniers de la sus- 
dite paroisse, n'ont trouvé à peine que de quoi 
substanter lesdits habitants jusqu'à la fin de 
mai prochain, et qu'il ne se trouve dans la sus- 
dite paroisse que cinq ménages, en se rele= 
nant de leur nécessaire, et le pasteur qui fit le 
sixième, qui puissent faire l’aumône aux pau= 


vres. 

Art. 17. Les commissaires députés à l'effet du 
peur de ladite paroisse, sont les personnes 

e François Moreau, André Busson ct François 
Colombar; ce dernier actuellement collecteur, 
porte-rôle de la susdite paroisse de l'année 1788, 
de laquelle mission il est bien aflligé, iendu 
que, depuis la rigueur des flots, de la dureté de 
l'hiver, il a été trois fois par la paroisse pour re= 
cuvoir de l'argent des cotisôs, qui tirent les lar- 
mes des eux, ne pouvant pas payer leurs impôis. 
Il y a la moitié des ménages dans la suadile pa- 
roisse, qui, quand on leur demande de Var- 
gent, font réponse qu'ils n'ont ni pain mi 
argont, versant des larmes, se désirant hors de ce 
monde. d 

Art. 18. On suppute qu'il serai 
mer la partie des aides, et qu 
condamoalions contre ceux qui prévariqueraient 
contre l'ordonnance ; et que ces dommages et in 
térêls seraient au profit des fermiers pour mains 
tenir le bon ordre. 
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Massieux, représentée par sieurs Antoine Gaillon 
et Benoit Simon, leurs dépulés, par délibération 
du 13 de ce mois. 


CHATELLENIE DE THOISSEY. 


mess roprenlée ur Me Antoine françois 
re r M. 
Bilioud ’eonveiller, M. Louis Lorin, AL. AlEXIS 
Morel el sieur Antoine Chamerale, suivant leur 
AS du 11 de ce mois, contenant leur dé- 
tion. 

Pia communauté des habitants de la paroisse 
de Saint-Didier de Valleins, représentée par sieur 
Claude-AntoineGermin, sieurs Pierre-Antoine Per- 
raud, Pierre-Claude Perraud, Claude HS 
Etienne Gaty et Benoit Robellin, leurs députés, 
par délibüration du 14 de ce mois, 

La communauté des habitants de la paroisse de 
RE) ur MM. Claude Lorrin, 
aYocal 
délibération du 16 de ce mois. 

La communauté des habitants de lu paroisse de 
Saïmt-Etienne, représentée par sicurs Glaude Per- 
raud, Sébastien Berthier et Jean-Pierre Morgon, 
Leurs députés, par délibération du 15 de ce mois. 

La communauté des habitants de Garnerans, re- 

résentee Va Antoine broyer et Picrre Mesme, 

eurs dépuiés, par délibération du 14 de ce mois. 

La communauté des habitants de la paroisse 
d’illiat, représentée par sieurs Pierre Muzillon et 
Nicolas Jarravel, leur députés, par délibération 
du 17 de ce mois. 


CHATELLENIE DE CHALAMONT, 


La communauté des habitants de la ville de 
Chalamont, de la paroisse de Saint-Martin et de 
son mandement, représentée par messire Benolt 
Ozanam et Henri Buget, et par sieurs Pierre Chan- 
üllin et Claude Rivoire, leurs députés, par délibô- 
ration du 15 de ce mois. 4 

La communauté des habitants de Saint-Nizier- 
le-Désert à la part de Dombes, faisant partie dudit 
mandement, représentée par Jacques Rozet et 
ne Mallet, leurs députés, par la même délibé- 

ion 


La communauté des habitants de la paroisse du 
Plantay à la part de Dombes, faisant aussi partie 
dudit maudement, représentée par Benoît lome- 
las et le nommé Bonnamant, leurs députés, par la 
même délibération. . 

La communauté des habitants de la paroisse de 
Versaïlleux, de mémeà la part de Dombes, faisant 
encore partie du même mandement, représentée 
par Joseph Alamercerie et Joseph-Phiti ert Bon- 
mamant, leurs députés, toujours suivant la même 
délibération. 

La communauté des babitants de la paroisse de 
Er 4e de Chalamont, une pes Thomas 
Pellet et Jean-Pierre Revel, leurs dépulés, suivant 
leur délibération du 13 de ce mois. r 

La communauté deshabitants de la paroisse de 
Ghatenay, représentée par Pierre Revel el Benoit 
Vincent, à la forme de leurs délibérations du 17 
de ce mois, contenant aussi leur députation. 


CHATELLENIE DE LENT. 


A 
le le Serraz, représen 
w messire Philinpe-Claude Pochons, sieurs 
ugois Jacquemin, Claude Pirodon et Pierre 
etia Frémion, leurs députés, par délibération 
de 15 de ce mois. : 


=! 
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CHATELLENIE DE MONTMERLE. 
La communauté des habitants de Montmerle, 
Ri Antoine 


_. ntée par DE {vit nn Te 

may et François Perret, leurs députés, 

ni te is OR 
a Communauté des habitants de 

Re représentée par Benoit Mondezert et Claude 

Bretillon, leurs députés, suivant leur délibération 

du 17 de ce mois. à 

La communauté des habitants de la 
d'Amareins, représentée par Jean Royer et Benoit 
Robellet, leurs députés, par délibération du 20 de 
ce mois. 

La communauté des habitants dé la paroïsse de 
Guerreins, représentée par maltre Claude Blanc, 
avocat, et par Antoine Gbarrin, leurs députés, par 
délibération du 19 de ce mois. 

La communauté des habitants de la paroisse de 
Monteeau, représentée par Claude Allion et Phi= 
hope Perret, leurs députés, suivant leur délibéra= 
détion du 11 de ce mois. 

La communauté des habitants de Francheleius, 
représentée par Jean Dupont et Ja Neyron, 
leurs députés, par délibération du 15 de ce mois, 

La communauté-des habitants de la isse de 
Cesseins, représentée par sieur Beuoll-Philibert 
Duquaire et Antoine Pay, leurs députés, par déli- 
bération du 18 de ce mois. ” 

La communauté des habitants de la paroisse de 
Valleins, représentée par MM. Jcan-François Gas- 
lier et Jean-Jacques Perraud, leurs députés, par 
délibération du 10 de ce mois, < 

Lu communauté des habitants de la paroisse 
de Genouilleux, représentée Fr maître Jean-Marie 
Arrireur et par Benoît Nichel, leurs députés, par 
délibération du 16 de ce mois. 

La communauté des habitants de la de 
Percieux, représentée par sieur Aimé leur 
seul député, nommé par délibération du 16 de 
ce mois. 

La communauté des habitants de la paroisse de 
Chaneïus, représentée par Jean Chaillou etClaude 
Morel, leurs députés, par délibération du 13 dece 
mois. 


CHATELLENIE D'AMBÉRIEUX. 


La communauté des habitants de la paroisse 
d'Ambérieux, représentée par Claude Antoine 
Baude et Glaude Sève, leurs députés, par délibé= 
ration du 9 de ce mois. « 

La communauté des habitants de la paroisse de 
Monthieux, représentée par maître Pierre-Alexan= 
dre Tabarier, avocat, et par Claude Chanet, leurs 
pe par délibération du 11 de ce mois. 

La communauté des habitants de la paroisse de 
Sainte-Ulive, représentée par Jean-Baptiste Bou 
rier et Benoît Pioneins, leurs députés, par délibé= 
ration du 13 de ce mois. 

La communauté des habitants de la pe 
Juis, représentée par Claude Thénon et Jean Ber= 
pu leurs La 8, nommés par délibération du 

5 de ce mois. 

as communauté a ne LE ns de 
S aeux, représentée par sieur Clau ntoine 
Beirénou et Jean Guillard, leurs députés, pur déli= 
bération tu 15 de ce mois. 


CHATELLENIE DE VILLENEUVE, 


La communauté des habitants de Ia paroisse de 
Villeneuve et de celle de Ghampteins, représentée 
par Antoine Cet et Claude Pechard, leurs dépus= 
tés, par délibération du 18 de ce mois M 

La communauté des habitants de la paroïsserle: 
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ARE die er toine Josson et Louis 


Jibération du 12 de 
nauté des habitants de la paroisse de 


ré a Ge du Ses depate 


ET députés, 


: délibération du 1 
3 DRE da Pabiants de LE) pone 
représentée, ean-Maric Odet et 
ee Vus dopol@s par deibération dn 


19 de ce mois. 
La communauté si Ces de la paroisse 


d'A HE tre François Meunier, 
qe François ae, leurs députés, des 


Mate moin 


te pu A Rabat ct 
sieur 

Pie ï an Dé rtION 
du 13 ES 


4 CHATELLENIE DE BEAUREGARD. 
La communauté des habitants de la paroisse de 
et de celles de Frans et Jassans, re 
» par MM. Jean-Claude Pinier, avocat, Ta 
. ptiste Greppo, par délibération du 12'de 


communauté des Nerbians su pin de de 
représentèe re Jean-| 
nard FAT Mathieu Bernard fils, par par tré 


L des ab habitants de la paroisse de 
PE Gupde Lumire, leurs députés, Par Ge 
D neo pas pu 
’ CHATELLENIE DE SAINT-THIVIER, 
a CERN des Lite de la ville et pa- 
f celles de Monta- 
vs dre formant le 


nd té us Ans 
J a dr Léonard 
Le re Rogn rs leurs députés, par dé- 


y baume DE CHATELARD. 
ape du des habitants de la paroisse 
Chap: résel 


‘ 















S paroisse 
roses ir pure Rivet et Hi 
a dpUL par délibération Fe 17 


nauté des sn de la prose 
" aude 


Me heu den ete 4 
1 venin, leurs éputés, par 
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RERO LE AE à Te de Dompes et 

du hameau de AR Pierre 
Granger et Jean-Claude députés, 


de mage us 
A D 


en AU Ch 
tés, sans avoir été ee 


DS Fo, Pr résidant 
voux, propriéluire du fief des Hayets, 


dans le 
sus dement de Chalamont, 
Et sieur ET rard, médecin, résidant à 
AS riétaire du dde “de Montbernon, 
dans le même mandement. 
Toutes les procurations, pouvoirs ot délibéra- 
tions ci-dessus mentionnées et représentées 
ceux qui en étaient porteurs, et remis entre les 
mains du greffier pour demeurer joints et an 
nexés au présent procès-verbal. 


GAHIER 
Des Line de la sénéchaus- 
( 


Nota. Co document n'existe aux Archives de 
l'Empire. Nous le demandons à Frévoux et nous 
rerons ultérieurement si nous parvenons À nous le pro- 
curèr. 


CAHIER 


De l'ordre de la noblesse du ressort de la 
sénéchaussée de Dombes (4). 


A la suîte de lant d'époques si funestes à cette 
pus nous touchons LE à celle qui va la 
eureuse! Après avoir eu à gémir sur 
l'acte égal qui fit rejaillir sur nous, d'abord 
DT ns Dientot après la totalité des malheurs 
nous allons donc qe 

dour et sa Lau fUicité! Nous voyons enfin 8e 
l'antique et majestueux tribunal devant li 
nous Sommes faire eotendre notre vo | 
Cest là, c'est devant Fres cour suprême que 
nous pouvons, qué que nous devons même réclamer 
contre les atteintes multipliées portées aux droits 
les plus sacrés d'un peuple, El quoi! 1 pation 

française ne croil pas Aa siens ts par des 


siècles, et vingt ane auraient sui rescrire 
ui est imprescriptible, pour anéantir ce qui 
est éternel ! 

Disons donc ce que rien ne D or désormais 
nous empêcher de dire, et déclaron: c’est 
sans droits ni formes, où plutôt que Del par ue 
violation de lous les droits, el au 16 
toutes les formes REA celle principauté æ de 
Re et réunie à 


sons que celte Séanion s ne s'est 0] of sa 
l'abus je Le pins despotique du isa ( OU EraIn. 
Que s'il füt une occasion dans laquelle un 
Etat un papletonentens SRE c'est lors- 
Se de prononcer AR de cet 
far donner ce peuple à un autre maltre; 
que l'observation de ce pras ss pe sacré . “immua* 
ble, fondé dans la nature, “end du 
rée sur Le plus où moins d dun pays nas, 
e qu'il n'en est aucun où 
Krolts: que De Er HR 
gas nous consulter (2), on à rompu nos premiers 
liens, pour nous imposer un autre joug; on à 
violé la loi LIST r laquelle nous € 
connus une propriété sacrée pour notre prince, 
qui ne pouvait remettre ses droits sur nous 


pc th EME PEER ET 
al Barre) cahier d'après un manuscrit des 


Leo do madame Anne-Mario-Louiss, di 
RE again le madame Ang Nc Len se 
5 


z 
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de l'inamovibilité des offices, et rapprocher la jus- 
tice des justiciables, le parlement de celle pro- 
vince, Pope en , Sans aucune forme lé- 
pales y rélabli et rappelé à ses fonctions, 
nt subsister une première juridiction. 
PE EE le Mbeiles fs x ra 
19 
sel PA en Dombes AT pied route était 
ayant sa réunion à la France. 
Art. 47. Que l’afü ‘des matières d'argent soit 
rétabli dans La NT ; RS FR Ë 
commerce Vers soil le genre de ses 
habitants. Fe 
CLERGÉ. 


Art. 48. Que le clergé soit tenu de pare sa 
delle, et, pour #1] Tone et que la vente des biens 
des maisons nélices supprimés où réunis, 
soit onlonnée, et que la première année du re- 
* venu de Lout autre bénélice que ceux à charge 
d'âmes soit affectée à ce remboursement. 
Art. 49. Que les taxes et droitsen cour de Rome 
soient supprimés où modérés. 
Art. 00. Que dans chaque diocèse, le clergé 
séculier et régulier soit soumis à son ordinuire. 
Art. 54. Qu'il soit convoqué des conciles natio- 
naux él provinciaux, et des synodes pour le main- 
tien de la religion et le rétablissement de la dis- 

vipline ecclésiastique, . ed 
Art. 52, Que les économais soient distribués et 
dans chaque diocèse, sous la présidence de 


[y le. . 

Art. 53. Que les chapitres tant d'hommes que 
de femmes soient conservés. 

Art, 54. Que les portions congrues des curés 
soient augmentées, etque le payement en soit éva- 
luë en denrées et fait en argent, de sorte que le 
scandale résultant des difficultés sans cesse re- 
naissuntes eotre le pasteur et ses paroissiens soit 


it. 
Art, 59, Qu'il soit assuré autrement que par re- 
tation sur les portions congrues une retraite 
aux curés vieux et infirmes. 
Art. 56. Que le doyenné de Montbertoux soit à 
sa vacance réuni au cl Trévoux, suivant 
pa conditions du mémoire annexé aux présen- 

8. 
NOBLESSE. 


Art. 57. Que le port d'armes ot surtout de l'épée, 
soit conservé et réservé à la seule noblesse dun 
militaire, 


Art. 58. Queles droits honorifiques de cetordre 
soient conservés, et qu'il soit maintenu dans la 
posseseion des places qui lui sont affectées. 

Art. 59. Qu'il soit avisé aux moyens de laisser 
à la noblesse pauvre la ressource du commerce 
sans er. 

Art, 60, Que les charges sans exercice et sans 
résidence cesseut de Conérer la noblesse, 

Art 61. Que les chapitres nobles de l’un et de 
l'autre sexe soient conservés ou nétablis dans leurs 
institutions primitives, et qu'il en soit formé de 
nouveaux dont l'accès soit plus facile. 


TIERS-ÊTAT. 


Art, 62 Que le Roi soit supplié d'accorder la 
n à la seconde vie, aux off [ 
Pre ie, ces des baillia- 

Art. 63. Que la nol à la seconde vie, soit 
également le prix des services du militaire qui se 
retirera pet a croix dé Saint-Louis et la com 
Into laine. 

PO CNT la noblesse de Dombes charge 
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particulièrement son député de faire connaître à 
Su SRE son respect profond et son attachement 
inviolable pour sa personne sacrôe. 

Elle lui laisse au reste la liberté de suivre les 
mouvements de son honneur et do sa conscience 
en (out ce qui ne sera pas Con aux deman- 
des qu'elle vient de former. À 

Signé Le comte de Vallin: le chevalier 
bouins: de Serrezia: de la Vennerie: 
de Panette; de Saint-Didier; Ducret de l'Arrolles; 
Chappe de Brion ; Ponet; comte de M ; 
net, chevalier de Monterno : Bonne de Perès; le 
chevalier de Tavernost; de Tavernost; le comte 
de ral lecomie de Varenne; Andras; le che 
valier de Jousselin ; le chevalier de Pionneins; le 
marquis de Sarron ; Janet; Girié; Gurebard ; = 

uier; le comte de Montbrian, sénéchal et prési- 
ent; Gabet de Beauséjour, secrétaire. 





DOLÉANCES 
Du tiers-élat de la principauté de Dombes. 


Les députés du liers-état de la principauté de 
Dombes porteront au pied du trône l'assurance 
de pes amour et de ose seau pour notre 
auguste monarque, adresseront des remerci- 
is à M. Necker, l'ami et le soutien de la 
France, 

Ils voteront ayec instance, que les suffrages nu 
se comptent point par ordre, mais qu'ils 80 re= 
cueillent par tête; car en adoptant la première 
méthode, ce serail vainement que le tiers-état 

alerait en nombre le clergé et la noblesse réu= 
ais, puisqu'il n'aurait toujours qu'une yoix con- 
tre deux, et serait, par celte inégalité d'influence, 
forcé de subir la loi des autres ordres. 

Done pour que les Etats généraux atatuent 
qu'ils seront permanents, où qu'ils s'assembleront 
régulièrement tous les cinq ans, sans qu'ils aient 
besoin d'étre convoqués; il n’y a que la surveil- 
lanceæontinuelle des représentants de la nation 

qui puisse remédier aux maux de l'Etat, et l'en- 
tretenir dans une prospérité constante. 

Feront ensuite les motions suivantes : 

Qu’'aucun impôt ne soit à l'avenir mis ou pro 
rogé, sans le consentement des Etats généraux du 
royaume, et en conséquence, que Loutes imposi= 
lions mises où proro, par le gouvernement, 
sans cétte condition, seront nulles et il [ 

Que les ministres soient responsables de leur 
gestion, et qu’ils puissent ëlre, en cas de prévari- 
cation ou malversation, accusés par les Blals gé- 
néraux auprès des tribunaux. 

Que les dépenses de chaque département, 
compris celles de la maison du Roi, soient inva= 
dr Ba nest à it suppliée de proporli 

Le suit suppliée de onner 
Loules pensions et Fécomenses à rhmporance et 
à la durée des services rendus à l'État. 4 

Que la liberl& individuelle de tous les sujets 
soil respectée, et qu'aucun ne puisse élre sOus- 
trait, seen prétexie que ce soit, à ses 

( 


juges nali ; qu'en conséquence, les M de 
jen les rot committimus et les EvO= 
cations soient 


Que la liberté de run soit accordée ; mais 
ET USE QS licence, tout auteur soit tenu 

Que dans chaque rovince, il soit établi le 
Btats particuliers dont la constitution sera 





(4) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit 
des Archives de l'Empire. 
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LEE nn 


aucunes lois ne t'être exécutées en 
ra at ain ar géné- 
RECU ENNu pote s'opposer 


De Eee ur aucuns secours pécu- 
à titre d'emprunt, impôt où ons 

que les droits ci-dessus aient été établis 
tiront les dé après tte procla- 
aux ERA let en 
ja connaissance détaillée qu'ils prendront 


des finances, et après avoir opéré les ré 
FÉES Dr 


de sans aucune éxemption ni privilège, et 
me un seul et même rôle. 

À belles reconnues par Sa Majesté pour 

un Rent ésastruux soient supprimées, el que 


chacun puisse faire trafic de sel et de labac, 
pe ny ait qu'un droit unique et modéré pour 


Que les douanes soient reculées aux frontières, 
péages royaux soient supprimés, et quil 
nur aux provinces de racheter ceux qui 
ment à des seigneurs ou à des parlicu- 


rurale en présentant un appt 
el séduisant," opèrent la ruine de plu- 

familles, soient supprimées. 
droit de centième denier, qui gêne la 
immeubles, soit également supprimé, 
les4 deniers pour livre du prix pro- 

ente des meubles. 
droits fiscaux dont la perception 
, et qui gônent la liberté du com- 

re autres, que ceux de j: 

lots de tonnage sur les vins et autres 

re abolis. 
acer le vide que ‘toutes ces su 
mneront dans les finances de 
uns deux Te lun territorial Mb 
assis sur lous les fonds du royaume, sans excep- 
He l'uatre industriel, qui portera sur Les capi- 
marchands el artistes, le cu propartion- 
ne se pourra, lesquels impôts 


ne 


nu pur forme RE sur Cha- 
i en féra ere Ja perception 
€ ua trésor royal. 
Due Roi dans ses domaines enga- 
gés ou échangés soit SANTE TT qu'elle sera 


lé, et tous ses 

es soit consentie et antorisée pour être, 

de ventes, employé au ent 
les plus Fe de l'Etat, 


daien qui ne rou- 


ui ont mérité u noblesse où qui 
Eu Lu jouiret de la trans- 
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donner aux arts nn) etse ettre toutes 
l'a 18 honnêtes ; ne doit dé- 
FE l'homme que ses mauvaises actions ou coin 


Qu'il ny ait plus ni jee ni ER parlicu- 
Des as ne hu: 
rences feu ulation, décoi es - 
milient le tiers-6tat et nuisent à pure rêt public. 

Qu'il soit permis à l'emphytéote de se racheter 
des us ss rentes foncières, sur le pied qui sera 

fixé par les Etats généraux ; que, par ré- 
chocs, il soit permis aux seigueurs de forcer 
le vassal à ce ne qui sera LE gré de ce 
dernier, en argent ou en contrat de rente ; que 
le droit de franc-fief, reste de l'ancienne servi- 
tude du Liers-état, soit sue 

tes autres servitudes personnelles, elles 
que les corvées, guet et garde, nage, chas- 
sipolerie, maiamortes, banalités, tailles et autres 
de cette nature soient abolies, attendu que 
causes qui les avaient fait iotroduire ne RE 
tent plus dépuis la destruction du PME 
féodal, et qu’elles sont une charge injuste Crete 
reuse au peuple, 

Que QUE dans une 
des fonds vacants et al 
bués aux communautés 
profit des pauvres ; et qu'il 
communautés de joui in leurs communaux, Roit 
divisément, soit Indivisément, selon qu’elles le 
lrouyeront plus avant: 

Que les seigneurs jouissant du droit re 
LE soient chargés de l'entretien des petits pol 
et planches des rivières qui coulent dans l'aulue 
de leurs fiefs. 

Que l'entretien des chemins vicinaux des pa- 
roisses soit à la charge de tous les ants 
fonds, sans exception, en raison de 
Peau sue manière qu'il s' 

lenses soient faites, sous des peines se 
se aux seigneurs de chasser ou faire chasa 
dans les Fonds ensemencés et dans les Éq 
avant la levée des récolles. 

Sa Majesté sera suppliée de réformer une 
grande partie des officiers généraux, dont les ap- 
pointements sont une charge pour l'État, et de ne 
conserver que ceux qui sont nécessaires pour le 
commandement des troupes. 

Que les Etats généraux avisent aux 
d'occuper les troupes en temps de paix, 80 
en licenciant une partie, ce qui serait un re 
trés-ulile à l'agriculture et aux arts, soit en les 

cuployaat aux travaux publics, cas auquel il se- 
rait nécessaire d'augmenter leur pre 

Que le nombre des cavaliers 
soit augmenté, celui actuel n'étant pas sul ent 

fe entretenir le bon ordre et ln sûreté publi 

“RE lil leur soit accordé une plus forle pa: 
nécessaire, Mais que, dans aucun . 
sl uissent rien EST de ceux à qui ils pi 
tance où main Foël 

Que le tirage de la milice soit aboli, Le qu'il 
effraye, dérange et constitue en dépenses les ha- 
a de la campagne. 

e le tiers-état ne soit plus exclu d’aucuns 
ni miliiaires, qui seront plutôt conférés au 
mérite qu'à la naissance. 

To soit arrèté de s'occuper sans délai d'an 

LEE civil, qui puisse être éludié et 
FD par toutes les classes de citoyen; qui 
sit nome, à ou effet, une commission dont 

ln ons compose de. run Me 
LA sera SODERE magis! 
consultes éclairés, choisis et nommés par 


roisse, il se trouvera 
nés, ils soient attri- 
ui les affermeront au 
soit permis auxdites 
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Etats, et par eux dans les différentes pro- 
VARGDE à QU ces rohmisaires snvisent ina 
sont FAINEUsES et Nolamment celle des déerets EL 


communiquées. 
Que le décret d'ajournement persounel n’em- 
porte plus interdiction ; que la sellette soit sup- 


jui sont trop resserrées, tro] 
qui ressemblent 


toujours l’oisiveté. 
l'on emploie qussi aux travaux publics les 


ma x qui servent d'inuliles galères. 
Que les mances concernant les banque- 
routes frauduleuses soient rigoureusement exé- 


culées. 

Que la stipulation du prèt de l'argent à intérêt, 
au taux de l'ordonnance, par billet où obligation, 
soit permise dans tout acte indétiniment et à toutes 

rsonnes sans distinction, comme essentiellement 
utile dans nos mœurs actuelles, au comm à 
l'agriculture et à la société en général, enfin 
Cu ia frein Es à RL RE 

ue la vénalité des charges soit abolie ; que 
cependant tous les officiers de judicature eine 
iuamovibles, et ne puissent étre destitués que 
pour forfuiture jugée selon les lois du royaume ; 
aucun sujet ne puisse y étre admis sans avoir 
onné preuve de sa suflisante capacité, et que 
ET des cours souveraines seront pris In- 
netement dans tous les ordres. ve 
de les justices soient pre des justi- 
ciables ; qu'en conséquence, les tribunaux sou- 
verains soient mullipliés; qu'il soit accordé aux 
inférieurs une amplialion de pouvoirs, et que les 
choses soient réglées de manière qu'il n'y ait 
LUS ce de juridiction pour Les affaires minu- 
uses, deux pour les objets de médiocre impor 
tance, et trois pour ceux de grande conséquence. 

Que tous les tribunaux d'exception soient su p= 
primés, leur compétence excitant de trop pue 
et dé trop fréquentes contestations ; que les jus= 
tices mages ou d'appel soient également suppri- 


à sa premi ss! on ; 
soit appliquée au payement de la portion congrue 
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des curés et des l'entretien des 

et prosbyléres, aux besoins des he 
OR 

D , 

tenu do vendre ane parlie das biens qu'il pe 
de la magiére et dans le délai qui sera par 
les Etats généraux, 

on roqu faitentre François ler et Léon X 

Que la discipline de l'Eglise, les synodes diocé- 
sains et conciles provinciaux soient rélablis. 

Que les rer évêques, abbés, pricurs, 
gouverneurs, commandants, et toutes autres 
sonnes tenant à l'administration, soieut obligés à 
résidence dans leur département, à moins de 
légitime empêchement, 3 # 

Roi sera très-humblement supplié de com- 
mencer la tenue des Btats généraux par des açlés 
de miséricorde bien digues de la bonté de son 
cœur, tels, entre autres, qu'une amnistie générale, 
qui ramènera en France beaucoup de bons sujets 
qui n’ont quitté leur patrie que par aversion pour 
une trop grande et trop longue servitude, où à 
cause des mauvais traitements qu'ils essuient de 
leurs supérieurs, la grâce de tous les malheureux 
qui sont en galère pour désertion, pour le 
contrebande, et l'élargissement de tous les pros 
niers qui ne sont détenus que pour dettes civiles. 


PÉTITIONS PARTICULIÈRES À LA PRINCIPAUTÉ DE 
DOMRES. 


Lorsqu'il sera question de fixer la portion de 
la masse totale des impôts que devra supporter 
la Dombes, ses députés obserreront aux Etats 
généraux qu'elle n'est unie à Ja France que depuis 
très-peu de temps, et qi né serait pas juste 
qu'elle contribuat aussi lortement que les autres 
provinces au payement des dettes qui n'ont été 
sontractées ni par elle ni pour elle; observeront 


encore que le sol de cette principauté, pour 1& 
jeure et la plus forte partie, cst mai ux 
et ingrat; que l'air y est malsain ; que les ma- 


ladies qui en résultent sont fréquentes Lt mulli- 
pue et dit la population %i est faible; qu'entin 
lorsque celte principauté était gouvernée par des 
princes particuliers, elle ne payait que 50,000 li- 
vres pour toutes imposilions; observeront enfin 
que Ja rigueur excessive de l'hiver dernier a 
épeuplé les étangs dont cette contrée est cou- 
verte: que cet accident a causé la ruine de que 
sieurs propriétaires, a occasionné à la nee 
une perle PANTIN ils feront cepen- 
dant tous les sacrifices possibles (à la 
libération de l'Etat et le maintien du royaume. 
Les députés solliciteront avec ardeur le rôta- 
blissement des anciens Etats provinciaux de la 
Dombes, et la révoration de l'édit de septem- 
bre 1781, qui a réuni celle principauté à la Bresse; 
et pour parvenir à ce but, ils feront valoir les 
moyens employés dans la requête présentée, et 
tous autres quo leur xèle et leur capacité leur in- 
spireront. 
Les députés solliciteront encore le rétablis- 
sement de l’aucien parlement de Dombes, RE 
rimé en 1771; à cet effut, ils exci (I 
lois dos anciens souverains do cette principauté, 
qui out déclaré les offices de celle cour inamo= 
vibles, hors le cus de forfaiture, feront sentir 
combien il est fatiguant, pour cette principauté, 
d'aller chercher la justice à quarante liues, el 
dans une provinee qui na ni les mûmes: lois, ni 
la méme jurisprudence, ni enfin les mêmes usages 
qu'elle, et dans le cas où les Elus généraux ne 
jugeraient pas ce 
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CAHIER 


Des pounoirs el instructions des députés de l'ordre 
du clergé du ET de Fr one dans 
la méme ville, Le 25 mars 1780 (1). 


Le clergé du bailliage de Troyes, dévoué comme 
tout Le En du TT autant à la patrie qu'à 
la religion, aecouturné dans tous les temps à don- 
nur l'exemple du respect, de l'attachement et de 
la fidélité au area Fki spécialement ses 
députés aux Etats généraux de porter au pied du 

e, dans l'assemblée nationale, l'hommage des 
Len HET il LATE ri DT Le 
vœux qu'il forme pour la conserval 
Due Macs du oi, la prospérité de li famille 
ue l'affermissement de la branche régnante, 
et le maintien de la mouarchie, 

Empressé de concourir, avec les autres ordres, 
à remplir les vues paternelles de Sa Majesté dans 
la convocation des Etats es le clergé du 
bailliage de Troyes altend des mêmes députés, 
di à tous égards de sa confiance, qu'ils ne 
née &aucun des articles du pen, cahier, 
comme exprimant le vœu général du clergé du 
bailliage ; mais en les soumettant toutefois aux 
h de la pluralité des représentants de 
la nation, et en posant pour maxime inva- 
riable que tous les intérêts particuliers doivent 
être entièrement subordonnés à l'intérêt général. 

OBJETS COMMUNS AUX TROIS ONDRES. 


1° La distinction des trois ordres sera maintenue 
dans le gouvernement français, ainsi qu'elle 
existe depuis le commencement de la monarchie, 

2 Le vœu du clergé du pus de Troyes se- 
rait qu'aux Etats généraux on délibérät par tête 
pour l'impôt seulement , et par ordre sur tous les 

jets ; mais il croit devoir #en rapporter 
là-dessus à la sagesse des Etats généraux, 

3% Les lois anciennes et fondamentales du 
royaume seront recueillies dans un code qui 
assure à jamais à la nation son gouvernement pu- 
rement monarchique. 

4 Nulle loi ne sera ée comme. constilu= 
tionnelle, qu'elle n'ait été consentie pur la nation, 
ga ses États généraux, el sanclionnée par le 


5° ]1 sera statué pour la convocation aux Etats 
Fee sur une forme invariable, qui assure à 

us les inembres des trois ordres là représenta= 
tion conforme au règlement fait pour la pré- 
senle convocation, avec Ja liberté à tous les curés, 
à quel distance qu'ils soient, d'assister aux 
assemblées convoquées à cet effet, bn 

Ge Le retour des États généraux sera périodi- 
que, el fixé au plus turd à cinq ans. 

Te Daus toutes les provinces du royaume seront 
établis des Etats provinciaux, composés à l'instar 
des Etats généraux, lesquels seront seuls ETS 
de l'administration el de la juridiction confi 

lement aux comimi partis. 
Réforme du code civil ét criminel. 





4) Nous publions ce cahier d'aprés un imprimé de la 
sblattqe au Sénat. d 


de Les Etats généraux prononceront sur la vé- 
nalité des charges ou offices de judicature : ils 
ayiseront aux moyens de rap] er les justi- 
ciables de leurs jugés, de. uer les tribunaux 
subordonnés, et de remédier à la lenteur et aux 
frais des procédures. 

. 106 Aucun citoyen ne pourra étre enlevé à son 
juge naturel, ni distrait de son ressort; abolir en 
couséquence tout droit et privilège contraires. 
11° Pour donñer au commerce le crédit qui lui 
est nécessaire, attribuer exclusivement aux juri- 
dictions consulaires la connaissance «les faillites 
et banqueroules : supprimer les arréls de sur- 
séance el les licux de franchise : établir que 
toutes les corporations des villes seront a 
à concourir à la nomination des ofliciers des 
juridictions consulaires. 4 

126 Restreindre les justices ne aux 
seuls actes nécessaires sur les lieux, tels ne 
scellé, inventaire et police; supprimer les 0) 
ces d'huissiers-priseurs et de greffiers de l'écri- 
toire, dans les campagnes, leurs fonclions étant 
abusives et vexaloires ; obliger tous les officiers 
de justice à résider sur les lieux. 

V3 Liberté individuelle pour tôus les sujets du 
royaume ; ei conséquence, suppression des lettres 
de cachet, et assurance du respect dû aux lettres 
confiées à la poste. 

Si les Etats généraux autorisent le rachat des 
droits concensuels et féodaux, qu'il soit libre au 
clergé de faire le remploi des deniers en prove- 
nant, sur des biens-fonds, et conséquemment, 
que la déclaration de 1749 soit révoquée ou res= 
fus à s ue aliénation. | ven 

w Avant de voter pour un im uclconque, 
vérifler et PPT dette Hs EN : con 
stater et fixer les dépenses de l'État; établir um 
ordre invariable dans chaque département, @t 
statuer sur toutes les demandes de la nation, 

15° Adopter de préférence l'impôt dont la per- 
HR sera la plus facile et la moins onéreuse. 

Ge Quel que soit RES il ne sera con- 
senti se pour ua temps limité; il sera 
lement et 15 rlionnellement supporté pi tous 
les individus des trois ordres, en ayant égard aux 
dettes du clergé. > 

17e Les Etals généraux aviseront aux moyens 
de faire contribuer les capitalistes et les com 
mercants de la manière la moins arbitraire et fa 
plus juste. . 

18% La répartition et lerecouvrement des 
seront conliés aux seuls Élats provinciaux, qui 
feront directement le versemont des deniers au 
trésor royal, après l'acquit des objets qui sont à 
la chargé du guuvernement dans chaque prove, 

1% Pour simplifier la perception el les frais de 
recette, il n'y aura qu'un seul et même régime 
de pe pour les trois ordres. 

2e Le consentement de la nation, assemblée 
en Etats généraux, sera également nécessaire pour 
tout CR comme pour out impôt. 

2e Etablir un fonds de réserve pour l'acquitde 
la dette nationale, lequel ne pourra être d) i. 
SE aucun prétexte quelconque, pour tout autre 
obje 
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ndre le 





eaux et forêts confiée aux Etats pro- 

; les barrières et douanes reculées aux 

du panne pour faciliter la liberté 
ur, = 

moyens de modifier le traité de 


extrém 
du commerce 


AG Aviser aux 
se LE siln'est pas jugé 
M Reed l'agriculture les bras que lui en- 


Te dansles campagnes les manufactures et 
28° Etablir des lois somptuaires sur Les objets 
LE et Ron sur le trop grand nombre 
2 S'occuper de la régénération des mœurs et 
restauration de l’agriculture, du commerce 


la 
den re eee 
30° Pourvoir aux vagrais et nourris nécessaires 
à l'agricul la conservation des pâtures 
Hapticalers et fixer Le quobté à mette 
2 iculiers, et fixer la quoi mettre 
enr AA les onde commanantés, 
» s municipalités soient conserv 
dans les villes et les campagnes; qu'elles soient 
dans les trois ordres ; que leur adminis- 
soit uniforme et la pluséconome possible; 
les curés y aient la préséance, lorsque les 
n'y assisteront pas en personne. 
f aux abus dela formation de la 
et du régime des messageries. 
Les comptes de finances, laut nationaux que 
Ü x, seront tous les ans rendus publics, 
istres seront comptables de leur gestion 


4 à la noblesse ses priviléges ho 


Etats généraux fixeront une somme 
pour les pensions des anciens militaires 
ves d'ofliciers; ils sont invités à exa- 
puleusement loutes les pensions pré- 


nt accordées. 

émérite et les talents joints à une con- 
le donneront au tiers-état le 

: “admis aux grades militaires et aux 

de magistrature. 


+ DMIETS RELATIFS AU CLERGÉ. 


7e La religion catholique, apostolique et ro- 
D mois ouais 59 5 su et publi- 
al : le culte et l'enseignement en 

uniformes dans tout le royaume. 

ti 1787, concernant les non catho- 

soumis à la révision des Etats géné- 


Les nances, lements. et arrêts 
Ben jo dimanches et fêtes 
et sanctionnés dans les Etats 










nuel} 


des 









lécimes. 
ï rd, dans la 


à és, HA su EE 
set aux mériles, choisir les 
nt que faire se pourra, parmi les 
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ecclésinstiques nés dans la du siège 
vacant et GercÉs dans Le ane dlonal 

42 Les évêques seront tenus de résider dans 
leurs diocèses, et de les visiter conformément aux 
saints canons. 

43 Les provisions d'archidiacre et les lettres 
de vicaire général ne seront données qu'à des 


Fe âgés au moins de trente ans, et 

employés dans le diocèse aux fonctions du mi- 

4e Los bionux rer Dante 

ui 

de la nécessité des sonore qu Fans seront ac- 

cordés que les crimes d’État et contre les 
meurtriers el les incendiaires. 4 

ce des saints canons soit de 


diocésain. ee 

4° Fonder des bourses dans les séminaires et 
coll des villes du premier ordre, en faveur 
d'enfants nés dans le cèse, de parents peu 
aisés, el que ces bourses soient au concours. 

° Les maltres d'école des campagnes seront 
résentés par les curés seuls, aux naires des 
ieux, pour êlre approuvés; aviser aux moyens 
de les doter à la décharge des communautés; 
rendre par là les écoles gratuites. 

A Conserver les ordres religieux, en rendre 
les membres utiles à l'Etat, en les employantaux 
fonctions du ministère ou à l'éducation de la jeu- 
nesse, où au service des hôpitaux; et pour dé- 
truire l'espèce d'avilissement attaché aux ordres 
mendianls, renter suflisamment ces religieux, et 
dans ce cas, les soumettre aux ordinaires pour le 
service du diocèse; révoquer la commission des 


uliers. 
ren Pour la tranquillité des familles, et lameil- 
leure administration des biens dépendants des bé- 
néfices consistoriaux, demander que lé liers-lot 
avec ses charges soit laissé aux réguliers. 
51e Les titres originaux des biens NES 
continueront à être donnés en communication, 


mais sans déplacement. L 
52° Le clergé du bailliage de Troyes, justement 
alarmé ainsi que les autres ordres du même bail. 


1: 
liage, sur le sort du chapitre de Saint-Etienne de 
ladite ville, forme, avec la noblesse et le tiers- 
un vœu commun pour la conservalion de ce 
chapitre, et demande en ct ce fe 
soit supplié aux Etals généraux de ne donner au- 
cuoe suite à l'arrêt du conseil en date du 
11 mars 1787, portant la suppression des saintes 
CES du royaume. 

Le clergé une fois Does aux mômes i0- 
pôts que les autres sujets de Sa M: , il paraît 
juste qu'il jouisse des mêmes privil dans l'ad- 
minietration et l'exploitation de ses biens ; que dès 
lors tout édit, déc on, ordonnance et arrêt 
contraire soit révoqué, et que la déclaration de 
1749 soit restreinte à la seule aliénation. 

5ie Restitution dimes aux curés, comme 
vrais propriétaires, ou amélioration des cures, 
au de ED vrai ins les Villes de, 2 400 1 

le res, et dans 16s v 
welles sommes, tant à la ville 

la campagne, les biens des curés, soit à 
patrimoine, soit à titre de fondation, ne seront 
point compris, quand même ils ne pourraient op- 
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Desmoulins, prieur de Neur registrée dans toutes les LS 
*'œuré de Sain-Julien cle:Troyes. münicipalié, tue ensuite deux da 
Du curé de Sainte-Madeleine. er Elle leur Le 
Dehi A du le, sous toutes protes- re de ment contre 
fations con! aux di des € PRE où eren ie serait prise avant 
De La Srppde curé de Coursan, en solennelle de ces droits nutio- 
Gilart de ETS rchentel, chanoine. 
Dom Brineoi urt, religieux de Montiéramey, sous STATS GÉNÉRAUX. 


des protestations ci-dessus. 
res évique de " déclarant que je 
point dédie d'avis d'un grand nombre des ar- 
Has a du présent cahier ; ET je fais toutes 
men et réclama 


el RATS du 
A députés aux 114 généraux en l'æs- 


semblée du 4 avril 1789 ( 
CONSTITUTION, 


noblesse du bailliage de considérant 
il importe au salut de la pal rie” qu'avant de 
Che ja aucune assietle où prorogation d'im- 
tals généraux établissent Tormellement, 
sanctionnée par le Roi, les bases de 
‘elle charge expressément ses dé- 
Fan us soit reconnu : 
ER R nation seule appartient le pou- 
ire les lois, et au Roi celui de les A 


DE liberté et Ke le pre- 
Ë yaraa le à ran 

Pi En an 

li] DE on. 

il Jui soi à pre motivée de l'ordre; el 

qua aus ures, il soit remis à ses 

Qui séront tenus, dans le plus 

court délai, de statuer sur sa détention be 


de 
Fa ae seuls Etats ÉnÉTAUX appart 
ue 


ei proroger les impôts et sub- 

'ouvrir des emprunts sous 
1e ou dénomination que ce soit. 

rt, 4, Que lesdits Etais soient assemblés à des 

Sn Cr déterminéront eux- 
Fu purs forme de com 

tion, sous la condi- 

par eux, 

Cesse= 


convocai 
nes si, à Epoque 2 CPE 
AL Er de te dans tout le 


i dans toutes lppques 


t pour ME 


PNR ANS 





Jl etes te d'entra “alle 

moi ul € d'en! au- 

ris uen. députée à dbérur par EU 

avoir réuni le vœu des deux Gers de de . 
Art. 9. Que les 


lÉrAUX ( 
mêmes SD RRAEP Tea alone k se ee 


riodique de un 
noblesse serait Nqu'elle ne, PU ne pes fie) :raple aù au 


delà de deux ans, à com 
DE le: fs, pl 


An. 10. Que leur convocation et assemblée se 
feront dans l'espace de six semaines ou deux 
mois, s'il survenait des besoins ou des RDA 
slances extraordinaires el non prévues; ot dans 
ce cas les Etats généraux eux-mêmes auraient 
droit de se rassembler sans convocation, ainsi 
que CRTrER où à l'époque fixée ils ne l'auraient 


pes 11. Que Fr la tenue de l'assemblée, 
Sr ReRES oi ou ua réglement aura été 
A par les Etats nes, et sanctionné le 


jesté, el consenti par 

les Etat FE il sera procédé à son enre- 

ul par Loules cours souveraines du 

roya: qui le mignon sans AUCUN EXa 
pans 4e qu 
2. Que la ONE de chacun des mem: 

bres + Etats généraux sera déclarée in violable, 

de manière qu'aucun ne puisse jamais Cire res- 

ponsuble qu'aux Etats généraux eux-mêmes de 
ce qu'il aura dit sus fait dans leurs assemblées. 

Art. 13. Que les Etats ux dront en 

serre la deman 


ont cepeudant été ALRE eo ré Jaures 
réclamations, notamment celle du ago royal 
Y, qui se Louve dans ce cas. 
ÉTATS PROVINCIAUX.. 
Art, 14, Lu noblesse du bailliage ses 


RTE EX rés sur un méme plan 
Dean! 4 que s’il était écensaire ue 
D des des n as dans es provinces, 


elles seraient RER dépuis de ces 


mémes pro 
Art SU ét Sil était nécessaire de faire des 
ments FAST relatifs à la ue des 


Annee fus AR RANS 
rendrail utiles, ét qui seraient demandés 
NT se Scrprspur  aje 


do la province seront (éaues 
ee Troceder à Net pur et simple, à 


_ 


SE 
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1 suivant Pb de la nation, et que les 

2 LHNEC ES . Linsérées soient conformes 
PA! 

Art. 33. Que les Etats provinciaux aient le droit 


de | au Roi les 8 Les écoles mi- 
TA maison de Sail A Rn 


Art. 34. La noblesse demande que vu les abus 
de tout dont elle est sans ÉTA la victime, 
un ne soit plus à l'avenir juge seul 
et 1 des-titres qui établissent La ni 
FLN 5 à cet effet dans tar Dravinns 

ns éclairés et intègres. un 
toule es de preuves, le senti 


avoir recours en cas de contestation. 
Les députés représenteront encore 

combien il eat nécessaire que les obligations res- 

pectives des commandants généraux et 

culiers des troupes soient très-clairemen EE 

mées par une loi TS alin de ne lès 

lasser plus Er cetle alleraalive 


les ministres 
Vindieatits qui FR DR uDenent que oudrens Dont 
ne leur est La is de contester la légitimité. 
Et 36, Majesté sera euppli 


liée de vou- 

bien regarder comme en activité ceux de 
AN. les officiers qui, relativement aux troubles 
de l'année dernière, ont cru leur honneur inté- 
ressé à donuer leur démission. 


JUSTICE ET POLICE. 


Art. 87. La noblesse du bailliage de Troyes de- 
mandé que les Etats généraux s'occupent, le plus 
[UE de la réforme de lu législation civile 
et criminelle; que l'instruction criminelle. soit 
Parts HA ge les accusés aient un conseil. 
Fr ne la RU Eu IE abo- 

‘ais de ure puis- 
sent dep vés sur lesdits ÊTES p 

Art. 40: Que les parlements et autres tribunaux 

Du entnnen que les juges subordonnés à ces 
“nt à maintenir le bon ordre et à 
; , soit en TES pe Li 
orsque lës circonstances l'exigent, 
HE ER toutefois y rien Re 
Jouer modifier, soit en infigeant les puni 
l'elles nc ER ceux qui ta | au 

es magistrats ne puissent 
A “troublés ro l'exerciee de leurs 
et qu'ils soient ne du fait de 

ps assemblée, 
x s ua sr 
rendre là com 


tion 
mout des tribunaux nue 


res us et li plus digne de 
les pre pendantes aux diffé- 
du conseil, soient renvoyées 
PS anne 
QUES Pavenir, el de nommer aucune 
à Moins qu’elle ne soit de- 

nl ar toiles Les parties. 
on uncore des Moyens 
alité des charges, et de pour- 
des frais de procédure, et à 

épices, 
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l'avis de la ie est que la commission qu 
sera chargée de cette opération ne soit TT 
quement composée de snagistrats. 
Art. 45. Va l'insuflisance de la marécl 
on SE d'en augmenter le nombre, soit à 
rs à cheval. 
Art. . Que la liberté de la presse soit accor- 
dée, à la condition néanmoins que toute personne 
fera imprimer signera son manuscrit, et se 
connaître de l'imprimeur, qui en sera per- 
cene responsable, 
Art. 47. Que le secret de la soit assuré 
par une loi qui Cape des pelues contre ceux 
Fe Mine 
48. Que, ie a fait des colombiers, on sen 
oureusement aux lois et règlements. 
Art. 49. Que toutes contestations relatives aux 
faillites soient Rs pas-devant les juridictions 
consulaires, pour y être jugés conformément 
aux a Ts ter forme BUT moins dis- 
ndieuse, plus expéditive et plus propre à con- 
Re la res pr réa clers: que les ban- 
Poe rauduleux soient poursuivis à la 


et 50. Que les Me d'état, de surséance, 
sauf-conduit et EM éges locaux soient abolis, 
comme moyens de Pris à la poursuite des 
créanciers, par conséquent attentatoires à la Ce 
priété de ceux-ci. 

Art. 51. Que les décrets forcés et les po 
de contribution, et ordres de AIbUTEN Lire ie 
É Et soient abrogé: qu'il soit donné une loi 
et déterminé, et 
IE les biens du débiteur 


r, RE Ru 
sur deux publications, &t «re de ' 


tion faite devant le RRRTE les ou ee de 
villes, sur la simple présentation des litres de 
créance, et sur un simple mémoire de chaque 
EL cier, dans les campagnes, devant le juge 

Art. 52. Que le greffier de l'écritoire soit res- 
treint à la seule justice royale où il est établi, et 
Jorsque le juge ordonne son Wransport pour 
l'assister seul, sans RetiE PATES les 
E erts lorsque Le HET HO) 45 rapports 

les accompagner dans aucune justice - 
Ee Que Les huissiers-priseurs te puissent faire 


ie demest sur la 
uxe LS fol et Ex aveu et dénombrement, 
les lettres FE EU 40 avril étant onéreuses 
aux vassaux et Len 

Art. 54. Que drole re grce 1a nlus belle, 

lus touchante prérogative de ki couronne, 

Re PP mt 
oi qui nous gouverne, co 

1 plus grande à “ie a à RE RE pee 
le concussion, EL seront HET U Da la quête 
des Etats CL 

Art. 65, La Rob ES pensant que Etre 
Sr en top ane, Date PRiDCIDE 
téressen| lle 


Lo ue 
communs, demande que les Elats généraux s’oc- 
cupeut de donner à lu loï, en faveur des non ca- 
Le qe toute l'extension CUT jugeront con- 

ui 
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FINANCE. 
Art. 56. La noblesse 


‘lu s‘ailliage de Troyes re- 
sabl: que la première dé- 
t que La nation 
useutir les impots ceux 
étant zénéralement d'ori- 
a illégale. elle les déclare tous 
at consent à ac- 











garde comme 
claration des E 





en! 
existe aujourd’hui. mn: : 
de cette première séante des Etits zénéraux. 





seulement pour la durée 





u'enteudaut pas qu'il pi en exister d'autres à 
cette époque que ceux qu'ils aurvnt consentis : ce 
ils ne pourrout faire que pour un wnps ‘lité, 
ki lequel tous pertepteurs de ces druICS servit 
éclares coucuivuuaires, et poursuivis pur Wus 
les tribuaux coume des ennemis puulies: et 
que le ministre qui aurait doune ce ‘ous ver- 
tide, en soit responsable à lu vution et desonce 
aux Etats geucraux. : 

Art. 97. Qu la dette une fois cuustatve, veri- 
déve elarrètee, soit cuusultdee par La ruivun. 

Art. DS. Klie regarde cuite ua precautiuu 
unporiante d'etublt que tous Les wandemeuts où 
tarit d'Hmpols, lüitiaicivis QUE LUUVEUUX, Suieut 
dutitules : De pur le ui, unpit consmue pur > 
Btats generuux, jusqu'en L? ait que tuut 
Français at sans cesse sous les veux la revesale 
de ce couseiteueut. 

At. O0 Les Bluts geucraux avlSrout aux 
amoseus Les moins dangereux, 66 deciderout das 
leur sageae ceux de se procurer Les Tous nuces- 

# pour subvenur à là depeuxe d'une guerre 
“Où A out autre caline publique. 

. Qu'il suit Su qu av sortira des 
provmces que Le parue de l'üupèt qui ue pourra 
pas dE CONROULNÈC, 

Art. GE. Quu les depeuses de chaque departe- 
ucut, mème 









































liées den que L pr text 
puissent varier, elque quant à celles pe: le 
au Roi et à ses bâlimerits, Ka este suit suppliée 
d'en iadiuquer le montant, d'après ce que sa su 
gosse el son amour pour ses peuples lui dicte- 
ruut. ; 2 

At, 62. Qu'il suit rendu publique tous les six 
avis, par a [voie de l'impression, uue Liste des 
duus, gratilieations, peusions. offices et places 
accordées pendant chaque semestre, et les noms 
des personnes qui les aurunt obtenues, et pareil- 
louent qu'il soit publié tous les ans un tableau 
ou cotuple général et détaillé des linances, re- 
celtes ut dépenses de l'année. s) 

À ju- 
UC] dé Le 


. 6 Que les aides et les gabelles, d 

par le Hoi, étant les impôts les plus 
roux par les abus criants qui existent dans leur 
forme de recouvrement, fa noblesse demande 
aux Ktuts généraux d'aviser aux moyens de les 
romplacer ou d’en diminuer les inconvénients et 
los malheurs, et qu'en attendant, l'imposition 
connue dans le bailliage sous le nom de gros 
manquant, vulgairement appelé trop bu, soit 
sol jeur-le-charnp, ainsi que celui du devoir de 
belle, 
… Art. 64. Que tout droit de propriété soi 
lable ; que nul ne puisse en étre privé, mêm 
raison de l'intérét public, qu'il n’en soit dédom- 
Magé au plus haut prix, argent comptant et sans 









































* 65. Que les Etals généraux soient invités 
ndre eu cousidération les loteries, source 
infinité de désordres, ainsi que les spécu- 
usuraires. 


es eu dépeudantes, svient. 
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Art. 66. Que l'on mettre à exécution le projet si 
nécessaire à l'avantage du royaume de reruler les 
barrières aux frouti“res. 

Art. 67. Que les Etats sénéraux représenteut à 
Sa Majesté, que l'emploi des truupes à la confec- 
tioa des chemins serait trés-avantageux en temps 
er au soldat uac bonne consti- 







Ç Etats zéneraus aviseront dans 
see à ‘rouver les moyens de faire contri- 
pituises aux charges publiques. 

A. D, Que ie tarif arbitraire du droit de con- 
trûie ait reforme: qu'il en suit établi un si clair, 
que chaque particulier sache ce qu'il aura à payer 
avaut je passer un contrat. 

Art. :'. Que Le droit de franc-fief, qui empéche 
de vemire un zraud uornbre de terres, soit aboli, 
«e Souveruement était intéressé à faciliter Les ac- 
quiatiuus ivucières daus le royaume. 


COMMERCE. 
du bailliage de Troves voit 








Ant, 72, La avbl 












avec duuieur que mmerce de cette ville lan- 
quit depuis blusieurs aa me que la 
e au traité 








üou. 
ut. 73. Elle dés 





‘ rait qu'il füt donné des pri- 
mes J'eucouragement pour les nouvelles .iicou- 
vertes avantageuses au commérce. el que Les pri- 
viléges exclusifs fussent restreints à ces mêmes 
iuveuteurs pour un teinps court et limité. 

ârt. 7t. Elle demande que les nœiements sur 
les messageries «l posles soient modifiés. et 

qu’on réforme principalement les vesations qui 
s'exercent sur les voyageurs dont ies facultés ne 
permettent pas de se servir des voitures publi- 


ques. 

Art. 75. Que les députés représentent aux Etats 
fensaux la nécessité pressante de déterminer une 

igne de démarcation entre le prêt à intérêt legi- 
time et l'usure, et qu'ils insistent sur l'utilité dont 
est une pareille loi, pour procurer à la circulation 
“oute l'activité dont elle est susceptible. 

, Art. 76. Que les Etats généraux soient invités à 
s'occuper de la question, s’il est utile ou non, à 
l'avantage du commerce et à la prospérité de l'B- 
tat, de rendre uniformes les poids et mesures dans 
tout le royaume. 

Art. 77. L’expérience a prouvé combien l’éta- 
blissement des baras a mal rempli son objet; loin 
de multiplier l'espèce et d'améliorer la race des 
chevaux, le nombre des élèves est évidemment 
dimioué, el il s’en faut de beaucoup que la beauté 
en ait été une compensation. La noblesse, instruite 
que depuis longtemps les fonds tirés sur la pro- 
vince n'y ont point été versés, demande que les 
règlements qui assujettissent les laboureurs, sous 
peine d'amende, à conduire leurs juments aux 
étalons des haras, soient supprimés, et qu’on laisse 
la plus grande liberté à ceux qui sont le plus in- 
téresés à multiplier et embellir l'espèce. 
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pur er el Lt de Fate Gr 
ieux, conseiller oi, Lieu! éral, 
RUGtEUr et Commissaire examimaleur au bailliage 
etsiégeprésidial de froyes, le samedi 28 mars 1789, 
heure da huit du soir. 

Collationné : COUTURE. 





CAHIER 


Du ticrs-état du bailliage de Troyes, et des bail- 
liages secondaires (1). 
ARTICLES GÉNÉRAUX. 
pes se soit établi ou prorogé aucuns 
E it ERA Cr été 
consentis par les “nÉrAUX els en 
fixeront AL QUOTE, les So ÉGUEe ja “Ares ct la 
forme de la perception ; et que leur produit ne 
puisse être employé à d’autres usages qu'à ceux 
pour lesquels ils auront été destinés. 

Art. 2, Que lors de la tenue des États généraux, 
les députés du tiers-6tat soient en nombre égal 
à celui des deux autres ordres réunis; qu'il n'y 
ait plus de distinction eutre les trois ordres, lors 
qu'ils se présenteront à Sa Majesté ; que les déli- 
bérations soient prises par les (rois ordres réunis, 
et les suffrages comptés pur tête; qu'il soit fait 
une loi qui assure le retour périodique des Etats 
généraux aux ues lixées dans la prochaine 
assemblée ; détermine le nombre des députés qui 
les composeront, el la forme de leur &lectio: 

ie lesbaillisetsénéchaux soient autorisés à: 
der, à cet effet, Les députés de leurs bailliages, 
sans qu'il soit besoin de lettres de convocation. 

Art. 3. Qu'il soit établi, en la province de 
Cham e, des Elals fans ormés et or- 
gaui l'instar de l'assemblée des Etats géné- 
raux ; que les parlies de ladite province qui ont 
été attachées à la généralité de Paris et à celle de 
Bourgogne, soient réuniesauxdits Etats de Cham- 

w; et que le siége desdits Etats soit fixé en 
li ville de Troyes, capitale de ladite province. 

Les bailliages de Saint-Florentin, Érvi, Nogent, 
Ponts et villages en dépendant, ne demandent à 
être réunis auxdits Etats provinciaux, qu'autant 
que le siége en sera fixé à Troyes. ; 

Art. 4. Que lesdits Etats provinciaux ne puis- 
sent consentir l'établissement ni la prorogation 
d'aucuns impôts, ni faire où consentir aucuns 
emprunts, mais seulement SE les impôts qui 
auront été consentis par les Etats généraux. 

Art. 5. Que toute personne arrétée en vertu de 
quelque ordre que ce soit soit remise, dans les 
vil ee heures, avec copie de l'ordre en 

uquel elle aura été arrétée, entre les mains 
de ses juges naturels, pour y étre statué suivant 
1EERnde Nes qu 

Art. 6. Que s'il arrive cependant que, pour des 
causes graves, une famille veuille séquestrer de 
ke , pendant quelque temps, un de ses 
membres, abrs les plus proches parents, au 
nombre de quatorze au moins, s'assembleront 
devant le juge royal du ressort, à l'effet or 
ser leure plaintes ; et si, après en avoir délibéré, 
les trois quarte se trouvent d'avis de la détention 
du sujet, que le LR qu'il soit enfermé 
pour un espace ps proportionné aux cir- 

CES. 
Art. 7. Que les Etats généraux recherchent les 


causes et les auteursdes troubles qui ont suivi Les 
édits dé 1788. 


1) Nous publions ce cahier d'après un imprimé de la 
Le Cor pate 
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Art. 8, Que les Etats généraux ne se ous 
ve qu'il aura été statué sur les di 
jets de législation et de police publique, qui 
auront été ph É 
Art. J. Qu'il ne soit consenti par les Etats gé- 
néraux aucun impôt ni même emprunt, sans 
te Rene droits de la nation n'aient élé 
CON TU. 
Art. 10. Que les dettes contractées au nom du 
Roi, ne puissent être sanctionnées et 
comme dettes nationales, qu'après qu’elles au- 
raient été vérifiées par les Etats généraux, tant 
en principaux qu'intérèts. - 
Art. 11. Qu'il ne soit établi aucun papier-mon- 
uaie, et que les dettes de l'Etat ne puissent re 
acquittées, soit en remboursement de princi} 
LE en payement d’arrérages, qu’en argent comp= 
ent. 


Art. 12. Que tous acquits, patentes, bons d'Etat 
et ordonnances de comptant soient réduits el dé- 
terminés à une somme fixe par chacun an. 

Art. 13, Que les dépenses de tous les geures 
soient invañiablement fixées, et que les ministres 
de chaque département soient responsables de 
leur administration à la nation assemblée. | 

Art. (4. Qu'il ne soit fait aucune loi qui n'ait 
été Enr ouconsentie par les Etats généraux ; 
et que lors de la présentation qui en sera faite 
aux cours, elles ne puissent, dans aucun cas, y 
faire aucune modification, extension ni restrie= 
tion, mais qu'elles soient tenues d'en maintenir 
le contenu, de les exécuter strictement, ét de ne 
PRE l'exécution d'aucune décision qui s’en 

erait. ; 


IMPOT. 


Art. 15. Que tout privilége et exemption pécu- 
niaire es soient abolis; et qu'en consé- 
quence tous impôts, qui auront Gé consentis par 
les Etats généraux, soient supportés également 
par tous les ordres de citoyens ; et que tous con- 
tribuables soient cotés sur les mêmes râles, pe 

, 


portionnellement à leurs propriétés , 
commerce et industrie, 

Art. 16. Que la taille, capitation taillable, ac 
cessoires de la taille, vingtièmes réels, industrie 
et imposition représentative de la corvée, soient 
supprimés, et a il y soit subalitué un impôt ter- 
ritorial, payable en argent, sur tous les fonds 
sans distinction, et une capitation sur les bour- 
geois, marchands, artisans et manouvriers. 

. Art. 17, Que, pour parvenir à une juste répar- 
titiou de l'impôt territorial, il soit formé, sur 
chaque paroisse, un cadastre, de la quantlé de 
terres, prés, bois et autres propriétés situées dans 
l'étendue de ladite paroisse, et fait une évaluation 
Er Te aaiits dastres et procès-verbaux 
rt. 18. Que lesdits cadastres @ ver 
d'évaluation des fonds soient comparés lea uns 
aux autres dans les arrondissements dont les pa- 
roisses feront partie, soient ensuite ral à 
l'assemblée des Etats de la province, pour faire 
la comparaison entre eux, et ordonner, s'ils le 
jugent à propos, de nouvelles vérifications ; en 

n, que les cadastres et évaluations ep 
ces soient envoyés à l'assemblée des Etats géné- 
raux, à l'effet d'être comparés à ceux desdites 
autres provinces. à L'AATRR 

Art. 19. Que l'impôt des aides soit entièrement 
supprimé et remplacé par une taxe 

lesdites vignes, eu égard à leur valeur et 


su 
ris, d'impôt des gabelles soit 

, Que l'impôt des soit su 
dans out 1 royaume sn AO CRT 


e— 
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à l'extraction des salines et ma- 

pue de LEE le sel sera doréna- 
ME Rges visites et marque de cuirs 


1 Len qui résulte du 
ee marque, Mductis ï de le des frais, soit 
en une somme Res avec les tan- 


amidons, soient AQU 
impôt sur chaque cuve en aclivité: 
sue les cartes soient parcillement | qui 
par un droit sur le papier 


te exclusive du “tabac soit 
culture, et vente g 
ans tout le” royaume, sauf, 
t du produit de 
terres qui seraient PES 
même manière que celles 


ny ca pe sur les sayons soient 
L'conNertis en un abonnement avec 

es chefs fu des manufactures. 
25, Que les droits eur les huiles qui ont été 
LE la province, soient et demeurent 


Ex lue les droits d'inspecteurs de bouche- 
lement Hs primés et remplacés par 
oégenavejes uchers, 
PE tous droits connus sous la déno- 
nom ose 


HR 


droits réservés, nues mème | 
Un au compte du Roi, sous Le 
is municipaux, soient entièrement 


Hi Que les barrières ct douanes de l'inté- 
ren supprimées et rédui! 
ae ris établies sur les frontià 
les droits une fois acquiltés à l'entrée du 
les marchai 


ail ndises puissent circuler 
ï, sans ètre ussujetties à aucuns droits 


d'employés; et qu'il soit fait un nou- 

pa tarif RS hroits d'entrée et sorlie du 
23.0 Q ue le droit de, franc-fief soit entière 

‘tés droits domaniaux et de con- 

ro FRE rend la perception arbi- 

par un nouveau tarif clair et 

; Rue le acle une fois présenté et le droit 

né soit plus sujet à aucune recherche 


Qu'il soit surtout 57) en considération 
nent oë “he ui se commet- 


ion du f; 
Rex 
ui 18, 
déterminé, et en prenant, au 
MENT ADICR Palau de 
de l'apport ae) pars, con- 
en percevant plusieu: 
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uelle les acquits, où Ordonnances de 
nes sas et le 

des revenus et du It des ii ts soit versé 
êù dont les londe seront eMpIoYés aux, Lépenies 
e les fonds seron! 

dr uns Ébemecte nt l'acquit desdites 


ME 33. Qu'il soit établi dans la rs 

Finn province une caisse Pa A Ennn 
versé le produit des ed ae le la DrOVIOCEs 
e que, CS en ladite caisse, Ésient 0. 

ladite ce et les 

Fetes on se pi ne aux es nd 
quitances seront reçues pu com parlere- 
ceveur de la caisse nationale. 

Art, 34. Que le caissier national soit lenu d'a 
dresser, dans le courant d'octobre de chaque an- 
gris aux Etats de province, le bordereau 


l de su MS et on 


RELIGION ET ETAT ECCLÉSIASTIQUE, 

Art. 38, Qu'il ne soit net el toléré dans le 
royaume aucun culte publie de que celui 
de la religion catholique, apostol 
sans HS “Rte des effets civils. so 
société, accordés par l'édit de novembre 1787, 
ceux qui ne professent pus ladite religion. 

A u'il soit fait un règlement 
terminer la red 
sonnes 


RAS et Fomaine, 


pour dé- 
ETES 
QUE le Ja à tn dr Roi, du 26 trans 
1782, sur les quatre articles de l'assemblée du 
clergé, soit conlirmée et regardée comme loi de 


sa A1. Que les portions congrues des curés de 
ne soient portées à li somme mis 
fixée groë 


nsles Etats généraux à ni eus déc 
décimateurs , si ux n'aiment 
our Frs 


teurs abandonner aux curés L He 
et en cas d'insuffisance, qu' Rd sur 
les revenus des bénéfices Tes 

sera éteint ; et que lesdits mp soient FRE 
toutes les réparations et menues ot entre- 


ER 

éauel sera su 

Me 43. Que les Rats aux bénéfices, à 

quelque titre pres ce soit, soient tenus de l’entre- 
baux de leurs t 

obvier aux abus, 


faits que pour neuf ouvelés que 
dix-huit mois ayant leur expiration ; le tout à l'en- 
et devant les juges des lieux C où seront si- 
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LU A5. EN - “roma ed fe gs era 
de soja matt se tas 


sont ituées. 
es a ce émission des vœux de profession 


gieuse pour les deux sexes ne puisse avoir 
e Net ans accomplis. 
de. ul ME) ue fe Lies 


pourvu de plus d'un bénélice ex ADO livres, 
LC: Les soit tenu de 
8 les nations de bé- 
qu et autres soient faites devant les 
naîres, au lieu d’être faites ei cour de Rome. 
ie 49. "que les droits d’annates où autres LE 
Ja cour de Rome, ps die pe 

el DRTRREE et pour les d 
ja qu do dues ls. dre pote 
£our, ae t roits, dont 
Es ai ue a e fixation d'après le roveng 
nélices, sera versé dans une Caisse 


fe QE chaque diocèse, et dont les fonds 

seront affecLis Go réparations et reconstructions 

LS CE paroi: asie, et reconstruction des 

he Ms ce qui en est aujourd'hui sup- 

ri ss Qu'a l'avenir N loutes Los dispenses soient 

les ordinaires. 

rt. ti le la dime soit dans la même 

Fa d'une manière uniforme, et que les dimes 
nage et de verdage soient supprimées, 

52, Qu'il soit pouryu au rem ursement 

di dut u clergé, fe que pour Fos il soit, 

d par leur vérification faite par les Etats géné- 

ral en réserve une cerlaine quantité de bé- 

EL DIE, dont les revenus seront affectés à 


are. gai soit peur ue les Etats gêné" 


oyens de rendre les établissements 
Le . Es Us àla ral on at à l'Btat, 

AA TS 
TS enne de Froyes, ètre it par 

Pur arrét du conseil, du 11 mars 1787, doit 
ou a comme étant vo Monument précieux de 
la LÉghtel LE comtes de Champagne, el utile 


les pauvres trouvent journel- 
re dans la c charité le ce chapitre, 


FA er our DE LA JUSTICE, 
ces de judicature royaux et 
MALE Dr namovibles, et qu'il en soit 
fait une loi oadementals et constitutionnelle de 


AN. 56, Qu'aucune cour, où. tribunal, ne puisse 
étré sui ge de se fonctions, ni es ceaer, pour 


LM ser R HNIEC une révision des ordon- 
pe je eaux et forêts et 


de 
les changements qui 
LNH reconnus de 


jents de compétence, @ 
me Ste Fa n'aient plus lieu à 
Lys tence në soit ontBLée, l 


T Ta DNA par les de juin, | n 
I, 
paris moyens ie TS jugés Éd filus convo: 


les causes, à l'avenir. IL répu- 
RE É TN) rare er pu | 
FT IO EAUE © 

SE ee 2 pre juslices. f 
Ven= 


nes en qu’il soit 
remboursement des Htulaires. 
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Deer 


Pre At un 
Das ète dii TT ns du de LEE 
we al aura sa “onda 


ation, contrôle 
pr ro Dre soit fait un Oe 
pour fixer ve frais de justice, ainsi ane 


ët a qe Jr non na 


ets sOUvEra 
Ar. 6. Que. rio Dane ne ue du RU 3 
il De et des ordonnances BE juges, 

le pi pa a, modérés, el pas 


Que les Érpofs j urés, en titre d' 
de écrite, a 4h ie 
A és RE de leurs o! 
tie puisse EU nenne sie seu 
era pour experts, tesquel " 
signer leur rapport. 
. 66. Le vœu du Uri a est 
bug à Se juess des gages 
qu'ils soient tenus d'en Payer au Aucune au 
moyen uels Lous les procès seraient LS 
vanit jugés graluitement et sans en der 
Ari. ue le délai pour former co 
aux letirés de RAEUTS des cop gate 
sel re RECTS de propriété 
es, soit prorogé d’un mois et que 
ne rat étre scellées que Era L 


Er l'exposition des contrats aux 


Art. 68. Que la procédure r 
distribution des “demie DrOTonAt DRE is è 


ventes, soit aol 
"69. s droits des rt 


Art. 
Ê primés, \'excertion qe cu, accordés 


ciers de la maison du Roi, qui ne 
NE en jouir, qu'auta (l qu’il Fa 
que . se se À “ R 

et. 70. Qu'il ne puisse être ai 
tion au conseil, cpu les cas La par uote 





nance; aq celle de 1738 soit ri 
servée; &t qu’il ne soit rien jug ja conseil, que 
les formes prescrites par ladite ordonnance n'aient 


lies. 

. Qu'à la réserve des Jde 
Ines, tous les tribunaux d'sérion aa 
tiou, ensemble les grands maîtres di le ee 
rêts, etautres officiers dés maltrises, la 
actuelle des intendants, soient pet 
lous les jusliciables ne soient, à l'avenir, as 
à plaider ailleurs que par-dévant leurs 
dinaires et naturels, sauf à pourvoir au 
sement des ofllces supprimés, de la Ten! 
sera ja convenable. 2 

Art. 72. Que tout ESC es qu ve 7 : 


les et leurs faubo ne soit rempli 
seul ét même siége JTRTE que pa 
qe où il y aura jurd liction royale, la 

OUT) role fe 


partienne, sans pl 
HATA des Fees sel demeures 
re 73, les facultés nee se am ot 


sex 7e 






fine ul ne Res être ; Mis à 
Dé par de [ 


is ee jus me 
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"AUX les Etat nneut des 
Art. Que les Etats CS de res 


de en considéral 
qui résultent de ones ore 


Art. 101. de 
pois en considérati d'é- 
Ir une uniformité dans les poids et mesures. 
Art. 102. Que la taxe du pain et de la viande 


de police, conjointement 
deux officiers des Paillinges ct deux des 
officiers municipaux. 
Art. 103. Que le titre des matières d’or et d'ar- 
gent façonnées soit dans tout le royaume le même 
là Paris, sans qu'il puisse êtré admis aucune 
rence, 

Art. 104. Que la liberté de la se soit accor 
ie avec les Dee mn TRE ue les 
ls généraux juero 'admettre. 

Art. 105. Qu'il E ait no chambre syndicale 
établie dans les principales villes, 
Art. 106, Que, FES ue le vœu général des cor- 
rations de Ia ville de Troyes soit de demander 
‘exécution de l'édit de 1777, et de solliciter les 
Statuts qui ont été promis aux communautés, 
l'opinion la plus générale du tiers-état du bail- 
liage, réuni, est que toutes les jurandes soient 
supprimées: que loutes Jes professions soient li= 
bres, si ment dans les petites villes, à 
néanmoins par ceux voudront les 
exeréer, d'en faire leur déclaration au greffe de 
la police, 
NORLESSE ET DROITS SEIGNEURIAUX. 
Art. 107. Que la noblesse transmissible ne 
étre accordée que dans des cas très-impor- 
ts, et que celle qui s'acquerra par les charges 
ou emplois, ne soit que personnelle. 
Se 108. Que le pen HA ne 
coneurremment avec la noblesse, à remplir 
les hautes places, dans le clergé, le militaire et 


mi 
Art. 109. Que les cens et autres droits scigneu- 
riaux soient sujets à prescription, à défaut du 
titre nouvel, et reconna ce depuis trente ans, 
contre les particuliers, et Cal ans, contre le 
, à muins que les Etals généraux n'esti- 
ment, dans leur sagesse, qu'il convient d'établir 
une prescription uniforme de trenle ans FLE 
toutes sortes d'actions, tant vis-à-vis de J'Eglise, 


l'autres. 
ME 110. Qwaucuns droits seigneuriaux ne 
soient exigibles, sans justification du titre pri- 


mordial ou autres recognitifs, dont lenombre et 
la qualité seront déterminés par les Etats géné- 


Faux. 
Art. 111. tous les droits seigneuriaux et 
féodaux puisent re rachelés et RÉNETE au 


sera LÉ. 

Art, 112. Que les communautés d'habitants 
nt res HIS les AT ee 
tale abonnés, directes mainmoriable Féalle et per: 
sonnelle, et autres droils semblables, sur le pied 
te Elals; et que ceux 
pan propriétaires de ces droits, 
aus d'en rapporter les titres consti= 


l'à l'extinction et au rachat 
salaires des co : res 
(il mn 


qui sera déterminé par lesdi 
qui se 
ER 





réduits à l’ancienne fixation. 
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considérablement augme: 
patentes du 20 août 1786, soient 
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Art. 114. 1 d'héril 
pp gr 
seigni dans leurs 


eurs n8, à Moins que 
ces derniers ne dent être eux-mêmes pro 
priétaires, et qu'ils n'en justitiént. 
Art. 115. Que les terriers qui seront faits 
les Eurs, les béritages de leurs vas- 
saux Seront all , Soient aux frais dudit 


Ci 

rt. 116. Que les droits de retrait féodal et 
censuel, n'aient plus lieu à l'avenir. 

Art. 117. Que les Etats ux sofent 

de prendre en considération, que toutes les con= 
testations qui s'élèvent sur les droits = 
riaux, et qui sont portées pate dans les 
vours souveraines, soient jugées par des magistrals 
propriétaires de fiefs, ei auxquels ces contesta- 


lions ne peuvent être indifférentes. 


AGRICULTURE, 

Art. 118. Que la déclaration du Roi, du. 
1766, concernant le défrichement des terres 
incultes, soit abrogée, comme préjudiciable à la 
nourriture et à la multiplication des bestiaux: 

Art. 119. Qu'il soit sursis à l'exécution des 
arrêts du parlement, concernant les défenses de 
mettre les moutons dans les prés, jusqu'à ee que 
les Etats provinciaux aient statué, sur le com 
qui leur sera rendu par les municipalités, des: 
avantages ou te peuveut en ré- 
sulter, relativement aux localités. 

Art. 120. Que les ordonnances concernant les 
pigeons soient maintenant dans toute leur vi- 


eur, 
Fine 121. Que l'établissement des ‘étalons 
royaux soit supprimé, attendu qu'il ne remplit 
pas l'objet de son institution, et qu'il a, au con 
traire, entraîné la dépopulation de l'espèce, d'où 
s'en ést suivi un surhaussemeut prodigieux dans 
la valeur des chevaux. 

Art. 122. Qu'il soit fait défenses aux leurs 
de chasser où faire chasser dans Les enclos tenant 
aux maisons des habitants, 

Art, 123, Que les formalités prescrites pur l'ar- 
rèt du parlement, r parvenir à obtenir des 
indemnités des dégats 0 nés par une trop 
grande quantité de gi soient simplifiées; et 
qu'en conséquence les seigneurs soient tenus, 
sur la sommation des municipalités, de faire chas- 
ser, et dans le cas où lesdits seigneurs s’y refuse- 
raient, où qu'il resterait encore une: {rop grande 
quantité de gibier, d'aprés la sommation de y 
aurait été faite par les communautés où particu- 
liers, qu'ils soient autorisés à se pourvoir devant 
le juge royal, à l'effet de constater les dégäts, et 
faire adjuger des dommages et intérêts propor= 
De aux perles qu'auront éprouvées les ha- 


tants. 

Art. 124. Qu'il ne subsiste d'autres garennes 
de celles pour lesquelles Les seigneurs sont fon- 

és en titres et, dans les lieux où ils sont pro- 
priétaires autour desdites pres de la quan- 
tité de terrain prescrit par les règlements, 

Art. 195. Que les procès-verbaux pour faits de 
chasse ne fassent foi en justice que lorsqu'ils 
seront faits et signés par deux jantes de chasse, 
où un le-chasse et dé 


Art. 
de prés, de tirer de l’eau des rivières et 

; de manière, tou- 
ériages voisins n’en 








a 
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fe de leurs biens communaux, suivant 
LT getuelle, et autorisées à rentrer 
TT - Hi juil 
ro leur a Le tétrtrA & lesdites 

ei communautés 


Mann sur les ri et ruisseaux 8i- 
Fr l'étendue du bailliage de Troyes, de 
flotter leur Panda le jou mai jusqu'à la 


nus de Ja fauchaison, et 5 mars FE 
au 20 octobre, ine, au-dessus de la 


, conformément aux arrêts de rè- 
us en 1724, 1733 DE 1756; et 
ul soit fait un LES tarif f pour les occupa 


de chaut 
nt écluses, grilles, vann: 
a autres constructions faites a les Hrss 
ice au Libre cours des caux, et pou- 
ee des débordements, 80) ent dé 


Lits les biens indivis entre plusieurs 
, soient partagés entre elles, 


ur 
que Shen 6 Jonlase diisénient do la part qu lui 


COMMERCE ET MANUFACTURES. 


Art. 192. US soit pris des mesures afin que 
tences n'éprouve plus aucune 
né à ET oué l'étendue du royaume, sans 


Vire que ue les r où un particulier sera ré- 

PAT soient déterminés par une loi 

poire; et LA le débiteur puisse rester dans sa 

deux mois, sans être arrêté, pour 

es ses Done les éclaircissements dont 
ils auront besoin, 

Art. 194, Que la faillite ouverte, le failli ne 

aucun recouvrement par lui-même, 

Sn de ses ra à peine 


BTS utier fraudul 

ami Que fa To contre les banqueroutiers 
soit remise on vigueur, à la diligence 

Speuraur ue ok sur la simple dénonciation 

des créanciers, que la moindre peine infigée 

HSE LT tre déclaré incapable de faire 


2136. Qu Que tout homme en faillite soit tenu 
son bilan au greffe de la juridic- 
te de son domicile, et non ailleurs, 
de faire homologuer son traité en ladite juri- 


37. Que tout billet à ordre soit exempt 


8 les jours de grâce, pour le paye- 
Air et fi de ing. de quelques 

que la valeur en soit slipulée, soient 
e manière uuiforme dans tout le 





F2 les porteurs de billets su lettres 


ur Je nyemen don Se ALL des ait 
ans les 8ix 

ï dans l'intérieur du 
le él DRoportitnnd pour celles 

? e peine, par les por- 
leur action en garantie. 

porteurs de billets et lettres 
avoir Ha le es faute de 
risés À race 


le  dtene qu pourrait offrir à 
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compte, pendant le Ag ju est accordé gas) pue 
donuance pour lesdits effets, avan! 
faire Le renvoi, 6Ù eau que Cain pue SUUTÉ 


son recours en pue 

Art. 141. Qu'il soit permis à tous ts, 
en ee de RE RE de ne RARE ports 

réputés étrangers, el sans payer aucun 

drol 1, Lies St qu l'ils y LTÉE en de 
les faire rentrér dans le royaume, en Ve nt 
qu’elles sont de fabrique natfonale. 

Art. 142, Que les Etats généraux soient 


de prendre en considération, s’il ne serai Es 


nécessaire de révoquer l'arrêt du conseil du mois 


d'août 1784, portant iseion colonies de 
s'app visionner pe 'entremise des étrangers. 
rt. 143. t privilège exclusif de com- 


merce soit révoqué, notamment celui de la com- 
pagnie des Indes; et que désormais il n'en soit 
accordé aucun, soûs tel ÿ LP rétexte que ce soit. 

Art, 14%. Qu'aucun traité de commerce ne puisse 
étre conclu ni arrêté à l'avenir, qu'après avoir 
consulté les villes de commerce ot de je 
et que les Etats généraux soient de preadrè 
en considération les effets qui résultent du traité 
avec l'Angleterre. 


Art, 445, «an lue tous les Pt soient 
Se) aux eroutiers. 
Art. 146, Que les inspecteurs des manufactures 


soient supprimés, et leurs fonctions exercées gra= 
tuitement par un marchand et fabricant. 

Art. 147. Que les bureaux établis dans les villes 
de commerce et de manufactures, pour la per- 
ception des droils de marque par des préposés, 
soil LanRones et FE visites #0lent faites 
par des ands et fabricants. 

Art. 118. Que les Rlements des manufactures, 
sur les largeurs et portées des marchandises, 
FAT pon en vigueur. 

9. Que les Elats généraux soient priés 

de Ro les neo ne) le col: 
age pourra avoir lieu, et qu'il soit interdit 
sr particuliers qui n'auraient aucun domicile 
RTS et ssl ne seraient colés sur aucun rôle 


d'in 

Pop 150. “ue les Etats généraux soient pareil 
lement priés d'examiner sil ne serait pas avan- 
lageux de permettre d'écorcer à l'avenir les arbres 
des bois vendus, pendant les mois de mai et juin, 
pour le service des tanneries, 

Art. 191, Que les frais d'amirauté pour les 
rocs- verbaux dressés gel RS de marchan= 
ises ayariécs, soient diminués; ces frais excé- 

daut souvent le prix des marcbindises 

Art. 162. Qu'à l'avenir IL puisse être stipulé des 

intérêts dans les billets où obligutians, pour 
d'argent ursable à terme, et non aliéné, 
à charge que lesdits éréts 1e puissent excéder 
le ne de l'ordonnance. 

153. Que comme il a été reconnu que dans 
sb cantons l'établissement des filatures ct 
manufactures, a causé de grands préjudices à l'a= 
griculture, que dans d’autres, ils ont été d’une 
ressource infinie nr la subsistance des Le 
tants, il soit laissé à la prodence des Etats 
yinciaux de faire subi Fe interdire | 
filatures et ARLES AT ee les nr A 


il on à propos ou 
: ue Qu'il de tu ua er Ja pro- 


des se à Qu ea po frais dans les faillites 
et les banqueroutes, 

Art. 155. Que les Etats généraux soient priés 
d'examiner S'il ne serait pas convenable d'aug- 
menter la somme jusqu'à laquelle les juridictions 
consulaires jugeront en dernier ressort, eu égard 


; | 
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le RARE is Dietue An. 168. Que den La tone il soit établi, 
ns les | sautant MEET us dut salles particuliéres 


1 it LE 
supprimée ; qu'il y soit 


€ reMortissent. 
DÉS pes si aura dial 
FS 
volontaires aux frais 


jus in. 


qu à TS dl sé, et de eur 


les es SubeR LADITE Er 
né ot en rs Se: 
tre 
{ libres de 
en Era la ae 
les appolutèments des gouver- 


mi ci ie que uelé nombre des offi- 
AE où 


(ice qui est nécessaire 
ue Jeu dé ste; major 


de Ne el 
46 mn pont IG qui H tn Re enieut 


indie celles 
. 161. smart ne puisse cumuler deux 


AS ne soit ne aücüne troupe en 
quartier dans une ville, sans 

rl iln'ait lé formé un établissement 

elle soit casernée, et ne puisse étre logée Chez 
Fr bal les de casernement “A 
ce qui s'ensuit, soient payés et fourn 


_Art. 163, Que lorsque des troupes changeront de 
les Wii 


nt. 


e pes le paix Soient 
employées à l'entretien et ou rétablissement des 


= 
Hi 
2. 
Ë 
és 
$e 
5 
ÊS 
dE 
E 
FE 


cor 
CR 
logue au de la nation , 
di Rio es 
AND Eu a dé cute 
plnent de pat leur route ; et 
Es ù par x 0 FE et syndies u- 
aux, au soin de trouver 
qui seront payées 


les voitures n 
par les troupes. 


ne 
re l'esprit est tue eq et qu'il sont le 


le laisser dans la soc 
NS SRE, Qt Pit _ svu d'one inanière fixe 
er 
deuints Lotes: JOUE Dee 0e me 
avisé aux m DEL Ur 


hr de 
ti dans EE où ï Le Radio MR À 
l os dans 

ft, 171, Qu'il ERER 8 algue dan tes 


les villes pr AT u ha Fa 
pt sé 
MUNICIPALITÉS. 


pas, et où il 
néraux: C3 Ha Es re 
d'éduéatiou. 

Art, 172, Que tous les officiers municipaux në 

Sn ps qe 
1 

rendus aux Di É mes de. HE 

communs et d'octroi, les quittances RIT 

duites à l'appui desdits co ériet 

aux maires el cs 

à faire écrire en marge ve ièce qu’elle à 

servi dans le compte de telle Er , POUr qu'on 

ne puisse pas les uire dans un autre. 

Art. 174. Que les maires et échevins puissent 
faire régir les otrois au profit des villes, ou les 
affermer par adjudication, suivant ce qui leur 
paraltra le LES et dans le eas où ils 
seraient affermés, l'adjudication en sera faite à 
l'hôtel de ville par les maires et échevins, sur en< 
chère, et les adjudications seront exemples de 
Coin de contrôle et autre, de même que 
quandelles sont faites devant les intendants. 

Art. 175. Que tout présent de ville, soit en vin 
d'honneur, soit eu argent où autrement, CT 
cations aux scerétaires des gouverneurs, 
tres et intendants, soient supprimés qi soit 
LE défense aux villes d'en aucun à 
: CAE Que les villes ne ; Le route 

seujettie 11 en argent, 
Mean das lobes à des commissaires des 
sr qui n'y résident pas, sauf à leur fournir, 
par Te lestiion villes, des logements convenables, 
lorsqu'ils y viendront exercer leurs fonctions: 


DEMANDES PARTICULIÈRES. 
Ville de Troyes, 
Art. 177. Le collége de ro: EE pe Lrès-itn) 
Laût, attendu qu'il est le seul dans l'arrondi 
ment et dans le diocèse ; ] CAE) tombant en 
ruine, sans MmOyEus pour fournir 
ment, le tiers-état de faite ville demande q 
lui sôit fait un bénéfice, pendant on temps Hi 
suffisant pour parvenir à sa recon: 
une somme annuelle sur les économats. 
Art. 178. Les droits Mn nu e dénromina- 
tion d'octrois m GS me 
mu- 
qué 
sur 
la ville de Togo sie de FRS 


des siens, SA 
erreur : elle Le à RO 
yement gessits 
"fo. Le EE eng > 


nanas chambres 


=) 


>: 
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Ja somme de 1,100 livres qu'on l'a forcée de | merce des foins, ter ONU soit ne D 
peer ann t au maitre de poste de les environs de la ci] 
e ville, sauf audit maître de poste de lité avec laquelle on ip ne in 
pourvoir ce la règie des postes, Pour lue prairis qe qui allèrel éclie 
auon ou Hdi qu qu'il peut | branche de commerce, d'autant plus digne de 
con accorder. ne e le terrain empl pue à Nue 
Art. 180. La ville de Troyes demandé que les des sainfi LÉ L EN Jupes LEE UE 
ne et échevins ous ladite us soient à l’ave- dauire d’une nature excellente, 
dans une age le de ladite | larcin manifeste fait à nt ie 


nie 
ville, en Le 
des Corps 6 vo communautés: és. Eu SLR NOMILLY-SUR-SEINE, PARS; ETC. 


ISLE-AUMONT ET COMM Rae Art. 188. Les paroisses de Pars et Romill HS 
4 "RE Seine demandent qu'on prenne en dut À pau 


Art, 181. La ue d'Isle-Aumont, leur malheureuse position, qui, pendant is 4 


u er demandent huit mois de l'année, les fait Fe, 
qu elles on nseil d'Etat du os fange, ainsi que RePeIme où el fes sn 
nt leurs mms soit renvoyée | faire cesser ce gran innénlent, D 
ÉTS tre jagée , ét que le rece- | de revenus communaux suflisan 
4’, et bois de la généralité de Le travaux nécessaires Een à Ho 
mpeg, soit tenu de leur rendre compte, et | ce qui fait un tort considérable à la sali 
Etes des deniers Ms dés coupes | de l'air, à l'agricullure et à la conservation 
aires, et réserves desdits bois. de leurs habitants. 
RUMILLY, SAINT-PARRES, VAUDES, ETC ROMILLY-SUR-SEINE. 


Art. (82, Les communautés de Rorillés “sainte Art. 189. Romilly-sur-Seine demande, en parti- 
Vaudes et nt des demandent à étre réta- | culier, aux Etals généraux, qu'il leur brie 
8 la bois d'usage, dont elles | prendre en considere san, soutenir et protéger Le 


nette va par arrêt du conseil, ilatare de Fa “ fauri ue de bonn bond 
LE Je, Celle Lil le COM 
CHAOURCE, LANTAGE ET PHASLIN Enantiaile pour mettreles habitants de cet Re end rolL 





Et les communautés composant le Chaourhois. extraordinairement L où il se trouve 


. 83. Les commuiautés de Chaobiree, Lan fort pen de” tar ibobrables Ai poret EME 
Praslin, Fe (0 à étre mises au dépre leur ie. 


de Tro) our les imposition: RBUISE, SAINT- BONN ISLE 
eur à ER er M ons URSS 
Art. 190. La communauté de Barbuise demande 
ANCYS-SUR-AUBE: que, dans les paroisses étendues et im û 


Art ee La See d'nyeaur Aube, de soit par le nombre des hameaux F écar 

ud la rivière d'Aube soit débarrassée de | dépendent io que Barbuise, a rapporte au 
les qui génent la navigation; le | moins 7,000 livres RS an) ï A pourris 

est le SRE de la Vanne Auglure, par MN, les év Crete 
de rétablir, ou à laquelle | ment et sans in pion pu art sdiles 

He un nouveau canal, célébrées chacun jour de dimanche et fêle, sun 

qu'aucun des fidèles, dont une partie sc tronve 
; an PRE A Br viNEUVE-AU- | Hécessitée de gard garder Les habitations Feu les 
offices, ne soit privé de la messe. 


sr de ner His GELLAS ET SULLY-LE-CATEL, 
Dore an | Ac à D, Pr 

ps vs Etats de Bourgogne, qu nn situées Meta 
due du bailliage de 


Demandent que. es desdits Btats 
de Bourgogne soit réformée, conformément à 
la demande qui ee a Me faite te par tout es autres 
communaujés du bai 

Free ne) fs ED en depen- 
dantes, demandent qu'en cas de Aion de 
la matrise des eaux et forêts, 
de leurs bois soit régie par les 0 d 
leur ressort, ntrent à des arrêts EE 








| port des 

û de la capitale. vince de Hourogaei dont elles faisaient aul 
rentes eux etre, ETC. parles sul 

Eee présent cahier fait ct arrêté à l'assemblée 


du rss du bailliage de Troyes, tenue en la 
grande salle le d'audience d du pal aie royal de ladite 


é à dont le et 
0 ER an ville, 1e 6 avril 1789 
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Hate m: cs me nr 
ï ne A griullane, prune 
imerce nai , mais encore à la 

j même qu'il voulait encourager. 
la plus funeste expérience prouve aujour- 
que la liberté indéfinie du commerce des 
u adoptée en France, est contraire 

is la seconde branche du com- 


de ce nouveau régime, Les ci- 
Letles cam s'appauvrissen ; 
est négligée, et les fabriques des vil- 


interroge les bon et les culti- 
environs de la ville de Troyes ; tous, 
ime, répondront que l'établisse= 

dans la puits prive la 
multitude de travailleurs dont les 
5 us depuis cet établisse- 
tation sont plus que don- 
£t que souvent même de riches moissons ont 
faute de bras pour Les recueillir; enfin 


EE 
je 


e 
ES 


HÉÈFÉE 
AR 
th 
ES 


Fer 


pce di 

aux hôpitau VOS. 
fait à 616 attes je un magistrat, dans l'as- 
ée générale de la ville de Troyes, lenue à 


li & 4 novembre 1788.) 
CS {te ensuite un Coup d'œil sur la fa- 


de Troyes : on verra que, loin de pouvoir 

la concurrence des labriques anglaises 

elle ne peut même soutenir celle des fabriquesqui 
s'élèvent de toutes parts dans la campagne, et 
qu'ainsi elle se prie à grands pas vers sa ruine. 
Eneffet, les fabricants de la campagne ne payent 
ni charges de communauté ; ils ne 

es de vi ont la 


maltrises 
payent ni entrées ni charge 5 
-d'œuvre à meilleur comptezils se logent et 


FR à bien meilleur marché : ils peuvent 
établir les étoffes à plus bas prix, et pour 


s'en procurer la vente, ils y sont nécessités, 
La ation du Hoi du 1 mai 1782 voulait 
À cet inconvénient, en défendant à ces fa- 
ans dadphors ne que Hot dans 
et leur nt. de les déposer directe- 
au Bureau 46 fa communauté des fabricants, 
être vendues et cotées entre les maîtres 
communauté ; mais celle déclaration est 
effet jou mois de noyembre 1788, 
les fabricants sont en procès, pour 
de ue exécution, avec les marchands de 
Ces iers soutiennent les fabriques de 
gue ; ils votent RCE leur con 
mais ce vœu d'un intérêt absolument 
qui est lui-même une preuve incontes- 
l'avantage de ces fabriques sur celles de 
sus lorsqu'on saura qu’a- 


0 es dans là cam- 
de comptait plus de trois 
battants, qui occupaient plus de 
Ames, et qu'aujourd'hui elle n'en 


triserailon de l'exemple de l'Angle- 
ane sait que son orchalre EL 
Lror on RURrE avoc le vasta domaine 
assuré à la nation française la branche 
comestibles, 


celle des u 
: de cette Île ne peut 
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compte pas mille cing cents; lorsque enfin on saura 
ce désœuvrement, cette chute de la fabrique de 
Ts a causé les plus eruelles al: et forcé 
la ville à chercher son salut dans La bour- 
coise qu'elle tenait encore sous les armes au mois 
février 1789. 
is eue relever la fabrique-de Troyes de 
l'échec terrible qu’elle vient ca P'OUVEr, NON-SEU= 


ment proscrites, mais il estencore indispensable 
de remédier aux Es abus quis'y sont in- 
troduits pendant l'espèce d'anarchie à laquelle les 
une ont élé livrées, et aux imperfections 
que l'expérience a fait reconnaitre dans le nou- 
Veau régime. 


Promier abus. 


L'opposition des marchands de la ville à l'exé- 
culion de l'article G des lettres tes. du 
28 juin 1780, qui autorise le fabricant à auner 
lui-même ses étolfes, et à en marquer l'aunage 
sur chaque pièce, et par suite l'infraction de la 
part de ces mêmes marchands à l'article 18 des 
mêmes lettres patentes, qui défend d'auner les 
toiles autrement que bois à bois et sans pouce 
ni évent; cette prévarieation ayant déjà altiré 
l'attention du gouvernement mérile bien aujour- 
d'hui toute son animadversion (1). 


Deurième abus, 


Le recours de garantie que le marchand pré- 
tend exercer contre le fabricant longtemps après 
la livraison de l'éloffe, quoique, lors de l'achat, 
il l'ait visitée de pli à pli, agréée et payée comme 
bonne, pe et marchande, ce recours donne lieu 
à une infinité de vexations; en effet, sile mar- 
chaud, duns l'espoir d'un us bénéfice, 
juge à propos de changer la destination de l'étoffe 
éerue, en mettant au blanc ce qu'il n'a acheté 
d'abord que pos Ja teinture, et que le succès ne 
réponde pas à son espérance, il s’en prend à la 
fabrique, et prétend s'en venger sur le fabricant, 
comme garant ét responsable de son étofe, qui 
souvent même n'est plus reconn: ble. 

De même si elle éprouve des avaries chez Je 
blanchisseur, et par le fait de ce dernier ou de 
ses ouvriers, le marchand qui à intérêt de ména- 

er le blanchisseur, attaque et recherche le fa- 

ricant, sous le même prétexte qu'il est gant 
de sa marchandise, quoique souvent depuis plus 
E Fe mois, un an même, elle soit hors de son 
atelier. é 

Ealin (ce qui {ra peut-être incroyable quoi- 
que trop vrai) si, pendant l'intervalle de l'achuut à 
la vente, les loiles viennent à baisser de prix, le 
marchand inquiète encore le fabricant pour les 
lui faire reprendre, sous le prétexte imaginaire 
qu'elles sont défectueuses, ct qu'il reste toujours 
garant et responsable de ses marchandises, quoi- 
que dans le vrai elles soient bonnes, loyales et 
marchandes, puisque toujours l'agresseur finit 
par se désister de sa prétention, au moyen d’une 
modique remise dont le fabricant aime mieux 
faire le sacrifice que de courir les risques d'un 
procès dans lequel il craint trop de succomber, le 
marchand se trouvant juge et partie. 





(1) « Celui qui a deux poids at deux mosures sera on 

« abomisation devant Dieu et dévant les hornmes » dit 

Salomon. Or, exiger lorsqu'on achéte, trois ou quatre 

pouces de plus par œune, et quand l'on vend ne mesu= 
bien avoir doux mosures, 
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Dolsibiie abus. er 
L’esclusion des fabricanis des charges coneu- AR Et 


de pie sm, qe nest | ES nl 


aient des différends avec les marchands, ce Ne 
rend ces d derniers juges en leur DFOprS case. A UE D 
Quatrième abus. veau ere nr de 


Éd 
ES moncpoles qui, se com: HU T's orve ot LORS SE 


générale de la commurauté, avec amendé 

Dr ART à de ue ge as | à Ee CHU qui ne #6 onformeront ch a tanx 

mémes, ce sonne 1 lieu à eu à Fap on de cel CAT AS la ab RU 

marque sus és an puce msparble fe | lége ët de tranche pour tsar Poe 

F la boule fe ee des rent V Érs Hate ne 
be l'empreinte. 8° Pour la réunion des die 0 VS 


Érpie) rs dans Je fabraion des 
L'inexéeution et qui défendent d'at- me (hf Pr 
Gant D US ES 0 auepeniau e= de rique ; 

D [ul l 
He de l'envie et le Le JAlPUHIS, vices mal= gout À rétablissement DA Rp 


À fs di maltres tels 
ere pyrenees Le 
a 
La franchise de certains bie: ivilégiés du {er mai Le concernaft le Col} rh 
exe des at et métiers, @Ù notam tamiment du Lee ge ae Lo 
ou situé à en Nr de Lie: T2 5 . 
avi M anse ce qui porte 11 Le doublement de La Anënce dela maîtrise, 
% [ 
PT que a rss & PER AU en pour lb tion d'une loi 
Huilième abus. male contre les marchands et 1 
tréviendront à l'article 23 de l'édie d'a 
La désunion des anciennes et nouvelles co ere qui défend la location des maîtrises. 
Sensions Jour ES es wi coNEEgCNS poer demande 
Le l'in] concil 
Lion et la di dkeutioos HÉOETEA re Que ne age en assemblée procliainé 
ce qui discrédite Ja fabrique en trom- Ras pere og il L recueillis par tête et 
pant le consommateur. po ë fee ee 
eur . b ile dans toutes les 
Eafn l'abrogati Ni Un This de TEL ir 
ves ts de res au FA sarl are Ê, : ra desdites 
æ 


Fu rs 
pad tous les impots 


OR dans SERIE ba re soie 
‘avancer rancer inalgré leurs rs al tés St ent po cn 


4 
8 £ 
1 
#5 


A EE 
fadustrie des 


le décrarsgeal puisse être; 
bonnes US 5 Ja té de l vit 
obstable in: fe leur Mt pe j Le sut 1:54 at Peters 
PER De Fe es Pre ETS et qu'elle ne puisse être 
voté Drome 1 Te An ls meme 


Fi 
5 
23327 
RE 
LE 


"#0 les droits de cour de Rome soient sup- 
primés. , 
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Théodore Baudemant; Alexandre-Joseph Jacque- 
mard: Jacques-Joseph. Deniset: Bdme Martret ; 
Urbain Pion; Pierre Ganne ; François Leclure : 
t Che t: Jean-Louis Ganne ; Louis 
Lédenté; Auguslin Brun; Jean-Baptiste Lequeux ; 
Pierre Persin; Antoine Laporte; Jean-Baptiste 
Dordin ; Alexandre Lemaire: Jean-Benoit Hugot; 
Jacques Farrot ; Jean Fleuristenne ; Edme-Simon 
Gonnet:; Jean Herbert: Jean-Charles Turpin ; 
ierre-Joseph Moreau ; DA pre Jeanson ; 
Pierre Tenon ; Edme-Louis-Michel Piat: Edme- 
PE 
Le ; Jo: orgue; Glaude Petit; Roch 
Madel_Girardon Te icolas Merilliot ; Jean 
Thalois: Alexis Valleir : Louis-François Jolly ; 
Joseph Jetix; Jean Borthelot; Eustache Soyér : 
Hubert Noël ; Etienne Gérard; Paul Charbonnet ; 
Alexis Bonhomme ; Gabriel Michelot: Jean-Evan- 
liste Villain; Louis Bonhomme ; Mathieu- Lan 
ry Hennequin: Jean-Francois Lamy; Charles 
Grand-Pierre ; Pierre Mégard', Marcel-Remi Cour 
tault; Henri Tellier: Claude-Victor Lemaire; Jean 
Gatelier ; Jean-Baptiste Guillot; Antoine Lécoq ; 
Jean-Louis Frotin; Gharles-Antoine Vatrennc ; 
Pierre-Antoine F'ayolat ; François re ; Augus- 
tin Verry: Jean-François Dufour: Louis-Joseph 
Menu: Étienne Chamard ; Jean-Louis Louis : 
Jean-Rémi Hérard ; Nicolas-Pierre Petit; Claude 
Gombault ; Jean Borgue: Antoine Petit ; françois 
Lédenté; Edme Duchat ; Glaude Deheurles; Nicotas- 
Edme Deheurles: Pierre-Jacques Deheurles ; Au- 
n-Victor Noël : Louis Bayeux: Jean Lorrin ; 
ntoine Guerin; Nicolas Jautru ; Pierre-François 
lfroy; Nicolas Bourlier; Pierre Raviot; Jean 
Prince ; Jean Pion ; Jean Lépine ; Pierre Baulaine ; 
Nicolas Gublin; Jean-Baptiste EST Nicolas 
Nourry; Michel Nourry ; Pierre Petit; Pierre Vail- 
Jiet; Jean-Baptiste Duit; Jean Pierre Gustin ; Jac- 
esGuisin ; Claude Brunot : Arnoult Fubry: Pierre 
ux ; Charles Bordier; Yves TA Paul Li- 
net; Pierre Gendret; Edme Cuisin ; Marie-Anne 
Massey ; Jean-Baptiste Roblot: Edme Coquet ; Jean- 
Charlés Petit; Fdme Borgue ; Claude Remy ; Ni- 
colas Laratte; Léon Herbert ; Louis Huot ; Edme 
Doué ; Claude Cherin; Pierre Guyot ; Antoine Ghu- 
rider? Jeau-Baptiste-Pantaléon Troquet; Edme 
Lorin ; Antoine Populus’ Jean.Baptiste-Slvostre 
Dret; Leger Leblanc ; Nicolas Levèque ; Jean-Bap- 
üsle Flamant: François Richey: Nicolas-Louis 
Berger ; Claude Nigvert; Joseph-Nicolas Thoyer; 
François Detrey: Pierre Berthier: Jean-Mathieu 
Prin; François-Nicolas Fessart: Pierre-Toussaint 
Landereau : Joseph-Ferdinand Leduc : Pierre Jac- 
de Vey ; Jean-Marie Huot ; Sébastien Laplanche ; 
icolas Nérat: Claude-Vineent Prestat; Jacques 
Godier ; Edmefallemand ; Pierre-Louis Bourgeois ; 
Pierre.Antoine Nerot ; Edme Latour ; Jean-Baptiste 
Chambonnet; Nicolas Gatouillat: Simon Charles : 
Uliude Molins ; Jacques-Toussaint Billiard ; Benoit 
Aury: Edme-buc Josset:; Jean-Louis Godard; 
Edme-Nicolas pou Lyé Arnon, Jean-Claude 
Pret; Paul-François Flogny ; Edme Gublin ; Nico- 
Jas Dumuy ; Denis Derville : Claude Billiard : Louis 
Ferrand ; Jean-Baptiste Fayolat; Nicolas Jeugus; 
Jean Gorce; Pierre Pontier; Claude Trarquelet ; 
Michel Derry ; François Vidal ; Claude Edme Guer- 
rin ; Pierre Debeurles ; Nicolas Harlot; Jean-Ba) 
tiste-Pierre ché; Glaude-Pierre Maréchal; 
Jacques Laratte; Ambroise Lecomite: François 
panear François Hideux ; Pierre Paulin; Joachim 
Le PURES Renard ; Jean-Baptiste Le: 
clerc; Louis Degoisier; Eustache Hugé; Joseph 
Crétiennot; Pierre Dupuis ; Joseph Butat; Quen- 
tin Riquet; Jean-Jacques Lequeux ; Nicolas Bour- 
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mon; Jean-Baptiste Creney ; Rémi-Nieolus 
is Simon; Jcan-Baptis neY FRE n 


a: Pete ren Loiets LOU Cerrey PIE MOD 
tris : Jean-Lutet: Louis : 
in ; Jean-Baptiste Billtard ; Mol Jean Roblot : 
t ; Jean En Jérôme 
Petit; Sébastien ,Galfois ; ; Hu 
Rinfet; Gonstantin Durand ; Joseph Lorin ; Pierre 
Brun : dt 
Jacques Martin ; 
Pierre Augustin. 
Lesquels ont nommé pour députés aux assern- 
blées prélimiaires du bailli de Troyes, pour 
la convocation des Etats généraux, et porter Je 
cahier des remontrances, plaintes et dotéances de 
la communauté, MM. Nicolas Vécho, chargé de 
a la parole : Pierre Ganne, syndic; Augustin 
oblot ; Pierre Deheurles-Doré: Jacques Borgne ; 
Jacques Vey: Jean Maire-Millon ; Pierre Dufour. 
Tous les ci-devant nommés espèrent que nos- 
seigneurs des Etats généraux voudront bien pre 
üre en considération leurs justes réel ons, 
comme tendantes tant au bien de la fabrique de 
Troyes en particulier qu'au rétablissement du bon 
ordre et au bien de toutes les fabriques du 
royaume. 








CAHIER 


Des remontrances et doléances de la communauté 
des fabricants bonnetiers, NE NT a 
fourreurs de la ville et faubourgs de Troyes (l}, 


Protestations et objections. 


Les fabricants bonnctiers, chapeliers, pelletiers, 
repfésentant, en leur genre, le commercede cette 
ville, ont appris, avec surprise, que MM. les com 
missaires nommés par l'assemblée générale des 
députés du bailliage de Troyes pour la rédaction 
du cahier des doléances, avaient inséré que le 
tiers-état dudit bailliage demandait l'extinction 
des corporations et la liberté indéfinie d'exercer 
tous commerces et professions. 

Cependant ladite corporation a demandé étde- 
mande à rester eu communauté et étre exercée 
comme ayant l'édit d'avril 1727, et qu'il plaise à 
Sa Majesté de lui accorder des statuts et règle- 
ments. 

Ce n'est donc que le tiers-état des campagnes 

ui a été d'un avis contraire, et qui a Fe por 

M. les commissairesà réclamer une lil aussi 
nuisible aux progrès des sciences et des arts 
qu'à l'agriculture qui est déja très-négligée. 
‘serait facile de faire connaître les abus qui se 
commettraient, Lant parce que rs serait 
négligée que par le renversement que cela cau- 
serait dans les villes. 

En effet, que l'on jette un coup d'œil sur la 
fabrique de celte ville : on apercevra que depuis 
que les fabriques des campagnes sont en vigueur, 
que la ville se dépeuple, et que ces mêmes fabti- 
cants s'appauvrissent, tant ceux de la ville 
de la campagne ; que l'agriculture est négligée : 
pous on avons mème rendu compte au conseil 
l'hiver dernier, en lui faisant connaître que de six 
cents métiers qui travaillaient, il ya ans, 


(1) Nous publions ca eahiec d'après un manuscrit 
des Arehives de l'Empire. 


me 
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mniveat 

or rire 

l e l'étendue du 

Fe peuplé. etant Yespore Jouruelloment à dé Houe 
les atom. 


He 2 que toutes PAU ju cut A 
‘intérieur aume soient supprimées, alténdu 
de celles des, Routières euffiseot, afin que 8 1E- 
Me elrculauton des marchandises ne soit point 

ë, rapport aux inconvénients qui en résul- 


Art. 3. Qu'il É soil jamais LEA de 
commerce avec l'étranger sans l’aveu et le con- 
co! os Patients de toutes Les villes où il y à 
riction consulaire, pour le bien et l'avantage 


Art. 4. la su sion soit entière el géné- 
M qu lesiniendances duroyaume, ne 
trop onéreuse à l'Etat, et comme 


utes les routes soient entretenues 

de tous les habitants du royaume, 

n,et que la dépense soit répartie 

suivant Ja richesee et la fortune d'un chacun, et 
Mes impôts qui seront levés, pour cet effet, 


au bureau del'échevinage des villes. 


Art. 6. Que tous les comptes des maires etéche- 
vins de toutes les villes du royaume soient ren 
F des députés, tous les ans renou- 
élus àla forme des Etats généraux, et 

"ces mêmes députés soient présents à la répar- 
“desimpositions, à moins que l'on ne nous 
ASS et que lesdits Etats de la 

t composés comme dans le présent 


Le. Fe soient ns de se 

voie qu'ils PE rOp0S, 

de rl les none 

rt aux inconvénients qui en résultent tunt à 


qu'on leur intente qu'à cause 
leursaaires, 
t monstrueux, 


des paquets 
de es lettres Venant sous le cu- 
trescing des seigneurs, ou autres 
titre, soit payé à leurs adresses, comme 
chose trés-préjudiciable à PEtat ct au 


toutes les rentes et censives portant 

que les seigneurs exigent, avec une 

e, soient entièrement suppri- 

étant au détriment de tous les peu- 
arsant le des si le cas y 

it ce qui en sera dél ibéré à l'assem- 


e les dénonciations faites par les 
eles ministresprécédents, comme 
ji et à La nation, aient lieu dans 


“lois. 
Det us ee LP 
nt, Di su- 
HO EES le déve 
être, mais qu'elles soient 
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ein soit réformé, surtout | gaités qu’il 
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pour ce qui regarde la multiplicité des écritures, 
i retarilent les jugements, désolent, ruinent et 
devoisent tous couts Qui GE: lo melqur étre 
obligés d'avoir recours à cette voie soute 
nir et défendre leurs intérêts et leur légitime, 


fendre, soit par eux-mêmes, soit par le ministère 
d'un procurèur où avocat. con 

Art. 14. Que la connaissance des faillites soit 
traduite devant les juridictions consulaires de 


leur ressort, comme étant de leur co: mce, et 
pour éviter tous les grands frais, ant les 
autres juridictions, et que le dé dau puni 


PT re er cm nt 
2 'uë, ur lebien du 
créé des CE supérieurs Où se porte! 


-dire sommairement et sans frais, el fil soit 
tiré de ladite communauté des su] , par 
chacun an, un des consuls. 

Art. 16, Wu’il soit défendu à tous marchands ou 
négociants, de telles espèces qu'ils puissent être, 
d’apposer sur leurs marchandises aucunes mar- 
ques de fabrique empruntées, tel qu'ils le font 
journellement, en s'ar! ont Ja qualité de fabri- 
cant dans toutes leurs lettres de commerce et 
correspondance, et que le vrai fabricant soit 
maintenu et conservé seul dans le droit d'apposer 

lesdites marques, ainsi que de s'aononcer tel 
dans toutes les correspondances, 

Art. 17. Que tous les fabricants des campagnes 
soient entièrement supprimés comme étant préju- 
diciables à l'agriculture et aux ouvrages des cam- 
pagnes, qui ne se font pas dans leurs saisons, rap= 
port à la disette des ouvriers occupés à différentes 

es, à l'exception des Sn portent le 
nom de bourg, et qu'ils soient soumis à l’inspec= 
tion des gardes-jurés des chefslieux pour yré- 
primer les abus et y réformerles mauvaises 
Cations qui y régneut actuellement, v’étant jamais 
inspeclés que par des inspecteurs des provinces, 
sans expérience, n'en faisant pas même les 
fonctions; que tous fabricants et marchands aient 
seuls le droit d'acheter et de revendre ces ma- 
üères premières, tant en nature qu'en filatare, 
comme élaut attaché à leur état, 

Art 18. Que tous les prétendus endroits privi- 
légiés, situés dans les faubourgs et banlieues des 
villes où il ÿ à jurande, qui sont remplis de gens 
exerçant tant bien Fe différents arts el mé- 
tiers, n'étant sujets à aucune inspection quelcon- 
que, soient pas 

Art. 19. Que les veuves etles fils de maitres 
des communautés existantes jouissent des mêmes 
droits et NES dont ils jouissaient avan 
l'édit de 1777; ER parait bien naturel, te 

pus soit doublée pour les réceptions à l'a- 


venir. 
Art, 20. Que 1ous bénéficiers soient résidents 

dans Les lieux où sont situés leurs bénéfices, sans 

qu'il leur soit permis de s'en éloigner sans cause 

très-légitime, suivant les canons de l'Eglise 

le sen de même que d'en ler plus 


‘un seul. 
Art. 21. Que les portions congrues des curés 
soient augmentées suffisamment pour que le ca- 
suel soit entièrement pre 

Art. 22. Que les ecclésiastiques, de quelques di- 
puissent étre pourvus, ne soient 
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ersonné ne soit exempt du 


ma SRE peer nan 


presse soit absolue, 
+. ie Ho ra KT us libre 

ts Due fait ao réfe Liqus la 
Euante ann à, onu TE 
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nos 
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h Le MENt, ue Ÿes moyens les 
Dlus sève ek lex plug simples pour fire parvenir 
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CAIIER 


rm PRE ru tn à er 
phaleurs CUS Mes 


la province de Champa= 
Las ie bd 
se nombre de 


Cal ous bonne et pro = 
Fleurus yant les 
nas sal sEreur, EN les titres 
. Lol is soit À aboli Le Ro pe 
E El le rend x a 


be Reims, Châlons, et 
ssclavage, sui 6 
bal soului flous en 


sn AE) Ha et 284, Es 


FRET 






& VEr- 





seigneurs, ei subrogat servi 
dans 1 emps des 8 ae Giles, a pour donn doet 


qire bestiaux dans leurs 
ses, y ont substitué un droit appelé eo 
| ru assise, suivant la force 
pourgsols Ja les services qu'ils en Der 


ou el SAVOIE : 
certaine ne nt de de ne. mé par pote 
pra 150 Hess! ra deniers par sent 
Grant à la charrue, les bœufs moitié, dans 

lus, dans d'autres moins; lesuns en 


érali 
ï = 
même ETS He ssl mi Pas fes LS 


moins, moitié en froment, moitié en ayoine, 


Sn 

Roi, nitigeaient lesdites servitudes qu t'en 
suile Bug enlese paue Jesgran Eux dans 
tsehonreol du: an pue il nus a sde et ne 
ri etile qu les bisoa biens ais PS la 
19 dans les Temps nb eux ren 
de ur ns Ge me are 


us rade sachon,San dhaon our 
MURS LL Sers publions ce cahier d'après un manuserit den 
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HSE 
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Hi 


ur se venger, mil] 
pe ie entre ( fans une pme 


è 


Ë 
BE 


CAS 
qe ia RarER , on lui vend.ses cheyaux : ce 
pour la perception de ses pro- 


re Te. — Si un laboureur ne cultire que 
le mai qu'il ne recucille sur sa ferme aucun 
de {on l'impose audit con, AE 
RES de ses chevaux, à 4 ET 


7] "quid 
de 50 arpents, fait valoir un arpent ou deux ; s'il 
Her mins rl 


fromeu lus terre ne lui en 

sa fi 

le me le nombre de ChEUX dépend 

de la force de la terre ct noa de la quantité des 

pepe . — S'il essuie le ravage des on 

Tr men een 
mortalil che 

brebis, inondalions, Belée, stérilité, om ne lui Est 
Deus Injustice, — S'il rachète des chevaux, poi 


remplacer ceux qui sont morts, on lim, dudit 
congé, non- De pour ps vixants, mais eu= 
juslice, — 


en Jabourage, 
Fate à la charrue 
; dans cette im- 
L l'avis des éche- 


Le congé 
és des Haras St a Lreur 
congé a un poulain à Ia prairie, qu'i 
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(Baillisge de Troyes] 
l'attelle pour 1e dompte Rte ose 
pos à une ÉrUES liner, 
l'impose aussi! it les 
pere 


paper 


lil à être 
or edre odieux du DRE res nn 


il faut qu'il lus 'il'ne récolte ; il laisse 
nie Late ve trouve pas de cultivateurs, 

ils sant rares aù ledit congé cxisie. 

10+ Injustice. Ce rennt E 

du froment brainé , 

MAD 


jf 


“ 
HE 
2 
E 

Fe 


le 
ues grains de si 

Tran fe ete Fine avec 

sur le mémi ils obligent de le 


È 
Es 


& terroir, 


LE CONGÉ, RUINE DE L'AGRICULTURE. 
Dans us où les séigaçurs MEL ES 


k 

partie des ; bôles nécessaires à uno profonde ut 
ture; de là il arrive que par l'excès du travail 
leurs chevaux meurent, et qu'ils ne recueillent 
que peu, ou laissent une partie de leurs terres 
incules es plus forles pure Pquies Le 
augmenter le nombre 

les ruinerait pour payer ledit congé RE 


UN DROIT DESTRUCTEUR DE LA POPOLATION. 
Fun lesdits villages où ce droit exorbitant est 
en usage, la enfants des laboureurs voyant la 
misère de l leurs pères, quittent Le ue Où crai- 
snent de s'y marier, multiplier les misérables, 
ou apprennent des métiers. 


CORVÉE SEIGNEURIALE.. 

On oblige encore les laboureurs à faire trois 
jours de corvée seigneuriale avec leurs chevaux 

AREAS dans les temps les plus précieux des 

labours et semences. 

Dans notre royaume, il n'y a plus d'esclaves, 
nous sommes tous nés libres ; les Etats ne sont 
florissant que dans les royaumes où l'agriculture 
fleurit. Le congé est une entrave au libourage. 
Nous ne nous regardons véritablement libres que 


du jour que Votre te Majesté uura prononcé 
TA AS gs ct prierons Dieu qu'il pro- 
longe vos jours précieux pour notre bonheur ; on 
verra revivre le siècle d'or sous 7 UE nouveau 


Sully. 
Jean-Baptiste rene ancien syn- 


ed ee ue RUES rt, aile de 


Minancourt ; 
Hp re syndic 
PET Anceaux, es TES Senne : Jean 
Æchevin: F 


Pre so ner ne c do langue 
lentes ndic de Ville-aur-Tombe ; 
svudle de Tete Dion, yadic d'Air: 





VILLE DE VALENCIENNES. 


CAHIER 
es plaintes, doléances et remontrances des magis= 
HE Er PA 1 
ciemnes (1). 
Les trat et conseil particulier de la ville 
de Valene: satisfaire aux ordres de Sa 
et re à ses vaes bienfaisantes, se 
occupés de différents objets relatifs au bien 
iblic, au régime de la ville et à son administra= 
ls les ont divisés en deux parties : la première 
toutenant les objets généraux et communs au 
une ; 
La seconde, les objets propres à celle ville. 
PHMIÈRE PARTIE. 
OBIETS GÉNÉRAUX. 
SECTION PREMIÈRE. 
Administration. 


Remerrier Sa Majesté d'avoir convoqué 
Ce et maintenir la ville dans son 
il envoyer des députés directs pour l'y 


2, Demauder le retour périodique des Etats 


z dans le terme qui sera fixé pur eux. 

t. par les voix y seront comptées par têle 

Art. À. Qu'avant de délibérer sur aueune pro- 

Sa in daigne les faire connaitre a ux 

\ la voie de leurs députés ou pur telle au- 

qu'elle doser convenable. 

ACT & statuë sur chacune des do= 

ra Qu'il ne soit établi aucune imposition ni 

ibaucun emprunt sans le consentement préala- 
Etats généraux. 






1 

Que toutes les imposilions seront à 
u'il ne sera fait aueun emprunt saus 
en mème temps le capilal et Les in- 


8. Que Ja répartition des impositions tant 

que particulières à chaque ville, bourg 

sera rendue publique, ainsi 
l'administration générale de 


l ne sera établi aucune commission 
pour étre en activité, après la tenue 


er les commendes ét en appli- 
aux objets analogucs à la desti- 


Dire 
cedeshénéliciers,etles bénëlices 


ques du dl 4 
uniforme et simple d'édueu- 
confier aux communautés reli- 


We aux mainmortes de donner 
ours de rente aux particuliers eL 
biens, les donner en cmplhytéost 
eut Sans aulorisalion des cours 


que 1es 
le par- 


ce cahier d'aprés un manuycrit des 


souveraines, et qu’elles puissent bâtir sans être 
assujelties aux lettres d’octrois niau droit d'amor= 
tissement. 

. Er 14. Liberté abolie de la navigation sur les 


rivières. 

Art, 15. L'entretien et curement des rivières 
navigables à la charge de tout le royaume, à 
l'exemple de cé qui se pratique pour les canaux 
de Bourgogne, de Picardie, de la Lys, de la ri- 
vière d’Ax. 

Art. 16. Liberté des routes, et en conséquence 
suppression des privil exclusifs, 

Art. 17. Suppression de tous droits de traverse, 
vinages, pontenages, péages et autres de semblu- 
ble nature, levés au profit de Sa Majesté où don- 
nés par elle en engagère. Re. 

Art. 18, Suppression des visites domiciliaires, 
sous prétexte ou par présomption de fraude. 

Art. 19. Liberté individuelle de chaque citoyen; 
en conséquence, suppression (les leltres de cauliet, 

Art. 20. Que villes où provinces forment 
des approvisionnements de blés dans le temps 
d'abondance pour fourair les marchés dans les 
moments de disette. # 

Art. 21. Supplier Sa Majesté de faire remettre 
les blés d'approvisionnement que lu province 
avait eu magasin, et que Sa Najesté a employés à 
son service, nommément à la ville de Valen- 
ciennes 8,000 sacs qui lui appartenaient. 

Art. 2?. Suppression des annales. 


SECTION 11. 
Finances. 


Art. ler, Abolilion de tous privilèges exclusifs. 

Art. 2. Que les udministrations qui seront 
étublies et celles municipales verseront directe- 
sent leurs contributions dans le trésor royal. 

Art. 3 Qu'il n'y CAPE aucun exempt ni pri- 
vivilégié ; que les ecclésiastiques nobles soient 
lenus de payer les impositions et tous autres 
droits pour leurs personnes et bivas comme le 
tiers-état, Qu'à cet effet il ne soit plus fait de 
rôle particulier, mais un Her 1ous. 

Art. 4. Que les villes affranchissent les cumpa= 

nes des droits que le domaine perçoit à la sortie 
des villes sur les objets de consommation. 

Art. 5. Diminuer Ou Oter les droits sur Îe char- 





bon de terre des Pays-Bas autrichiens, ressource 
indispeusable pour le royaume, attendu l'insuf- 
lisance Fi ses Iines ki la AT ss bois, Fe 
ui ne fera pas rester l'argent chez l'étranger, la 
us DATANT dan nine de care dés 
pays autrichiens étant exploitées par des sociétés 
de Français, ’ k 
Art. 5. Réduction des pensions, suppression de 
celles de faveur: fixation des fonds destinés à leur 
payement et qu'elles ne soient plus accumulées 
sur une téte. x £ 
Art. 7. Suppression des droits des 8 sols pour 
livre qui se perçoivent sur les greffes des villes. 
Suppression des droits sur les huiles, savons, 
cuirs, cartes à jouer, papier, carlon, amidon, 
oudre à poudrer, qui se perçoiveut au profit du 
of, droits fort onéreux à #6s sujels ot peu proli- 
tables aux finances dé Sa Majesté, par les prolits 
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rvoir les réserve: {ex Le 
PE AIRE se 
dits ofices. 
SECTION Il. 
Justice. 
Art. fe. Abolition de tous committimus et de 
les cassations d'arrêt 


reslreintes aux seuls cas de contraventions aux 
ordonnances, el pour le fond affaires 

Art. 2. Proportionner la à 
tiers aux circonstances de la faillite, les pour 
guivre à la requête du mi public, 
les sauf-conduits, lettres de et surséances. 

Art, 3, Fixer, de l'avis des Etats généraux, le 
pouvoir des parlements et autres cours souve- 
nes sur la vérification et l'enre- 
gislrement dés lois. 

SECONDE PARTIE. 


OBJETS PROPRES À LA VILLE DE VALENCIENNES. 


k depui: le el an Henral 
lées depuis lement , 0 
Hunt, par l'arrêt du conseil du 14 mare 1789, en 
eut y étre Contraire sous les modifications 
ce irouvées convenables pour remédier 
ux abus; sur lous lesquels objets on pourra 
He pue mémoire particulier. 

Art: 2. Persister dans les réclamations faites 
contre l' alabilseement des États du Hainaut et pro- 
tester de nouveau contre ces Elals, comme in- 
constitulionnels, onéreux à 1e ville el ses habi- 


tants. 
Demander la révocation de l'union de la ville 
auxdits Etats comme destruclive de sa constitu- 
tion, blessant les droits des citoyens et étant une 
gurch inutile, par les frais de l'adminisira- 
Art. 3. En cas que Sa Majesté ou les Etats gé- 
néraux RAS se “A ue a and 
avantage du pres miuistra- 
PETE re el SE “ arrondissc- 
ape acar accorder des administrations 
Tr et organisées à 
Pics Fixer des es Bai éraux, et dont les membres 
jee seront qu'à temps, rempli- 
ront ro EL tement; qu'en con- 
als du Hainaut actuel- 


on AFÈNUS ur ul TRE 


intements pat 
Eur PEU 


ER de T'Eseau 
se ot Las ri te TA 


n et 
RE 
avec la Sen: 

‘du royaume et passage de la navigation 


aus a ville. 

Us Suppression des droits ht génent la na- 
MES à di Cut o anpree" de s* 
vigation de la ville de Valenciennes 
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SECTION 11. 
Finances, 


Art. 1er, SupplierSa 
les villes fron 


de 
major et des Rs de 
Dr Elle nes Mo 
: demander que ces frais, qui QE 
aber à sbreté du royaume, soient réparlis sur 
ue RANCE iple de ce qui se pratique 
ir la marin 
Art. 2. Rainlégraton de MIA MMS 


De 
8, Proserire où! modérer les droits d'octroi 


cet RE tants, surtout au peuple, 
ou nuisible au commerce, ne e etmplife CEUX 
AS serait indispensable d le conserver, 

Art. 4. Sup, ion de toute exception sur les 
droits mare et autres et de tous priviléges 


Suppression des sous pour livre. 

AE % Que les fonds destinés au payement dés 
rentes assennes et des fortifications, soient remis 
aux villes qui en sont , comme cela 

se faisait ci-devant. 

San. 7. Dimjoution des droits sur les toilettes 
en y assu nt ceux qui viennent Us dehors. 

Ant. 8. Qu'il ne soit Hire ny ville aucun 
office, aucun brevet de maitrise, où autres, con- 
formément à la charte de Charles, duc 
po CEE me 1472 el à l'arrét du conseil du 


il Dore à l'indemnité des propriétaires 
des Ferrins ris pour la navigation en princi- 


Pan. Nu Qu'à Valenciennes les demandes et sub 
8 qui sont accordées au Roi, ne pourront y 


être levés que par imposilions sur Îles UGS. 
Art. H. droits sur le vin se payent 
l'entrée de la ville et nou à ka consommation. 
SECTION lL, 
Justice. 


Art. le, Qu'il soit déclaré que toules les ms 
tières réclles et de succession ee au 
chef-lieu de Valenciennes, conformément à lacou- 
tume, an qu'on agisequr action réelle où pér= 
sonné 

Art. 2. Confirmer Le droit appartenant à la com 


mune d'être jugée par ses pairs au moins au 
nombre de sept, suivant la charte du sans 
qu'en matière civile il puisse étre ap des 
jugements, lorsque le principal n* pas 


Art. 3. Que dans le nombre des ne jurèset 
échevins qui composent le mi de Valen- 
ciennes, il y ait Due Rept LC en droit 
ayant exercé où exerçant la pro d'avocat, 
où les fonctions de juge. 
Art, 4. conservation du el 
de Flan 


et qu'il soit 
du DRE ément ent arte de la la à ape 
tulation de Lille, à l'édit de création du conseil 
souverain de Tournai et aux traités de paix. 

Ainsi fait et arrêté en l'assemblée des commis- 


missaires nommés Hi penis de Messieurs 
des magistrat et conseil particulier du 6 de ce 
Lo pour rédiger lepr re cahier de doléancés, 
Valenciennes, le 0 avril 1789. 
" Sn aus Bouxé > LL fils; HAT ie da 
» Denize ; Doi Watterreau l'aiué; 
vay; G. Serret, el doué, 
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F DDR nt Email particulier de cejour, 
| L Signé WARoQUET. 
#8 CAHIER. 
rances plaintes et dolce des habi- 
ps jrs ARE té 
s commissaires qui ont été nommés la 
bo de ah à dans Passemblée dénéroie | El 
É commune de Valenciennes du 7 avril 1780. 
1 ayocal. 
Re el doyos de Ro 
t. f'ainé, roc 
. mé, 
! 


id. 
4 , id. 
Pen des 
l ARE ut, consciller pensionnaire de 


A Fà 
* Grenet, avocat. £ : 
amart, directeur général des domaines du 


| î À 

| d'Espiennes. 
chevalier, seigneur de la Loge. 

nt, curé de Saint-Nicolas. 
négociant. ee 
er, doyen des chapitres de Saint- 







Discours de MM, les commissaires. 
« Lérssite 













Dre que vous ayez honorés de 
kr le piste des plain- 
uees de la CET 


aétré importance de leur mission, et 
rs er | onneur de votre choix, ils 
ne pour exprimer vos VŒUX, AYEC 
eèle que vous attendiéz d'eux. En 8e li 
Hravail, Messieurs, ils se sontinliniment 

de loutes considérations person- 

vu hu lé vos désirs, vos droits, 

et les soutenus avec la chaleur 

qui Meonvenstent à l'importance de 


nent trop bien de leurs concitoyens 
re que ceux dont les intérêts particu- 
uraient choqués par Fa 
contenus dans ce GE er, puissent 

és vues que le bien général. 

nan anne sRcnneE 


PAT sos 
traiènt se trouverait 
glorieux avan oi 

A et l'appi 
laquelle où ie peut ri en 


d'agréer 
de fat amour, de 
nee que 
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en eonvoquan RL 
a pied du trône les vœux et 
MEL ne peat en cette ciréonstance donner une 


plus sensible de son attachement à la 
patrie, qu'en formant le vœu de voir toujours 


régner sur la monarchie l'au, Se maison dé 
Bourbon et que les vues Con les d'un roi bon 
el bicnfaisant se trouvent encore longtemps se- 
coudées par les efforts ct {es er d'un mi- 
nistre dont les talents es l'austère 
robité Ge vé l’esti Ie ef In confiance 003 
a que admiration de l'Europe 


CEA pr étant un comté distinct et séparé 
de celui de Hainaut, les trois ordres se trouvent 
confondus dans son pr es aitants 


re) cru devoie nn Case Are et é une 


division qui leur ont paru sympal 
“re a reiaé qui jusqu'à ner 
Ge cahier sera donc divisé en deux. 
D première partie era iviséo en huit sections. 
La première section traitera des Etats généraux. 
La seconde des provinciaux. 
Va uinime “ laiton 
id , du el 
Fa ci TE Fe la Era 
, di 

La septième, PA Es 

La huitième, du Fra d en général. 

La seconde partie trois subdivisions, 
L'une, relative à Tadetinistration de la ville de 
Valenciennes. 

La seconde, à la gestion de ses finances. 

La troisième comprendra les objets qui iutéres- 
sent son commerce particulier. 


PREMIÈRE PARTIE. 


SECTION PREMIÈRE. 
Des Etats généraux. 


l (Los articles compris dans cette section y été séparés 


en trois classes différentes, 
On a rangé dans la première les demandes con- 
cernant l'assemblée nationale et son organisation. 
Dans la seconde, les dispositions po 
Et dans la troisième, les notions à éla- 
blir dés lois qui seront réputées fondamentales 61 
autres dispositions permanentes, 


1° De l'assemblée nationale el de sa formation. 
Art. ler, NM. les députés présenteront leurs 
cahiers dons la mème forme que les deux ee 
miers ordres, et veilleront avec attention et fer- 
melé à ce es du tiers RUE dela Des 
ir uutres ordres les égards qu'il a droit 
Lys 9. Lis soutiendront sans Vis s'en écar- 
pre TS NE doivent être comptées par lète et 
eur k du Te “demanderont u'aucun membre des 


Etats ne puisse être inquieté ni reclrerché, 
te FE nt dit ou ŒuENE dans les les ElAUy gré 


ARE 4. Que les Elats généraux 
constitution de nu ia choix soient li= 
l sé trouve loujours en no 
X autos 


isaeut établir aucune ll 


misent leur 
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sion gntermédiaire pour étre en activité après 


Art. 6. ji 
néraux CA sat ne is tre 4 


= Rés provisoires. 
- fl. Quelque grands et importantsque soient 
Les objets qui vont fixer Y'atiention des Etats 
néraux, ils ne doivent point négliger les besoins 
du moment, ni surtout les dispositions qui sc- 
raient jugées nécessaires pour repousser les at- 
taques des ennemis de l'Etat, toujours attentifs à 
profiter de nos embarras et des occasions d’ac- 
croltre leur puissance; il sera donc demandé 
que les Etats généraux déterminent provisoire- 
ment un emprunt où un impôt qui sera levé en 
cas d'une guërre inattendue et inévitable, lequel 
impôt cessera avec la guerre ou lorsque les Elats 
Bras auront pourvu autrement, bien en- 
tendu qu'il sera justifié à l'assemblée de la nation 
Rn dés iers et de leur exacte appli- 
Art, 8, Qu'il n'y ait d'impôt légal que celui con- 
ET dans l’assémblée aq Éren et que tous 
les impôts Soieu 1 terme, lequel terme n’excé- 
dura jamais l'époque de la tenue suivante des 
Etats généraux. 
nue te one He \doléances locales a j ne com- 
ù les un intérêt général, soient 
renvoyées aux administrations Partieuliéres. 


3 Des lois qui seront réputées fondamentales ot 
autres dispositions permanentes. 


Art. 10. Les dépulés demanderont que les Etats 
généraux slaluent sur le cas d'une régence et 
qu'ils décident à qui elle doit appartenir. 

Art. 11. Que les lois ne puissent étre fuites ni 
Er que dans l'assemblée générale de la 


RE Que la dette publique soit constatée et 


Art. 13, Que les transactions et conventions 
générales du commerce national qui se feront 
avec les puissances étrangères soient communi= 
quées aux Etats généraux lors de leur assemblée 
et pendant leurs vacances aux chambres du com- 
merce pour donner leur avis, 

SECTION 11. 
Etats provinciaux. 

Art. ler, Que les Etats provinciaux seront orga= 
nisés de la méme façon que les Etats généraux 
el toujours dans la méme RTS relative au 
nombre des représentants des trois ordres. 

Art, 2. Que les règlements généraux relatifs à 
la police seront faits par les administrations des 
provinces. 

SECTION {ll 
De l'administration, 

Celte section a paru devoir être présentée sous 
quatre subdivisions qui sont : 

4° De l'administration ou général; 

% De la puissance royale et des droits de la 


nation; 
3e Des impôts, améliorations, réformes, écono- 


4 De l'administration intérieure des provinces. 
Le De l'administration en général. 


Art. ler, MM. les députés insisteront pour que 
Jes ministres soient comptables de leurs ac- 
et de leur gestion envers les Etats généraux. 
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Cette forme ne peut qu'ajouter à la gloire d'un 
administrateur dont la conduite intègre et éclai= 
rée doit mériter l'approbation publ 

Art. 2. Ils démanderont ct à 
ment sur la suppression des intendants de pro- 
vince, en attribuant aux j) ordinaires les par- 
lies contentieuses dont ils connaissent, et aux 
commandants pour Le Roi leurs fonctions relatives 
au militaire. 

Art. 3. Pour le rétablissement des communes 
dans le droit naturel de gérer leurs affaires sans 
aucune entrave, 

Le 4. RE He l'on ne CEE plus à l'ave= 
nir l'exportation des grains à l'étranger, qu'a 
avoir pourvu suflisamment à la SRE 
peuples, auquel effet les administrateurs de pro- 
vince s'occuperont d'étublir des magasins. 

Ils veilleront aussi à ce que les matières de 
première nécessilé ne s'exportent des provinces 
qu'autant qu’il Ë aura abondance. 

Art. 5. Pour le reculement des barrières à l'ex- 
trême frontière du royaume, 

Art. G. Pour _ la maréchaussée soit augmen- 
tée à cause de la sûreté publique. 4 

Art. 7. Abrogalion des lieux de franchise privi- 
légiés dans toute l'étendue du royaume; ces 
retraites, qui ne servent souvent qu'à mettre un 
débiteur de mauvaise foi à l'abri des poursuites 
d'un créancier légitime, ne doivent plus ètre (9= 


rées. 

Art. 8. Que les frais de garnison, tels que loge- 
ments, chauffage et autres émoluments, soient à 
la charge de tout le royaume, couséquence de 
l'impôt général et légal. . 

Il en doit être de même de l'entretien des cita- 
delles et fortifications. 


Jo De lapuissance royale et des droits de la nation. 


Art, 9. Les députés demanderont la liberté in- 
dividuelle de chaque sujet et la suppression en= 
tiére et absolue des lettres de cachet. 

Art. 10. Que le secret de la poste soit inviola- 
blement gardé, et qu'il soit défendu de retenir où 
d'ouvrir les lettres qui y seront mises, 

Art. 11, Que tout citoyen puisse voyager par 
tout Le royaume, en sortir, y entrer librement sans 
être obligé dé prendre aucun pr uurs e 

Art. 12. Que ceux qui jugent à propos deseservir 
de voitures de louage ne soient plus, forcés de 
prendre des permis dans les bureaux des messa- 
geries royales. : É 

Art. 13. Tout droit de propriété sera respecté ; 
nul ne pourra eu être privé, même à raison de 
l'utilité publique, qu'il n'en soit dédommagé au 
plus haut prix et sans délai. 

At. 14. Demander Ja arte de la a d 
des biens des religionnaires fugitifs, et que [5 
biens soient restitués aux familles protestant 
auxquelles ils CRE sauf dans le cas où 
lésayants droit n'habiteraient pas danse royaume, 
à les obliger de mettre lesdits biens hors de leurs 
mains, dans l'année de leur rentrée ne qu 

Art. 15. Que les places, charges ét bénéfices qui, 
n'ont point été fondés spécialement pour la no- 
blesse, soient conférés indistinctement aux nobles. 
et aux roturicrs, ét qu'il y en ait toujours la moi 
tié de conférés au tiers-état. 


3o Des impôts, AURAS réformes et écono= 
mnies. 







Art. 16, Que les Etats généraux recherchent 1e 
pores de mettre une laxe sur le luxe ; elle aura 
lé double TRS de mettre un frein à cette pass 
sion déraisonnable, ou de la faire tourner au 
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au soulagement de l'Etat on la rendant produc- 


Art. 17. Suppression des grands gouvernements, 
Sa Majesté soit suppliée d'employer moins 
ers en temps de paix. 

Art. 18, Que Sa Majesté sera encore suppliée de 
su capitaineries et réserves de chasse, 
dans toute l'étendue du royaume. F 

Art. 19, Les députés demanderont la suppression 


les es. 

Art. 20. Gelle du mont-de-piété, et la vente de 
leurs fonds pour en employer le produit à l'acquit 
de la dette nationale, en prenant cependant les 
F tions nécessaires pour suppléer à ces éta- 

lissements d’une manière moins onéreuse pour 
les infortunés qui sont dans le cas d'y avoir re- 


cours. 
Art 21. Insister fortement sur la révision, par 
He Htats HUE des échanges et aliénations de 
naine faits depuis le règne de Louis XIV, no 
famment de celle qui a eu pour objet l'échange du 
comlé de Sancerre, dans laquelle se trouve com- 
pou orët de Valencivones, divisée en trois can- 
one le Bois-le-Princs, le bois de Fresnes 

des Rouges-Carrières. 

que cette carrière soit remise provi= 
soirement entre les mains du Roi, attendu la lé- 
Sion considérable que Sa Majesté a éprouvée dans 
marché, lequel, au surplus, n'est point encore 


28 


re des Comptes. 
2. Réforme dans les états-majors des pla- 
ces et villes du royaume. 


© De l'administration intérieure des provinces. 


Art 23. Publication par la voie des affiches faite 
manuellement dans chaque province, de la de- 
mande à elles respectivement faite, des impôls ; 
césimémes affiches feront connaître la répartition 
que les administrations desdites provinces en 
auront faite sur leurs villes, bourgs et villages. 

rt. A. Les communautés seront autorisées à 
acheter sur un taux commun, établi d'après le pro- 
tdesdixdernières années, lesdroits detraversse, 

8, pontenages, péages el tout autre de sem- 
halure, ainsi que lous les droits scigueu- 
rsonnelsdus sans relation directe au fond. 

25, Un ne pourra faire aucun dérodements 

le consentement des admiaistrationsdes pro- 


26. Demander au Roi la paisson dans les 
ét taillis défensables. 
: 27. Que le droit de triage, accordé aux sei- 
dans les communes, soit restreint, la por- 
Rien trop forte eu égard à la 
» üéllé des campagaes. 
Que la largeur des chemins FL pourront 


soit fixée ainsi que la di 
aiseer d'un arbre à un autre. 
Que toutes _. Lan a 

, eXcepl r le propri ñ 
30. Que les biens DoaMEs rent par des 
situées dané Les pays bas autrichiens, ct 
més par l'Empereur, soient réunis au do- 
la couronne, et aliénés, pour employer 
tä Pacquittement des dettes de l'Etaus 


sance que 


Ce e its biens, 
es deniers qui en sont provenus 


dministrations des lieux où il 
ns soient autorisées à les réu- 
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nir où à les diviser selon leur plus grand avan 


ee. 

et. 32. Qu'il ne soit plus créé d'offices dans les 
corporations, et qu’elles soient autorisées à rache- 
ter ces offices sur le pied de leurs finances, lors- 
qu'ils deviendront vacants. ; 

Art. 33. Que les corporations soient ol de 
faire des fonds d'amortissement pour la liquida- 
ce de leurs dettes. 


Art. 36. Quelles études de droit soient rectifiées 
ot qu'il soit observé la plus grande rigueur dans 
les examens. 

Art. 37, Que toutes les maisons de force on pri- 
sons soient surveillées par les juges des lieux. 


SECTION IV. 
Du clergé. 


Cette section a reçu deux subdivisions : 
La première traite des matières ecclésiasti- 


5. 
Le seconde, des bénéfices. 
1° Matières ecclésiastiques. 


Art. 1er. Permettre aux gens de mainmorte d'ac- 
quérir des rentes sur particuliers et de bâtir sur. 
Jeurs fonds sans payer de droits d'amortissement ; 
leur permettre aussi d'aliéner sans prendre des let- 
tres d'octroi. 

Art. 2. Suppression des annales. 

Art. 3. Que les commendes dans les provinces 
soient abolies et que les maisons religieuses ne 
soient plus chargées d'autres pensions que de 
celles qui seront nécessaires et contourneront 
aux œuvres pies. 

Art. 4. Que les portions congrues des eurés et 
vicaires el les maisons pastorales et vicariales 
soient à la charge des décimateurs. 

Art, 5. Que les réparations et réédifications des 
églises, chœurs et sacristies soient à la charge 
des dimes et biens des collateurs ct décimateurs, 
les fabriques préalablement épuisées. 

Art. 6. Concours pour les bénéfices à charge 
d'ames dans tout le royaume, et que les bénéfices 
ne soient accordés deux prètres des diocèses 
dans lesquels les titres des bénéfices existent. 

NE ne soit _. _ GE re les 

ués exclusivement pour les charge 
l'ame, vacants dans les mois de grade. 
Art, 8, Que l’université de Douai jouisse du pri- 
vilége de nommer ses gradués, comme les autres 
universités du royaume, 


20 Des bénéficiers. 


Art. 9. Que les archevêques, évêques et ce 
ralement tous les bénéliciers soient tenus de r&- 
sider dans leur diocèse et bénéfice, conformément 
au concile de Trente. 3 

Art. 10, Qu'il ne soit permis à aucun ecclésias- 
tique de posséder plusieurs bénéfices, et MOT 
que bénélicier soit obligé de déclarer dans un 
mois le choix qu'il en aura fait. 

Art 11. Que le nombre des bénélices dans cha- 
FL diocèse, les noms et résidence des titulaires, 
es dates des collations soient affichés aux arche 
véchés el évèchés, et lesdils bénefices im, 
bles dans le cas où le titulaire en 


deux. È 
Art. 12, Que les curës ne puissent desservir À 
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déclarés ne pouvoir plus faire le commerce di- 
gran ET F notés CIRE es 
2 Leurs jugement NCA 
lerécolement et la Dntontien, fs. procédures 
criminelles seront communiquées aux accusés, 
et qu'il leur sera donné un conseil, à leur choix, 
dépens provisoires du propriélaire de la juri- 


Art: 36. Que l'usage de la sellette soit aboli, 
RE ne de ol den ae 


étqu'ils soient tenus de renvoyer ensuite l'accusé, 
èces de procédures, aux juges royaux. 
Que les peines soient proportionnées 


il 
Art. 39, Que les pence corporelles soient uni- 
formes, sans distinction de FE ni de condition, 
Art. 40. Que les bannissements soient converlis 
vu reclusion dans des maisons où le travail des 
‘ puisse contourner aux besoius de 


Art. AL. Que la torture n'ait plus lieu dans au- 
un cas. 


SECTION VI. 
De la police. 


veilleront à ce qu'il ne 
L que ceux consentis par la 
nÉraUx. | 
Ant. 2. [ne lous ceux qui voudront faire le 
commerce de grains seront tenus de se faire en 
au greffe des juridictions royales de leur 
lence, en indiquant les lieux de leurs maga- 
sius, sous peine de confiscation, au Fe des pau- 
yres, des grains qui se trouveraient déposés ail- 


= 


leurs. 
Art, 3. Qu'il ne sera plus accordé de lettres de 
ni arrêts de surséance qu'aux débiteurs en 
de donner caution à l'apaisement des créan 
. Que l'exécution des lois pour la chasse, 
. sem surveillée, et qu’il Le CEA 
2 ail ur em LS 
abondance de Le ; 


ïer ; que les lois Frs 
lombiers et volets à pigeons seront exé- 


le visite domiciliaire sous pré 
mption de fraude, sera supprimée. 


nt | mps de # 
, Que les armes des sentinelles ne seront 
en temps de paix pour éviter les ac- 


ï Ja liberté de la presse ée 
ns qui seront arrétées Fe 


SECTION ir, 
Des finances. 
e les impositions soient simplifiées 
es par tout 1e royaume. 
soient divisées également et par 
“toute exemption pécuniaire d’'im- 
is, à TLre el pour quelque 
QUE ren LE 
soient suppri- 
, montant des sitions soit 
int di en on 
des recereurs gén 


éraux 
rs généraux et des employés 
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Art. 7, Que le compte des finances de d'Etat sera 

chaque année rendu public par k voie de lim 

on, et qu'il en sera de même pour ceux des 

sr re Qu QU emprunt isse être fait 
. 3, Qu'aucon ne 1886 être 

qu'en assurant les moyens de Je ere le 

terme de remboursement 
el soit assis et 


Art, 9. Que tout impôt 
acquitté au lieu du domicile. 

st. 10. Que les dépenses de construction et en- 
tretien des canaux soient supportés par tout le 
royaume, 

Art. 11: Que le droit de traverse, ec 
tenage, es et tous les autres de semblable 
nalure, levés au profit de Sa Majesté, soient sup- 
primés. 


SECTION VU. 
Du commerce. 


Art, der. Que les poids et mesurés du comiméree 
soient uniformes par tout Le royaume. 

Art. 2, Que le bureau des députés du commerce 
ne pourra présenter aucune délibération au con= 
seil royal, sans avoir préalablement l'avis des 
chambres de commerce que la question inté- 


resse. 

Art, 3, Que tous privil exclusifs seront sup- 
primés à moins qu'ils TD le prix d'une 
couverte confiée sous le secret au gouvernement, 

Art. 4. Que les échéances des lettres de change 
et billets à ordre seront uniformes, et qu'on ne 
jouira d'aucun jour de grace, “ . 

Art, 5, Qu'il soit accordé la liberté indéfinie de 
faire revenir sans droits les marchandises natio= 
nales expédiées en pays étrangers. 7 

Art. 6. Que toutes matières premières puissent 
entrer librement et sans droits dans le 

Art, 7, Que tout droit perçu sur les marchan- 
dises de fabrique nationale soit restitué lors de 
l'exportation à l'étranger. 


SECONDE PARTIE, 
SECTION PREMIÈRE. 
Administration de la ville de Valenciennes. 


Art. fer. Que la commune rentre dans le droit 
d'administrer seule et librement ses affaires. 
Art. 2. Diviser la ville en vingt-cinq quartiers, 
dont les habitants PATES payant les impost- 
tions, mariés où âgés de vingt-cinq ans, choisi- 
xont dans leur quartier respectif huit 
tants, soit ecclési nobles où roturi 


, 
lesquels représentants formeront seuls le grai 

conseil d'administration et notamment les pré- 

jurés, échevins, à charge de choisir sept 

it, et la nomination sera ap- 


ë prévôts, jurés et échevins soient 
Sr ur Liers chaque année, de manière 
ro! 


renouvellement le prévôt soit aussi 


renouvelé. 
Art. 5. Qu'il soit cependant libre à chaque quar= 
ter e Une ses représentants ou quelfuées 
6. Que les prévôts, jurés, 
des ARE, né ph À être 
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conseil, ni d'aucun corps d'administration, tant 
qu'ils seront dudit Etat. 
Art. 7. Le grand conseil sera présidé par le 


corps du rat. 

Xe. 8. Gin aura d'autres fonctions que de 
maintenir la police sans aucune voix ni influence 
dans l'assemblée, sauf qu'au cas de partage 
d'opinion, ledit corps aura une voix pour dé- 


s Art. 9. Que le grand conseil puisse seul déli- 
bérer des affaires majeures telles qu'emprunts, 
constructions dont la dépense excéderait 3,000 li- 
livres, démolition de monuments publics, alié- 
nations et de loutes dépenses excédant ladite 


somme. 

Art, 10. IL nommera les commissaires aux tra- 
vaux, logements, agents, receveurs et autres dont 
les charges mont pas été créées en titre d'office et 
fixera leurs gages ot émoluments, 

Ari. 11. Le grand conseil choisira parmi ses 
membres trente personnes qui composeront le 
conseil particulier et géreront toutes les affaires 
non réservées au grand conseil. ï 

Art. 12. Le conseil particulier choisira quinze 
personnes qui procéderont sans frais à la répar- 
lition des impositions. 

Art. 13, Que le grand conseil s'assemble tous 
les ans pour renouveler le tiers du conseil par- 
ticulier et choisisse par la voie du scrutin neuf 
représentants tirés de son corps, à l'effet d'ouir 
les comptes de la ville, les clore et arrêter, le 
fout gratuitement, 

Art, 1%. Les représentants ne pourront être pris 
parmi ceux qui élaient du conseil particulier ou 
chargés de commission pendant l'année dont Le 
compte sers rendu. u 

Art. 15. Que le trésorier formera tous les mois 
un bordereau de recette et dépense, sous le con- 
trôle de deux commissaires du conseil particu- 
lier, lequel bordereau sera remis au greffe du 
grand couseil, libre à tous les membres d'en 
prendre communication, ainsi que des comptes. 

Art. 16. Que le magistrat convoquera les as- 
semblécs du grand conseil et conseil particulier. 

Art, 17. Qu'il sera tenu d'assembler Le grand 
conseil quand il en sera requis par le conseil 
particulier, et d'assembler le conseil particulier 

quand il en sera requis par six membres de ce 
crnier Corps. c 

Art. {S. L'officier du bureau du magistrat qui 
sera choisi par le grand conseil pour tenir la 
correspondance, RUE aussi requérir la convo- 
Calion du conseil particulier. 

Art. 19, Que si, contre le vœu et le droit de la 
commune de Valenciennes, sa conslitution ne 
pouvait être ainsi régénérée, elle vote son union 
aux Etats du Hainaut et leur organisation cou- 
forme à celle des autres Elats du royaume, 

Art. 20. Qu'en conséquence les États du Hai- 
naut tels qu'ils existent actuellement étant in- 
conslitutionnels, soient regardés comme non 
avenues, ainsi que les charges, nominations et 
fixations de gages et émoluments par eux faits. 


Intérêts communs généraux. 


Art, 21. Que les biens du collège que les Jé- 
suites desservaient en celle ville et l’alminis- 
tation desdits biens, soient remis à la commune, 
suivant le traité fait avec eux lors de leur admis- 
sion en date des 17 avril et 19 octobre 1592. 

Art. 22. Que ces revenus soient employés à 
l'euscignement, même des arts libéraux. 

Art. 23, La liberté de la navigation sur l'Escaut 
et suppression des corps des bateliers. 
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Art. 24, Paseage de la navigation dans la ville 
DATA rivières et canaux qui passent 
. 25, Que Q 
dans la ville ne soient plus curés aux frais des 
riverains, mais à ceux de la commune. 


SECTION I. 
Gestion des finances de la ville. 


Art. Le", Qu'on accorde la suppression des droits 
imposés sur les charbons de térre venant de l'é- 
tranger. 

pes 2, La suppression de l'impôt de 2 liards 
au pot de bière. 

Art. 3. Que les ee de celte imposition, 
ainsi que ceux de celle de 25 sous tournois, 
mis sur partie des prairies des environs de cette 
ville pour le canal dit du Jarre, soient rendus 
tous les ans à l'administration de la province, ét 
ceux qui MALE en avoir été rendus présentés 
à ladite administration pour y étre revisés, 

Art. 4. Que Les oflices et droits de jurés bras- 
seurs soient supprimés, 2 

Art. 5. Que s'il doit exister des octrois, que 
ceux perçus sur les vins et bières soient les mêmes 
dans loule la province, 

Art. 6. Que le droit exclusif de fournir des eaux 
de-vie soit supprimé et qu'il soit libre à un chn- 
cun d'en faire venir. 

Art. 7. Qu'on supprime les charges et offices 
des mesureurs de grains, de bois, de charbon, de 
Fetes de porte-sacs el autres sem- 

es. 
Ari. 8. Que dans tous les cas, les grains el au- 
tres denrées, entrent et sortent de la ville libre- 
ment et sans frais. 


SECTION 111. 
Commerce partieulier de la ville. 


Art. Le, Qu'on réunisse à la juridiction consu- 
laire de Valenciennes le Cambrésis, Mortagne, 
Saint-Amand et dépendances, avec augmentation 
d'attributions. 

Art.?, Qu'il soit accordé aux négociants de Va- 
lenciennes de concourir à la nomination du dé, 
puté du commerce de la province, celte ville 
Soope AE une partie du payement de ce député. 

rt. 3. Qu'il soit déclaré que Les fabricants de 
toile, batiste ‘et linon, ne pourront les faire que 
de la largeur et longueur qui sera réglée, 

Art. 4. Qu'on accorde aux juges-consuls Ja no» 
mination des courtiers de tolleltes. 

Les députés seront chargés en outre de réclt- 
mer particulièrement contre les arrêts des 17 aotit 
1686 et 14 mars 1789, relatifs à l'administration 
des biens de la ville, rendus au conseil d'Etat 
sans avoir oui parties NS de représen- 
ter que ce dernier arrêt blesse toutes les règles 
et droits de propriété, détruit absolument le 
reste d'administration laissée à la commune en 
son grand couseil, et rend les intendants de Ia 
province où commissaires départis seuls maîtres 
ét administrateurs des biens et affaires de ladite 
commune ; el altendu que, suivant le réglement 
du ?8 mars 1615, le grand conscil doit être con- 
aus tous les trois Mois, que ce terme est plus 
qu'écoulé depuis la deruière assemblée et qu'il 
est urgent de s'occuper des affaires confiées à son 
administration, Messieurs du magistrat sont priés 
par la commune d'assembler incessamment le 
grand conseil, et M, le prévôt Le Gomte, spéciale- 
ment chargé de veiller à l'exécution du règlement 
de 1615, est ausei prié d’y tenir la main, et dans 
le cas où, malgré la réquisition de cet officier, 


ei 
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ke tone üe serait pas convoqué, les dé- 
Etats généraux SR leurs 


prompte convocation du grand conseil de cette 


Jls seront encore chargés de requérir de l'as- 
semblée des Etats jo de n’admettre aucun 
autre ol 


cal 
Je t, et de rejeter sans lecture les cahiers 
pourraient être faits ct envoyés à l'insu de 
a commune, ee qui pourrait présenter des con- 
trastes et détruire le vœu dé la majorité. 

Fait par nous, soussigaés, commissaires dénom- 
és par la commune dans son assemblée du 7 de 
cé mois, à Valenciennes, ce 12 d'avril 1789, 

Moreau : Lehardy de la Loge ; le comte 
d'Éplenges ; Prouveur de Pont; Delangle, euré et 
re de A re Castillon; Perdrix ; Pour- 

, A.-Grenet; B. Barrier: Borniche; Jamart; 
M Le dan ant à 
er, doyen du chapitre de Sain « 

1-1. Lalena ba curé de Sint-Nicolas. À 

Prévôt, jurés et échevins certifions que le pré 
sent cahier a été lu, approuvé et arrèlé par las 
semblée de la commune de la ville de Valen- 
ciennes, du 13 avril 1789, dont acte. 

Pujol ; Grendal fils; Legros; Lelong de 

; Moreau de Bellainge ; Proveur ; Bouchelet 
dePlanty; Lussigny ; G.Serret; Rénvorsé, et Denize, 

Nota. Les rédacteurs n'ont pas or devoir insérer 
dans ce cahier les demandes et plaintes qui n'avaient 
par but que les intérôts particuliers ; mais les députés 

i qui tous les cahiers seront romis en copie sous inven- 

ee, auront soin do faire valoir ces demandes autant 

lelles pourront entrer dans les discussions dont on 
aux 


» Etats généraux. 
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Où cahier particulier de la communauté de 
Donnain. 


L'assemblée nationale, que Sa Majesté bienfai- 
Has Dr racrarder à nos HE anse nr 
oy, fermier, cultivateur du village de 
Donuaia près Valenciennes, de mettre e ses 
pus übjets importants à sa commune; il à 
lhonneur de représenter très-hurmblement qu'il 
none lesterres moins cullivées, Les 
£rains moins bons (en voulant tirer partie de tout), 

Que dans les environs de Lille en Flandre. 
k rs pelits censiers font ayec peu d'occu- 
üù un grand profit de leurs terres ; les grosses 

ne peuvent en faire autant. 
On se plaint dans les villages où il y a de gros- 
fermes qu'il se trouve trop de monde pour les 
1 Ro Je contraire, d'autant mieux 
L touts les fermes à raison de 
éneaudées chacune, au Lieu de 1,050, qu'elles 
eut maintenant, et qu'étunt divisées à sept 
liers, ellésdonneront une double production 
front vivre le double d'ouvriers et 
n méme temps en grains ct deurées 
espèce un tiers de plus; et comme on 
besoin de bestiaux. en France, où il se 
trente chevaux dans une seule ferme, il y 
ante lorsqu'elles seront divisées en 
liers, observant cependant qu'il est de 
de remeltre des terres occupées 


e su FE pour leur Facilité 


outes espices de bestiaux, 
certainement des difficultés duns 
Sur ce qu'un particulier voudra avoir 
tandis qu'il e lui en sera dû 
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L'autre petit fermier prétendra aussi être aug- 
menté, et il est possible qu'il le soit; mais pour 
éviter toutes difficultés entre eux, il &erait à pro- 
pos d’avoir un, inspecteur qui s’informerait de Fa 
paroisse, et dirigerait les terres aux fermiers el 
particuliers; au cas que les nouveaux fermiers 
manqueraient de maison, le propriétaire permet- 
tra qu'ils bitissent sur les terres, et dans le cas 
où le fermier NA la ferme, le propriétaire le 
dédommagerail à sa sortie, par estimation juri- 


dique. 

A 1er. Qu'il soit permis à ceux qui n'ont point. 
de prüiries, de fnire des vergers pour y promener 
leurs bestiaux. 

Art. 2. Tous les fermiers devront s’assembler 
pour labourer les terres des particuliers qui n’ont 
l'E de chevaux, en payant le prix qu'on devra 
ixer, et la terre taxée suivant les cordages. 

Ari. 3. L'inspecteur veillera sur les terres des 
particuliers, de même qu'à celles des censiers, pour 
voir si elles sont en boune laboure, pour ne pas 
les laisser incultes comme on les voit aux parti- 
culiers, attendu qu'ils ne vont labourer celles de 
ces derniers qu'après avoir labouré les leurs, où 
_. des lemps contraires, afin d'empêcher la pro- 

uetion dont ils devraient jouir, ce qui fait que 
la dépouille d'une mencaudée ne leur produit 
qu'un louis au lieu de deux, et la terre se trouve 
gâtée de 10 écus. 

Art, 4. Que cet inspecteur soit préposé par Sa 
Majesté pour autant de vill qu'elle le voudra; 
l'inspecteur serait chargé d'écouter les plaintes 
des fermiers et particuliers, apaiserait leurs que- 
relles et ferait ensuite la visite des campagnes, 
granges el pe il en résulteraitque, d'après 

le rapport des inspecteurs de tout le royaume, on 
connaitrait sa richesse en grains, fourrages, etc. 
et qu'on ne pourrait re tromper le souverain, 
par des disettes inventées pour la facilité des mo- 
nopoleurs. È 
rt. 5. On pourrait partager les prairies selon 
les communautés, et mettre pour le bien de la 
commune des écluses aux rivières joignant cer- 
taines prairies, pour les inonder au besoin, attendu 
Ur prairie inondée produit plus de foin que 
eux. 


u' 

Art. 6. Que pour les villages et campagnes sus- 
ceptibles d'inondations comme terres, maisons et 
granges, on devra faire des enclos de terre pour 
contenir les eaux, afin qu'elles n'y séjournent 
pas, et mettre des écluses dans les Canaux pour 
donner de l'eau à volonté. r 

Art. 7. Qu'aucune prairie ne soit occupée par 
des étrangers, excepté celle qui leur appartiendrait. 

Art. 8. Que, pour la facilité de la subsistance des 
bestiaux, H soit permis aux particuliers de les 
mener dans les bois après cinq ans de taille, à 
continuer jusqu'à ce qu'ils soient retaillés. 

Art. 9. La terre étant l'unique DEEE roduit 
la nourriture de l’homme, payera au Roi tout ce 

qui lui est dû par chaque communauté; pour lors 
il nescra plus nécessaire d'entretenir des pee 
qui deviendront cultivateurs, et les anciens mili- 
taires seraient payés à raison de 20 sous parjour, 
pe veiller aux entrées et sorties des choses con- 
waires aux intérêts de Sa Majesté. 

Art. [0. Qu'en cas qu'il y ait trop de blé en 
France, pour ne pas le | gâter, Sa Majesté 
pourrait en faire l'acquisition et le faire vendre, 
sans qu'aucun marchand du royaume puisse en 
procurer à l'étranger. 

Art. 11. Que c’est un grand abus que de passer 
des baux aux fermiers et particuliers, puisqu'on 
ne peut savoir à quel prix seront les denrées; on 


SÉNÉCIHAUSSÉE DE VANNES. 


Nota. Le clergé ot la noblesse dde (0) 


Brotigoe refusérent 
(Voyez l'article Saint-Brieuc.) 


CAHIER 


Des plaintes, doléanees et demandes du titrs-état 
de la chaussée de Vannes en Bretagne (1). 


Un bon roi n’est véritablement heureux que du 


tonheur de ses peuples. 
Louis XVI, pénétré de cette vérité, s'environne 
de la nation, la rassemble pour la consulter elle 


sur ce qui convient le plus à sa félicité, et 
à jamais le cœur de ses sujets. 

8-le d'avoir brisé les fers de ln na- 

lion; qu'on lui décerne le nom du PÈRE pu 


PEUPLE * 
que pus éternise notre reconnaissance 
el sa gloire 

Que les noms de ses ministres et du vertueux 
Necker, qui ont préparé et accéléré l'assemblée 
mationale, passent à jamais à la postérité 

Après avoir exprimé par acclamation ces vœux 

l'assemblée nationale demande au Roï 
£baux Etats généraux ce qui suit : 

Art. 49, Par une délibération expresse, la suc- 
cession au trône français, de mâle en mâle, 
sera reconnue et confirmée, ct le serment solen- 
nel de maintenir Louis XVI dans tous ses droits 
scra renouvelé. j 

Art. ?. Le pouvoir législatif résidera dans le Roi 
ébla mation; le pouvoir exécutif n'appartiendra 
qu'au monarque à qui la nation l'a confié. 

. 3. Déterminer par une loi précise la con- 
slitution des Etats généraux: que le tiers-état 
qui compose essentiellement la nation y ait tou 
ne au moins un nombre de députés égal à celui 

deux ordres privilégiés réunis ; que le clergé 
lu seeond ordre y soit aussi en nombre au moins 
égalau clergé du premier ordre. 

Art. 4. Sur toutes matières et dans tous les cas, 
il sera voté tête et non par ordre, sans dise 
linclion de chambres. 

Art. 5. Le président de l'assemblée, ainsi que 

de chaque ordre, sil en est besoin, seront 

jours électifs : en cas de partage d'opinions, 
les présidents ne pourront avoir la voix prépon- 
Mérante, et il sera avisé par les Etats généraux 
nue de dé rlés vœux. 

Ant. 6: Les Elals généraux seront périodique 
LEVEE tous ET aus au nee ë s 
mans les cas de régence, ils le seront au plus 
dans six semaines. 

7 7- Aucun emprunt ne sera fait, aucun im- 
mp levé dans le royaume, qu'après 
avoir | par les Etats généraux : ils ne 
4 lér que pour un temps limité, 
n'excèdera jamais celui d’une tenue à 
en sorte que la prochaine tenue n'ayant 
‘au temps fixé par l'assemblée actuelle, 
impôt cesserait. 


même 
s'assure 







Fan 


DOTE Tree un imprimé de la 






de députer aux États généraux. 


Art. 8, Les Etats généraux s'occuperont d'abord , 
de concert avec le Roi, à assurer par de nouvel- 
les lois, où par la réforme. des anciennes, la 
liberté, la sûreté, la tranquillité et la propriété 
des personnes et des biens. 

Art. 9. En conséquence, l'usage des lettres clo=- 
ses et détentions arbitraires sera entièrement 
aboli, ou du mojas borné à un petit nombre de 
circonstances ar seront prévues ct déterminées. 

Art. 10, Après avoir assuré la liberté des per- 
sonnes, il sera de même pourvu à la liberté des 
opinions ; celle de la presse sera accordée sous 
les restrictions nécessaires pour empêcher la cir= 
culalion des écrits scandaleux et des libelles. 

Art, 11, Anéantir pour jamais, par une loi 80- 
lennelle, toutes les exclusions hurmiliantes pro- 
noncées contre le tiers-êlal; ordonner que tous 
les emplois civils et militaires, et bénéfices ecclé- 
siasliques, seront conférés indifféremment au 
roturier comme au noble. 

Art, 12, Supprimer l'anoblissement par finance; 
ne l'accorder EU mérite, à la vertu ct aux ser- 
vices rendus à la patrie, 

Art. 13. Un plan d'éducation nationale. 
culièrement dirigé vers les mœurs, la ruli 
l'amour de la patrie, = 

Art. 14. Responsabilité et comptabilité des mi- 


arti- 
n ët 


nistres au tribunal de li nation; publicité an- 
nuelle des comptes et de l’état des finances, par 
la voie de l' 


ere 
. Art. 15. Rétablissement de la Pragmatique-Sanc- 


tion. 

Art. 16. Une loi expresse contre la pluralité des 
bénéfices; défense de les accumuler toutes les fois 
que le bénéficier aura plus de 3,000 
venus ecclésiastiques. 

Art. 17, Résidence des évêques, abbés, chanoi- 


e des 


| livres de re- 


nes et de tous bénéficiers. 

Art. 18. Doublement de la portion con; 
recleurs-curés. Un lrailement raison: aux 
pe desservants et aux ecclésiastiques in- 

h 


nes, 
Art. 19. La moitié des canonicats des Gglises 
cathédrales affectée à d'anciens rocteurs-curés 


Art. 21. Gharger les recteurs-curés de précher 

eux-mêmes, ou de le faire faire à leurs frais, et 

su tolérer à celte occasion aueune espèce de 
uëto, 

É Art. 22. Faculté de franchir aux gens de main- 

morte les rentes foncières, au denicr qu sora fixé 

par l'assemblée nationale dans la forme ordi- 


naire, 
Aït. 23. Les parlements et autres cours souve- 
raines né Done enregistrer aucune loi bursale 
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ou autres, qu'elles n'aient été consenties par la 


Art. 25. Réforme du code civil : abréviation des 
courts délais 


vrlietions d’attribu- 


tion Ne HE: leur réunion aux 


UE 
rt. 25. Suppression = commissions, des évo- 
cations et des lettres de committimus en toute 
Eee civile et crimil 
Art. 97. Aolition de la vénalité des offices. 
Art. 28. Les seront. RES . forme 


instance, 

| quatre rs la Epson d'avo- 

qu'après avoir fait 
profession, 

cn avoir exercé celle 

où QE ou juge dans les autres Eine 

ere ix ans. 

no IE des j nsi élus. 

Les universités et . de droit ré- 

formées et réglées de manière que | les degrés ne 

soient à l'avenir que le prix de l'assiduité, de l'é- 

lude etdu méri 


Art. 31. En séparant la justice du fief, sans 
nuire aux droits utiles et honorifiques, pourvoir 
de supprimer les juridictions sei- 


Fa six ans PE 









gui en dédommageant les seigneurs, et 
os nt HR et officiers qui auraient 
DU 


rt. 33. a DPreto td des offices des chambres 
des Des et généraux des finances, en rem- 
boursant les titulaires : leurs fonctions conten- 
tieuses réunies au lement, parce que les rece- 
te trésoriers des fonds Publics n'en rendront 
l'aux rats à directe: 
Dr , Toute affaire eu réduite ï TE ue de 
n, Sans jamais pouvoir être jugée en 
ns ressort dans lé premier tribunal. 

Art. 35. Pour rapprocher la us des justi- 
ciables, un nombre suffisant de tribunaux d Pappel 
dans chaque province, et Les quatre présidiaux 
en Cie jugeront en dernier ressort jusqu'à 

6, 

Art. 36. Dans tous les parlements et les tribu- 

maux d'appel, la moitié des charges etoffices sera 
orcupée par des roturiers : Le CHRIS ne don- 
nera la noblesse tran: ible. 


ront récuser le 

Art. 98. La j 
tout le FOyaun, 3 Roi et les Etats HE as- 
CET aux juges des gages et honoraires suf- 


TE 39. Résidence des juges et assiduité* à 
leurs fonctions. 

Art, 40. Dans les villes et faubourgs, la police 
exelusivementattribuée aux oflciers municipaux, 
remboursant les titulaires pourvus de pareils 


offices. 

Art. 41, Suppression des saisies réelles toujours 
ruineuses, jamais profi FES à bat tinee une 
vente, LE Ë Hs forme que celle établie par 
la coutume le pour la vente des biens- 
fonds en AE d'in FRET le mobilier toute- 
fois préalablement discuté. 
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drt. 42, Etablissement dans ch: 
gere d'un CR de prunes, uses 
npoet de quite MOULES RL on COUR 


jugera sans frais et sans 
appel, jusqu'à 24 livres, en toutes nee ne 
ures ca verbales, dommages de bé! 

de domestiques et autres m: Ta = 
us Fe jugera que par provision au-dessus de 


livres. 

Art. 44. Incompatibilité des offices de procureur 
et notaire dans les juridictions ie et même 
des offices de procureur aux sénéchanseées 
Rime avec un mandement de notaire sei- 


ar. 45, Ayant d'être notaire. j 
constatera d'un temps sant d'étu fre 
BAT el sera examiné par les juges PE de 
son ressort. 

Art. 45. Dans les villes et gros bourgs où il ÿ 
a bureau de contrôle, les nolaires seront assu- 
jettis à porter j ere jour et desuite, sur un 

stre chiffré et millésimé, leurs minutes d'actes. 

me 45, A la mort des notaires royaux el sci- 

gneuriaux, leurs minutes seront di dans 

a lieu sûr, dont la LS des notaires du 
ressort sera chargée de se pourvoir. 

Art. 48. Toutes sentences et arrêts rendus A] 
NE rtés sur un 
ticulier et sé jugements RATE 

Art. 49. Réformer Sr cie pénal. 

Art. 50, Pour méme délit, même peine, sans dis- 
tinction RES ni de personnes. 

Art. 54. Plus ne propurtion entre les délits et 
les peines : abolition de la question préalable. 

Art. 52. La peine de mort sera rarement pro- 
noncée et ne pourra l'être qu'à l'unanimité. 

Art. 53. CORRE jee serments ou plutôtdes 

parjures, qu'on exige 

PME 54. n conseil EE nommé aux ACCUSÉA 
après le premier interrogatoire : acte de 
la procédure communiqué à ce conseil, qui cor- 
Ha adra toujours librement avec les accusés, 

era valoir en leur faveur ét sur pa js libre, 
is moyens justifiralifs en toul'état de cause. 

Art. 55. Tous juges tenus de motiver les con- 
damnations : les jugements d'absolution rendus 
publics par la voie de l'impression aux frais du 
domaine : point de déshonneur attaché aux fa- 
_. des condamnés ; aucune confiscation de 

iens. 

Art. 56. Ba matière criminelle, l'audition se- 
el des témoins paraît malheureusement néces- 
Si 

Art. 57. La perfection et la te conti= 
nuelle dé la police des prisons ; les rendre saines 
et sûres; supprimer les eachots et la sellette. 

Ari. 58, Abolition des chambres ardentes et de 
la tyrannie de la fiscalité. 

Art. 59. Dénonciateurs civilement Téspocabies 
des Dr ses etintérêts de l’accueë absour, et 
celui-ci dédommagé  q le Bse, Se raUE aura élé 
ps à requête du miuistère 

Art. 60. Lois sévères contre Les Muels e contre 
la barbare indulgence avec SE on les 

Art. 61. Plus de HS ANS des 
secours aux inlirmes: du travail valides ; r 
RIT AT l'Etat des enfants dt} pauvres el 
abandonnés. 

‘an 62. Doubler la maréchaussée, moitié à pied, 
moilié à cheval. 

Art. 63, Examen scrupuleux de la dette sur les 
pièces originales ; consolidation de la dette légi- 
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lime; établissement d'une caisse 


lisse: roscription absol ot a CIRE 
issement ; n absolue de tout agiotage 
do touts OUEN. à se 

. 64. jon ét impulation sur le capital 
des intérêts excessifs de tous emprunts perpéluels 


vi 
DE 86, L'uliénabiite des domaines de a cou- 
ronne et leur vente à l'enchère, La rentrée des 
domaines donnés où en; :, leur revente égale- 
4 le prix du tout être em- 


t REIN 13 
po à l'acquit Réptaue à la charge de la na- 
On: 


Art. 66. Examen et vérification des échanges, 
acquisitions et aliénations faits au nom du Roi, 
à compter de l'époque qui sera fixée par les Etats 

raux, pour être aussitôt avisé aux moyens 
foprocas à l'Etat le résiliement des contrats 
o 






ou un juste supplément de prix. | 
Ant. 67. La réunion pour un temps limité, et 
vacance advenant, de revenus desabbayes et prieu- 
rés à la nomination du Roï, pour être appliqués 
au payement de la dette consolidée. | 

Art 68. Réduction des dons et pensions exces- 
sifs; En de ceux ie mm BE Te LE 
pression des places inuliles civiles et mi 2 

Art. 69. Patate de la liste de toutes les places, 
de l'élat de toutes les pensions, avec énonciation 
des motifs qui les ont fait accorder. 

Art. 70. Simplifier les frais de régie qui absor= 
bentune grande partie de la contribution des 
peuples; autoriser chaque province à verser Le 
nontant de ses impositions, à une époque xe, 
directement au trésor royal, . 

Art. 71. Les impôts strictement proportionnés 
aux besoins annuels et aux ressources de l'Etat. 
Les dépenses de chaque département réglées. 

Art: 72. Les impôts seront votés et consentis 
sur Le taux nécessaire en temps de paix Les Ja 
généraux pourvoiront aux Cus urgents ct impré- 
VUS, Drmaont assemblés pour Hurt aux dé- 
penses que la guerre pourrait nécessiter. 

Art:13: La nation ayant ainsi pourvu à toutes 

lépenses de l'Etat, suppliera le Roi d'abolir 

des carôlements forcés de milices de terre et de 
lescôtes, ct d'employer les troupes en temps 
paix aux travaux publics. ÿ 

Art. 74. tion égale et proportionnée aux 

facultés des contribuables, de tous impôts et sub- 
nques dans un seul et méme rôle, 

iction d'ordres, de personnes nide biens; 
pôt ne sera consenti qu'à celte con- 





pression du don gratuit et de tous 
particuliers au ages quisera dans 
imposé avec les autres contri- 


77. Examiner s'il n'est pas juste que le 
pue quitte et rembourse PAT en principaux 
les différentes dettes qu'il a successi- 
 contractées, laudis que le haut clergé 

ut avait des revenus plus que suflisants pour 
7 Suppn ue altrises et jurandes, 
on des maîtrises et jurandes, 

toutfent Femuiation etenchatnent 1és talents, 





Las prêt à intérêt permis au taux de la 
du capital. ; 
a aux juridicions consulai- 
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res des faillites et Sn ainsi que des 
contracts d'assurance et des règlements d'avaries. 

a 82. Ampliation du dernier ressort des con- 
EL 


Art. 83, Prohibition de tous arrêts de surséance, 
sans l'avis préalable des consuls; défenses d'en 
accorder plus d’un. 

Art. 84. Renouveler les lois les plus sévères 
contre les banqueroutiers. 

Art, 85. Tarif particulier des frais de procédure 
aux consulats, 

Art. 86, Interdiction de tout privilége exclusif 
pour quelque branche de commerce que ce soit, 
notamment celui de la Com le des Indes, le 

uvernément récompensunt les découvertes uti= 

x et encourageant de plus en plus les manu- 

ures, 

Art. 87. Les Etats généraux suppliés de sollici- 
ter l'interdiction aux étrangers de commercer dans 
nos colonies. à 

Art. 88. Abolition du traité de commerce entre 
la France et PAngleterre, Défense aux bâtiments 
étrangers de faire le cabotage des ports dans l'éten- 
due du royaume, surtout en temps de paix. 

Art. 89. Liberté de toutes exportalions dans 
l’intérieur du royaume; prohibition de tout mo- 
nopole sur les grains; suppression des droits de. 
péage; reculement des barrières aux frontières 
du royaume. 

Art: 90, Etablissement des greniers DURE 
prévenir la diselle el cherté des grains, sous l'ad- 
miuistration des municipalités. 

Art, 9. Impressions et afliches dans tout bu- 
reau, d'un tarif général et uniforme de tous droits 
d'entrée et de sortie du royaume; les chambres 
ile commerce consultées à cet égard. 

Art. 92. Nouvelles formes à établir pour la dé- 
charge des acquits-à-caution, 

. Art. 93. Permission à tous habitants des îles et 
lieux voisins des rivicres d'exporter et importer 
sans droits ni formalités PONT leurs den 
rées el provisions aux marchés des villes voi- 
sin 


08. 
Art. 94. Réforme des abus qui,au gross du 
commerce, se sont introduits dans lous les bu- 
reaux des fermes, où l'on ne peut ètre expédié 
qu'à prix d'argent. 

Art. 95. Renouveler les défenses à tous cour- 
tiers et interprètes, receveurs et employés des 
fermes du Roï, de faire aucun commerce. 

Aït. 96. Réglement de tous droits de courtiers 
et d'interprètes, et défenses à ceux-ci de mono- 
poler et de retarder les expéditions du commerce. 

Art 97. Règlement qui établisse la réciprocité 
des droits dans tous les Rs entre toutes les 
nations, afin de maintenir la balance du com- 
Imerce. 

Art. 98. Augmentation de la paye des matelots 
au service du Roi: rétablissement des mois de 
qu en faveur des femmes et enfants de ma- 
rins. 

Art. 09. Suppression de la franchise de Lorient. 

- Art. 100. temps de guerre, faire toujours 
convoyer les flottes du commerce, et de préfé- 
rence par des oflicicrs de la marine marchande. 

Art. 101. Entretenir sur les côtes des corvettes 
et sue armévs, pour en éloigner les corsaires 


ennemis. 

Art. 102. Renouveler les défenses de l’exporta- 
tion des chiffons à l'étranger; les amendes mo- 
dérées el laissées à l'arbitrage des juges. 

Art. 103. Suppression d'impôts sur les toiles, 
les paniers, les cuirs et autres objets de première 


es 


* second, et 
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Art. 104. Flablissement d'Etats provinciaux 
dans PTE plan des Etats géné- 


raux . 

Art. 105. Conservation des droits, franchises, 
libertés et Re de toutes les provinces ; 
les autoriser toutes à FépacHE elles-mêmes libre- 
ment leur quote-part des subsides sur tous les 
SR 1U6. Fueune Lo particulià d'exé- 

. 106. Aucune loi re n'aurd 
cution, aucun impôt ne pourra être établi dans 


et consenti par les des trois Etats. 

Art. 107. Paie périodique de nos Etats 
au moins tous les deux ans. E 

Art. 108, Egalité des représentants du tiers-Gtat 
à ceux des deux ordres privilégiés réunis. 
= Art. 109. Admission dans l'ordre de l'Eglise des 
recteurs-curés, en nombre égal au clergé de pre- 


ne 110. Méme égalité entre les représentants 
des trois ordres : lant dans les commissions de 
lravail aux Etats, que dans les commissions in- 


térinédiaires. 

Art. 411. Tous les députés du tiers-état et du 
clergé du second ordre librement élus pur leurs 
pairs, sans qu'aucun noble ni anobll puisse être 
ni électeur ni éligible; les habitants des villes et 
cam concourant dans leurs districts à l'é- 
lection des députés du tiers-état. E 

ne 112. Le président du tiers-état loujours 
ï 


u par son ordre. 
Art. 113. Votement par tête et non par ordre, 
dans tous les cas et sur loules matières. 

Art. 114. Répartition égale des vinglièmes sur 
tous les biens nobles ecclésiastiques et rotariers, 
par un seul et même rôle, 

Art. 115. Nulle distinction des terres nobles et 

ra quant à l'impôt. nu 

Art. 116. Convertissement des fouages ordi- 
maires et ext maires et nouveaux acquêts 
dont on a DES surchargé les biens rotu- 
riers, en un impôt annuel sur toutes les espèces 
de biens réels, et supportables par les proprié- 
taires des trois ordres, comme les vingtièmes, 

Art. 117. Abolition du droit de franc-fief, 

Art, 418. La capitation, les corvées de grand 
chemin, les étapes, fourrages, casernements, lo- 

ements de gens dé guerre, transports de leurs 
, et autres SANS de même 
nature, seront supporlies en commun par les 
lois ordres, sans distinction, propérannaller 
ment aux facultés des contribuables, et par un 
seul et même rôle. 

Art. 319. Imposer à la capitation les valels, 
et domestiques de lout sexe, dans les 
villes et campagnes, suivaut la méthode de M. de 
Silhouët, de manière que Je second soit imposé le 
double du premiers le troisième le double du 

msi de suite ; ceux attachés à l'agri- 
culture, au commerce et aux manufactures néan- 
moins exceptés de ce doublement, ; 

Art. 120. Rappeler Les contrôles et insinuations 
à Jeur ère institution. 

Art. 121. Publicité el aflichos dans tous les bu- 
reaux de contrôle, d'un tarif uniforme et inva- 
riable pour tout le royaume. 

Art, 122. Attribution aux juges royaux ordi- 
aires, à l'exclusion des intendants, des coustes- 
talions relatives aux droits bursaux, et les pré- 

à la le de ces droits personnellement 
soumis aux dépens de leurs mauvaises contes- 


tations. 
Ant. 123. Défenses aux contrôleurs et à tous 
autres préposés à la recelle des deniers du lise, 
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d'exercer les fonelions de notaire et procureur, 
Be ren Suppller le Hot fs Bla généraux 
Û le et les Etats 

de statuer den tivement sur les objets ci-dessus, 
et eur toutes les réclamations faites par l'ordre 
du tiers assemblé à Rennes aux mois de décembre 
janvier et février derniers. 

fe por Eu rom Un es 

s pi 

Rutres de restitution, dispenses d'âges, et autres 
dé mème nature. % 

Art. 196. Suppression des bureaux de consi= 
gnalion ou modération des droits à 3 deniers 
pour livre, en indemnisant les consignataires. 

Art. 127. Suppression du droit de bourse com- 
mune perçu en Brelagne sur la vacation des 
re sil re un ue du 

vail et ne les dispense pas de contribuer aux 
autres subsides. 

Art. 128. Supplier le Roi et les Etats éraux 
de venir au secours des villes et municipalités, 
de les décharger du payement des oclrois sur les 
offices municipaux, du logement des gouver- 
peurs, commissaires des guerres et Done 
majors ; de l'entretien des réparations de l'audi- 
toire et des prisons. 

Art, 129, De supprimer les 10 sous pour livre 
sur les octrois des villes, de tes autoriser à faire 
elles-mêmes l'adjudication de ses octrois, sans 1e 
concours d'un général des finances, dont les 
droits et vacations sont énormes, 

Art. 130. D'autoriser les municipalités à plaider 
tant en demandant que défendant, sur l'avis de. 
trois anciens avocals, sans la permission du coun- 
missaire départi, et de faire faire, d'après l'avis dé 
l'ingénieur, tous leurs travaux sans tenues 
de Les mettre en adjudication, 

Ant, 131. Réformation de la noblesse ; réforma- 
tion de la coutume par des commissaires bretons, 
dont la moitié sera prise dans Le tiers-état, 

Art. 132, Perception uniforme des dimes sur 
un taux modéré. 

Art. 133. Suppression de tous droits de controle 
pour tous actes de commerce sous 8: Ivés, 

Art. 194. L'abus de la féodalité, les vexations qu 
en découlent sont le plus grand fléau des peuples ; 
permettons-nous d'y appliquer les principauæ re- 


Faculté aux vassaux de franchir Les rentes, les 

go et pelile rachats, soit en argent, soit en 
onds de terre, à l'option des débiteurs. 

Art. 199, Prescriplion par cinq ans des arréra- 
ges de rentes féodales, censives ou foncières. 

Art. 136. Suppression de toutes espèces de cor= 
vées et aides coutumières : elles sont odieuses, 
contraires à la liberté naturelle, destructives de 
l'agriculture ; elles n'ont, pour la plupart, d'autre 
fondement qu'une exlension injuste, Ée 
par arrêt du 22 août 1744. 

Ant. 137. Supplier Sa Majesté et Les Etats gêné- 
raux de douner une décision provisoire et promple 


ce sujet. 
Art. 138, Destruction des garennes et colom- 
iers. 


Art. 139. Suppression du droit de cession de 

RE LG. Suppression des banelités pressoil 
, es les ités de r, 

four et DO indemnisant les propriétaires. 

Art. 141. Dissolution de la solidité des rentes 
féodales et faculté du remboursement partiel. 

Art. 142. Suppression de la cueillette des 
avec défenses aux procureurs fiscaux de former 
aucune action eu payement dé rente et reddition 
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“fait bannir au prône de la messe 


e ls mois auparavant. 
Plus de 


ui 168 EXPONSES, OÙ 
en Le Rule Parts réputés 
déno du redevable, 


la seul neiation, 
ES à former, s'il ya lieu, son 
et intérêts, relativement à 
Modification du code des chasses, et 


D it taire. el cultivateur de 
a op SiMiorrel anthaur 


ue . Réformation des ma ruraux et 
His e cette ent de celui de 
ÉISSODS, et dont les 

us sensibles. 
Mes “ns à domaine congtable 
* les édifices au vas- 
qu sa a Ë fort cher; il est ce- 
taie plus durement qu'un simple fer« 
loncstà bien dire emprisonné dans sa 
il n'en peut changer les dimensions 
forme, sans eu acheter chérement la per- 
Ro appartiennent au colon : 


années On a réussi à le TA 
Malaigoiers : la justice exige qu'on 


cru s'approprient tous les autres bois; 
en abandonne la culture, de 

te is dans la plus grande partie de 

pro inc: Je moyen de les régénérer serait 
ab le colon, en l'appelant au partage 


& d'enclore dé pures terres l'em- 
LR les frais de défrichement ne 
inême pas remboursés ; au contraire, 

en prendrait ocasion d'augmenter 
ances, ou de le faire expulser par un 


d'un journal do terre 
on 

5 
que le colon qui n'attend à sa sortie 
pense de ses travaux, les abandonne 
PRE et la culture dé érit à l'intérêt pu- 
xige l'agriculture n'éprouve jamais de 
ves: pour Ja runimer, il serait de 
d'ordonner, qu’en vas de congé- 

des terres en rapport, sous la- 
etlandes, soit prisée et estimée sui- 


qu'ont les seigneurs de congédier 
ans le colon, leur donne les moyens 
re les rentes ct le prix du 


abuser depuis vingt ans. 
T ianps de are Ne le 
allernative de se ruiner, ou dé 
on relarderait au moins ect événe- 
L si prolongeant sa jouissance 
oujours ex excessives, Le colon est 
à des corvées arbitraires : 11 est 
lui permetire de s'en racheter 

quelle, 


Roi is Etats FER de 
ineut dé 


bat des nl 
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ntièrement 
MT ET NS 
HE. su dl rtés proportionnellement par les trois 
Pate Le ur il d jus à la 
Sc de RAA 
LS tes souverain, ar est à désirer les 


Er des Blats généraux ne sè D dore Pa 
RreLs toutes les lois Éryr réformes qui auront 
ln eipnainre du dou ir ne 0 lenregsirenent 
souverain, et 
Noa dans l'assemblée nationale. 

Telles sont les pétitions et tbe LE 
tiers-clat de la sénéchaussée 
_. on Te ce ou el de les en- 

re, et à une assem) yens dépositaire 
du bonheur de la nation. 

Fait et arrèté en l'assemblée du tiers-êtat de la 
sénéchansate de Vannes, en présence de M. le 
sénéchal , auquel nous avons remis une minute 
du présent cahier de doléances, par lui chiffrée 
et paraphée , ne varielur , pour étre jointe à 
son procès-verbal , l'autre’ minute devant Kris 
remise aux douze élecleurs Ghn nominés (1 

A Vannes, ce 9 avril ue sang 
membres soussignants, | es antres FT ré 
ne le savoir faire, de ce interpellés. 

Signé Le Nenez de Ki eau ; Caradec de la 
Chasse; Brulon; Dusers; Bachelot ; Lagmer; Le 
Clainehe ; ROSE Gillet; Foucault; Lauzer de 
Lomor ; Bourgerel ; Lucas pl re; Le Malliau de 
Kerharnos ; Le Franc : char: à lot de Kerhar- 
deñe ; Bourgerel ; Lucas fils; 

Golf; Jean-François Guillemot; Plan Le Pis; 
Jacques LeGhesne; P, Era Vincent Le CE ; 


Mervieu; Pierre Tremaut: Malloiles 
Le Brun: RE Blain ; Le Gourain ; Le Bodo ; 
Lavinaud ; Ni ; Conan ? Briend ; Even ; Cuen- 


nen; Le ne RATER Le Floch: Le Cointhe; Le 
Gac: Le Derff: Pavec ; Le Bouquin; Gur rt 
Le Goff; Boceno ; Loyer ; Jean Le 

Kénult: Blenos Goya! Le Yaïllant: Damilo: 
Pierre Le Vaillan ; Maché ; Nenard ; Jean Le Ma= 
er ; éro ; Jean Mabens; Le urioner; Ca- 
0 ; lune Guillas; Julien biche: Pierre Mo- 
vice ; Noreïu de Kerminglé; Peru ; ül due 
David; François Noé; Guillaume Nour ; Pous- 
sin: Le Besque; Picrre Paul; intard ; 
Richard : es Richar ;  Menryo; Rad à Rol- 
lin de li F n Ayo: Ruaud; Thébaud ; G 
HA Me lan : Milles thomas Jean 


l'assemblée ont nt 
ment promis de se désister de leurs privil 
de contribuer dès ce jour à loutes les 
publiques. ; 

DISCOURS DE CLOTURE 

RER CE Le Gros, sénéchal , et imprimé 
la prière de l'assemblée. 
re vous ayez rédigé le cahier de vos 
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Laclaïiche, député à da "Rochefort, 
Pavee, laboure: ne député de Their. 

Dé In Chasss, 1 


Le Mono de aus NT Vannes, 
se de Kerharnos, té de 

EN bqutt de ReoerE à 
Los DATE 4 La fort. 
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doléances, vous avez à la nomination de 
vos électeurs, ob) e voire réunion en ce licu. 

de rendre comme de cette assemblée au 
oi et à ses ministres, qu'il est le pour nous 
l'harmonie et l'union y ont con- 
stamment , qu'animés tous du plus vif 
amour pour nolre auguste souverain, vous lui 
adressez vos doléances avec celle respectueuse 
ce qu'un bon et tendre père inspire à ses 


ts ! 

« Quelles flaticuses espérances ne devons-nous 
pas, Messieurs, concevoir ! Nos droits étaient mê- 
connus , les impôls élaient arbitraires , un vide 
D . dans er NE a Get he a 

avenir effrayant. Louis ue 
Les proclamé le PARBC PAUPIE, YOU tr 
semble autour de lui et vous demande conseil et 
amitié; mots sublimes ! Généreux Français, l'a- 
amitié est gravée dans vos cœurs, NREREe 
ils vous dicteront Loujours de bons conseil 

« Allez reprendre, Messieurs, vos fonctions et 
vos travaux, à vous, à qui les plus pénibles, mais 
Les plus utiles, sont échus en p: ; reprencz 
un nouveau courage, inspirez-le aux Compagnons 
de vos travaux el de vos es ; votre S0rt st 
connu, la nation y prend le plus vif intérét el 
cherchera les moyens de l'adoucir. 

+ La prérogative de notre office que nous chéri- 
rons le plus, sera désormais, Messieurs, celle de 
vous assembler, de vous Communiquer Les inten- 
tions bienfaisantes de Sa Majesté, d'étre témoin 
de votre zèle et de votre empressement à les rem- 
plr, de compatir à vos peines, de partager vos 
æspérances, de nous réjouir dé nos succès, Puis- 
sions-nous souvent, Messieurs, resserrer ainsi 
les liens qui unissent le juge à ses justiciables! » 


CAHIER. 


Des plaintes, doléances et remontrances tant géné- 
rales que particulières à faire aux Etats géné- 
raux pour les corporations, corps, communautés 
«t autres habitants, tant les que des cam- 

es du ressort el territoire de la sénéchaussée 
d'Auroy, fait et rédigé en leur assemblée, tenue 
par M. le sénéchal en auditoire de ladité sëné- 
chaussée les 15, 16 et 17 avril 1789, par lequel ils 
demandent, exposent et remontrent (1) : 


Art. 1e, Que les Etats pus soient assem- 
blés ordinairement au plus tard, tous les cinq 
ans, et extraordinairement au commencement de 
chaque nouveau règne : que dès l'ouverture de la 
prochaine assemblée tous les ordres déelareront 
Se déparlir et renoncer à tous les privilèges et 
exemplions niaires et consentir à une répar- 
Lition égale de tous les impôts. 

Art, A Que les impôts ne pourront être consen- 
tis que l'intervalle d'une assemblée à l'autre, 
et que 4 perception en cessera de droit à l’'épo- 
que à laquelle devra se tenir l'assemblée subsc- 
quente, soit qu'elle se tienne où non, sans LD 
ces impôts puissent étre étendus où augmenl 
par des droits additionnels ou autrement. 

Art. 3. Que dans les assemblées de la nation 
soit en Etats généraux, soit en Etats particuliers 
el provinciaux et dans toules les commissions et 
députations ommées par ces différentes asseme 

, les représentants de l'ordre du tiers soient 
toujours en nombre égal à ceux des ordres du 
clergé et de la noblesse réunis, et que les suffrages 





1) Nous publions ce cuhier d'après un manuscrit des 
Aie MP Empire FE 
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soient loujours comptés par tête et non par ordre, 
Art, 4. deux iers ordres, 

réuaion n'en formant plus qu'un divisé HE 

hincés un 


Art. 5. Il doit en être de même dans la com- 
(ee des corps municipaux et des corps poli- 
iques des paroisses tant des villes que des cam- 
prenes presque toujours composés de la plus 
aute bourgeoisie, qui s'empare seule de l'admi- 
nistration et de la répartition des impôts et en 
exclut la classe des artisans ‘et des laboureurs 
qui seuls supportent presque tout le poids des 
impôts el se trouvent encore chargés du logement 
des troupes, de la fourniture des casernes, Le tran- 


sport des b des malades et des écloppés et 
celui de mendiants et gens sans aveu or 
voie au dé 


ôt. 

Al sera Konc demandé que les corps munici- 
paux des villes et les corps politiques des parois- 
ses, lant des villes que des campagnes, sotent à l'a 
venir composés d'un nombre au moins égal d'ar- 
tisans, de bourgeois et de laboureurs, qui seront 
élus et choisis respectivement dans chaque classe, 
et par elle, dont un tiers sera changé et remplacé 
chaque année; qu'à la confection des rôles derépar- 
tition des impositions, ainsi que pour le logement 
des troupes, la fourniture aux casernes, etc, ete., 
il ÿ aura toujours un commissaire par quarlier où 
frairie, pris dans chaque classe; que les maires 
ou syndics électifs seront changés et remplacés 
tous les deux ans, sans pouvoir être conlinués 
au delà de ce terme, sous aucun prétexte ; qué la 
nomination des dépulés tant aux Etats Béndroux 
qu'à ceux de la province sera faite par tous les 
Babitants tant des villes que des cam es de 
chaque ressort convoqués ct usseml as la 
forme prescrite pour l'élection des députés aux 
prochains Etats généraux. 

Art. 6, Que dans toutes les assemblées du tiers- 
état leurs représentants ne puissent étre nobles 
ni anoblis, ecclésiastiques, officiers ou agents 
des scigocurs, et que, dans toutes ces 
nul ne puisse les présider que par élection. 

Art. %. Puisque l'impôt est nécessaire, il doit 
être simple ; il sera donc demandé une supprese 
sion de la multiplicité des droits et surtout dus 
droits additionnels qui se pércoivent sur ceux 
qui se lèvent tant au nom de Sa Majesté SE 

ts et 





profit des provinces, des villes et des particul 

afin de slnplifer li perception de Es droit 
que chacun puisse aisément savoir ce qu’il doit 
payer et se pourvoir contre l'indue tion si 
aisée à pratiquer et à pallier et si difficile à dé- 
ones r quand les droits sont multipliés et com- 
pliqués, 

Que l'impôt soit d'abord porté sur les terres par 
un droit unique, eur l'aisance mobi le 
commerce, les agloteurs, les capitalistes, dont la 
fortune est duus leur portefeuille, enfin sur/les 
due de luxe ruineux et bravant l'indigence, 
els que voitures, domestiques, chiens, che 
vaux, utc., ele. 

Art, 8, Que loules les impusitions quelconques 





dividus qui 


Ar sur les cire et 


st rer 
te mérites et les services essentiels 
puissent sa à l'avenir procurer 


nelle et 


detie nationale étant Cantue qu 
rties, na à son origine, 


er les sources l'ont 

à pt guidon sraduole, dans 
où peut être l'Etat ne 
, assurer Le ss d'en 


nr le consentement de La TT 
comptes rendus et publics chaque 


. res ans ee en cernee es 

es perçues dans la forme la plus commode, 

moindres frais possibles, pri d 

ane nude de commis soudoyés. 

3. MESSE et DER munici- 

de manière suppression des 

ces, le ES produit des impôts 
directement qu'il se pourra dans la caisse 

le revirement pour les provinces 

ea traites sur le trésor royal pouf l'en- 

18, de la marine, la paye destrou- 


Que les ministres de l'Etat soient obli, 


L <ompte de leur gestion el de réponc 
rs fautes, de même que les généraux d'ar- 
dans la marine, ‘soit dans les troupes 


, et ‘en cas de dëlit les uns et les autres 
selon la ri 


rw des lois. 
PI 
les autres 


jet Pr nee 
ie et même 


k ET ARE ui 
l lois ne POUS | excluent de 
8 emplois RE ques, civils el 

pps FLE les études 

deva ou l'occupation 
! Rare soient mises au COnCOUrS, 
# 8 religieuses des deux 
autos 81 à L'Etat solent totalement 
que leurs biens et revenus soient 


C3 
les ini ae ne 

e, des ne pour les 
“pour les arts libéraux ét la 
pour les arls el métiers, 

mis de tous les états el 
out indistinctement 
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exciter l'ému- 


Re 
H le 
‘hauseée soient Shine de de faire di 
visites dans les paroisses, quo le il es 
mendiants, toujours à charge peuples, soient 
summent pensionnés. 
re 18. Que les dimes ie 


au = 
jui, à Ce 

pourront sortir, Là l'établissement ement, 
pair AE de la 
AT tant dans LE la np et des 
accoucl hements fr dans l'art vétérinaire, et 
imes suffisantes pour subyenir 


charg 
leurs vaches etlieux de là situation de leurs 
ET Que les baux des biens ecclésiastiqu 
T' ue les x des LS es 
soient maiatenus et aient lieu nonobstant le 
changement des titulaires; que les annates, HS 
e visite, de dispenses ét autres qui se pa 
clergé de France, soient Er supprimés, 
qe leur produit soit employé à l'extinction se 
elles du clergé, et que les prétentions du clergé 
d'au delà des monts ne soient pas reconnues. 
Art. 21. Qu'il soit fait un nouveau code civil 
et un criminel; que l'une et l'autre procédures 
nee 2 fées “ N les délais abrégés que l’ac- 
plus privé du secours d'un su 
sour & ede tous les moyens qu'il LU 
pour sa justification ; que les peines 
ortionnées aux crimes ; que la mort sus venge 
la mort et que les autres criminels tournent au 
pos la société, en les employant aux travaux 
[ 
E Art. 22. Que tous les tribunaux de justice 
HLUTS désormais DRE mi-partie entre les 


Art. 23. La Ph des juslices seigneu- 
riales et des étions: d'atHbution, surtout 
des consulats, dont l'éloignement force souventle 
commerçant d'abandonner son etl 


are 

tisan son atelier pour aller demander ce qu’ils 

pire DE LE se déplacer et à Does 
is ; le retour de la connaissance 


ginaireme: tu et aux 
ürrêtera les conflits 
de li diversité des tribunaux et cont: 
SR d'une pre dés charges ct des 
ns onéreuses aux peuples; que tousles 
fees poiisent connältre des ma 
consulaires entre leurs Raiciebien et les 
ugent comme elles le sont dans les consulats, 
a al applet deux FES ET pour les conseiller ; 
imatières d'attri- 
qe ae donnée aux RUE royaux ordinaires 
et le pouvoir de juger en ier ressort el sans 


8 


la dans 
al DR RUIEN tiers du Litulaire 
et ses ci 


réanciel 
Art. 25. Si l'arinée est la gardienne de l'Etat, 
c'est contre Dee ne doit pas être à 
Pr TC HER 


temps de solde réglée et suflisante,. son 
vélement WaHADIS{ ce n'est point l'extérieur du 
soldat qui détruit l'énueuni, C'est sa rigueur et le 
fer que son cou: emploie; ce ne sont ee 
ts de ns en cavaliers, de ns 

en fantassins épourantent nos re res, 
Lip nos forces, leur ensemble, leur 


Co! liérement accordés à leur ter: 
BA ph res lues où ils ex sans ob 


gr jusque des soldats réfor: JE 
eux ou an œænts lieues à grands frais 
pour montrer à un commissaire des membres 1m 


t8 el un corps paralysé; suppression des 
inspecteurs et des commissaires, leurs fonctions 
atribuées aux gouverneurs etcommandautsdes 
vinees et des places. 
MA les habitants des campagnes soient ar 
tés du tirage des milices tant pour le service 
terre, que pour les canonaiers gardes-côles, mé 
leur enlévent des enfants uliles et souvent 
nécessaires, 


Marine. 


Art. 26. pol la marine marchande soit soutenue 


Hu à abri des fau de Penn pa | 
ame: ue |" 
EE payés ai AL la «am a 
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dont leurs ne Pr er dénomn  vl 


Dhne a Er 
rt 37, Que chaque marin levé à 


de 
DE LU 


plus évidents Lis mer, payer 
Rire porte ou périr ? Que les navires et 
un embarcations ne soient jaugés qu 

IL leur construetion. 
Art. 30. Que les ehefset les commis des bureaux 
rélalifs à Ja AE ét au d'arienen de mer, 


tions les 8 exocle et 
motivés de toutes les sommes qu'ils recevront, 
sans en omeltre aucune 
art: 31. Que les umenis des courtiers 
Loue cs à la valeur du montant éd frels 
ut pour cent, ét qu'ils n'aient plus 
opter entre le prix d’ua lonneau, 
: ts leur plait et une taxe arbitraire, 
x 0e leur Las pas. 


le sardines, qui Eseut acheter les Ve= 
tant à ju Nan, ie se à 


pomé, comme at} des m les ana 
nifestes et à des accaparements dont 
rs sont seules vie! ; que 


MéS, CE sèrà Un MO: encouragement pour 

péclieurs de cg poison, un une diminution Du 

prix de celles j 

sommation et de dreulation 4 leroyauue 

opérerait en mème temps une dimioution sur 

prix des rogues Rs = 
les sortes de 


e da pêche pie 
He Lnsee Re ae 


Queles les nes À de serviront a 
que Ari) le du PATES rs 
x pen ans Jos année comme $ 
AH de ie soieal sur 
Lie es nn ne soient 
cblie ads de prendre des Ca de à les difré- | 
rents ports qu'ils rien 
cents el Same NE 
où vont le veadree que les drofs Pau 
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passeront, quand il n’y en aura pas à demeure, 
pour déchirer Dhabitant de Ta fourniture aux 
casernes, de se de contribution à laquelle 
il est quand il loge 


jet des passants, auxquels 

it fournit bois, épices et légumes, quoiqu'il n'y 

soit pas tenu et que sa province paye pour cela. 
Quiberon. 


Art. 46. Que les habitants de la presqu'ile de 

beron que Dee ei eu pure 
grâces rnelles, a ont rendu 

Vraie onde ue ben ie mare llne de 


pourait pe le convertissement du droit 
excessif de la tierce-gerbe que les fermiers de 
S. A.S. Mgr le duc de Penthiôvre prélèvent sur 


leurs en un droit qui les met dans le cas 
de se nourrir des productions de leurs terres. 

Ge droit odieux de tierce-gerbe, digne d'être 
oublié dans l'Etat d'un Roi si bi enfaisant, et peut- 
être inconnu en France, sur un sol aussi aride 
que celui de la Den par sa 

alité pierreuse brûlée par le soleil, n'y ayant 
men pour l'abriter, et par les écumes et vapeurs 
de la mer qui ne leur laissent de la production 
ile leurs terres que de quoi les nourrir pendant 
quatre mois de l'année et souvent moins; les 
térres ne sont travaillées que par les femmes, les 
maris et Les enfants étant obligés d'aller en mer 
pour se procurer le pain nécessaire pour les huit 
inois restants, et dont un grand nombre, détruits 
dans toutes les guerres, laissent une infinité de 
veuves et d'orphelins dans l'état le plus misérable. 

ol daigne examiner s’il est une classe plus 
malheureuse, éloignée de six lieues de toutes 
ressources, ne pouvant qu'à grands frais retirer 
du continent tout ce qui est nécessaire à la vie, 
et même le bois de chauffage dont elle est abso- 
lument privée, le terrain n'étant pas susceptible 
d'en produire; qu'il soit construit une digue de 
modique dépense pour le service du Roi et la 
correspondance de Belle-Ile. 


Belle-Le-en-Mer, 


Art, 47. Lette Ile, étant séparée du continent, 
peut mériter une attention particulière du gou- 
vernement; en conséquence, les habitants de- 
re puissent envoyer un député aux 
Etats particuliers de la province; que les corvées, 

les chaloupes de pêche ont été obligées de 
ire jusqu'à présent, soient enliérement suppri- 
mées par les torts et dommages qui en résullent ; 
le convertissement en argent des redevances en 
ins au domaine du Roi, et cela sur le pied de 
précis des dix dernières années: lé rembout- 
sement des sommes indüment perçues pour droit 
d’ensaisinement; qu yait jonjonrs une garni- 
son permanente de deux bataillons etun corps 
de caserne jou les y loger. 

Qu'il soit permis aux pécheurs de faire sécher 
leurs filets sur les glacis, seul endroit pion à 
cet effet, sans qu'il leur soit fait aucun cmpéche- 
ment; le rétablissement de la chaussée du port de 
Sauxon, seule ressource des bâtiments d'une cer- 
taine grandeur. 

emnité où remboursement des parties de 
terrain pris pour l'établissement des batteries 
ét retranchements et dont les pro ue payent 
FA. les redevances, quoiqu'ils s'en trouvent 


Additions. 


Art. 48. Que les veuves soient privées de leurs 
douaires, quand elles passeront en secondes 
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pes se ue Web me fois pese du 
nl elque ue ce soit, soient exem 
du Aro de Cntieme Rent, tendu ils nu 
meubles ou tout au plus des immeubles fictifs, 
sous quelques respects. 

Art. 50. Que les baux au-dessus de neuf ans 
soient exemptés de lods et ventes, centième de- 
nier et autres droits de mutation, comme étant 
favorables aux progrès de l' riculturs. 

Fait ét arrété ce 17 avril 1789, sous les seings 
dé MX. le sénéchal et le procureur du Roi d'Au- 
ny et de tous les membres papes l'assem- 
blée, tenue devant nousdit sieur le sénéchal. La 
minute dûment signée au nombre de soixante 


quinze. 

é, greffier en chef de la sénéchaussée 
Ë 1 d'Auray, certifie la présenté expé- 
fn conforme à la minute. À Auray, ce 24 ayril 


Signé TASSEG. 
GAHIER 
Des doléances, LE et demandes du commerce 
de Vannes, remis à MM, les députés de le 
sénéchaussée de ln même ville aux Etats géné 

rauæ (1). 

Art. {**, Demander en faveur du commerce, 
une des parties les plus essentielles de l'Etat, 
une plus juste réprèsentation de ses membres 
dans les affaires publiques et politiques. 

Art. ?. Demander la restitution du greffe du 
consulat dé Vaunes, conformément à son édit 
de création de 1710, et sur le pe de l’article 18 
ie HE de 1563 pour l'éreclion du consulat de 

ar 


Art. 3. Attribution aux juridictions consu- 
laires des faillites et banqueroutcs, ainsi que des 
contrats d'assurance et des règlements d'avaries. 
ae 4. Awpliation du dernier ressort des con= 
sulats. 

Art. 5. Prohibilion de tous arrôts de surséance, 
sans l'avis préalable des consuls. Défense d'en 
accorder plus d'un. 

Art. 6. Renouveler les lois les plus sévères 
conire les banqueroutiers, 

Art. 7. Tarif particulier des frais de procédure 
au consulat. 

Art. 8. Suppression de tous droits de contrôle 
pour tous actes de commerce sous seing privé. 

Art. 9, Le prêt à intérêt permis aux taux de laloi, 
sans aliénation du capital, 

Art. 10 Interdiction de Lout privilége exclusif 
pour quelque branche de commerce que ce soit, 
notamment celui de la Compagnie des Indes ; Je 
JRATPHPRREE récompensant les découvertes uti- 

es et encourageant de plus en plus les manu 
fictures. 

Art. 1. Interdiction du commerce dé vinaterie 
dans tout le royaume, et surtout en M à 
toutes compagnies de fermiers et de nts, 
Plus de trois mille familles vivaient honorable 
ment en cette province à l'appui de ce commerce, 
et sont actuellement sans ressources. 

Art. 12, Assujetir lous les marchands colpor- 
leurs et juifs à se fixer un domicile conau, où 
ils prouveront qu'ils concourent aux impositions 
publiques, aux chargés et conditions qu'ils ne 
pourront séjourner plus de trois AE francs dans 
chaque ville, par trois mois, Îl n’est que 
prouvé que celte espèce de marchand emporte 


1) Nous publion: cahier d'après 
seu PE RS 





pe 
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l'argent com) et ne laisse à ceux des | des droits dans tous les porls eutre lonles ies 
que des ts onéreux. C'est le seul pu nl afin de maintenir la balance du com 


as vols domestiques et es larcins d 
de famille. “Art ‘31. Que lous bâtiments français 1 ne STEREE 
Dre Assujettir tous les po forains | qu'une seule reläche dans chaque ant 
qui “inondent les ports de B: à faire em- | Art. 32. Diminulion et nouveau tarif des droits 
res “ins, vingt-quatre rire après | d'amirauté. 
r di Art. 35. Suppression du droit de brieux ns ne 
_ “Solicter RUE de rs du con- | se perçoit sur lous les bätiments que dans la 
au parlement de Breta- | province de Bretagne. 
LES à ous s habitants de Art. 31. Suppression des places d'engagés dans 
er anen non capités à 3 livres, de | les ns marchands qui vont dans les co- 


Joni 
tn des droits qui ne se per- A. 35. RE de la franchise de Lorient 
TS Crea el se nes villes de- Lemps de guerre, faire toujours 

Done résines de Bayonne convoyer ET floites du commerce, et de préfé- 
€. HE U sn ( Rr is sur les sels expé- 





















RTE ar les officiers de la marine marchande. 
diés des is de l'évêché de Vaunes, tant à Bed 7. Entretenir sur Kaas corvetles et 
one QE Bordeaux; fr, de ces droits est | frégates armées pour en éloigner les corsaires 


ennemis. 
Art. 16. Renouveler les ordonnances et règle- Art. 35. Renouveler Les défenses de l'exporlu= 
ments concernant les plantations et le maintien | tiou des chiffes à l'étanger. Pres amendes modé- 

Mes la loi qui défend à toutes personnes d'abaltre | rées et laissées à l'arbitrage des juges. 
des bois avant de faire constater leur maturité, Art. 39 Suppression d'impôts sur les toiles, les 
ébordonner que les vagues qui ne sout pus papiers, les cuirs et autres objets de première 

à lasculture des grains soient semés en necessite. 
laires, Ou afféagés en HSE Art. 40. Re On de la paye des LR 
ité des poids et mesures dans lout | au service du rétablissement des mois de fa- 
HU en faveur ie femmes et enfants des ma 
ression de tous les sous pour livre 


its de consulats, amirautés et Pre 41. Réformation du code Le es aa 
confection duquel seront ap chambres 
ee. EE que tous les ports de Breta- | du commerce maritime avec les clans das ami- 
ent du privilége d’entrepôt, et que sa | rautés. 
ne moins d'une année. Art. 42, Unenouvelle loi qui assure aux marins, 
Les Etats généraux suppliés de solli- | à leurs veuves ou orphelins leurs parts de prise, 
ouion aux étrangers de commercer | qui fixe un délai de. trois mois au plus pour leur 
D Tquidation et répartition, el qui ordonne la pu- 
Le Ali du traité de commerce entre | blicité par la voie de l'impression, pour que tous 
 Défenses aux bâtiments | les prétendants éloignés en aient connaissance, 
de ns le cabolage de ports en ports Art. 43. Que tous capteurs et capitaines de 
SRE pue soient personnellement responsables, sous 
noue u toutes exportations dans | les peines les plus sévères, de toutes spoliations 
ae du royaume; prohibition de tout monc- | faites à bord des prises, et qu'ils soient justiciables 
les 18; suppression des droits de | des jugesordinaires; eu conséqueuce, suppression 
e Los ment des barrières aux frontières | Qu conseil royal des prises, de lous intendants, 
| inspecteurs, commissaires déparlis, tant pour 
: D. Mer ression et affiches dans tous bu- | l'exécution des ordonnances relatives au Cort 
Et el uniforme de tous | merce, qu'aux prises, 
de sorlié du RER les Art. 44. Que le montant des er PRE CE Eu prises po 
de nie consultées à cet égard. |’ réclamé et qui doit être dépo: 
: Nouvelle forme à établir pour lu dé- | soriers de la marine, soit prenne PE a par SE 
des acquits-à-caution, lorsqu'ils se trou- | voie del'impression, pour être ensuite a que à 
une augmentation de pension aux invali 
nission à lous habitants des îles êt | veuves et enfants dé marins. 
des rivières d'exporter et importer, he 45. Que la vente des prises conduites en 
F5 formalités quelconques, leurs den- étrangers ne soit faite qu'en présence de 
aux marchés des villes voisines, état at-major et d'au nombre suffisant de diffé- 
rentes classes de RE ; que oe de ladite 
vente soit donnée à chacun d'eux, pour être FLE 
RUE arrivée en France, aux Rogrefes 


ent qui fixe aux courtiers inter+ Fait et arrêté aux assemblées du commerce de 
Je prix de leur salaire pour la | Vannes, ne 15 Fi 18 avril 17 
us lrangéres en Langue fran | sq ts ichon ; net Lepetits : Brulon; Bodin ; 
dl 


porté: Date, ainé; 
eler à tous courtiers interprètes, Tiret; DO Muiagoa fils; Pa 
ù des fermes du Roi, la dé- | Larvol; Latour: Nicolas ; À élauoo “ous 
commerce. Fargel ; Kerriche ; Guyot : Tillement ; de CH 
nts de tous droits de courtiers | Huchet: Loubare ? Seven; Autier ; Bonnet; Bled; 
à ceux-ci de DA Girardin ; Lésans : Burel ; François Noë: Jean 
éditions du commerce. | Laïné; Pitel; Le Maigneu père. doyen. 
nt qui établisse Je réciprocité ure : 
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La religion est le #4 appui du trône et 
le lien Din idiote de Va Lociités c'estelle 
à over du aux sujets 

FErest d'elle Ke découle l'heureuse harmor 
Dre entre le souverain et La peu- 


ARTE Roiet Ta "ation 
lus sensible de l'intérét que nous 
ONE au lic et un témoignage assuré 
notre recon: ueg qu'en chargeant 
lement notre D et dé proposer les moyens les 
propres à ler cette religion qui 
e bonheur, la tran RE du pu politique, 
n principe CAE 


nelen France, est Les 
Pr et romaine, 


les is ont si souvent reconnu la vérité es 
la nécessité en prescrivant par une foule d'éditsson 
EX pores ne ar mise autre. Ils ont 
a 
unpriment dans Et Le cure l'amour là le 
et et l'obéissance Fa plus Gr qu'unfidèle 
sujet doit aux volontés de son 
supplions donc St Meste et les Etats 
généraux ae plus vives instances 
Art. fer, | conformément à so édit de no- 
vembre 187, le asile romain #oit le seul reconnu 
et exercé dans tout le royaume. 
2 Notre vœu le plus ardent étant de rendre à 
l'Eglise son ancienne splendeur, nous demandons 
conformémen 


que, Lau concile de Trente, les éve- 
Le convoqueront lous les ans, et que les ecclé- 
iques seront tenus de s'y rendre. . 


z l'avenir les assemblées ordinaires du 
seront converties dans des conciles natio= 
paux où provinciaux selon les besoins de la re- 


4° Que les lois de police concernant la sanctifi- 
Er fêtes et Hs se remises en 


r. 
les peines les plus sévères seront 
cie coule rt de libelles, qui de 
les bonnes Ts la religion, la 
mie du Roi et les principes du 


Art. 2. Le cullivateur gémit depuis longtemps 
sous le fardeau de la plus affreuse misère, c'est 
une suit Dan es qui Taccahlents 

sus adoucir ses SUR conte à nu bon? 

NOUS reNONÇON: mani la plus soleu- 
nelle à toutes les exemptions et privilèges pêcu- 
niaires dons nous re de & joni jusqu'à ce moment 


et nous consentons à 


bu à EE prendre une part ésitime 
anse À nv consenties par les 

ce de cette renoncia- 
É PORC es cshier d'après un manuscrit des 








mes Sa Majesté et les Elals gèné- 


raux nee : 

1° Que la dette de l'Etat deviendra détlé natio- 
pe ou qu'il sera pris LA les Etats 
les mesures qu'ils j pour 
acquitter cette ne ous. ra les pores 


Etats es il nous sera is d'en vo! 
sua Etals provinciaux des dé ‘député US LRO nt 


SE ns le cas où le © ni NS 
r lui-même, les ue des bureaux 
ins seront nommés à la pluralité des voix 
re les synodes Che Pere tous las ces 
députés seront ordre des curés 
comme dans celui des de s'haélisant de dis- 
linction, de façon qu'il y ait un nombre 
suffisant pour Cobtrebalancer les intérèts des: 
bénéficiers, et qu’en outre ces bureaux 5€ con! 
meraient en tout aux édits. et déclarations Fr 
MohQue la répartition de 'npôr, de quelque 
je Que la ition de l'impôt, de na- 
ture res soit, ne sera plus arbitraire ; ue 
n nous Serions t rs EXPOSÉS À 
PRE ar la mauvaise humeur de me 
roisslena 3 auxquels notre minisière nous aurait 
Art. cas fre D Un or été portée à son 
Imis lu peuple a 
comble par Fasgmentalion progresire des im= 
pôts ; c'est remédier à ce malheur que nous 
Lavlins Majesté et les Etats généraux d'ot= 


don 

1" Qu Que les impor aitions “nets, tm 

troisordres de | état sans distinc: use im: nr 
ment après la tenue dés El 

2e Que la répartition int pre se que les 
Etats provinciaux dont nous demandons l 
sement. 

3e Que c communauté portera elle-même 
sa cotisation au bureau destiné pour cela par ee £ 
Etats provinciaux, et que ce bureau reversera di= 
rectement au trésor royal, 

Av Qu'à ce moyen les receveurs er 
ticaliers ee finances demeureron 

50 Que les États provinciaux velLeroR La Ana 
tir pour jamais les abus et les vexalions en 1ous 
ere EE soit par les collecteurs soit par 


Qu Que le es “aides et gabelles seront supprimées, 

el en eas que celle réforme 4i néceceaire 1 e puisse 

avoir fin, Sa Majesté et ïes rer Dre sont 

EH de sages précautions 

sas que la qualité du sel ue soit all 

qu'on le distribue au ids et non à la 

et qu'en cas QT ue le rende pas ma 

prix en soil nué. co 
Art. 4. La pres doit assurer le bon L 

citoyens en veillant à leurs intérêts et à leurs 
ropriélés ; il s'est glissé dans son 


abus en tous et la clicane op ° 
« aujourd'hui des Farrèree presque ne 





Los 1789. Cahtors.| 
tables; nous “fan Sa té et les 
Etats généraux per d'une réforme aussi 
rpg dans a Te adetration et 
e dans le Fe civil 
LE RCNQLE un Te ue re 
soient, Son in yaris 
me ne, l'espaëe de 
nt ordonner, conformément à sa 
3 Que tous les j ront en der- 
ET nee une p us considéra= 
A Que le: ices sei, les (l ri 
RE PRE À 
Eau Lei Moine tte de cha- 
que ve HS ci CR des juges de paix, et 
Ar TURN sOmmai- 
TRE gratis tous” eu pl «dessous de 
Go Que la récompense du mérite des si 
me Hot sera Choisie p par le Ha Rés, 
les huissiers- teint 
FES US ap ARCS 
tutelle qui dé- 


; que les frais qui 
TE subsistance de In veuve et de Po LE 

at simplifiés que les droits de con 
uution t rappelés à leur Had 
ibunal d'exception sera supprimé 
al De auras aux eaux et forêts 
ecclésiastiques soient contiées aux 

He 25 
HEL ‘un DA qu'une même 
TNT rovince. 

il est indispensable pour Ia sû- 


les individus qui forment la nation 
en soient établis sur uue base iné- 


ialément 
sp généraux 


1 HT sera PE avenir assis où 
“sus lé consentement des Etats géné- 


ts Etats s'assembleront régulière- 
es qu'il leur plaira Bxer, sans 
ét Sans qu'il puissé y Être mis 


ministres seront responsables de leur 


Etats cree urront les frire 
Yo GE AR fonctions, 


open 
nses dé que dé ent, y 
Ce | a 


ét que les ministres de cha- 
nt responsables à la nation assem- 


Is les ps sûrs, 
ne puisse 


Re 
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8e teats né Lys à l'avenir 
A Socbies nt ol de leurs fonctions. 


Qu'ils seront responsables du fait de leurs 
cl à la nation assemblée, et hi 
blissement de la constitution ne 
ni di le ie ne stiluéra sur aucun 
cours iaire à titre dre ed nt, d'impôt où 
autrement, avant FLE Jes droit on droits 

jui à] ent chaque eil 


q autant à 

la nation entière, aient été van 

blis et Dern LEE ñ 
Et après ceti PS solennelle et nom 

autrement, le député du ue caen 


ETES ie Me qu'il pren qu'il Ernne dé l'état et des be- 
soins Po Li rigoureusement démontrés et après 
A fuction dont la dépense sera sus- 
LS Ie. 

rt. 6, bre de Vendôme cha 
ea outre son député de solli Neiter citer vivément FTP 
dé Sa Majesté et des Etais généraux : 

E Que! la portion congruc des curéssolt ice 
à une Ar annuelle qui puisse de 
F détresse humiliante où ils sont ie depuis 

F0 Arr : est-il possible UE, LEE avec 
Ë ivres RTS les premiers besoins e 
a vie, eux i sont les 
soutiens de pre je, AN "A 
de tous les infortunés de leur 


2e En CR ue LE dlmes ne Passe rep 
\hrion si justement RETEAT CE La 


de 


el de dire une messe . chaque défunt. 
jesté et les Etats généraux LR LR ape 
pliés de remplacer ces Lrn 
roisses surtout où sansel PA DRSTE ER 
subsister, comme dans les villes où le casuel est 

e leur seule ressource. 

4° D'augmenter la n des vicaires €t d'a- 
bolir les puenin pe He de ces pasleurs ser 
condaires. purs forcés de a E ue le 
pauvre enrarenr: ie honteuse subsistance. 
De trouver des moyens sûrs et vor 

par en suppressions Ou réunions ÉL 
quelconques : Le pour établir dans les 
bureaux de charité, en bannir ainsi Pre 
et la mendicité: # pour fonder des a Pees d'ar- 
rondissement où lès ere GE droit de se 
rél D 3e pour PE ir dans REC les 

fem mines, des maltres et maltresses d'é- 
Hs aux jeunes ecclés 


Ferthe ANA Les sémi 
ét aux jones gens dans les col 
encre 8 Se si coheux les églises En ont 
’en x pour les ur 
faire tt es prosbyières Faux Cités qui 
uen on 

Go Qu'il sera conservé un certain nombre de 


FReRdRe dans les cathédrales et dans tous les 
chapitres pour servir de are aux anciens CU- 

rés, et dans le cas féas OÙ ces ER 

ce He Fous LE L emités a 

EUSIONS le l 

EE t dé continuer # 


sions PT Die a les Srness # 
CHE do frais enr cjeni ee ds De 


je 
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Sn 


trois mois leur 
travaillent dans le mi- 


13e Qu'on s'ocæupe de la réforme des abus de 
15° Que les legs pieux ne soient sujets à aucun 


dra l'article de l'édit qui dé- 
fend aux gens de maiomorte de bätir el relütir 
sans on arrêt du co 


17e En cas que ‘es rentes foncières de main- 
morte soient remboursées indistinetement, il en 
sera fait une recollation selon la loi, mais sans 


; CITES nité, 


qe ass Sa Majesté est suppliée de se renfermer 
dans mes les spi ex FU de l'édit de 
Louis XI _ 21 os G8 et «es ordonnan- 
ces s dans les cours souveraines sous les 

EX EST en 1556. du mois d'août, 1573, 


août 1589, 24 mars 1594, 22 février 1818, 
Hu aucun citoyen revétu d'un oflice civil 
etmilitaire ne puisse en être privé un ju- 
gement préalable, et qu'il soit fait droit sur les ré- 


clamalions des infortunés qu ont Hcants récla- 


CANIER 


Des pouvoirs et instructions du député de l'ordre 
de la noblesse du bailliage de Vendémois, remis 
à M. le ET DE SARRAZIN, élu res aux 
DOME tats généraux par l'ordre de la no- 

lesse du bailliage du Vendémois, du 24 mars 
1789 (1}. 
PROCÈS-FERBAL . 


L'an 1789, le vingl-quatrième jour du mois de 
mars, en vertu des lettres du Roi por! tant convo- 
cation des Etats généraux du royaume au vingt- 
eds mois d'avril de fa présente anuéc 
en la ville de Versailles, en date du 24 janvier 
derniers 
En présence de nous, Donatien-Marie-Joseph de 
vanne Rochambeau, chevalier de l'ordre royal 
Fr militaire de Saint-Louis, SET aan 
REA & mai ne de Cu "Ecnaios, Dai 

nt “eomgurus He tés Te bailliage, Les- 
er comparaltre et aux 


Fes en la Re qi ecront 2 one 
TE aus roblions ce cab d'après un imprimé do ta 
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messire Gilbert de Sarrazin, sui Broumn- 
Sn TS EE et 

dit élu lesdits nobles donnent les in- 
2 et pouvoirs qui suivent : 


reconnaissance ou 
daigne manifester l'intention 
nation française dans tous ses droits, 

avoir pris lecture, tant du résultat du de 
Sa M du 27 du mois de décembre | ue 
du ee du directeur général des fin: 

nobles du ball de Vendôme cu député de déclare 


arr 
que de La Les lesse 
PE lailliage est qu'ils Lane dans la forme 
la plus authentique sur les sept arlicles suivants : 
, 1er, La Here individuelle des Fran: 
sera assurée par l'abolition de toutes les 
closes, lettres d'exil et autres AS d'ordre ar- 
bitraire. Aucun citoyen ne pourra, sous aucan 
texte, être enlevé à ses juges naturels. L'abo= 
lion de toutes commissions particulièresz ER 
des évocations au conseil des autres actes il 
Pa être enfin accordée à La ration) qu Ta 


touj itée. 
ts Le. Il ne sera fait aucun emprunt, ni levé 
“ucun impôt saus le consentement JE la nalion 
"ré S. Auean acle public ne era répalé. li 
un a (3 
Epérus: été conseuli où demandé ti 
Art. 4. Lesdits Etats généraux seront rendus 


li 
observant: fe ALL le 
vœu de la noblesse de ce bailliage est Le la 
prochaine convoealion Etats ne soit pas 
renvoyée à plus de CAES cn à ee du jour.de 
l'ouveriurede ceux qui commenceront en fa, a 
de Versailles le 27 avril (TASU 2° que faute pre 
Roi de les convoquer, la nation s'assemble à l'EX» 
piration de l'époque déterminée: et 3° que tout 
impôt, aide ou subside ne LE être perçu plus 
Ur au delà de F2 Dee 

rt. ILES e département, 
même celles de À us du Roi, seront fixées, 
et il sera procédé à la réduction des trailement 
pensions, pee où ap ere avec un 
ordre, que La réforme des abus en cette partie, 
ainsi qu Ê toutes les autres, soit entière et puissé 
être durable. 

ArL 6. Les ministres seront responsables dé 
leur gestion aux Etats généraux, LORS DO les 
faire je par des tribunaux compétent! 

Art, ?. Il sera établi des Etats & provinciaux dans 
tout leroyaume. Les membres de ces Elats seront 
de na ; ils RIRE le dres d'abouner 
les im) le leur provi ‘alé 

ui sera reconnue Ian us sil faite 

es subeules consentis par là mn; 
Les Blats provinciaux feront l uen Rene recou- 
vrement des impôts, et les verseront dit (] 
dans le trésor de la nation. Ces sept articles étant 
la base invariable de la constitution, seront con- 
sealis et sanclionnés pl EnenE à toutes déli- 
bérations pr les “nb, _ quil A rad 


se nd ter. À 
faut de ne nobl init à Bail veulent 
que lous LAURE de leur cessent, 
qu'il proteste 
Demandes secondaires. Er 

On 1 à la du député à si 
on DE Rene HET 

Le député est ie re une connais- 


pe 
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exacte des rocelles et dépenses, d'où ré- 
s'éolle du élit À dame l'aliénation 
lement en a main du Roï, 


an ET des dom Fibre, rt D LA 


ur A8 

ri priaces des revenus convenables à leur 

08 tels qu'ils seront stipulés par la 
nt Fur DR toutes les 

ce subside sera lev sur 

nel pro! ls “nee quelle 


quesor ke taires, les uobles 
fun ral pan à Aie 
liage D EtDD 


Hats gé s qu'on doità La 
no qui RS ve elle-même ses champs. Au 
“subside ci-dessus proposé, on s'occu- 
on ou, au moins, de la modé- 
US d'aides et des gabelles. 

Le qu'il soit fait une retenue mn 

par proportion à l'impôt qui 
sera mis sur es onds, Qu'on cherche tous les 
da imp de faire contribuer les capitalistes. Qu'on 


impôts sur le commerce et l'industrie: 
CHE El et lon taxe av8û 
lement, les objets de luxe. 

les lois RER iles et criminelles Soient réfor- 
Hide magistrats ne puissent étre Lroublés 
<a Mein Qu'ils soient responsables 
es à la nation assemblée ; 
pus He des lois, ils ne 
dificr. Que Le 
; que œux du 

vis. 


soit délibéré sur la res presse. 
les Etats généraux et provinciaux soient 
à l'avenir par élections et non par 


la monéchaussée soit EE la pass de 

augmentée, et ses fonctions clairement 
el Denon circonscriles. 

é ve PRE se renlermer dans 

de led l'édit de Louis XI, du 21 novembre 


ï ae re en, ne 
que ne Due al et qu’ 
parc Fe des infortunés 
mé, réclament et réclameront à l'ave- 
les destitutions illégales et Fabia 
les hommes de guerre, indistinete- 
nt prétendre aux plus hauts grades 
leurs vertus et leurs talents. 
du député est ja conserver à son 
ho les prééminences 


voi 


leve 


es el 
oblesse one non où dû jouir jus- 


u AE effet il sollicitera l'établisse- 
ses et pour veiller à la 
des Litres et distinctions de l'ordre 
L re les Far ons et parer aux 
@ na de cerlaines charges 
uelles la noblesse est attachée, 
era que les directeurs ou 
service de la poste aux lettres 
s aucuns prélex(es, êlre aulori= 
ui leur eat confé. 
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Donnons pouvoirs à notre député, ainsi qu'il 
est cie van pu, ne coment à de: sub 


a PE françäise, 
l'autorisant sur out le RAA à PS , l'emon- 
Est aviser et consentir tout ce qu peut concere 
besoins de l'Etat, la réforme des abus, 

lissement us ordre fixe et durable daus 
toutes les ies de l'admin , là] 

le du NE et le bien de tous ct 

Asa sbjeis de ë, sans qu'il puisse 
jamais s’écarter des He premiers arlieles portés 
en tête des présentes instructions. 


par messire Ébert d de RER 
ii royal et militaire de Sal 
uel jeuts 


de Versailles, 
chevalier de “rod 
Louis, seigneur de Broum-Plessey, a: 
nobles ont donné et donnent pouvoir el puissance 

e faire suivant qu'il a élé arrëlé entre eux. Eu 
témoin de juvi lesquelles instructions et le présent 
acte out signés par tous les nobles comparants, 
expédiés et délivrés par duplicata, À Vendôme, 
les jour el an que dessus. 

Signés Du Chatellier, cho Perinac, 
brigadier des armées du Rd : Le com- 
miees Louis-A.-M, de M commissaire ; 
Rochambeau, président ; re) secrélaire de 
la commission. 

cet dé la Nouc: de Paris; rs de 
Mery; de Vaux ; Perigtac, brigadier des CR FA 
du di; de Brüniers ; ; Du Remeçon 
Mousai ; de Bet L ; Fontenay ; arte Eure 
gants | de Ros dat ; Jousselin de 

Kretay : antennes de Salmon: Du Cha- 
tellier ; ee de Limbleville; le chevalier de 

Tremanll; de Bellatour; Bouvoust; Catherinet de 
Yillemareët ; le chevalier de Bouyoust; de Salmon 
EE Te ‘du Jupaux; 


de Courtemblay: 
Bideren ; de Turaville ; Jabre Desbelles ; Mirleau; 
S'tier, de Tremault, lieutenant Général; ocham- 


beau : Le Tourtier de lande; Le Jay de Belle- 
fond ; Montaigu ; Tremault de la Blotinière ; de 
Jouffrey ; de Läbersière ; Marescot ; Dubouchet ; le 
vicomte de Montigni de Boullainvilliers ; Jousse= 
lin de Brunier fils; de Mont ; de Vantour- 
neux ; de Besnardon ; le chevalier de Marescot ; 
Louis-A.M. de Musset : Bulleté de Chery ; Musset 
de Si TRE ; de Brossard ; Musset le Pattay. 
té et paraphé ne variebur, au désir de notre 
rocis-verbal de ce jour, 24 HE 1789. Signé 
remault licuténant nt général; Rochambeau, bailli 


d'él ys vendômois. 

FE rh a si F5 ar la force de serment de 
sa char “Hrotes son non-consentement à 
la demande de Fdhalion du domaine de la cou- 
ronne, contraire à UNE ji CORNE du 
royaume, avoue € RUE nati DE 
toutes les fois elles ete asombl 
ticulièrement la demande nas Fo 
àlarentrée dans ses domaines aliénés, pue 
en outre contre ne du prix de ce 
en contrats de rente, dont l'intérêt et le capital 
éprouveraient sensiblement une dimiaution pro- 
ORSQI au changement dans la valeur du 


DE ManzY, grand maître des eaux et foréts. 
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El 


S les oMices de jurés-priseurs 
banalités des 
et tous autres es 
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a ou MIE rt 
MR + RAR ERGREN( fe RAR ALI il 





s IH ii jé Hi E fé je #2 238 mir Fe HE 15 à 
ne £ a AE kb pers Hit HER ii Fi ü |] | 
 : fi li de qu El Ra En ï î 
; FES # # ë Fi è FES HSE RUE FE jh 1 4 
qi ns on Pope cc LE 
# à den er fl; BATH EL HA ote 3 É . 





| 


IÉtais gén. 4780. Cabiors.} 

ion et les droits de chaque officier soient inva- 
ÉOPETR pour prévenir teslations 
Éric CN net célle oc- 
Er 


Ç ion 
admis a dans les ions 
LT TEEN 
UC nt pronon- 
PP ns au à 
us de maux d'exce 
, d'attribution, d'évocation, de Cuekiqu ni 
£ours supérieures aux parlements. 
\r. 23, Que la vénalité de fautes les charges 
e, suien| 
sera 


modifications relativement à la 
ui ne change l'ordre des 
uérations futures. Que les 


era, 
faits avec égalité entre roturiers 
DS ds dans 


anéan= 
les désordres el Les audes qui #y 
fléau 


et qui sont le plus grand 
ji de lieux privilégiés pour en 


n des décrets de pue men ki 
reau des hy- 


e les droits de contrôle soient mo- 
Era ant Il es 

1 ua us facile 
les en el qui les Rive de 


des 868. 
Que tone Le droits de contrôle sur tous 


js soient cite 

Que les droits de franc-fief, de centième 
successions collatérales, démissions 

ons soient également su] he 
0, Que Les droits de cent denier sur 
1 supprimés sans récher= 
tous les droits de , billette, 
ge, barrage Fe entre es Le et 
ue _ cu productions 
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Art. 33. Que les intendants de provinces, et ous 
les agents de leur sont su- 
bordonnés soient supprimés, et que leurs fonctions 


Art. 34. Que les droits sue es fers, cuirs, papiers 
et cartons, huiles, savons, toiles el étofles soient 
SRE Que les vingtièmes sur les biens soient 
RE l es que sur 


Art. 36. Que la taille, la capitation taillable, le 
second brevet de la taille et la prestation en argent 


La np. 


étrangère à HEURE 

Art. 37. Que 18 impôts soient assis et déter- 
minés, de manière à faire refluer les habitants 
inutiles des villes daus les Cd EL 
cette vue les châteaux, maisonsde plaisante, parcs 
enclos, cours, jardins, avenues et issués, ne soient 
assujeltis que sur le pied des meilleures terres de 
la paroisse et à raison du terrain qu'ils occupent 
sans avoir égard aux bâtiments. 
ae 38. Que sur la Le LE ee répartie sur 
dl roisse pour la préslation en argent re- 
Déni de 1Péortéo si en soitdistrait le tiers 
pour la réparation des chemins de chaque com- 
munauté, et qu'il ne soit percé ni entrepris de nou- 
ANR que eelles commencées ne soient 


Fe 39. Qu'aucun contribuable ne pourra, sous 
aucun SUN ue en se seule ue si 
paroisse, les im) 1 qu'1! pourrai! pour 
les hérilages RE Ha dans plusieurs pa- 


Art. 40. Que la liberté da commerce soit accor- 
dée; que les priviléges exclusifs soient abolis, les 
maltrisés supprimées eL que le de 
avec l'Angleterre soit modifié. 

Art. 41. Que les domaines de la couronne puis- 
sent être aliénés ; que les aliéaations antérieures 
de cent années soiet con Grmées, et que Les échan- 
ges soient examinés ou discutés: 


pécl 
les ordres sacrés et les liques. 

Art. 45. Que les pensions accordées AL 
soïent disculées, que celles données à l'importu- 
nilé sans mérite soient supprimées, que celles 

ceux qui n'ont pas 


dus riches soient réparties 

Lei DEEE “a SE Pr 
les ventes des vins en dans ils villes soient 
supprimés comme onéreux aux habitants des 
cam Que CRE s'ils sont conservés, il 


de Vendome et de Mondou- 
bleau la liberté d'en disposer en entier comme 
autres deniers 


L iaux, sans avoir 
recours à aucune autorité, 
Arte 47, Qu'il ir eccordé aux cultivateurs le 
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droit d'avoir des armes pour la défense de leurs 
troupeaux contre les animaux sauvages et destruc- 


teurs. 
Art. 48. Qu'il ARE LR renfermer les 
ir mens à dont Ta fout un Sant 


he 
leurs procès-vei 
mn € u'ils Écran Le Certifiés 
É irrépi , et jugés tels 
soit élabli des greniers publics 
es. seront j Brain 
pour cran . rl 
Burt 


Et 
les communautés qui pour- 
ront être supprimées. 


Art. 51. Que toutes les loteries royales et autres 
soient supprimées, 

lil soit accordé une indemnité juste 

, indistinetement pour tous les ler- 

rains qui seront pris pour la coufection des 


Art, 59. Qu'il soit établi une na dans 
le royaurne pour délivrer les bulles et dispenses 


les dimes ecclésiastiques soient 


ur en tenir lieu, il soit 
Êr son annuce depui 1 ts 
de 


se so 






Art. 55, ee toutes les maisons conventuelles 
des deux sexes et de tous les ordres, excepté 
celles des mendiants, soient dorénavant com- 
ll de vingt sujets, évitant qu'il y ait plus 
l'une maison du même ordre dans chaque ville 
rue ne puissent augmenter leur nombre ac- 


. Que toutes MAL maisons soient sujettes à ki 
juridiction des 


Art. 56, Que Tee les vœux de religion 
soit fixé à our ls aus pour les hommes, à vingl- 





LSMge 
58. Qu'il soit permis à chaque religieux 
Panne pardes rœuxdese UNS 
et qu'il soit lé à chacun de ces derniers une 
Crrr DEMEE le, dans le cas 
on totale des ordres ci-dessus 


Me artnet | À 


ge de k BTE chaqui 
s npes du Tombe IBBte 
de 1,200 livres, non 
et enelos, el à la 


missaires sou ssemblés en la 
Dore toakes! . abbayes, pricurés en salle de l'hôtel We 06 de Vendome, qui 
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Érnne et bénéfices simples, soient supprie 


de leur vacance, et que les LI 
dépendant soient rendus au profit dé l'Etat, aimai) 
quel tous les s e Re CE 

communuutés, el revenus 
iens jusqu'à leur tion, soient régis au pro- 
fit de l'Etat par les Etats provinciaux. : 
Art. dorénavant les chanoines soient 


LR ct nommés dans le nombre des curés de pré: 
Art. 62. 1 ue el 6 soient 
a ri “Ouen : pale Li Et 


BE So Vie AE EL des achevés ä 
30,000 livres, celui des 6: es des diooëses d'uné 
grande DT à 25,000 livres et les autres à 
Ltd 63. Qu'immédiatement après ladite fixation 
AP en DRE etérêchés, à Le 
ni eurs palais épiscopaux, 
nine Ars également vendus au pra 
de l'Etat et rêgis par les Etats provinciaux jusqu'à 


ee Qu us partie des fonds provenant des- 
u'une 

os veniitions ie ne tn indie les 
hôpitaux ices de Ce en établir 


de eue où à former des 

Art. 65. Que les arrêts du RATE un de 1576 
et l'autre de 1699, qui ordonnent la navl 
la rivière du Loir dans tout son cours, soient mis 
à exécution. 


DEMANDES" LOCALES. 


Art. 66. Qu'il soit défendu à tons flotteurs de 
flotier aucun Lois sur la rivière de Braye, 
le 15 juin juin au {+ août, attendu que ce 
tige cause des inondations qui ravagent toutes 
les prairies qui La bordent et en mettent unë 
gel artie hors d'état d'être fauchée. 
, Qu'il soit accordé aux habitants de x 
Rent de Naveil près Vendôme que la réfection, 
et entretien du pont construit sur la rivière du 
Lojr un divise leur paroisse, soit à l'avenir & la 
En de l'Etat. 
"68. Qu'il soit ouvert un embranchement de 
pas dé en à Vendôme et de Vendôme 


Bye rt. 0.0 Qu Fil soit établi à Vendôme un Me 
avec son ancien ressort et celui ou toutes les 
lices voisines y enclavées et sous les modif 
Et l'article 20 du présent cahier. 

Art. 70. Qu'il soit établi dans la mémewillé et 
Montoire, aux frais du gouvernement, des casernes 
pour un régiment de cavalerie. 

AE 71. DURE rétabli dns celle de Vendome 


Die De CE Qu’ \ soit accordé à M. le comte Es 
Moreton-Chabrillant un tribunal pe pour le 
juger suivant les formes ordinaires 
ver sa place et son honneur où lui Dre DRE perdre 
en même Lemps son honneur et la 

Art. 73. Qu'il soit accordé aux Fees 
composent plusieurs communautés et 
lieu à autant de rôles d' D Ens 
je de communautés, de n'en plus à 

nue HE uue seule, et qu'il n'y ait “lus qu'un 


EE 74. les qu dé la rivière de 
Braye qe le Pa RATE: les herbes 
dans RIT jours de je lotus alin de prévenir 

Ensuite pr nu et arrêté par , COM= 








me 
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été i par M. de Trémault, lieutenant géné- 
ral du bailliage et siége principal de ladite ville, 
celle qualité président de l'assemblée du 

, pour être présenté, lu et arrété, en 
générale du tiers-état qui se tiendra Le 


‘du présent mois, en ladite grande salle, 
Lous Les députés Ep invités LES trouver, 
indépendamment de l'intimation volontaire par 

eux ci-devant consentie. 
À Vendôme, le21 mars 1780, et ont signé : Gler- 
bailli de Mondoubleau ; Lions, lieutenant 


de: ais: Pothée, savatier; Josse; Ballyer ; 
Ü François Tardiveau ; Pothée; fou- 
Ahiér; Hayre; Hardiau ; Gigou: 


Ensuite est écrit : 

Aujourd'hui 23 mars 1789, le présent cahier à 
été lu par nous, greflier en chef du bailliage, se- 
crétaire du ticrs-état, la séance RTE par nous, 
de lt, lieutenant général civil et de police 
du bailliage royal et principal de Vendôme, eu prè- 
sence du procureur du Roi, et ont tous les articles 
été approuvés à l'unanimité des voix, à l’exceplion 
de Flicle auquel il a été FEU que dans le cas 
où la on de la milice ne serait pas or= 
donnée, tous garçons indistinctement âgés de dix- 
huitans, non compris dans les ordres sacrés, ou 
occupant des charges ou fonctions publiques, y 
Soient assujettis jusqu'à l’âge de quarante ans sans 
aucune exemption, ni des domestiques de gentil- 

, ni de ceux des ecclésiastiques, comme 
aussi il sera permis à celui qui sera Lombé au sort 
de se faire De comme bon lui semblera sans 

dcune garantie, el de l'article 70 auquel il a été 
les députés seraient autorisés, aussitôt 
vée à Versailles, à faire loutes les d6- 
nécessaires pour obtenir le séjour d'an 
it dé cavalerie dans les villes de Vendôme 

el de Montoire le plus 1ôt possible. 
Et ledit cabier paraphé par nous, lieutenant 
définitivement arrèté etsigné par tous les 

, ainsi que par le procureur du Roi et 
greffier, hors les absents, et ont signé, sa- 


MM, Beaussier de la Bachardiére; Ballyer; Mar- 
3 Deschamps ; Marganne , Déhargue ; Pothée, 
: Javary : Percheron ; Jacques DER 


François l'ardiveau ; Cremière ; Bareau ; 
PRE Jeu Poulleau ; Louis Rouzier; 
veau; Dentau ; Fleury ; 3.-B. Piedor ; 
Lunel: Domer : Gauthier Desbardes ; sieur 
1 usseron ; Barbot; Jacquet; Trecut ; Lo- 
de Lunonerie; J. Support; sieur Huron , 

bier ; P. l'oitevin; Chartier; 

Dllies Charles Suppl 
; J. Luillier; Gharles Suppli- 
PB. Narécial 


iveau de Lespart, 
de Vendôme, 


Ensuite est écrit en marge : 
re du liers-état nous avons arrété 
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Ensuite est écrit : 


Lesdits députés donnent pouvoir à ceux qu'ils 
nommeront pour leurs représentants aux États 
généraux de promettre et jurer en leurs noms, 
sounisston aux lois et fidélité au Roi. 

Les chargent de faire valoir les demandes gé- 
nérales, particulières et locales contenues au 
ne orieulr la ratificatio 

nsister culièrement sur la ral I. 
et garantie du pouvoir législatif appartenant à la 
nalion, représenter dans les Etats généraux de 
imauière que le liers-élat y ait toujours un nom- 
bre de députés égal à celui des deux autrès 
ordres pris ensemble et où les voix soient comp- 
tées par Lèle ét non par ordre. 

Leur recommandent de ne prendre aucune pe 
à tout ce qui pourrait troubler l'ordre et l'har- 
monie ; leur donnent en outre pouvoir de pro- 
poser, remontrer et ayiser tout ce qui peut con- 
cerner les biens de l'État et de chacun de ses 
membres, de consentir même à loutes les ré- 
formes des abus qui n'auraient pas été prévus 
dans ledit cahier, 

Leur donnent parelllement pouvoirde demander 
que les Etats généraux veuillent prendre en con- 
sidération la demande des nègres pour l'aboli- 
tion de leur traite et de touteespèce d'esclavage ; 

ur ordonner, s’il y à lieu, ladite abolition con- 
GER aux vues de la nature et de l'huma- 
nité, 

Promeltant avouer et exécuter tout ce qu'ils 
délibéreront en leurs noms, conformément à leurs 
pouvoirs, instructions ét mémoires. 

Leur ordonne enfin, pour remplir ün vœu bien 
cher à leur cœur, de voter pour eux un témoignage 
éclatant de reconnaissance et d'admiration que la 
nation doit à tant de titres à ce ministre citoyen 
que le malheur de la France avait éloigaé de 
l'administration et qui, rappelé à l'instant où ce 
malheur allait être consommé, est venu prévenir, 
par la confiance due à son mérite autant qu'à son 
gaie. la ruine entière de l'Etat, et de le prier 

'ètre l'interprète de leur amour auprès du Roi 
qui, par un seul acte de juslice autant que de bien 
laisance, à réparé des malheurs qui n'étaient pas 
son ouvrage. 

Fait et arrété en l'assemblée 


EE du Hoi dudit bailliage, et PH 
. Breton 
du liers-6lat. $ 
Et ont signé : MM, Mousseron ; Pourin ; Ballyers 
Javary; F. Bourgouin ; Marganne ; Quantin ; Dag- 
lau : * Gauthier Desbordes; Gourtin, avocat; 
A. foyaus Lious, lieuteaant général de Saint-Ga- 
lais; +P Treuil, Gornilleau ; G. Denjiau ; J. Per 
cheron; Fleury ; 1.-B. Piedor; Bareau ; Marimon: 
Lorieux ; Barbier Métais; J. Foucher; Domer: Po- 






thée, savatier; Saint rdiveau ; Poulleau : Meilz; 
Ghartier; Debargue; Pothée ; Marion ne; 
Quantin ; J. Gaudineau; Hardiau ; Hayre ; Savon- 
neau ; Joseph Buffe: de 


reau: F. 
Gigou ; Boutier ; Cremire ; Paul Carouget 
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diveau; J. Luillier; Martelliére : Deschamps ; 
Jacquet-Jaqques Oury; Beaussier de la Buchar- 
dière; Jean Garnier; A. Barbot; Martin Destou- 
ches ; Joscph Cousin; Ch. Supligeau ; Josse; André 
Renault ; Pierre Marais ; Sauge; Harenière; Ger- 
mond Lorieux de Limonerie; F. Moreau ; Bois- 
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Ensuite est écrit et signé : Rochambeau, bailli 
d'épée du pays vendômois. 
ten marge est écrit et signé nevarietur, au 
désir de notre présent procès-verbal de ce jour 
24 mars 1789, signé de Trémault, lieutenant gèné- 
ral civil et de police du bailliageroyal et principal 
de Vendôme. 


BAILLIAGE DE VERDUN. 





CAHIER GÉNÉRAL 

© Des plaintes et remontrances de l'ordre du cl 

du bailliage de Verdun , arrété le 27 mars 174 
en Éric LE ja dudit ordre, tenue au 
Donges l'évêque, comte de 

LE prince du Saint-Empire, prétident, 

EXTRAIT, 

Des Liasses du greffe du bailliage royalde Verdun (1). 
L'ordre du clergé du bailliage de Verdun Lerr 

érès d 

PRSNLT IS conne 
wœux ont pour objet essentiel le bien général 
= ilse Enr date SCIE les 
an peuvent lui être particuliers. La pre- 
qu'il a prise a prévenu les dé- 
FR il tiers-état, en offrant une contribution 
volontaire aux besoins de l'Etat dans la même 


que celle de | Eye au soulagement 
fau il a oujours désiré de concourir. Ge sacri- 
a 


été l' on de son amour pour le sou- 
ne et (4 ses CRE re re que 
patriotisme el en- 

dent che. 


Cest dans ces dispositions si convenables au 
LE RL il est honoré, qu'après avoir pro- 
à Sa Majesté ses vues sur La religion, qui est 

diea commun des trois ordres, il présentera les 

gt remonirances qu'il a estimé convena- 
de faire sur l'administration générale du 
Pitt et sur l'administration particulière de 


CHAPITRE PREMIER. 


Religion et clergé. 

Mer Sa Majesté est supplie de continuer à 
Le rene maintenir et faire respecter 
sainte Hé royaume, Son intérêt, Le 
de ses Je Fr li = sollicitent, Lee que 
dans la SE à ntime per- 
à un de- 

la sup- 


soit par un im 


ci 
10ye0s; Dre 


nain Ni notable chi 
que lsribution de ee Prod Bot “tait 





ts tableau arrêlé par le curé dela paroisse, 
les officiersmunicipanx, et les notables aux! 

sous la présidence du curé, celle admin ration 
soil eonliée; qu'en conséquence d'un établisse- 
ment st louable et si utile, il soit interdit à à 
tout nécessiteux de solliciter des secours autres 
qe Cart qui lour seraient fournis par ces bu- 


FAT. Fe Te Lil mens nd de la 

première éducatio individus a com) 

sent; rien de plus digne des Etal RS éraux qui que 

d'établissement d'une bonne EUeaton Dani 
L'ordre du censé demande qu'elle soit con 

à des eccl dans les ordres séculiers où 

réguliers, Us 'inspection immédiate des évè- 


ques. 

Art, 4. La loi donnée en faveur des non catho- 
liques, n'ayant pas prononcé sur l'exercice du 
droit dé patronage qu 1 peuvent prétendre à 
ee ge leurs se 

Le clergé demande quil soit rendu une déli- 

bération par laquelle, | dans le cas où Le droit de 

atronage serait entre les mains d'un non Ca- 

olique, à raison de son fief, ce droit soit dévolu 

à l'ordinaire, jusqu'à ce que le patronage puisse 
être exercé par un catholique. 

Les seigneurs non catholiques se dessaisiront, 
sans peine, d'un droit qu'ils ne pee exercer 
d'une manière avantageuse à la n dorni- 
naate qu'ils ne mess pas, et OR d'ailleurs, 
peut étre contrarié par l'examen et le visa des 

ordinaires, sans lesquels un présenté, même 
un catholique, ne pute reuvoyé un pOsSCESLON 
du bénéfice dont il est pourvu. 

Art. 5. Le clergé demande que, le ER 
aux saints FT ET pe le bien de la rel 

ur celui dé l'Etat, les hénéliciers soient 


la résidence. 

Art, 6, Qu'en conséquence, le nombre des cha- 
noines privilégiés soit restreint à la maison du 
Roi, conformément aux anciennes ordonnances. 

At. 7. Que la pluralité des bénélices soit sévêe 
rement interdite, et nonobstant tout Indult con- 
traire de la cour de Rome, 

Art. 8. Que l'émission des vœux de la Pau 
soit permise à dix-huit ans. Deux considé 
militent en faveur de cette demande : 

Le L'incértitude dans ÉREATE flotte un jeune 
homme, en attendant an dal LE et un ans, le 
désœuvrement il est li et Les risques 
qu'il court re ses Sr) ÿ 
L F FUREe dont HE les jeunes ge AI 

IX-| ans pour l'enseignement de 
ai les Btats ue adopi ent js uoRe jee tee dé 
ue le a HIEE aux TAN ques, séculiers 


PE Que le les conciles provinciaux, se utiles 
pus Li France, si propres à main- 
tenir l'intégri a foi, et la vigueur de la 
pl lent étais et convo 
en pu Le RITES l'édit de 1579. 
clergé, atten tendu l'amortissement 
wi a va A déclaré exempt du droit de nou- 


LES Ta Que le rang des curés, dans les céré- 
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“monies joie soit déterminé par un règle- 

tent un 

à 1500 res pour les 

pour les vicaires, attendu mul ést juste de 

inettre entre les wains dep rx des moyens 

décimateurs demandent dite te 
f asise eur les 


nion & cet effet, d'u 
liales, où mr tous autres moyens abandonnés à 
la Far le Sa Majesté eL des Elats Ce 
1%. Que les curés de l'ordre de Malte jouis- 
sent de l'accroissement de l1 porlion congrue ; 
u'ils t inamoyibles ct soumis à l'ordinaire, 
nsi que les autres réguliers dont l'inamovibilité 
est également à désirer ; que les exceptions ac 
cordées audit ordre de Malte, par les lois de 
1768 et 1785, soient révoquées ct annulées. 
ass 15. Que 1 He des Hu . Me fe 
ployé uniquement à la décoration des églises, 
Roumis à admin à 
Art 16. Que les remboursements des fonds ap- 
arlenant aux fabriques, puissent être, de l’aveu 
le l'ordinaire, placés sur dés pensait aisés de 
la paroisse, pour accroitre et favoriser l'agricul- 


ture. 

Art. 17. Que les maïres d'école soient à la 
nomination exclusive des évêques, sur La pré- 
senlation des curés. 


Art. 20. 
dres, une loi qui fe de nouvelles bases pour 
la PARU les dimés. 

qe CR Mn a ie jus 
OUrr' T ui celte on , par Ja sa 
Hétscton dévier quantité de procès, wide main- 


Art. Uryu, par une pension de 

800 livres, à la istance des curés que le 

nd îge ou des infrmités rendent incapables 
exercer le ministère. 

Art. 22. Que les ecclésiastiques du second ordre, 
nobles ou roturicrs, ne soient plus exclus des di- 

ités. nes lois ne les en éloignent: mais, 
Fan le fait, ils en obtiennent peu, quoique le 
mérite et la vertu soient de tous les états, 

Art. 23, Que, dans tous Les diocèses, il soit éta- 
bli une chambre ecclésiastique pour la répartition 
de l'impôt auquel l'ordre oct ét ue se soumet 
volontairement, ainsi qu'il est porté par sa déli- 
bération FA ES que ce Mars soit 

résidée évêque diocésain posé 
ja nombre de députés de toules les classes de 
Ti librement choisis par chacune d'elles. 

Art. 25. les monitoires ne soient accordés 
que pour les crimes les plus graves, conformé- 
ment aux ondonnances anciennes el nouvelles ; 
ne la nécessité d’ de ce moyen extraordi= 
naire ne soit jugée que les tribunaux souve- 
rains, où qu’il soit permis aux ofliciaux de refu- 
sér les moniloires aux {ribunaux inférieurs, sans 
PRE En es ins 

À momals soient sul 
que les eee consistoriaux soient pe à 


isuration exclusive de l'ordinaire. | 
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la même ré jusqu'à présent, 
n'ont Pot a ne EE Ne 


des 
Gelte formalité est moins à redouter que les 
frais immenses du séquesire de l'économe gé= 


néral. 

Art. 26. Que Sa Majesté veuille bien ne plus 
priver les bénéfices des titulaires, en les rétenant 
aux économats où ailleurs. Ce dépôt fait jusqu'à 

& contrarie les vrais principes, et cause au 

é de justes alarmes. 

27. Qu'il ne soit plus accordé de lettres 
patentes pour autoriser les mutations, baux em- 
DONS. baux à cens, échanges, ventes de 

icns, sans le consentement des & ; qu'il 
soit, sur cet objet important à la conservation des 
biens de l'Eglise, fait une loi qui soumette des 
arral ents si préjudiciables aux intérêts du 
cl à un examen sévère; et que cette loi in= 
terdise surtout la voie des homologations simyilés 
aux cours sOuYeraines. 4 : 

Art. 28, Que l'arrêt du conseil du 5 
1785, qui oblige les ecclésiastiques à à 
l'enchère, et en présence des subdélégués de lin- 
tendant, les premiers baux des nouvelles eon- 
structions ou reconstructions, soit révoqué. Ces 
entraves nuisent à la propriété, et offrent aux 
domaines des moyens véxatoires que ln sagesse 
des loïs doit prévenir. 

Art. 20. Que la déclaration de 1724, concernant 
les malires et maitresses d'école, soit rémisé en 


vigueur, 

Ne 30. Que Les privilèges honoriliqués et per- 
sonnels du elergé soient conservés. 

Art. 31. Qu'attendu que les prébendes eanonis- 
les sont de véritables titres de bénéfices, d'ar- 
ticle du règlement du 24 janvier, qui n'accurde 
aux chapitres qu'un député aux ons pour 
les Etats généraux, soit révoqué, et que-tous, bé= 
néficiers en litre jouissent, à l'aveutr, du droit 
de voter auxdiles élections. 

Art, 32. Que la per de serment, à las 
quelle les ecclésiastiques des Trois-Evéchés sont 
assujettis, lorsqu'ils Sont nommés à quelque bé 
néfice, soit supprimée comme injurieuse À Ja 
lidélité dont leslits ecclésiastiques font profession 
envers Sa Majesté, ainsi que les autres ecclésiasti- 
ques du royaume. L 

Art. 33, Que, pour exciter l'émulation dans 14 
classe indigenle des citoyens, et procurer à l'E: 
gi les bons sujels que renferme cette classe, 
L soit avisé aux moyens de fonder des places 
gratuites dans les séminaires et dans les col 

Art. 34. Que le droit de déport, dont. s 
les archidiucres, soit supprimé, et qu 
pourvu à la dolalion de ces titres et dignil 

(Mgr l'évêque de Verdun, MM. les archidi 
et les chapitres s'opposent à celte demande for- 
imée par les curés. 

Aït, 35. Que les établissements RE 
la religion, el notamment tous les f 
gieux, soient conservés. La religion, la € 
tt u, saine politique même appuient de 
mande, d 

Art, 36, Qu'il y ait des prêtres dans lous les 
endroits où il ÿ ; église; ot iu 
demande ne soit pas accordée, il 


| 
El natation. A 
KL. 27. Qu'à raison de l'offre faite par le clergé! 
de contribuer aux besoins de l'Etat 

de ses revenue, comme le fiers. le l 


= | 
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liberté de louer = faire valoir ses 
ei la noblesse et le tiers-état, 
. v les 


HE cs de ae leur 





MAT M. Quen latence ds cigpeurs Les 


cipales isses. On doit cette distinc- 
“ior nm du service la sollicite 


di x soient élus 
RER la pluralité Ne de 
il nu la présidence de l'ordinaire, ou 


lui délégué, 
aveque de Verdun 8" D formellement 
Nr A 
Fun les prébendes et autres bénéfices à 







CHAPITRE IL. 
Administration générale du royaume. 
pr, les Etats généraux soient, à l'a- 
ee cas nn mblés à époques fixes, 
ne À pére à st que du 
im! 
Fa L dus Btais généraux 


3 Que és Buts gé 























aux ne 

À Desoins Em 
porOE Faux oi 

É IE sel Lats-péné ee Daent ns 

u € un emprun! nne 
nt des Etats a que exac- 


t CON 
Lie 


delte nationale. 
dépenses annuelles de l'Elat. 
uit des impôts quelconques, actuelle. 


les Etats généraux acceptent et ga 
ue nalionale qui sera reconnue, 
la manitre de l’acquitier sur le 


it avisé, les Rtats généraux, 
Ste un L'ApO ro pécu- 


soit procédé, par les Etals géné- 
ns uolité de l'impôt uni- 
FE ES jé les otre Cri et 


» og te 


lent 
Reed lanaMon ne sent 


les reg faits depuis 1740 

CH in ceux où il ÿ 

ÿ nous, et (l RS 
Ix As à l'avenir. 


présenté aux Elats gé- 
uverneurs el 
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dés cine pour lesquelles on les a 
8 cou e de l' 
LES LE 


5. “lue ia RprnE de tous soit 
HE lable, en PR te 
établissement, Soit cu soil éccléslasLique, qui a 
ce AiHee LE dans 1e royaume, ne puisse 
être détruit le consentement des Buse géné. 
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res 16. Que la liberté individuelle des citoyens 
soit assurée par li suppression des etre de 


Art. 17. Qu'il soit établi des lois favorables à 
Fe Gil el uu commerce. 
CALE 


Qu'il soit défendu à tout 
Justice des 


les Bas exceplés, d'avoir 

Art 19, Que, opus jappro rocher 
june, il établi un tribunal) souverain 

ns chaque province. 

Aït. 0. Qu'il soit mis un frein à la liberté de 
la presse, iuliniment d: cuse dans unë mo 
pere surtout en matière de gouvernement et 

le religion. 


CHAPITRE D. 
Administration de la justice. 

Art. ler. Que la vénalité des charges de judica- 
ture et les épices soient abolis. : 

Ant. 2. Que l'enregistrement de l'impôt n'ait 
lieu FA aucun tribunal, du noen qu'il scra 
consenti par les Etats généraux 

Art. 3. Qu'il soit formé un nouveau code de 
Icgislation, soit civil, soit criminel, 

rt. 4. Que, pour diminuer les frais de la jus- 
, lès formes en soient simplifiées. 
Re 5. qe la lsreliio du Rat t ne soit plus 
ue, par PAR serment ne 
80 plus ex 


des accusés. 
Pa. 6. de Anse oit donné un conseiller aux ac- 
cusés, et des 


is édommagements aux détenus in- 
justemeni 


Art. 7, Que la confiscation des biens des con- 
ee au préjudice des héritiers Tunocents, 8OÏt soit 


At 8. Qu'il soit avisé aux mo ens d'obvier 
aux suites désolantes qu’entraine l'opinion , in- 
nes et cruclle, qui fléwit les familles des sup= 
gr Art. 9. Que toutes les prisons d'Etat soient 
spprées ; et les autres rendues saines et 


CHAPITRE 1V. 
Administration particulière de la province, 


Art. 1er, Que la province des Trois-Evèchés et 


da Clermontois soit érigée en Etats provinciaux, 
sous la dénom d'Btats d'AUSIHENIE, 

Art. 2. Que les Etats provinciaux ne soïenteom. 
posés que de membres élus librement par leurs 
cr et cu la même proportion entre les 

rique celles établies pour les Etats généraux, 

Art. 3. Qu'il y ait un receveur de l'impôt duns 

F chef-lieu de départemeunt, et un receveur 

1 près les Etats provinciaux, léquel ver- 
De au trésor royal. 

ue Les Etats provinciaux soient tenus 

A tous les rie de pren de recelte 


at airs 
lion des do- 
soit confiée 


aux Etats 
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non-valeur, plus feile et moins dis- 


rats suivent la ps ortion ; 
Xe les inté- 

et de son fermier, 

leurs à l'impôt.et ceux des 
frappent sur le 


no dede 
(ur) 
ne ne TE a ins Pe et autres 


ind iso MIE ne présentent au- 
TE, ixe, cthander qu'ils, soient imposts 
manière à maintenir Et Mens entre Ji 


ati et les propri 
PO ann aise Qui D ne pet sil èce d'im- 
iculier. 


ue | H le Sn soit éta- 
RE és ordres, sans distinction de 


tion, la répartition, la surveillance el 
soient communs aux {rois ordres. 
ue les créanciers de rentes perpétuelles 
wisgères sur l'Etat, soient soumis à des pe 
nelles à l'impôt; sauf celles 
des réductions valentes; et que Fi 
de ces eréances soient réduits 


subvenir aux calamités im- 
une somme par les Etats 
el pevrpante par | ls Etats pro- 
représentative des fonds 


TE isés par les Etats 
tion de a déterminer 


la dette publique ne sera sanction- 
en avoir reconnu l'origine, la nature 


LJ it des fonda destinés à cha- 
ISA la publicité annuelle des 
ir suite, la responsabilité des 
él ie par les Hate, généraux, 
18. Que la discussion des objets ci-devant 
précède toute autre délibération, mème 
sion de l'impôt. 


Etats provinciaux, 
Que les Etats provinciaux soient établis 
ue Ftlativement à la pau 
ce, et que ceux des Trois- 
LION lois prennent le nom d'Etats 
out ce qui a rapport au contentieux, 


aux recouvrements et versement 
administré par les Etats 
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bursales, consenti ut éraux 

Art. 23. PEAU ieurs de 
douanes, trailes, pi et droit de tran pes 
supprimés, à charge LT) et rem 
ment des péages patrimoniau: 

Art. 24. Que - on NeAsIO de la gabelle soit 
prononcée, et avoir pas Pal saines le 
ie du sel | Der los Etats none 

tre marchand, sous la surveill Re EU pro- 
vinciaux, 


AE D. Que la suppression des aides soit de- 


Dire Fo. Que la liberté du commerce et de l'in- 
dustrie ne puisse plus sd n par les Sais 


exclusifs, y compris celui des Meme les, OL 
les juan ni on demandera la su TS S 
AE 21. Que lélissement de Panel LS, das 
AL fe Fa On des poids, mesures et jauges soit 


Art, 28. Que la suppression des loteries soil de- 
mandée. 


Art. Sa, ue celle des h 
PES Que celle des haras provinciaux soit 


Art. 30, Qwaprès l'examen des revenus et des 
dépenses des villes, los Etats provinciaux soient 
autorisés à faire supprimer les octrois, ou à lés 
faire réduire, 

Art 51. Qu'il soït accordé un tarif clair et mo- 
déré des contrôles et insinuations, ave proscrip- 
tion de toutes recherches au bout de trois ans. 

Art. 32. Que les juges des traites et foraines 
soient apres de Jesremboursements, et que 
les chambres établies par ie) du conseil pour 
le jugement des contrebandiers, le soient de droit, 

. 33. Que li suppression de jurés-priseurs, 
vendeurs de meubles, soit accordée au vœu géné- 
ral, avec remboursement, 


Domaine, 


aude PO ie ve le anis, 4 none 
ET ur faire, avec les @ 
émnditions, ét si les a) sout Didides 
es sx fr du Ro procädé à L: ision des 
t. ul a révision 
à aines. 


échanges et concessions desdits dom: 
Ex et forêts. 
Art, 96, Que la suppression des maîtrises des 
eaux et forêts soit ren que la gruerie soit 


rendue aux justices locales, sous l'inspection des 
Etats provinciaux. 
. 37. Que les droits d'amortissement soient 


Art. 98. Qu'il soit demandé de porter à six mois 
les FT l'édit concernant le tableau 


des 

Jurisprudence. 
39. Que ES ac- 
clic ds criminel annoncé. 
Art. 40. Que Les lettres de surséance ne puissent 
être RS Te EU locaux, et après 

la connaissance d'une absolue, 
Fra A1. EEE LE la ER 

judicature, à mesure de vacanc 

remboursement aux ÈS: que le 


tion LS Te à cl AR lé pourra 
à sert ioiquédes sas la de ut tra 
beat, et que Les émoluments soient fixés par un 


Que offices inutiles 


Œ 
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Art, 43, Qu'il soit accordé aux présidiaux une 
ation, 


ces ë 
. 44, Qu'il soit demandé un règlement qui 
fixe à six mois la durée des décrels forcés, qui 
en diminue les frais, el supprime les directions, 

“Art, 45. Que les ameudes une pour quel- 
que délit que ce soit, les épices et dommages et 
intérèts, ne puissent être surchargés d'aucun droit 


Art. 46. Que l'abolition des droits de éommitié- 
mus et d'évocation soit demandée. 


Noblesse. 


Art. 47. Que les droits, privilèges et préroga- 
tives personnels soient conservés à la noblesse, 
Art. 48, Que la noblesse que donnent les oflices 
des cours souveraines, ne puisse être (ransmis= 
sible qu’à la quatrième génération, par assimila- 
tion aux règlements faits pour la noblesse mili- 


taire, 

Art. 49. Qu'il sera indispensable de demander 
la suppression éventuelle des oflices des chan- 
elles el bureaux des finances qui donnent la 
noblesse, sauf le remboursement, et sans eflel 
rétrouclif ; que la nobleëse ne puisse plus s'obte- 
nir que par ceux qui auront rendu des services 
importants au Roi ou à la patrie, où qui auront 
fait fleurir le commerce. 

Art, 50. Qu'il soit accordé aux Etats provinciaux 
le droit de vérifier les titres de noblesse, en clas- 
ser les membres, et s'opposer aux usurpations. 


Militaire, 


Art. 51, Qu'il soit fait des réductions dans les 
gouvernements, commandements, élals-majors des 
places, à mesure de vacance par mort, et qu'il ne 
soit point accordé de survivance, 

Art. 57. Que les traitements et les émoluments 
payés par les provinces ou villes aux gouverneurs 
ou ufliciers des Reel des places, et à tous 
autres officiers non résidents, et percevant loge- 
re rarents soient abolis au renouvellement 

les Uitulaires. 

Art. 53. Que les forces militaires de terre et de 
mer soient proportionnées aux besoins de l'Etat, 

Art. 54. Que l'on rédige les ordonnances mili- 
taires d'après les principes de l'esprit national. 

Art. 55. Que les Btals généraux veuillent bien 

urvoir à l'instruction de la jeune noblesse, 
Prequ'elle débute dans la carrière militaire, et à 
l'éducation morale des soldats. 

Art. 56. Que l'on demande la révision de toutes 
les pensions militaires et autres, et des réductions 
dans celles qui en seront susceptibles. 

Art. 67, Que les Etats généraux déterminent un 


lement pour la formation des mili et que 
Téeation et la surveillance soient confiées sUx 
Etats provinciaux. 


Art. 58. Que toutes forces militaires ne puissent 
GTS el non pour l'oppression des citoyens, 
caps pour cause de troubles publics. 

Clergé. 

Art, 59. Qu'en conséquence de l'ordonnance 

d'Orléans, les anpates, et même les dispenses en 


di supprimées. 
Art. 60, Que la suppression, extinction, des 
t demandée. 


Art. 61, religieux ne puissent étre 
soumis à l'avenir à un général étranger, mais à 
l'évique diocésain et à ses supérieurs majeurs 
réguicoles, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES.  [Bailliage de Vordan.| 


que 2 Que dé Paso con fie que percale 


soit supprimé. 

Art. 65, Que l'on demande l'érection des an- 
nexes et succursales en cures, el qu'on fasse au- 
toriser les Etats HAUTE conjointement ave 
les évéques, à former ces établissements, à me- 
sure qu'ils en trouveront les moyeus. . 

Art. 64. Que tous les bénéficiers soient obligés 
de résider dans le lieu de leurs bénéfices, sauf 
les dispenses légitimes. 

Art. 65. Que là proscription de la pluralité des 
bénéfices soit demandée, 

. Art, 66. Qu'il soit pourvu, par les Etats 
raux, au supplément des revenus des fabriques, 
sent point à leurs 8, par la 
bénéfices simples de collation ecclé- 


slastique. 

Art. 67. Que l'on demande la réduction éven- 
tuelle des revenus des abbayes en commende, 
qui passeront 12,000 livres de rentes, net, et que 
le surplus soit cnpse en pensions ccclésiasli- 
ques, dotations de cures et établissements de 
caisses de charité, sous l'inspection de l'ordinaire 
et des Etats provinciaux. 


Collége. 


Art, 68, Que l'éducation publique des deux 
sexes soit confiée aux religieux et religieuses 
rentés, ou à leur charge, sous la surveillance 
commune des Etats provinciaux et de l'ordinaire, 


Agriculture. 

Art. 69, Que les Etats généraux prennent sous 
leur protection et encouragement l'agriculture, 
par l'exécution de l’édit de 1769, concernant les 
clôtures, comme moyen puissant d'amélioration. 

Art. 70. Que les échanges des fonds particuliers, 
el ceux des gens de mainmorte, même avec des 
AE ue avec la réserve des 
précautions à fixer, et par la suppression où mo- 
dération du droit du fisc. DE 

Travaux publics. 

Art. 71. Que les Etats généraux soient sollicités 
d’aviser aux moyens d'établir des ateliers publics 
suffisants, toujours ouverts aux pauvres qui se- 
ronten état de travailler, et qui seront salariés 
proportionnellement aux prix des denrées de 
première nécessité, sous la direction des Etats 
provinciaux. 

_Tels sont les vœux de la noblesse verdunoise, 
dictés par son désintéressement, son respect pour 
la propriété, et son attachement au bien public. 

igaé par nous, président, commissaires-rédac= 
teurs, membres de l'assemblée, et secrétaire. 

Signé Le comte DE WIGNACOURT, président, 


Commissaires-rédacteurs. 


De La Lance ; de Lu Court de Pintheville ; d'A- 
mobly: Drouat de Vilny; Bermond d'Espondeilhan; 
(4 le, 


Membres de la noblesse, 


D'Alnoncourt ; Grenet de Florimond; chevalier 
de Yillavicensie : Montendre ; chevaller de Puy 
Gueffier ; le chevalier de Huvé: comie Dessoffy ; 
La Lance de Fromeréville ; de Hoton ; Fournel de 
Rouvaux ; le chevalier de La Lance de Villers; 


de Jandin; le chevalier de Manheulle: 
Henry; Rouyer ; Aubermeenil : Le président 
de Carrey d' 





It: Asnières ; *E 
Condé; de Nanheulle; de Rouyn; Hemard le 
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jeune; Cognon; Garaudé de Golvigny ; Hémard 
’ainé ; Desgodins de Souhemme ; Pierre de Puy 
Gucffer ; de Carrière ; Hémard ; chevalier de Gri- 
moard ; \e chevalier de Gorday Desgodins; Lassus: 
Dugaz ; Sabardin de Watronville; Hallot ; Tardif 
du Désert ; Le Bachellé ; de Bounay de Nonau- 
court; Boutteville, secrétaire. 
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CAHIER 
De l'ordre du tiers-éta! du bailliage de Verdun. 


Nota. Ce cahier ne s6 trouve pas aux Archives de 
l’Empire. Nous le demandons à Verdun, et nous l'insé- 
rerons ultérieurement si nous parvenons à nous le pro- 
curer. 


BAILLIAGE DE VERMANDOIS. 





CAHIER 


Des doléances et remontrances du clergé du bail- 
liage de Vermandois, pour les Etats généraux 
FE uen se tenir à Versailles le 27 avril 


CLERGÉ DE LAON, CHEF-LIÉU DU BAILLIAGE DE VER- 
MANDOIS. - 


Le clergé du bailliage de Vermandois. assem- 
blé à Laon, en exécution des ordres du Roi, con- 
tenus dans Ja lettre de convocation des Etats gé- 
néraux, datée de Versailles, le 21 janvier 1789, et 
dans le règlement y annexé, demande : = 

1e Que le Roi soit très-humblement remercié 
d'avoir accordé aux vœux et aux besoins de la 
vation la convocation des Etats généraux. 

2v Que tous les principes qui jusqu'ici ont servi 
de fondement à la constitution française, soient 
maintenus et conservés; que, par conséquent, il 
né soit introduit aucune inpovation qui tende à 

étruire ou altérer l'essence d'un gouvernement 
monarchique tel que le nôtre, et que l'on ne pro- 
pose d'autres changements que ceux qui seraient 
nécessaires pour empêcher les abus, assurer de 
plus en plus la propriété et la liberté indivi- 
duelle, et faire que ses impôls n’excèdent ni les 
ee ins de l'Etat, ni les facultés des contribua- 

les, 

3° Qu'il soit reconnu-comme un des principes 
constitutifs de la monarchie, qu’il existe cn France 
trois ordres dislincls, égaux en pouvoir et indé- 
pendants l'un de l'autre : le clergé, la noblesse 
et le ticre-État. é 

je Que puisqu'après un si long intervalle, le 
Roi a bien voulu accorder à la nation des Etats 
pose comme Un remède aux Maux présents, 
Majesté soit suppliée d'en accorder aussi le 
ere ou e à des époques déterminées par 
5° Que dans les Etats généraux, non-seulement 
acun des trois ordres, mais encore les difté- 
rentes classes de ces ordres, aient une réprésen- 
tation sufisante et non disproportionnée; consé- 
quemment, qu'à l'avenir les chapitres séculicrs 
et les communautés régulières n'aient plus à se 
plaindre de se voir traités, à cet égards d'une ma- 
nière moins favorable que les titulaires des sim- 


es. 
Sa Majesté daigne accorder à la nation 
des Etats provinciaux, où du moins conserver les 


assemblées provinciales, et les organiser de ma- 
ière à y assurer à tous les ordres une représen- 
tation légale et suffisante. 


_T° Que dans les Etats généraux qui vont se te- 
nir, la dette contractée le gouvernement soit 
vérifiée, reconnue, et delte nationale; 
me soit répartie sur les différentes provinces, 

une proportion relative à la population, à la 
richesse foncière, et aux ressources de chacune 
d'elles, et que chaque province forme les fonds 
et fixe l’époque de sa Liquidation. 





() Nous dre cahier d'après un imprimé de Ja 


8° Qu’à l'avenir il ne soit établi aucun impôt 
que du consentement la nation, représent 
par les Etats généraux, et s'il arrivait que quel- 
que circonstance imprévue demandât des secours 
prompis et extraordinaires, qu'il y soit pourvu 
par la voie d'un emprunt, dout la nécessité, la 

uolité et l'emploi seront soumis à l'examen des 
tats généraux les plus prochains. 

9e Que la partie la plus pauvre du peuple soit 
soulagée, et qu’en con. ce les fmpételes plus 
onéreux et destructifs de lPindustrie, du com- 
merce et de l'agriculture, tels que la gabelle, 
les aides, et quelques autres impots indirects, 
soient supprimés, sauf à y supplécr par d'autres 
moins préjudiciables et moins onéreux; que 
les impôts, autant que faire 8e pos tombent 
sur les objets de luxe et de fantaisie; que le 
contrôlé soit conservé pour la sûreté des actes 
publics, mais réglé et modilié: que les douanes 
et barrières soient portées l'extrémité du 
royaume; qu'on s'assure, chaque année, de l'em- 
ploi des subsides consentis pour la confeetion 
des Re chemins, sur le rapport des muni. 

20 Que Dim pét qu doi ch 

e lim ue doit supporter chaque pro- 
vince, une to fxe, les Etats Tu CAUSES ent 
chargés de sa répartition, de sa RÉ U et 
du versement direct de son produit au trésor 
royal; ct que, dans chaque lieu, la répartition 
soit faite par un certain nombre decommissaires 
choisis par les contribuables; que les rôles soient 
publiés, et quelles cotes puissent être confrontrécs 
par tous ceux qu croiront y avoir intérêt, 

11° Que l'on trouveun moyen d'assujettir à l'im- 
pôt les propriétés fictives aussi bien que les pro- 
priétés foncières, 

12° Que l'impôt soit levé sur tout, sans excep- 
tion ni exemption aucune, 

13° Que les fonds destinés à chaque départe- 
ment soient fixés par les Etats généraux ; que les 
ministres soient responsables des fonds destinés à 
leurs départements respectifs; qu'ils eu soient 
aussi comptables, et que leurs comptes soient 
publiés tous les ans. ss; 

Lis Que les dons, pensions et gralifications de 
chaque département soient diminués ou modérés 
autant que le demandent les besoins actuels de 
l'État, et que le demandera toujours une sage ad- 
ministration. nue 23 

15° Que les grâces ecclésiastiques, civiles et 
militaires, qui sont en la main du Roï, soient par- 

ées entre les différentes provinces, et quil soit 
pris de justes mesures pour désormais ne los ac- 
corder qu’au mérite, et que tout citoyen, de quel- 
SE ordre qu'il soit, puisse, par sa bonne Con- 

uite, ses talents et ses services, concevoir 
Jepraes de les obtenir. 

16° Que l’on supprime les droits de franc-flef 
et les restes de servitude, comme banalités, cor- 
vées seigneuriales et autres, sauf à indemuiser 
ceux qui jouissent de ces droîls en vertu de titres 
et de ons bonnes et légitimes. 

17e Que, conformément au droit naturel, qui est 
la base du droit civil et publie, toutes les proprié- 
tés demeurent sacrées et inviolables: et dans le 
cas où l'intérêt public exigerait le sacrilice de 
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riétés particulières, que Les proprié= 

Ce Ataneies an plus font. g 

18 que l'usage des lettres de cachet soit aboli, 
et qu'il soit rigoureusement défendu à lout dé- 
positaire de l'autorilé le d'attenter atbitrai- 
rement à la liberté des citoyens; que le cours de 
Hijustiee ne soit plus interrompu par des cominis- 
sidns , où des évocations au conseil. 

19 Que Les Etats généraux ramènent à de jus- 
tes mesures et à des règles fixes l'enregistrement 
des lois et les remontrances à faire, lorsqu'elles 
devront avoir lieu. 

eo Qu'il soit incessamment procédé à la ré- 
forme des codes civil et criminel. Que l'on s'atta- 
che surtout à simplifier les formes, lesquelles éta- 
blies d'abord pour la conservation des droits et 
propriétés, sont aujourd'hui entre les mains des 
co subaltérnes une source de vexalions et 

le IATIONS. 

2e Que la vénalité des charges soit abolie, et 
que les tribunaux soient composés de membres 
pris dans les trois ordres. 

22 Que l'on augmente le nombre des juges dans 
les présidiaux, et que leur compétence soit éten- 


duc. 

23" Que les juges, notaires et tous autres officiers 
de justice curiale soient tenus de produire 
des attestations de travail el d'exercice, pendant 
deux ans, dans des études de siôges royaux où 
FEES supérieurs, uvant de pouvoir exercer 

LONS. 
2e Que les preuves d'étude, pour parvenir aux 
de magistrature, ne soient plus illusoires 
comme elles le sont devenues, et que Les univer- 
sités soient réformées en ce point; comme aussi 
en celui qui accorde la faveur des grades plutôt 
à pue qu'aux études et à la capacité. 

Qu'il soit ordonné que, dans les campagnes, 
les particuliers ne ne intenter un procès 
sans s'être préulablement retirés levant la 
municipalité du lieu, pour exposer le sujet de la 
contestation; que la-police dans les ne 
soit confiée à ladite municipalité, sauf l'appel au 
lieutenant de police ou procureur fiscal du lieu: 

Pil soit He un _ LHRbes _ Poe 

lu justice, et que la place de juge ro 
SG nie au Concours dns LU) Flasse er 


de la nee. 
"95e Qu'il soit enjoint aux écoles de chirurgie 
de se rendre plus RTS LEE É lettres 
u; qui on veille aussi ce 
Fat Me rates fonc UU AN 
d'accoucheuse, sans avoir au préalable acquis les 


connaissances res. 
2 Qu'il soit pris des mesures dans chaque 


0 pur assurer la quantité de grains né- 
sé es consommation, et qu'il soit établi 


“3 le agent sur le fait de chasse soit 
et les eapitaineries PUCES 
- 2e Qu'il soit pourvu à la sur Les routes; 


des droits exorbitants de is, exil 
ST non) 


Su) à 

tés dans le e des 

Fc sus forêts, si _ 
avisé al ens d'extirper 

établissements d'ateliers pue 


PRES AT AE 
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comme ecclésiastiques, mais comme ciloyens, de 
demander au gouvernement qu'il s'occupe des 
moyens d'assurer à la religion catholique, nn 
lolique et romaine, le respect qui lui est dû, et 
qui ne peut #affaiblir sans que les principes de 
mœurs et dela subordinalion sociale ne dépérisse 


à pro ion, 

° Eu conséquence, qu'il y ait dans ce royaume 
unité de ee doetenn aies & que our 
assurer à la religion catholique la prééminence 
dont elle doit ou comme religion de l'Etat, lu 
Roi soit prié de déférer aux remontrances s 
et modérées qui lui ont été faites pa la dernière 
assemblée du élergé, au sujet de l’édit concernant 
les uon catholiques. 

30° Que les non catholiques ne puisse nommer 
aux bénéfices dont ils sont patrons; que ces bé- 
néfices soivnt et demeurent à la nomination du 
Püvèque diocésain, jusqu'à ce que les droits de 

tronage puissent étre exercés par un catlio- 

ue, 

Qu'en conservant à la presse une liberté 
raisonnable, Lelle qu'elle suMisait aux hommes de 
génie qui ont immortalisé le dernier siècle, on 

enne des mesures séricuses pour réprimer celté 
icence excessive qui ne res plus rien, ré- 
pand jusque dans la classe du peuple et dans les 
Campagoes une multitude d'écrits nes licen- 
cieux, sédilicux, et non moins contraires à l'au- 
torité légitime qu'à la religion. 

37e Que les règlements de police générale, con- 
cernant le culte public, et notamment l'observa- 
tion des dimanches et fêtes, soient maluleuus ét 
rencuvelés. 

380 Que le clergé, ui est le premier ordre du 
l'Etat, soit maintenu dans ses prérogatives, hon- 
neurs et priviléges, dont il n'eutend point jouir à 
la charge ou au détriment des autres ordres, né 
demandant sueune exemption où immunité à 
l'égard desimpôts, et se félicitant de voir Le reste 
de la nation rentrer dans le droit de sim 
elle-même, droit que le clergé semble n'avoir 
conservé jusqu'ici que pour le faire partager à 
loutes les classes des citoyens. : 

39 Qu'il soit permis au clergé de jouir, comme 
ge le passé, de la liberté de se réunir à certaines 
Sp EEe RUE traiter de ses affaires ét des dnté- 

ts de la 


été faits que pour subvenir aux besoins du gou- 
qu sut procéde À Leur liquidation, et au piye 
u' 
Tnt des rentes péter sur leurs ca 
pue les mêmes moyens qui seront employés pour 
le-ci. 
40 Qu'étant soumis à li t de la même ma- 
nière que les autres 0: eli cesse d'être 
assujetti __ ri de 4 SR et d nouvel 
acqué! el le Roi soil le retirer, où 
au moins ‘le modifier arr du conseil d'Etat 
du 7 septembre 1785, concernant les formalités 
pour la construction et reconstruction des gens 
de ps formalités qui sont une source de 


ière qu'elle t proscrite, 
A nn 
que échange, on ne puisse solliciter les lettres 


Û 
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pos à ce nécessaires, sans l de 
évêque, el il q 
FETE PR 
JR re de nef Faaton are être 
maires, et Le ue : 
très patentes. de 


mises à l'inspection rreaux diocésai 
guraines régles qu'il plaire D 1a osgene Le Ad 
de 


[l î voir 
mois Lt la vacance des bénéfices, 
u'il soit assuré à tout curé ou Vi ane 


isent pas, et s’il ÿ a quelque inconvénient 
cimateurs rue qu'ils ne le sont, 


revenus des bénéfices de lout le 
néaumoins que les cures et canonicats de La valeur 

150 livres, et au-dessous), par une contribution 
répartie 
moins j 
nion de quel 


comme onéreux a! je 
la dignité du MiDisère 
Ge Que, pour p 


4 : 
vicaires gap our. Arvenir à assurer aux Curés et 
PE PS RTAUR dou Cogrue suflisante, les 6vé- 
que autorisés à éteindre ou unir ceux des 
duseront les moins utiles; que le 
pl e rendre une déclaration qui 
rmes de (es sappressions et univas, 
Dolce ui sont À I on en, Sa At, 
8 Où celle ressource sera jugée méces! 


Dour prévenir les procès, il soit dé- 

claré ls nnione falles on layeur des gli 

ments de charité, et autres d'uti- 

lorsqu'elles sont plus que cents- 

En ee FER sous 
uelques formalités. 

ad Que les curés de Ponire de Mal jouissent 

portion congrue semblable à celle des 

ils cessent d'être amovibles ; et 

sujet des mesures avec les ré- 


les collateurs des bénéfices en ch: 

puissent les confier qu'aux Fe 
qui auront exercé le m re pendant 
et que les étrangers ne puissent être 
moins qu'ils n'aient été comme natu- 
RATES ans peste dans le 


se 
ET 
see 
E 
Ë 
#2 


Hi 


Où sera 
lout curé qui aura vi 
daus le saint mini 


1 


les mois 
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tionaux et provinci *c& qui con 

Cerne le culte dvi et L'asniplne cccliaente 

a D do 
peuvent y avoir introduits. 

moyens de multiplier duos lrted née Den 

er dans leurs 

les bourses pensions graluitée en faveur des 

gens UNE, QUI ANNONCErONt 

des ten et une vocation Tara pour l'état 

3 qu'ils soient pareillement invités 

autorisés à Gtablir, dans leur ville 6 , 
de petits séminaires ou les Re gens seraient 

iqués aux études qui doivent précéder les 
études ecclésiastiques propremeut dites. 

53 Que les dispenses, de quelque nature qu'elles 
sainte s'accordent gratuitement, où que du moins 
elles soient tarifées pour tous les diocèses uni- 
foïmément, et avec la plus grande modération. 

54 Que Les ofliciaux ne puissent être contraints 
par les juges d'accorder des monitoires, et qu'ils 
en accordent que dans le cas de meurtre, d'in- 
cendie et de crime d'Elat. 

5° Que l'éducation publique, singulièrement 
déchue depuis quelques années, eL dont les vices 
Yont journellement en augmentant, soil prise en 
considération, et que l'on travaille sérieusement 
à la réformer; que, pour y parvenir, elle soit 
confiée à un corps enseignant, dont les membres 
soient amovibles pour cause de négligence, d'in 
conduite ou d'incapacité, dont le me serait 
sous lautorité des évêques, dont lémulation 
serait excitée par l'honneur et les récompenses. 

569 Que les droits de commensabilité, et tous 

autres titres en vertu desquels les chanoines se 
prétendent dispensés de la résidence ou de l'as- 

istance au chœur, soient renfermés dans de pe 
tes bornes, et que la déclaration de Louis XIV 
soit exécutée selon sa forme et teneur. 

5e Que dans chaque paroisse il soit établi des 
écoles pour les deux sexes ; que ces écoles et tous 
les établissements d'éducation soient sous la juri- 
diction des évéques ; que celles des villes soient 
sous l'inspection des écolâtres, et celle des cam- 

sou3 l'inspection des curés, dont l'appro- 
Efon sera nécessaire pour le choix des maitres 
et maltresses d'école, eo 

58e Que les maisons HE SOUS la pro= 
tection des supérieurs ecel iques, se rendent 
utiles, soit pour le ministère, l’enscignement, la 
prédication, la distribution des aumênes où le 
soin des malades: que les religieux y vivent 
d’une manière édifiante, régulière, et conforme 
à l'esprit de leur ordre; que, r rappeler la 
discipline dans les maisons où elle pourrait s'être 
relachée, il soit pris des mesures qui rendent aux 
supérieurs une autorité suflisante et raisonnable ; 

PE a soit LCR con rer 
anciens ‘es règlement indre, 
des bornes ire les appels comme d'a- 
US, trop communs, sans néanmoins ôter * 
le recours contre les vexations, 
üge Que les maisons religieuses, lant à la cam- 


pagne. qu'à la ville, soïent conservées telles 
Fnelle 008, Ale charge par es religieux qui les 
habitent b ci- 


ë, 
il lière. indépendamment du droit 
sacré de la o HIsOUS AO Uties 


| 
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les lieux où ils sont décimateurs, les cures mal 
dotées, et où il serait difficile d'assigner une sub- 
sistince honnête à un prêtre séculier. 

60e Qu'il soit établi dans les maisons religieuses 
une conventualité proportionnée à leurs revenus; 
el que, pour prévenir les difficultés qui naissent 
fréquemment eotre les communautés et les abbés 
commendataires, où avise aux moyens (de con- 
cilier les intérèls de ces abbés, ceux de leurs suc- 
cessions et de lour famille avec la tranquillité des 
religieux et la sûreté de leurs possessions. 

6e Qu'il soit pourvu au soin des religieux 
mendiants, de manière cependant qu'ils conti- 
nuent à exercer leurs fonctions auxiliaires. 

Le sont là les vœux, doléances, remontrances et 
délibérations que le clergé du bailliage de Verman- 
dois charge les députés qu'il va choisir de porter à 
Vassemblée des Etats généraux, espérant de la sa 
gosse, de la justice et de la bonté du Roi, qu'il 
Sera pris par le gonvernement loules les mesures 

et possibles pour assurer à la religion 
catholique, apostolique et romaine, le respect qui 
luiest dû, pour rétablir eL conserver la pureté 
de la discipline ecclésiastique, pour garder et 
maintenir l’ordre du clergé dans les prérogatives 
de rang et d'honneur dont il a toujours joui, et 
qui sont devenues une des parties de la conslitu- 
n; pour opérer pos de la dette nationale 
sans grever le peuple déjà surchargé d'impôts ; 
pour rétablir et assurer à jamais l'ordre et léco- 
nomie dans l'administration des finances; enfin, 
ur remédier à tous les maux, et réparer Lous 
que diverses causes, et surtout la longuc 
interruption des Etats Frs ont introduits 
dans le royaume. Et aïin que les vœux et do- 
léances de chacun puissent parvenir au pied du 
ne, il sera loisible à tous et chacun des mem- 
clergé de Vermandois, de fournir son 
cahier en mémoire, contenant ses demandes par- 
ticulières, AGE être joint el annexé au présent 
cahier général, et porté par les députés à l'as- 
LR des Elats généraux. s 

Fait et arrété dans l'assemblée du clergé du 
bailliage A Mnnanes ie foi de pol les to 
missaires 1 lai assemblée, pour ii 
rédaction du nes ont sigaé. À Laon le 21 
mars 1789. 


CAHIER 


Des ns plaintes, remontrances et doléances 

militaires 

de Vermandois (1), remis à M. Des Fossés, 
ÉMY éé à M. le comte DE Mi- 

REMONT, élus députés aux Etals généraux, les 

22 et 23 mars | et l'extrait du procès-verbal 

de l'assemblée dudit ordre de la noblesse. 


EXTRAIT 
pores d'assemblée de l'ordre de la no- 
du bailliage de Vermandois, tenue en l’au- 
ditoire du royal à Laon, et présidée par 
M. de comte DE BARBANÇON. 





FE A Sont gt 
e, pour l'absence de M. le grand bailli 
s ce cahier d'après un imprimé de la 
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du Vermandois, a prauet lecture y a été faite 
de la lettre du et du réglement y annexé, 
concernant la convocation des Etats généraux ; il 
à ensuile été ordonné que les lrois ordres se sé- 
Broié dans Ve Vu qui li serait agé, Dour 
ans le lieu QU r 
procéder à la vérification des titres, ua et 
pouvoirs, à la rédaction des cahiers dedoléances, 
et à l'élection des députés de chaque ordre ; et 
Cp qu'au préalable il serait élu un pré- 
sident dans celui de la noblesse, à laquelle élec- 
tion présiderait le plus ancien des gentilshommes 
{8 à ladite assemblée. 


Ea conséquence, Messieurs de l'ordre de la n0- 


la Fère, Ghauny, Goucy, Guise et Noyon À 5 Lu 
le 


. le marquis de Fla: vicomte de 
Monampteuil, Yan dudit orne pol ancien d'âge, 


valier de Novion a été prié d'en aire les fonctions, 
et à fait l'appel des membres de l'assemblée. 
Gete première séance levée à une heure après- 
midi, a été continuée au même jour, quatre 
beures de relevée. 
A cinq heures, députation dudit ordre à l'as- 
sembléc du clergé et à celle du tiers-état. 


Ont été députés au clergé : 


MM. le comte ne BArBANÇON, le comte DE LAU- 
RAGUAIS: DE BEDOUVILLE, et le président DE 


VAUXMENIL. 
Au tiers-état : 


MM. le comte pE LA Tour ou Pix-CuawsLv, le 
cornte DE FLAVIGNY, DE CHARMES, DE GHAFFOIS, et 
Du Royer. 

Les deux députations ont été chargées de com- 
plimeuter les deux ordres, et de leur intimer le 
vœu et l'intention de la noblesse, de parlager avec 
eux toutes les charges pécuniaires de l'Etat, et 
d'entrer dans toutes les vues qui pourraient Londre 


Fa la prospérité publique ét au bonheur de la 


pation. 

De retour à l'assemblée de la noblesse, la dé- 
putation au clergé a rendu compte de sa mission, 
et des démonstrations d'honnéteté qu'elle avait 

rouvées, ainsi que du désir que le clergé lui avait 
ë En dé concourir également au bonheur 

nl ja 

La députation au tiers-état a pareillement 
rendu compile à l'assemblée qu'elle avait été reçue 
mn r acclamation, et par un cri général d'applau- 

ment; qu'ensuite, et après le des REOERE 
silence, M. le comte de la Tour-du-Pin-Ghambly, 
portant la parole à dit : 

« Messieurs, nous sornmes dépulés, Ces 1mes- 
« sieurs et moi, par l'ordre de la nol pour 
« vous faire part de ses sentiments à votre égard: 
“_ nous venons vous ouvrir nos cœurs. Nous pas- 
« sons méme sur les règles, pour vous témoigner 
« notre empressement, quelques cahiers d'appel 
« qui nous manquent, nous ayant mis dans l'im- 
«+ possibilité de nous former; mais le vœu de 
« l'ordre a été unanime pour vous envoyer plu- 
« sieurs de ses membres, pour vous exprimer tout 
« ce qu'il sent dans ce moment : nous y avons 
« été d'autant plus RE nous étions in- 
« struils qu'on avait ch à vous indisposer 
“ 


contre l’ordre entier : nous venons, Messieurs, 
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« vous rassurer. Nous et 
+ intimement convaincus de l’ui générale 


« particulière dont vous êtes à a patrie. Nous 
« voulons avec les 





« Soyez bien persuadés que, dal 
« que nous faisons, Ce ne sont point des protec- 
« LE que nous venons vous offrir, mais des 
« amis, » 

Que, ce discours prononcé, la voix dé la recon- 
naissance s’est fait entendre dans loutes les par- 
ties de la EE pau proclamation authentique 
de : Vive la sse ! È 

Que M. Le Carlier, maire de Laon, prit aussitôt 
Ja parole et répondit en ces termes : 

« Messieurs, vous venez nous annoncer une 
« résolution qui répand l'all et la joic dans 
“ foule celle assemblée; à l'impression qu’elle 
#, produil sur n0S cœurs, VOUS juger du 
“ prix que nous ailachons à vos sentiments pour 
« nous : nous attendions de votre loyauté, de cette 
« loyauté qui caractérise les chevaliers français, 


« consentis. Accablés, rt longlemps, sous le 


«“ YOUS nous re comme vos frères, comme 
“ vos amis; ainsi, l'harmonie va qe les pre= 
# miers fondements du bonheur public. Réunis à 
« vous, M k rien fs: er UE et 
“ nous VONS résen jai Je 12 

“rité AE T'EUL, dont vous fütes, dans us fes 
« tem ux défenseurs ». 

Seize députés du tiers-état ont été introduits 
dans l'assemblée; on a dit qu'au nom de leur 
ordre, ils venaient offrir à celui de la noblesse 
l'hommage solennel de la plas vivectla plassen- 
sible reconnaissance ; et M, Le Carlier, à leur tôte, 
a dit avec l'expression la plus touchante : 

Gurs, VOUS NOUS ÉlCS APParus Comme 

de bonheur. Le front ceint de lau- 

« riers, la concorde à votre suite, vous êtes venus 
« nous Offrir une palme d'olivier. Vous avez 
s comblé nos nces. Vos vœux sont les 
« nôtres; nos besoins, nos intérèts nous devien- 
«nent communs. Vous avez parlé. et déjà la 


‘ 
essieurs, ce 

: sentiments Far Tout à vos yeux, le prix de 

« Ja noblesse. Vous connaissez la gloire, et vous 

« la faites à tre justes. 


et | « nos rega 
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Quelle consol le perspective présente 
ns SR t Le el, CORNE OU 


1 Méssicurs, LE CET us heu- 


reux. régner entre vous, 
« Messieurs, qui l'aurez prépare : jouissez de votre 
» ouvrage. Voyez la constitution de la monarchie 
« reposer sur des bases solides; voyez la liberté 
« respectée, Ja propriété inviolable, l’agriculture 
« honorée, et le commerce sans entraves ! Car 
« voilà ce que nous devons attendre d’une régéné- 
2 ration fondée sur l'harmonie. Nous prenons au- 
« près de vous, Messieurs, l'engagement solennel 
s d'y concourir, et nous verrons avec plaisir, au 
* inilieu d'un nouvel ordre de choses, qu'on vous 
* conserve l'illustration qui ést due aux services 
+ distiugués, à la naissance, et surtout à la rêu- 
« pion des plus brillantes qualités et des plus tou= 
« chantes vertus,» 2 

Ce discours a élé suivi de ini d'applau- 
dissements, et lesdits députés ont été conduits 
le la porte d'entrée de la cour du palais par 
quatre personnes de l'assemblée. 

Quatre députés du clergé ont aussi été intro 
duits dans l'auditoire, et M, le général de Prémon- 
tré à leur tête, après avoir complimenté l'assenr- 
plée, a réitéré pour son ordre le vœu deconcourir 
au bonheur de la ation età la prospérité de 
l'Etat : nouveaux témoignages de reconnaissance 
pur Ja noblesse auxdits sicurs députés qui se sont 
relirés et ont lé reconduits jusqu'à la porte d’en- 
trée de la cour du palais par quatre personnes 
de l'assemblée, 

La séance a été levée à sept heures du soir, et 
la continuation remise au lendemain, neuf heures 
du matin. 

Du 1Tmars. 


La séance à commencé par l'appel des gentils- 
hommes présents, et l'assemblée s'est trouvée 
composée de quatre-vingt-trois. ë 

Ensuité M. le marquis de Flavigny, président, à 

rié l'assemblée de le faire remplacer, vu son 
dé et ses infirmités, et d'une voix unanime a été 
proclamé président, M. le comte de Barbançon, 
Le séance et fait à l'ordre ses remerci- 

Nomination des commissaires pour la vérifica- 

tion des pouvoirs, etc, 


Pour les bailliages de Laon et Marie : 


MM. le comte DE La Tour pu Pin; DE Sans ; le 
comte pe MiREMONT; le comte DE NaZELLES ; DE Si- 
GNIER; le Comie D'ASPREMONT et BRANCHE DE FLA- 


VIGNY. 
Pour celui de la Fère : 
MM. le comte pe FLaviny, le vicomte DE FLA- 
VIGNY et RILLART D'EPOURDON, 
Pour celui de Chauny : 
Br NAQUEnEL de Quesmy, Du Royen et DaL- 
Pour celui de Couey . 
MN. Des Fossés, Des LANDES et FAY de Quincy. 
Pour le bailliage de Guise : 


NN. le mn v'Henviizy, Bauuer de la Che- 
nardière, De BaupaeuiL, DES FonGEs des Essarts 
et LAMMAULT de Noircourt. 


Pour celui de Noyon : 


. Le FEnox de Ville, DE JOUENNE d'Esgrign: 
cena d'ULLe De FRE 


il 
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Ensuite il a 6té délibéré que l'assemblée nibEal 


comte de Miremont, le comte des Vieux et Bran- 
yont été priés de s'en charger. 
ce levée à midi, et continuée au leude- 
après la vérification des pouvoirs, ctc., à 
Le MAL. les cominissaires doivent employer 
le/rste de la journée 


5 dé LS dé Ha D à ou F5) se 
le 3 le mai 8 vil la 
an PE auclen dE. à 

Du 18 mars. 
séance a commencé la mise sur le bu- 
u des Moareus vérification faite par 


LINE 
: de sua ‘été faite FT dorer 
les fondés DspuEn e e duc 
Sorins is panne des Dailiages, relative 
eu le comte tea, l'un des membres de 
J blée, a déclaré se joindre à l'instruction de 
le duc d'Orléans, a protesté contre ce que le 
pouvait avoir d'impératif, a Ve 

Le or ladiquant un or à consul 
ae Lremis sur Le bureau ; que l'un late 
fussent Mn aux ordres, et que 
RPaUIers seraient rédigés, ils fussent 
CURE à l'assemblée en cas de ssion. 
Nomination de commissaires pour la rédaction 
cahier des doléances. 


été choisis commissaires en cette partie : 


AM. e comte nE La TOUR DU PIN, DE SARS, DE 
Fr à eomte DE FLAVIGNY, DO ROYER, Des 
e marquis D'enviciy, HENNETTE et LE 

ets Ville. 


re levée à une heure, a élé rontinaée 
jour quatre heures de relevée. 
Die méme jour, quatre heures de relevée. 


RE ‘êté faite : {> d'un mémoire concernant 
nérale, par M. le comte de Fla- 
non re à CLG applaudi par toute l'as- 


2e D'un autre mémoire par M. le comte de Lau- 


in autre Fons Alle comte de = 
Tour du Pin, qui à mens 4 mérité les Re 


Les TE A sicurs ont élé priés de 
tt mémoires à 


M. les commissaires- 
députés. 
CE à Eu levée, etla continuation remise 
quatre heures de CET ul les commis- 
devant Robe ® journée du 19 à la ré- 
daction du cahier des dol éances. 
Du 20 mars. 
‘€ assemblée ayant eu communication 








riné que M. le comte de Lau- 

‘ordre dé la noblesse, et 86 

CR imeur a mis, en apostille, 
ordonné per F3 chambre que ledit 
ntan ier, M, le comte de 
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comme celles des autres membres dé l'assemblée, 
que être vue aux députés avec leurs instrac- 

ure de propositions failes à la chambre ; 
Fe ane a te Juge ne Cr ne) “a 
DE suit. Lee du règlement “il qu' qi 


range Sr Où Ceux qui vien 
eee habiles ét ri 


nus, soient tenus, avant de sé rendre à l'assemblée, 
d'ap) Ps non-seulement titres HAUTE Te a" 
P ré, müis une ons et certifiée 
par deux notaires HA le où se tiendra l'age 
pos de convocation, laquelle sera légalisée de 
M. le lieutenant général du bailliage, qui certi- 
fièra que les litres Fire partieonent au même indi- 
vidu; le tout pour éviter des d nts aux 


commissaires qui, lu suite, seraient nommés 
pour semblables vérifications. auder que cet 
article soit inséré dans le registre du Falllfage, 


afin qu'il en soit ion pour M. le lieutenant 
général, lors de la Pere 
are à 4 re ropositions, concernant la 
iers aux députés des Le 
SAS QUE Fr à Ja pluralité des voix, de 
à ‘en rapporter à ce TRE la confiance ré- 


ee sclare du cahier et observations par M, des k 
ne faites, devant être rédigées le lende- 


Paye pel général de tous les gentilshommes pré- 
à la chambre, et celui de leurscommettauts, 
ain de statuer sur Le nombre des billets pour le 


scrutin. 
Signatures de tous MM. les commissaires sur 108 
p verbaux de vérilication. 

Motion pour une doléance sur la constitution 
militaire, approuvée unanimement. 

La séance à été levée, et la continuation remise 
au 21, quatre heures de relevée. 


Du 21 mars. 


La séance a commencé par la lecture d'une 
doléance RE * NI militaire, par M. le 
conte de La Tour du 

Lecture du cahier es doléances, avec les addi- 
tions et corrections. 

Lecture d'observations faites par M. Dalmas, 
ne par la chambre, et remises à MM. les 
commissaires-rédacteurs, pour être jointes aux 
instructions particulières. 

Scrutin pour nommer MM. les scrutateurs. Ont 
été choisis comme plus anciens d'âge, MM. Hédou- 
ville, de Muyssart des Obcaux, et 

MM. Le comte de Hlavigny ayant réuni doure 
voix, It di dix voix, et deSars 
six voix, ont été élus scrutaleurs. La séance a été 
levée, et continuation remise au 22, quatre heures 
de relevée. 

Du ?? mars. 

La séance a commencé par la lecture du cahier 

des PRET Te Fa Ci mémoires. 


Motio: te de Lauraguais 
sq), r3 rejetée Fa la Ar Éd Th voix con 


Técratin r la nomination dit I d 
M Des Forge ayant réuni au Dr RE 
as rl u, et a fait ses remerciments à 


La séance a été levée à neuf heures et demie, 
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et continuation remise au 23, hit heures du 
matin. 


Du 23 mars. 


nt fe pire de Pas DL Fra Me 
eee son cahier de doléances soient impri- 
mé aux frais de ra MM. les paires 
rédacteurs de veiller à 


et secrétaire 
titude de linpresion et d'en faire la Mnnibeton 
fnoncée en un motion, laquelle à été unanime- 


ment aprron 
“ LE ea pan Le second député. 
. MAQUEREL, uesmy, à; ini au troisième 
scrutin 109 ‘voix. aélé EU, et a fait ses remerci- 
ments à l'assemblée, 
ns pour a nomination du troisième dé- 
puté M. le comte DE MIREMONT ayant réuni au lroi- 
sième scrutin 89 voix, a été élu,et a fait ses 
remnerciments à l'assemblée. 
La poREs a été levée à une Le etcontinua- 
QE faite EE ce incendiés. 
les 1 il 
sus village de c'e, DaÉre que la quête serait 
M-le chevalier p£ NOvION , premier suppléant, 
a réuni 130 voix; M. Du RoyER, second suppléant, 
45 voix ; et M. DE LAMIRAULT DE NOIRCOURT, (roi- 
siéme aupoléant 59 59 lesquels ont fait leurs 
ments à mblée. 
La quête pour les fncuiiés a rendu 233 livres 
2 sous ; laquelle somme a été remise à M. de Sars, 
procurèur-syndic de l'assemblée d'élection. 
Suit la teneur du cahier de doléances. 


DOLÉANCES. 


Messieurs les commissaires de l'ordre de la no- 
ladior ire din pa de MC ne en 
itoïre cl palais royal le Laon, pour 
doléances, laintes et rémontrances 
Le far or en a exécu 


de la lettre du Roi, 
ENT des Etats généraux, en date 
A jaavier de ue du règlement y cons de 
ane dr Du | En 
age de pourl'absence de M. le 
du Vermandois, en date du 16 février dernier, 
ont délibéré ce Fi suit : 

1. Qu'avant de délibérer, les Etats généraux 
assemblés, il soit arrété qu'il ne sera accordé au- 
cun nouveau aubede, qu même par la voie de 
l'emprunt, et Lee impôts subsistunts ne 
pourra être étendu sans l'exprès con- 
sentement de la Fe assemblée, ses pouvoirs 
reconnus, et sa liberlé assurée. 

2. Sera patin avant tout, qu'elle est seule 
Grulleimprespibles, quiancun éorps, ll qui 
( les, n corps, Lel qu' 
L étre, réprésen être 


prétel ter, 
iaire de ses volontés. 
il ne nn ser les exemples du 
es rep librement élus et 
Let en Etats généraux, dut) pan vrai- 
ment étre ses nes, pOur CO refuser, 
ifier ce qui pourrait lui être de- 


des abus de la justice, tantau civil ou 
actes 


criminel, et le er de tous (2 
GER I core a dial an | a 
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par aucun ordre nr au re du sie 


pour être 
nelle EN Tentes el 
Siret à re Le EAU NE 


à Qucunelottre de cachet ne sera accoriée à 
la demande des familles, sans le eoncours d'un 
res LR Par ti nobes de Là ro» 


le prononce sur la "durés el PTE RE dec. 
Te Let ere à dater du jour de 

ur tone et de Has ltutions, 
xeron! retour périodi 

sera toujours anticipé, dans la circonstance d'une 

minorité et d'une # Ice, _. qu'il puisse y être 

, Qu'avant Ja dissplation des Etats généraux, 


le mo 
il sera créé pour eux une commission jntermé- 
suivre et surveiller l'établissement 


dune Û fixe et ras com! en 
uéral la réforme des lois, le redressement des 
abus dans toutes les ies de l'administration 


civile, RORUE Le De REUTS 
expresse d' n annuel par 
membres des Etats provinciaux, 

9. Que les adminbtratons vinciales, ru leur 
constitution , SOrODL rem 
placées par les ne dont les Etats 
généraux seuls, établiront la formation, de ma 
nière à assurer Drames la pe ite entre 
l'administration de la province, et la législation 


10. Quele régime indispensablement nécessaire 
à ELA TE PRIE des Etats des pro- 
vinces, ne puisse jamais, en aucune manière, 
Mae atteinte au gouvernement monarchique, 
qui sera loujours celui auquel la nation sera in- 
ne ne pee département 
ue ses de chaque département se- 
ront invariablement arrèlées pa les Etats, géné- 
FE a HA œux en seront chargés, soit dans 
soit dans les AM e éeront res- 
roi sommes y RSR toujours 
fa seront en état d'en compter à la 1, COMME 
étant sa , Sans que, HE fait dé mal 
versation, divertissement de de: lers, ils puissent 
prétendre d'autres juges que Ta nil nation, dans la 
LE des Etats 
2. Qu'il soit PATES réintégrationdes pri= 
sil des villes du royaume, touchant la libre 
élection de ses officiers municipaux , et l'enti 
disposition du revenu des communes ; €t ue la 
composition du corps municipal sera pareil le à 
celles des Etats provinciaux, à BED" des 
officiers des scigneurs desdites villes. 
13, La liberté de la presse, sous les conditions 
utiles que ue Etats généraux jugeront n 


d 3 in 
4. Qu'en aucune ae emploi ne puisse don- 
ner la noblesse, à FOR lu tiers n'ait 
mérité que les Etats de sa province demandent 
LRU cet honneur; mais que toute action 
l'éclat à Ja soit récompensée par des li- 
| lat noblesse transmissible même pour an 


15. Que la somme destinée aux 
fixée, et Sa Majesté su] “na "de 
publier a annoéiemenl la 


Want paraitre ue 
AT fférents ordres ne Li 
Retenir ala ET à 


asions soit 


mm 
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la subvention territoriale, si les Etats La jugent 

nécessaire, sans pouvoir, sous aucun prétexte de 

ie parleulies, se soustraire à Lu DRIMDURION 

le el aux formes de la répartition et per- 

, sous la réclamation expresse de l'ordre 

de la qui arrête qu'elle sc refuscrait au 

puyement de toute espèce de subsides existants 

ou à venir, si aucun des deux autres ordres ne 

consentait la manière du les percevoir sur l'uni- 
xersulité des propriétés. 

17. Sera demandé l'établissement d'une caisse 
na qu pourra créer une quantité de pa- 

pProportionnée aux remboursements 

faire et aux ventes des fonds domaniaux ; que 
la nation sera garant dudit papier, qui cependant 
ne ra être soldé en espéces qu'à Paris : quece 
papier de crédit national sera éteint anouellement 
parties fixées, suivant le pouvoir du trésor 

à Ja nation, et les billets brûlés devant la coun- 
mission intermédiaire. 

18. Ce sera aux députés de chaque ordre à ba- 
lancer les avantages de voter ordre où par 
tite; cependant il serait à désirer de voter par 
tte pour l'intérêt général de la nation ; mais HA 
uvdre pour l'inté RS de chaque ordre. 

Eric des Etals généraux prononcera sur 


le. 

19, el les articles constitutionnels contenus 
au nt cahier, obtiendront force de loi, el 
gerontsanctionnés du sceau de l'autorité royale, 

irrévocables, promulgués par tout le 
royaume, avant que les Etats généraux puissent 
s'occuper d'une subyeution, el la consentir. 

Donuonslous pouvoirs généraux et spéciaux 
aux députés de notre ordre, de proposer, aviser, 
remontrer et consentir tout ce qui pourra leur 
être conformément à ce qui est porté 
aux leures de convocation et à l'arlicle 45 du rè- 
glement, tellement que les articles du cuhier de 
nos remontrances, puissent avoir force autant que 
de raison ; seront au surplus les députés chargés 
de demander qu'il soit fail un règlement qui con- 
State les distinctions et prérogatives de l'ordre de 


la nobl 
Faitet arrété le 21 mars 1789, et ont NM. les 
commissaires signé, ensemble M. le président, 
qu a déclaré ne signer, qu'autant qu'on n'indui- 
it de sa si e aucune contrariélé avec le 
cabier du Hd de Villers-Cotierets qu'il à 
igaë en qualité de bailli d'épée, et M. le secré- 
ie Ainsi signé Le Feron, de Ville; le marquis 
lervillys Du Royer; le comte de Flavigay; le 
te dé La 
L wille: de 
Bar 
Aovion, 


Tour du Pin-Chambly ; Hennet de 

Sars ; Des Rene D re 
bançon, président, et le chevalier de 
secrétaire, pre 


Demande particulière de la noblesse du bailliage 
Ts - Re de’ Vermandois. 2 
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ticiables, circonscrivissent les ressorts, 
visant plus les territoires. Er 
3. Suppression des évocatious et du: droit de 
commuittimus, 


4. Réunion de toutes les justices d'attribution 
à la justice royale, et ordonner, pour le soulage 
net des LL is Pr tinnnneg 
riales puissent juger verneu f 
100 livres. ù HE 

5. Que la justice soit entièrement rapprochée 
des justiciables; que les formes Pa D OPANRIE 
soient simplifiées, surtout quant au civil ; que le 
pouvoir des présidiaux et bailliages royaux soit 
augmenté, eL qu'il soit établi pour régle qu'on né 
puisse désormais remplir une charge de magis- 
trature, dans les justices royales, qu'on n'ait 
exercé pendant deux ans la profession d'avocat, 
et aucune charge dans les tribunaux supérieurs, 

u'on n'aitété pendant cinq ans conseiller dans un 

bailliages où présidiaue du réssort. 

6. Qu'il ne puisse être instruit aucun procès 
criminel entre quelque citoyen que ce 801t, que 
le juge ne soit assiste dans tous les actes de la pro 

dure d'un citoyen de l'ordre de celui qui sera 
accusé, et que tous les ciloyens jouissent à cet 
égard du même droitet privilège FT le clergé, 
conformément à l'ancien usage de Ja nation. 

7. Ne seront plus accordés d'arrêts sur requête, 
qu'autant QE auront été communiqués aux 
parties qu'ils intéressent, et que lesdites parties 
auraient laissé écouler le délai de neuf mois 
(étant dans le royaume) et un terme proportionné, 
s'ils sont absents, saus y répondre, ni lettres de 
surséances dans aucun cas,à moins que les 
créances ne soient jugées usuraires. 

8. La suppression de la vénalité des charges 
de judicature ; ne les magistrats seront gagés, 
amovibles, chargés du maintien des lois, sans y 
rien changer ; WE né pourront étre troublés 
dans leurs fonctions, mais qu’ils répondront aux 
Etats, sur leur vie et fortune, du fait de leurs 


charges. 

ai serait à désirer qu'il fût établi dans les 
villes un conseil gratuit pour les pauvres, et que 
les contestations des campagnes, pour fait de dé- 
que, d'anticipation sur les récoltes, ou difficultés 

es moissonneurs, semeurs ou gens de labour, 
soient jugées sommairement dans les vingt-quatre 
beures, et sans frais, par des cullivateurs qui en 
dresseront procès-verbal, pour valoir en cas 


d'appel. 

0. 1l paraît nécessaire d'établir une loi rigou- 
reuse pour arrêter les tr faillites. 

11. La suppression des huissiers-priseurs. 

12. Aucune sentence ni arrét ue pourra étre 
délivré et expédié aux parties intéressées, qu'il 
n'ait été lu devant la Chambre assemblée pour 
s'assurer si sa rédaction est conforme an prononcé 
du ju que toutes les susdites sentences et arrêts 
régleront et taxeront les frais, et que toutes les 
soon lixeront les jours et heures des au- 


len Ces. 
13. La révision dans l'assemblée nationale 
de toutes les lois rendues sur aus matières 
es États de 161%, 


que ce soit, depuis la tenue [ 

pour les unes consenties ou modifiées et les 
autres ab: attendu que les simples enre- 
gistrements des cours souveraines n'ont pu sup- 


CLENGÉ. 
_ Sera Fu le clergé, de payer ses dettes, 


mesures qu'il avisera, en distin- 
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ient chargés en verlu des derniers baux, et 
D mie 
elle sera tenu de n° 
a-les rôles, et conformément à la cote de sa 
20. Sont instemmunt priés, les Etats généraux 
7. Fa Alontion eur 'aliénation des do- 
faite avant 1701; de sorte que les acqué- 
légitimes el non usuraires ne puissent être 
évincés, et a faire une e distinction entre 
Paome 0 ana malle Te Echange et 
surtoul er. les éc! 
© ns au détriment de la nation, 


POLICE ET AGRICULTURE. 

1. Faciliter les moyens de pro, les ani- 
maux servant à l'agri à Rnres Geo der es primes 
à ceux des cultivateurs qui se distingueraient 
dans 1ous Ses genres, el engager les seigneurs à 


gran pr! 
toutes Re intraves que le cuve 
Fu 


de la réex ion, si les grains n'y 
sont pas vendus, et DE nn de Érs les droits 


onéreux au Commerce, 

3, Liberté indéfnie dans toute l'étendue du 
royaume de faire des échanges avec les gens de 
mainmorte, telle qu'elle a été accordée à la Bour- 

je par l'édit du mois d'août 1770. 
. Suppression des charges et maltrises de 
bouchers et boulangers dans les villes, et admis- 
de tous ceux de la campagne au concours 
se Fo lil est possible les com- 
. De nl : 
munes en valeur, sauf les droils des seigneurs. 

6. Le député de la noblesse se prétera loujours 
à tout ce qui gra favoriser le commerce et 
agriculture : il sollicitera l’uniformité de la jus- 
lice consulaire, création de ses chambres dans 
villes d'une population de dix mille âmes ; 
il sollicitera parcillement la suppression des ju- 
randes et des mal sauf ce qui regarde la 

Due, tels qu'apothicaires, chirurgiens, 

7. Que le cours de l'eau sur toutes rivières et 
ruisseaux, suivant l'édit du mois d'août 1669, soit 
Libre 1 dégagé de tout embarras et retenue. 

8, Que lestravaux de communication tant par 
terre que par eau, seront en temps de paix l’ou- 
vrage HE l'infanterie pour La main-d'œuvre seu- 


et à prix d'argent pendant la guerre, et 


“que, pour le transport des matériaux, l’ajudica- 
Lien faite au rabels, pour lo DE être 


Sr Btais provinciaux ; et quant au prix 

4 des ouvriers, ils seront reçus au ra- 

1 l'entreprise pour les objets qui leur 

droit de chasse soit réservé comme 

oi mia les glements, 6 Lo port dre 
à Fire ù 


vils que politiques; mais qu'à La 
drimeti par en Libonrou 


8 






t serait exécuté sans 
méme raison, ils seront les, 
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maitres de prononcer en faveur du bureau de 
charité une amende contre celui qui aurait porté 
Se Pie Dana à masters 
soit abandonnée aux États provinciaux pour ÿ 
urvoir. 
a qu soit fait un vœu pou LEUR 
lu sort des n s'accorde avec la politi- 
que eL Phutmantté. 


DOLÉANCES MILITAIRES, 


1. Sera liée, Sa Majesté, de jeter les yeux 
sur son militaire, accablé sous le time, très- 
souvent aussi dur qu’a) 1, des supé- 


rieurs, et notamment des inspecteurs. 

n D'assurer uue consfitution iavagiable, et 
LR ait pas autant d'ordonnances que dé 
onimiatres. 

3. Demande que les inspecteurs obéissent eux- 
pus EN DATA CEE ne CE plus les 

ui en nant des explications ue 
toujogts uest rédienles que CR se 

4. Que tous les militaires du royaume puissent 
se constituer un conseil de guerre, choisi par eux- 
mêmes, pour recevoir leurs plaintes, et les porter 
directement aux fes) de Sa Majesté, sans dépen- 
fs RL Le end male 

. Que tout 0! er, de quelque (3 soil 
ait la liberté de s'adresser à ce conseil dr À 
sans aucune intervention; que ce conseil soit 
composé par le concours unanime des voix de 
tout le corps militaire, at que, pour parvenir à ga 
tr ee 0 Er du ro ns dans 
chaque régiment, ceux au-dessus cent 
sent donner Jeur voix, et choisir, même | ren 
les officiers généraux, Ceux qu'ils eroiront dignes 
de leur confiance. Qu'il soit procédé de mème 
pour les remplacements: que cétle nomination 
soit sanctionnée par tout les régiments, et com- 
muniquée à tout le militaire français (D. 

6. Que ladurée des manœuvres CL leurs saisons 
soient fixées. 

7. Que les récompenses pécuniaires, au lieu 
d’être accumulées sur quelques têtes, soient telle 
ment divisées, qu'elles assurent une existence 
honnête, dans la vieillesse, à ceux qui ont sacri- 
es Eux leur vie et leur fortune au service 

(1 . 

8. Que les pensions de retraite soient payées 
en appointements, par le trésorier de la province ; 
et pour qu'elles soient sacrées em (out temps, 
qu’elles soient reconnues pat les Etats de la même 
province, et excmptes de toute imposition quel- 
conque. 

DQue la liste dés pensions militaires ct autres 
soient imprimées et publiées tous Les ans, et les 
réclamations écoutes. ' 

10. Que les veuves des militaires jouissent de 
la moilié de la pension dé retraite de leur mari ; 
et que celles des officiers tués à la guerre, conser- 
vent au total, AE avec leurs ce 
les mêmes appointements qu'avaient alors les of 


un grand nom {effet du ha- 
Rent PSE 


mi Gtuée Pa 
Mere de police, ne soit que dr de 





{1} Ce conseil pourrait être composé de trolsmaréehanx 
do De he trois 
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la valeur, d’une belle SERRES 


13. Que les 

l'un #eul loi, et que les troupes ne soient 
Ft ouics qe he quan tité qui Tee enviruune, 
NT _. nuisible au service, qu'o- 

16. {l de de sabre, qui éloi- 
gner Rs ls de miens ef autres de S uyager, 
ne soicat plus que on des voleurs et in- 


propos qui aurait pu mettre un 


dans le cas de perdre DR RLEER 
ja mms pin us clic sara a Aubr si lu 
subordinition 


ne pr ee retenu ; et que l'or- 
ee cel égard soit scrupu- 


LL 
Qu re de Llessures, qu'aucune retraite 
F3 ne 


uccordée qu'après trente-quatre ans de 


era lt un cs néral soit établi dans tous 


évitera des pensions de 


Der Rate en ns Sa Sa, et donnera nu bouché aux 


DT 


ne peuvent avoir d’ern) 
u'on ARE Congés aux nul 


de sort que le tiers soit toujours absent, et ne 


&, IDist en trois masses, serve à augmenter 
es présents, à former une caisse de guerre 


pour entrer en Ce une arr 


le retraite aux vieux 


dats, et donner des 
retenir au corps les bons 8 is. 


tlications pour 
qui ait un ordonnance qui réglât que sur six 
ocre, 


L n'y en aurait jamais que trois aux 

tout ofllcier coupable soit jugé par ses 

Que le D nr capitaine et le premier lieu= 
Sal 


action du CS 1 une au- 
res S'polisS sur tous les officiers, dénon- 


En ar HE malhonnètes, et main dansle 


nee 
Que dans les nts de grenadiers royaux 


1. 
“ie yinci il soit accordé des retrai- 
Les à Lee és ofliciers Dors d'état d'entrer eu cam- 
An leur soit substitué sur-le-champ 
autunt F4 qui végètent en province, 
22. 





de Lauraguais; de Flavigny; de Jouenne 
d ï ier de Ron chevalier de 
Bouffe ; jalier de Beaumont; comie des Vieux 
vicomte d ne, coralie à lier de Vauxménil; de 
La Fontaine, chevalier Oileey: Le ler ducs 
zelles; de Bernoville ; de La 
Fous; Malmas; Le ide de Blécourt; baron de 


; comte d'Aspremont: Du Cauré, 
coute de Nazclles:, de Vaseuolt de B 
Fay de 1 ain CRETE de Lancy: Fay de Baie 
sicux; Le Vaillant; pr de Laval: Ba 
comte de Fari : vicomte de ir FT xs 


marquis de fenoul 

dclleville; Eaugreu cum de Vie: at 
de Quémÿ L ir; Le Foucaul Breheret 
de Montalard; Dennet; Le care de PA Velos Le 


Yicomte -au-Mont: de Er è 
Obeaux ; PR de Hennezel d'O) 


Martin d' se 
Breuilly; Branche _ Flavisny: 

de Madrid SA ETES com 

mont; Ds urges des rt ; Rillart dE) ue : 


D Pi is 

ville; chevalier dé l'Epina al 

de Beaumé ; ER, de Mon res : belfro rs 
la Grève ; de Blignicourt; PRCETE nCs; Es 

qua Fe aigu de Cham s le chevalier 

Fos cn Di Rogers Ba Bell a an: Dong de De 

83 ; e 
Neuville; baro Baron de Sas Rando den: : de 
marquis de comte de ur 

Pin Elan Sign Un de Ehatois {sous l Ta réserte 

den eu Pos noire: Maquteel 

rauons want n 

de SEL EE etle chevalier de Res secré- 

tavre. 


Pour expédition : Le chevalier bB Noyon. 


CARIER Beer 


Des doléances , plaintes ct remontrances du tiers- 
état di bailliage principal de Laon, et des boil- 
linges secon: de la Fère, Marle, Chauny, 
Coucy, Guise et Noyon {1}, 

Les dépulés du tiers-état du bailliage de Ver 
mandois, assemblés en une salle de l’abbaye de 
Saint-Jean de la ville de Laon, pour rédiger Por 
cabier de doléances, plaintes et remontrances, & 
exécution de la lettre du noù pour la convi Don 
des États généraux, en date du 24 janvier der- 
nier, du ren nl annexé, et de ef neue 
de M. le li de Vermandois, et M 
nant général, ea date du 16 Hétrier dern dernier, ont 


1. Que leurs représentants aux Etats PU Es 
ront ch: SU ler 
en de 


nom de ae Jr Le es solennel de 
reconnaissance gr ienfaisance el 
E justice dont ue s'e8 re rs oc- 


cupée depuis son RTE au tr 


lement pour la protection D DT ellé a das 
gné acconler ui 


au tiers-éta DURE une 
représentation aussi que celle des 
eux ordres pri , et d'offrir à Sa 
l'expression res de ST amour et de 
leur fidélité envers sa 


lil sera ‘des remerclments publics 
à À es minces d'Etat et directeur général 


an pee 
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finances, pour le zèle et le courage avec les- 
i s'est dévoué à être utile à la nation. 

3. Que leurs représentants insisteront pour que, 
dans mblée des Etats généraux, il soit déli- 
béré par tête, et non me ordre, avec faculté 
néanmoins de consentir à voter par ordre, si [es 
circonstances ou l'intérêt public paraissent l'exi- 
ger: ce dont ils chargent l'honneur et la con- 
science desdits représentants. 

4. Que le retour périodique des Etats généraux 
sera inyariablement déterminé ; qu'ils pourront 
s'assembler sans qu'il soit besoin de lettres de 
convocation, à l'époque qui aura été lixce par les 
Etals eux-mêmes, à moins que, pour des cas im- 
prévus, il ne soit jugé nécessaire de les convo- 
quer plus tùt : que L ue de leur réunion ne 

étre reculée au delà de cinq ans ; que les 
pourront déterminer l'ordre à établir pour 
leur En et organisation. 

5. Qu'il sera demandé que chaque bailliage qui 
aure une population ussez nombreuse, puisse dé- 


puler directement. 
6. Queles re tants auront charge expresse 
ne consentir l'établissement d'aucune com 
mission intermédiaire qui puisse représenter les 
Etats généraux dans l'intervalle de leurs séances. 
7, Qu'il sera établi, dans chaque province, des 
Etats particuliers, ou d'après les divisions actuel 
lement existantes, ou d'après de nouvelles divi- 
sions qui pourraient étre jugées plus avantogeu- 
ses “sos lesdits Etats seront constitués de manière 
que la représentalion soit ausei égale, aussi libre 
qu'il sera possible; et, qu'au surplus, les Etats 
éraux pourront en déterminer Ja composition, 
ue, paraissant nécessaire de recueillir tous 
relatifs à la constitution de la mo- 
il sera reconnu comme loi constitation- 


ient à lauguste maison de Boul ac- 
Dee t nant. en mâle, suivant 
Vordre de primogéniture, à l'exclusion des filles 
et de leurs descendants, en observant que cette 
loi est gravée dans le cœur de tous les Français 
d’amour, et que, silés députés du 
Yermant roposent de le recon- 
nsmeltre à leurs ne- 


veux. ui 
le nation à l'établir Alle n’éxislail point. 
9, Qu'il sera reconnu, comme loi fondamentale, 
t le décès du Roi, dans le cas où l'hé- 
nu de la couronne serait mineur, 
de conférer la régence appartiendra ex 
clusivement aux Etats généraux, qui seront con- 
par la notoriété du décès du Roi, et qui 
it tenus de s'assembler dans le plus bref dé- 
possible; qu'au surplus, les Etats généraux 
Laux moyens de pourvoir à l'administra- 
l'A ce que la régence ait été conférée. 
sera reconnu, comme loi canin 
= 







x Atadopler pour la pblication des loi 
e nn aruit ler riens 


rsoune du Roi, 
il: soit à désirer qu'il fût réglé, aux Etats 
dans cas les trou) urraient 
e« ù parties de Plat 





c,que la mation seule, par 
géné a roi! 

ides el les emprunts, 
des impôts. 
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14, Que les subsides ne ètre tis 
que que les Etats TE auront délibéré 


Pr da arrêtés sur toutes les matières 


stitution ait été Bxé, luurs représen! 

tenus de se retirer et ne pourront 

rtà la délibéralion : que, cependant, 

‘soins de l'Etat exigeaient la concession provi- 
soire d’aucuns subsides, ils pourraient les con 
sentir, mais pour un an seulement : et que, dans 

le cas où un emprunt scrait jugé préférable aux 
besoins d'une année seulement, ils pourront le 
consentir aux conditions les moins onéreuses ; ce 
dont on charge leur honneur et leur conscience. 

15. Que les Etats généraux pourront er 
la nature, la forme ou la quotité de l'impôt ; 
mais qu'avant de s'occuper de ces objets, ils 
TT les moyens de constater et liquider la 

ete nationale : €t que dans cette liquidation, la 

dette du clergé ne sera comprise que pour les 
ue qu'il a faits au gouvernement et nou pour 
és émprunts qu'il a ouverts pour payer ses sub- 
aides, sauf à prendre les moyens n res pour 
consolider la dette qui lui ést particulière et en 
bte pre a ; # 

. Que les Etats généraux s’oceuperont des 
moyens de réduire la dépense et Sue les pen- 
sions. 

- 17. Que l'impôt ne pourra être consenti que 
Pour six ans: qu'il ne sera accordé que dan la 
REDON nécessaire à la splendeur du trône et 

la sûreté de la nation ; et qu'il diminuera 
duellement en raison de l'extinction de la 
où de la réduction des dépenses. 

18, Que toutes les contestations relatives à l'im- 
pôt seront ses devant les tribunaux qui sont 
ou seront Ctablis pour en connaitre, exclusive. 
meal à toutes commissions arbitraires. 

19. Qu'à commencer du fer janvier 1790, tous 
les impôts qui existent. urd'hui, ou ceux qui 
seraient nouvellement étiblis, seront Î 
sans distinction, par tous les individus ct provin- 
ces du royaume, en proportion de leurs facultés ; 
et que les 1rois ordres seront assujellis au même 
modé de perceplion, et compris dans les mêmes 
rôles; et que, dans le cas où il serait pris aux 
Etats généraux une résolution contraire, leurs 

tants seront tenus desc retirer. 

. Qu'avec tout le désir de montrer des égards 
pour celle partie de la noblesse qui cultive elle- 
même ses champs, ét qui souvent, après avoir 


supporlé les fatigues de la guerre, honore, 
seul Deere 8 travaux ile Fogriauliures 16 
danger des conséquences, doit craindre que 


la faveur que l'on pourrait accorder à ces anci 
défenseurs de l'Etat, ne fût un moyen d'établir 


des exceptions dans la répartition de l'impôt, et 
il paraltrait plus conforme à L'esprit d'égalité 
accorder aux gentilshommes sont dans le 
cas de l'exception ne le rapport du mi- 
nistre des finances, du 27 bre dernier, des 
proportionnées à leurs services. 
21. Qu'il sera formé un vi la sul 


œu pour 
de lous les impôts dont la base est ar! la 
répartition vicieuse, et la perception onéreuse au 
Méga eue ré Se Don 
ton, la contribution aux. Ébemins, les aides ut 
Ces ÉDpOls, autres semblable, £a une prit” 
ces. 

tion également répartie entre les trois (re 

10 
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dans des siècles d'ignorance, et qu'ils génent le 
commerce et la liberté des particuliers sans étre 
de la moindre utilité pour l'Etat, en remhoursant 
16! au plus haut prix él sans délai. 
4. Demandent qu'il n'y ait plus de privi- 
l au détriment d'un tiers; en conséquence, 
que, dans les villes, les ecclésiastiques et les 
nobles mas Lu jettis aa ET gens de 
guerre APRES ques. 

Art. 15. Demandent ARTE des droits 
de franc-fief, et qu'il n’y ait plus de droit d'at- 
nesse pour les roturiers. 

Art. 16. Demandent qu'il ne soit plus payé, ni 
par les provinces, ni par les villes, aucuns Loge- 
ments en argent aux officiers, commissaires des 
guerres, et autres, surtout lorsqu'ils sont logés 
aux casernes el dans les biliments appartenant 
à Sa Majesté. 

Art. 17. Demandent la suppression de l'admi- 
nistration des économals ; qu'elle soit confiôe aux 

is provinciaux ; et que les deniers provenant 
dela caisse soient réunis au trésor royal. 

Art. 18, Demandent que tous les bâtiments pu- 
blics soient à la charge des provinces. 

Art. 19. Demandent la suppression des annates : 

ue les évêques soient autorisés à donner les 

ispenses de parenté, quel que soit le degré; et 
di pour cet objet, il ne soit plus perçu de ré- 

ï In à titre d'aumône où autrement. 

Art. 20. Demandent que le cultivateur soit 
libre de cultiver, ensemencer et récolter, ainsi que 
bon lui semblera; que l'on conserve, dans ce 
canton, li vaine pâture dans les prés, après la 
récolte des loios ; prohiber absolument la clôture 
des prés pour faire des régains, attendu que la 
vaine ins les prés est un usage suivi de 
tempsimmémorial, que le système contraire n’a pu 


être ge que par des esprits étroits et resser- 

rés; qu'il en résulterait une diminution de plus 

demoitié dans les bestiaux ; que l’agriculture 

languirait par la diminution des engrais ; que la 

location des terres ne serait plus la même: enfin, 

de les terres aient de leur valeur de près 
ë moitié. 


Art. 21. Demandent que Les baux des bénéficiers 
Soient au moïns de neuf ans, et ne soient plus 
résolus par la vacance du Uitulaire. 

Demandent qu'il soit permis de prêter 
Et io et que les sommes prétées porlent 


23, Demandent que le quart des bois de 
main mis en réserve, soit remis en coupe 

de vingt-cinq ans. ù 
Art: 24. Demandent que le montant des pensions 
HT gouvernement soit fixé el rendu public. 
ainsi que le nom des personnes qui en jouissent 
et à quel titre. 

CHAPITRE IL. 


Art. Ler. Demandent que, dans tous les cas, il 
n'yait e. En 






les, questions d'Etat; demandent 
ui droi 
ee 
e, de manière que les justiciables 
gnés,u Ra que faire se pourra, 
trois lieues du chef-lieu du bailliage 
ressortiront ; qu'au moyen d’un arrondis 
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sement plus étendu, il y ait au moins trois juges : 
lesquels jugeront souverainement jusqu'a la 
somme de 300 livres, tant dans les causes person- 
sonnelles d'estimation. 

Art. 3. Demandent un nouveau code civilqui 
ne la TD rende moins Coteuse 
et al la durée des procès ; la au ion de 
la vénalité des offices, des épices attribués aux 
juges, en leur donnant des honoraires convena- 

; qu'il soit fait un règlement pour fixer les 
droils des notaires, procureurs et Huissiers, et 
que le nombre de ces derniers officiers soitréduit, 

Art. 4. Demandent la suppression du droit de 
centième denier sur les offices, attendu que les 
cours supérieures ne le payent pas. 2 

Art. 5. Demandeut un nouveau code criminel , 
qu'il soit permis aux accusés de se défendre et de 
pos un consvil. En conséquence, rendre pu= 

lique l'instruction des procès criminels. 

Art. 6. Demandent que, dans le cas où ily 
aurait encore des lettres de cachet, les personnes 
arrélées en vertu (lesdites lettres soient interro- 
rogées dans les vingt-quatre heures, et remises à 
leurs juges naturels. 

Art. 7. Demandent qu'il soit SU ES 
de prévenir les banqueroutes; qu'il soit infligé 
des peines rigoureuses aux banqueroutiers frau- 
duleux, attendu le préjudice notable qui en résulte 
pour le commerce. 


CHAPITRE Hi. 


Art. 1er, Demandent qu'il soit pourvu, par les 
Etats provinciaux, à la reconstruction des ponts 
et à l'entretien des chaussées, chemins vicinaux ; 
que la grande route de la Fère à Chauny soit faite, 
afin que la poste puisse arriver à la Fére et en 
partie Lous les jours, et qu'il soit libre de se servir 
de voiture sans être obligé de prendre de permis. 

Art. ?, Demaudent qu’il n'y ait plus qu'une 
seule espèce de poids ét mesures. 

Art. 3. Demandent qu’autant, ne faire se pourra, 
il soit établi des magasins de blé et de seigle, qui 
puissent fournir les halles au besoin, à un taux 
modéré, pour empêcher tout. monopole et les ac- 

ments ; lesquels magasins seraient confiés 
aux soins des municipalités, 

Art. 4. Demandent qu'il ne soit plus liré au sort 
pour la milice, mais que les provinces fourn 
celles que le EEE lemandera, aux frais 
de tous les habitants, tant ecclésiastiques, nobles, 
queroturiers. 

Art, 5. Demandent que les Etats généraux pour- 
voient à ce qu'il n'y ail plus de régie d'étapes, 
ni du convois militaires; àce que les municipa= 
liés, avec les deniers du gouvernement, four- 
nissent les voitures à la suite des corps, et les 
provinces les chevaux de selle, ainsi que les bois 
et lumières ; et enfin, à ce que Le transport direct 
des gros bagages soit fait au compte des régi- 
ments. 

Art. 6. Demandent que les points d'eau, qui 
occasionnent, dans ce canton, de fréquentes inon- 
dations, soient baissés ; et qu'il n'y ait plus sur 
les rivières d'Oise et de Serre, et sur le canal, de 
retenue d’eau, ses ni ventilleries. 

Art. 7. Demandent la suppression dela régie des 
roue 

Art. 8. Demandent que tous les droits et règle- 
ments des capitaineries des chasses soient abolis 
sans néanmoins r atteinte à la propriété du 
droit de chasse allaché aux fiefs. 2 Ds 

Fait et arrêté à la Fère, en J'auditoire dudit 
bailliage, le 9 mars 1789, en Poe de nous, 
GabrielJoseph-Gollas de Valois, conseiller du 
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k procureur du Roi audit triées n l'as t Husbas, à est écrit : Paraphé ne varietur, 
Gabriel-Joseph-Collas de Vallis, consei ler 





raid de "tous les dépulés, lant de elle ville jo! 

ee des jee du pe dudit” bailliage, la x (us lieutenant général un QUE re dela Fe 

res au désir de notre procès-verbal étalon de 1 
as de Val- 
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FRS dudit Conques, dé- 
te a un du co RES sn it 
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HD pur acte it Es devaht 
go gs et de Louis de Boziat, soi- 
gneur de da ee gen 

et Montegul, par acte du 4 pe rh It 


Paul Dubreuil 
a So chap Érerrr ne an: Dee 


DIN MEURT EE Mario 

nlioine Blanc, leur-Cu le Mart 

run at Dan Danglars, dévimateur de pe 
vagnaë et intéClai ELU 

Gare, Pa par acte du 11 dudit, devant Andrieu, 


1 
ir Le 
te de cetlé ville, procureur 


ré de 

val à Abibanis, notaire, et encore 
chapitre, suivaut l'acte capitulaire do ( 
Antoine Boyer, curé de: Lavrent de Leve- 
zou, procureur de Pierre Albouy, étre d'Es- 
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; t Carel, notaire, et de Joseph-Henri- 
élix-Etienne Carrière de Fraïssinous, curé de 
Saiot-Pierre d'Issez, par acte du 9 dudit, devant 


curé de Raïissac, 
de Louis Cœurveillé, curé de la cité de Vabres, 
ati d: devaot Flotard, notaire, et 
rires ré tlaur 


Jean-Blaize Boissonnade, de Li- 
procureur fondé Guloure Guen curé 

de ire, par acte du 9 dudit, devant Or- 
bassa, notaire , ét de Pierre Bernard, curé de 
Rebourgueil, par acte du 12 dudit, devant Geisset, 


Jess Blanc, peètre hetdomæsdier àn d 
procureur 


Antoine & js, ci-devant curé de Lingou, 
ureur le inessire curé de The- 
Faudelss par acte du Saut desart Lambel no- 
taire, el des dames } le 


SEE, par acte du 12 dudit, devant Bouet, 
re. 
pres Noël, prieur-curé de Saint-Michel, 
fondé de Jean Rous, 
Paré de Violin, Par 26e du jour d'in, Éerant 
ane! 


Molenat, lbres, procureur 
d'Alexis Valibouze, curé de l'hôpital Suites Je 
levant ñ re. 

Laroumiguière, 


acte du 11 du courant, d 
Htoi , Cul 
de Saint-Rome de ë 


du 11 dudit, devant Arnal, notaire. 
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dudit, devant Pérard et Frougnat, notaires, cl 
de La Sausse, chanoine régulier, prieur- 
eurë dudit Saint-Autonin, par acte du 14 du cou- 
rant, retenu par Bromet, notaire. 

nt prieur-curé, d'Albin, procureur fandé 
de Jean Albouy, curé de Labessenoix, par acte 
du 44 dudit, devant Couffin, notaire. É 

Jean-Baptiste Boyer, prêtre-chanoine du chapi- 
tre de Saint-Christophe, chapelain de Blaye, pro- 
cureur fondé de Charles de Glandières, prieur de 
Gapdenac, par acte du 10 dudit, devant Costés, 


Simon Rouch, prêtre-prieur de Salles, procu- 
reur fondé de Jean-Ghrisostôme Garrigou, prieur- 
curé d'Escaudolières, par acte du 13 mars, de- 
vant Franquet, notaire. 

Saint-Amans, prieur-curé de Mouton et 

Guillaume Austuey, curé de Flauhac, procureur 
fondé de Pierre Andrieu, curé de Saiot-Pathern, 
pe acte du 9 dudit, devant Austuey, notaire, el 
l'Antoine Fourgon, prieur-curé de Saint-Santin, 


devant le notaire 6. 
Drévdt, député du chapitre de 


. Victor Der 
Saint-Sernin, suivant l'acte capitulaire du 7 du 
courant, et encore député par les prêtres du bas 


chœur dudit chapitre, suivant autre acte séparé 
du 11 dudit. 

Martin Cassau, curé de Douzoulet. 

Serle, syndic de la communauté des 
prêtres obiluaires d'Albin, député de ladite com- 
munauté, par acte du 12 du courant, 

Antoine Besombes, prieur-curé de Quins, pro- 
cureur fondé de Pierre Privat, curé de Solan, par 
acte du 9 dudit, dévant Briune, notaire, 

Louis Trapel, prieur-curé de Prix. 

Laurent Dupuy, curé de Lunel. 2 

Ubarles Dounadière, euré de Pacchmignon. 

dean-François-Regis Gui, prieur-curé de Lieu- 


camp. 

Martin Marty, pricur-curé de Saint-Igert. 

Jean-Joseph Noyer, curé de Balzac. , 

d , chapelain de l'église de Saint- 
Just , procureur fondé de François de Beaure- 
gard, curé dudit Saint-Just, par acte du 14 du 
Courant, devant Calmes de Labessières, notaire, 
et de François Souiry, prieur-curé de Saint-Jean 
de Castelpers, par acte dudit jour, devant le même 


Etienne Moncet, curé de Bournazel, procureur 
ne Dubreuil-Gabrol, prieur-curé de 


de Joseph 
D Roreel par acte du 5 du courant, de- 
LUE ichard, notaire 


re Prunet, curé de Gaurels, procureur fondé 
de Pierre e, curé de Rivière, par acte du 7 
dudit, devant Julien, notaire. 

Antoine pus PR de Lalo. 
curé de Toulières. 

q Palis et Joseph Gineste, prêtres, 
chanoïnes du chapitre de cette ville, procureurs 
ne du chapitre du Mur de Barrès, acte 

1 du courant, devant Lambel, notaire; et 
ledit Gineste, procureur fondé de Baïs- 
Sail ice de la Rafinie, par 


procureur 


et de nie, M 
7 du courant, devant Guiot, notaire, 
curé de Proines. 

quon curé de la Magdelaine, 
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Antoine Albrespic, vicaire, régent des Pes- 


uies. 
# Veilhard, prieur-curé de Monteilo et de la 
Rouquette, sou annexe, procureur fondé de Bar- 
Ihac, prieur-curé du Cazoul. 

lean-François curé de Bors de Bar, 

Joseph Giveste, curé de “Toutonjac, député des 

rébendés du chapitre de Vabres, suivant l'acte 

u 8 du courant, et procureur fondé d'Augustin 
Casimir, chapeluin de la chapelle de Refregier , 
et en celle qualité, sseur de flefs, suivant 
l'acte du 11 dudit, devant Aubue, notaire, 

Audurand, curé de Vailhourlhet, syndic des 
obituuires dudit lien, 

cr Garrigues, prêtre hebdomadier au cha- 

itre de cette ville, procureur fondé de Préne- 

uldouires, curé de Florentin, par acte du 12 
dudit, devant Grégoire, notaire. 

Jean-Baptiste Galtier, conseiller houoraire, curé 

le Lugau, procureur fondé de François Pelou, 
vicaire perpêtuel de Rulhe, par acte du 9 dudit, 
devant Espinasse, notaire. J 

Guillaume Carrière, curé de Saint-lzaire, pro- 
cureur fondé de Jean-Baptiste Cluzel, curé de 
Mouclar, suivant l'acte du 10 du courant, devant 
Dejeun, notaire, et d'Etionne Fabry, curé d’Ar- 
cas par acte du 11 dudit, devant Alvergne, 
notaire. 

Lom La Brunie, UE de la chartreuse de 
cette ville, députe de la communauté, suivant 
l'acte capitulaire du 14 du courant. 

. Guillaume Agret, prêtre de la Doctrine chré- 
tienne, professeur de théologie au collége de 
cette ville, possédant biens-fonds, député dudit 
collège, suivant l'acte capitulaire du jour d'hier, 
et procureur fondé de Barthélemy-Charles Calvai- 
rac, TRACER de Notre-Dame du Cayla, par 
acte du 9 du courant, devant lros, notaire, et de 
messire Müs, prieur-curé de Compreignac, par 
CE ALT Mb TL notaire. 

raguët, curé de Gabanes. 

Guillaume Massol, prêtre hebdomadier du cha- 
pitre de cette ville, fe des prébendés dudit 
RTS acte capitulaire du 10 dudit, et de 
ceux du tre de Suint-Autonin, par acte capi- 
lulaire du 12 dudit. 

Laraussie, curé de Saint-Cyprien. 

François-Dominique Boyer, prêtre, député des 
prébendés obituaires de Sauveterre, par acte capi- 
tulaire du 9 dudit. 

Bertrand Aigue-Pei prieur-curé de Boisse, 

rocureur fondé de Louis Gaussé, prieur-curé de 

roque-Bouillac, par acte du 9 dudit, devant 
Nolenat, notaire. 


6 di RUE, pa en 
curé de Montégut, 
du {1 dudit, devant Crebassa, notaire. de 

Jean-François Lemosy, prêtre mensal de l'église 
de Najac, di un des mensaux de ladite église, 
par acte du 13 dudit. 

Charles Lamie de Lacoste, prieur-curé de Sept- 
Fours, RER fondé de Jacques Cantaloul 
prieur de Notre-Dame du château de Gonques, par 
acte du 10 dudit, devant Flaugergues, notaire et 
député des obituaires dudit Uonques, par acte 
CLASS du tt dudit. 

anson de Perable, sacristain, curé de l'église 
PE de cette ville, procureur fondé d'An- 
ne de Frezals, curé du lieu de Lalaguier ; de 
François Gonstans, sacristain, curé de la ville de 
SaintSernin; de Joseph-Marie Tiers, curé de 


dé 
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du 3 mars courant, reçu par Dorfaut, notaire, ét y ritière de messire Antoine-Jean-Louis, comte de 
son confrère; et encore pour messire François | Peyronne Saint-Chamaran, seigneur de Marcenat 
Marquet de Beaulieu, seigneur du Pont-de-Gamarés | et autres places, suivant l'acte du 6 mars courant, 


et autres places, ce er procédant tant comme | recu artin, notaire; et encore comme procu- 
héritier usufruitier de défunté dame Marie-Louise | reur ondé de noble Marie-Anne de Turenne, veuve 
Dorolhée Defraisse, dame de Gamarès, 801 de messire de: Gahuzac du Verdier, chevalier dé 


mépouse, | de 
que comme et légitime RENE UE la | l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, hahitante 
porte et des biens de messire François-Marie- | de celle ville, suivant autre procuration du 44 de 
ï de Berlier son fils, habitant de lu ville de | ce mois, réçue par Roubière, notaire. 
Toulouse, en qualité de sou fondé de procuration, | - Noble Antoine de Durand Catus, coseigueur di- 
par acte dudit jour $ mars, reçu par Saus, notaire. | rect et hommagé du Roi de la ville de Saint-Affri- 
Noble Jean- ierre-Charles de Gombeles, pro- EL tant en son nom qu'en qualité de procureur 
cureur général, syndic de la province de Haute- | fondé de messire Louis-Pierre de Durand de 
Guienne, habitant de Villefranche, tant pour lui | Boune, marquis de See, méstre de camp et 
qu'en qualité de procureur fondé de messire Fran- | chevalier de l'ordre ne et militaire de Sant 
iB de Levezou de Luzençon, chevalier, comte | Louis, seigneur de Plaisance, Verdun et autres 
le Vexins, brigadier des armées du Roi, chevalier | places, itaut à Monteils, suivant l'acte du l2de 
de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, com- | ce mois, reçu par Cavalier, notaire. 
missaire de la noblesse, seigneur de Larroque, Noble Jean-Louis de Corcorail, officier d'infan- 
Sainle-Marguérile, Compreignac, Castelmut et au- | térie, procureur fondé de messire François-Jean- 
tres places, habitant de la ville de Milhgu, suivant | Albert de Gorcorail, chevalier, seigneur de Ma, 
l'acte du 1Ù mars courant, reçu par Thibault, no- | net, ancien chevau-léger de la e du Roi 
taire, et encore en qualité du procureur fondé de capltaine de cavalerie, chevalier de l'ordre royal 
meseire Jean-Guillaume-Philippe Duverdier de | et militaire de Saint-Louis, habitant de la ville de 
Mandilbac, écuyer, scigneur de Valon, Mandilhac | Saint-Affrique, son frère, suivant l'acte du 11 cou- 
et autres lieux, habitant du Mur-de-Barrès, suivant | rant, D Boyer, notaire. 
l'acte reçu par Massabiau, notaire, ledit jour, Messire Pierre-Jean de Durand de la one 
10 murs. E chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint- 
Noble Antoine-Alexis de Levezou de Luzençon, | Louis, tant pour lui qu ‘en lité de procureur 
ehevalier, vicomte de Vezios, tant pour lui qu'en | fondé de meseire Antoine de Roquefeuil, seigneur, 
. «qualité de procureur fondé de messire Jean-Pierre, | vicomte d'Issaguettes, paroisse de Saint-Hippolyte, 
marquis de Monstencjouls, seigneur dudit lieu et | habitant en son château du lieu de Bars, suivant 
de Liancous, et encore seigneur d'innous-le-Fran- | l'acte du 9 dé ce mois, reçu Ha Lambel, notaire, 
quirau, Saint-Georges, les Gouronnes-de-Tarn et | et encore comme procureur fondé de dame Glaude 
autres lieux, habitant en son château de Monste- | René de Nogaret, marquise de Pons, seigneuresse 
néjouls, suivant l'acte du 7 mars courant, pi de Labastide-Teulat, habitante en son château de 
Mhibaalt, notaire ; et encore procureur fondé | Labustide, suivant autre procuration du 11 dudit 
do messire Jérôme dé Gaches de Venzac, seigueur | mois, reçu par Papalihou, uotaire. 
de Venzae, officier au régiment de la Fére-infan- Noble Jean-Jacques-Antoine-Louis de Roque- 
terie, habitant du Mur-de-Barrès, suivant l'acte | feuil, chevalier, seigneur de Milhars, habitant de 
e 113 Massabiau, notaire, le 10 dudit. FR Ledergues, tant pour lui que comme procureur 
loble Joseph de Guilleminet, chevalier de Saint- | fondé de messite François de Villespassens de 
Louis, habitant de Villefranche, tant pour lui que | Faure de Saint-Maurice, seigneur de Saint-Amans, 
comme procureur fondé de dame d'Albin de Val- | et baron de Faure, deSuiut-Maurice, seigneur de 
sergues, seigneur dudit lieu, veuve de messire Du | Montpaon et autres places, résidant en son chà- 
babitante en son château de Valzer ues, | teau de Saint-Chameaux , suivant l'acte du 6 de 
suivant l'acte du 8 mars courant, reçu par Éspi- | ce mois, reçu par Clos, notaire. 
masse, notaire; et encore comme procureur fondé Messire Pierre-Casimir de Castanet-Armagnnc, 
de dame Louis de Marsa, veuve héritière de mes- | officier au régiment de Vivareis-Infaatérie; DubE 
î Charles de Monlanseur, baron de Va- | tant au château de Cambayrac, procureur fondé 
bres et in, seigneur de Luoac, Lescureet Ti- | de messire PRE marquis de Bérail, 
rac, chevalier de l'ordre de Saint-Louis, capitaine | Saint-Sernin de lets, Maissane, Sol Ar- 
SERRE Moncalm, lieutenant de | m: ET de Mazeroles, capitaine de cava- 
MM. les” maréchaux de France, habitant de Mon- lerie, chevalier de l'ordre et militaire de 
tauban; suivant l'acte du 26 février dernier, reçu | Saint-Louis, demeurant à Rabaslens, suivant 
notaire. l'actedu 9 du courant, par Dalbière, notaire. 
Messire Jean-François de Molinery, chevalier, Noble Jean-Louis e de la Gurdelle, habi- 
baron de Murols ET d'Albignac et autres | tant en son château de Frejaroque. paroisse de 
habitant du Mur-de-Barrés, tant pour lui | Foissae, tant pour lui qu'en qualité de procureur 
‘comme procureur fondé de messire Jérôme de | fondé de noble Jean-Joseph Sabatier de Montville, 
t, chevalier, seigneur de Malcor, baron de | habitant eu son château de te paroisse de 
Roussi, Condat et autres lieux, conseiller au par- Os l'acte du 12 mars courant, 
lemènt de Toulouse, habitant dudit Mur-de-Barrès, par Lassan, notaire. 
suivant l'acte reçu par Massabiau, notaire, le lessire Jean-Nelchior, comte Dulac, chevalier, 
A0 mars courant; et encore comme procureur | seigueur de Montvert, ancien mousquetaire du 
“fondé de dame Philibert de Belmont de Malcor, | Roi, habitant de cetté ville, tant pour lui que 
veuve de messire de Montels, de Signalac, aussi | comme procureur fondé de nobleJoseph-Sylvestre- 
Habitante dudit Mur-de-Barrés, suivant autre acte | Marie-Jean-Houoré de Puel de Parlan, ancien 
de p: du 11 dudit mois, réçu par lemême | page de Ja petite écurie du Roi, vicomte de Tré- 
6 Victor de Pomairel-Toulonsac, seigneur de ae et Laver let Grade nai 
irel-Toulonzac, seigneur oujet, Layaissière, Sillet, le, in, 
ï habitant dudit Villefranche, tant D dette te direct nos 
l'en qualité de procureur fondé de dame | les communautés de Ci Curvale et autres 
de Naucose, veuve et hé- | plaecs, habilanten son châtcau de Trébas, suivant 


nn 
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AT ASEE Rene de la Salvetat-Peyrales, par 
bération du 
in députés de Montignac, par dé- 


Bah pré  Elme, absent, députés de la 
Carts, par délibération du 13 de 


Le De EE de Villevaire, par 
délibération du 1 mars. 
pere 1 aire, Etes de la Capelle- 
délibération di Inars. 


te Rules Carnac, députés de Vabré, par 
délibéralion du 8 mars. 
Solages is; bite députés de Marmon, par 


pie ire ibré, bourgeois , députés de la 
FR ois, & 
Dlbemet À HAE Dohes 


Fou La TEE dela Cu, par Pdélibération du 


Arte: Sarlit, députés de Saint-Michel-de-Lan- 
desques, par délibération du 10 mars. 

Teulié, liboureur, député de Las Fois mem- 
bre de Rinhac, par délibération du 12 

Boissière ; ulhe, députés de Genac, pr déli- 
bération dut 12 

Sarlit ; Gate députés de Bournac, par délibé- 

ration du 10 mats. 


Malaval, Cr Vigroux, députés de Brousse, 
LR délibération du 8 murs. 

Monteam ; nr ne, députés de la Garde, près 
Ledergues, par dél bération du $ mars. 
Salut, à Boutonnet, députés de la Garde, près 

air députés du 1? mars. 
Babe; Dalquier, députés de Viviès, par délibe- 

“à » dép Pi 


mars. 
Thomas “ru onem ; Tiers, députés de Calmès et 
‘le Viala, par délibération du 10 du courant. 
Fra A Bonnefons, députés de Balsac, par 
Clement: Prallong dé tés de Marsial 
3 , députés de Marsials, par 
délibération du 9 Dm. ; Le 
Darre, notaire ; Saint-Affré, députés de la Ca- 
FÉR par délibération du & mars. 
Debons; Olivier, laboureurs, députés de Mar- 
PM par délibération du 8 mars. 
Fi pen députés de Ponstomy, par dé- 
Jibératios 1 mars. 
CR: s Aout, députés de Saint-Martiul-la- 
par délibés ration du L4 mars, 
free par dé Imbert; Couffinhal; Pascal, Don- 
Er députés de Castelnau-Peyralés, par 
ion du 1? mars. 
Detior ; Cuzor, présents ; Gécalon, absent, dé- 
"putésde Beleastel, par délibération du 11 mars. 
pue député de aus par délibération 
OR bré, négo dé de 
raù avocal ; ciant, utés de 
Saint: one par délibération du 12 


Etre pere mue de Villelongue, par dé- 
‘libération du 8 
3 ee députés de Jalengues, par déli- 


8 mars. 
a, True de Saint-Félix-de-ln- 
far ion du 13 






ie mars. 
. rer HT de Saint-Verau, par 


Vin s députés de Ginoulhac, par dé- 
ES députss de Carcenac-Peyra- 
3 mars. 
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LATE ps de Vernet-Soutera, 


ion d: 
rie résent ; Alry, nt députés de Na- 
Has libération du 8 mars. 


par 
Gadillac, députés de o Gina délibé- 
Horn rer #7 LE a 
Seguy ; Raymond, députés de Selgues, 
OURS DS ke 


Hibë 
Bex ; Austru putés de Galgau et Valzergues, 
par dit ds du 8 mars. 7 


mars. 
nn Moniy, députés de Boussae, par déli- 
PE du 12 mars: A ta 
-Darmajoux, avocal léputé ar 
délibération qu 12 mars. En 
Bourdoncle: reulié, députés de Compolibat, par 
délibération du 8 mars. 
Plantade, députés de Dols, par délibé- 
ro du 8 mar tous, députés de Russcpeyre, 
ndrieu ; toi 
par délibération du 9 mars. 
Mouli; Albenque, députés du Pouget, par déli- 
Dr LA Ÿ LE députés de Fontaynou: 
eric ; 'uecl LE 
aélibérition du 8 murs. Ex 
pie notaire; Marty, praticien, députés d 
la Bastide-Capdenac, par délibération du four 


hier. 
Pi «Fabré, députés d'Orlhonnac, par délibération 


mars. 
Enr ident, p'ésidial nr té 
de UE ar délibération du 11 mars. A 
Pié, avocat; Dintillac, députés, par délibération 
eteny C député de Montfran 
arthélemy rayons puté de Montfrane, par 
délibération du 10 mars, 
Kontanilles; Durand, députés de Martin, par 
délibération du 11 mars. 
Issalis; Tournemire, députés de Mirabel, par 
délibération du 12 mars. 
Deleris; Alaux, re d'Arcagnac, par délibé- 
ration du ‘jour d'hier. 
Alet; Bouscayrol, députés de Cadour, par déli- 
bération du 12 mars. 
Antoine Durand, député de Feneyrols, par dé- 
HR du 12 mars PRE 
avocat; Fisès, dépul PAmbayrac, par 
aéliéraion du 11 mars. 
Mulrieu; Lombregot, députés de Bournazel, par 
délibération du [4 mars. 
Bousquet, marchand: Daurelle, consul, députés 
de Mounés et Préjeville, par délibération du 10 


Toars. 
Bousquet, médecin ; Rouquette, négociant, d6- 
putés fre “hs ar débrdtion lu 8 mars. 
Goudere ; spin uasse, députés de la Pradelle, 
par dpt du 12 mars. 
Durand, député de pense Ve et Las 
tour, par déli bération du 10 mars 
Ser, avocat; Vernet, députés de Blaguier, par 
délibération du 4 mars. 
Doumergue ; PE députés de Farret, par dé- 
gro ie L: Combes, D députés 
lolinier, avocat: Combes, bourgeois 
de Crespin, par ne re Hs) 
lazurs; de e députés de Li- 


u 
Delmas ; députés de Camboulan, par 
déHbération EE 14 
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fnt-Alban: le même pour M. A pricur- 
AE bastide-de-Virac : Joseouto, carë de 
Saint-Privat; le même pour hr. Planche, curé de 
Murier; Avias, curé de lanjac: le même pour 


de Bon-Secours, Audi ur M. Esperlon, clin 
de Tovruide Roche Joe M Chababd, 
chapelain à Laurac; Bruchet, pour M. Lissignols 


STI chupelain à Aubenas; Esprit, pe M. d'Ar- 


as; 
M. Darlis, chapelain de Colombier; de 
ue M. Maurin, chapelain à Roqua ; Gaucheraud! 
Fapelia à Saint-Jeut-Céntenier.…* 
Dutlaut, député des habitants de Ville- 
neuve-de-Bergs. + 
Done, député des habitués à Saint- 


rivat. 
MM. Le député des moines de l'abbaye de 
Chambons. 
Le député des frères Prêcheurs d'Aubenas. 
Le député des Grands-Augustins de la Voulle, 
De Rochemeure, procureur fondé des Chartreux 
de PRIE 
Le député des Cordeliers d’Auhenas. 
MM, Champanhet, député des dames de Sainte: 
Ursule du Bourg-Saiot-Andéol, 
Balazin, député de Saint-Benoit d'Aubenas. 
D AGUERE député des dames religieuses de 
es 


De Roqueplanne , député de celles de l'Argen- 
res 


Ollivier, député de celles de Viviers. 

D'Aubignuc , ue de celles de la Visitation 
du bourg d'Andéol. 
ae Barruel, président; Heyraud, secré- 

re. 

NM. Les commissaires de la noblesse ayant 
aussi RoERe à la vérification des titres et pou- 
voirs des membres de leur ordre, ils en ont dressé 
le tableau, duquel nous avons fait faire lecture 
par le secrétaire de l'assemblée, et dans lequel 
sont inscrits : 

MM. Louis-François, comte de Balzam, cheva- 
lier, seigneur de Chomerac et plusieurs places, 
chevalier de Saint-Louis, président. 

Louis-Charles de Merle, chevalier, baron de la 
Gone, comte de Vallon. 

Louis-Hyacinthe de Mailhau, chevalier, comte 
dudit lieu, capitaine commandant des grenadiers 
. régiment de Champagne, chevalier de Saint- 

ouis. 

Jacques-Joseph de Guyhon de Geyx de Pampe- 
lonne, baron dudit qiens "eapitaine commandant 
“e corps royal d'artillerie, chevalier de Saint- 


uis. 

Henri-Jean-François de Marchat, chevalier, 
baron de Jeaunas, Seigneur du Rochet êt Trucbols, 
coseigneur de Saint-Pierreyille, 

Louis-Joseph de Lagarde, baron de la Garde, 

eur des Pouvols, capitaine d'infanterie, che- 
tie ton de D PRET 
eun-Agathange de ne, chevalier, seigneur 
de Bel dé Ghantel, ancien capitaine d'infanterie 
au régiment de Penthièvre, lier de Saint- 








M Nogier, curé de Balazin ; Blachère, prieur-curé 
Role Veux: Bi ï 
enne de Pont-Bellon; Richard, pour M.Claurier, 
curé de None Phlipot, curé de Lussas; André, 
prieur-curé de Beaumont ; le même pour M. Se- 
venier, pres uré de Valgorge: Blanc, prieur- 
euré de Montsègue ; le même pour M. Ville, prieur. 
curé de la fes Blachère, prieur-curé de Saint- 
el du Bourg-Saint-Andéol; le même pour 
ÉGhausey, prieur de Goulignac ; Jalade, curé de 
mn, Secrétaire du clergé; le même pour 
+ le curé dé Veyras ; le même pour A. le prieur- 
euré de Méxilliac; Doumain, curé de Villeucurc 
de Berg; Boillin, pricur-curé de Saint-Deidier, 
Jollonin, pour M. Roger, curé de Saïnt-lullien ; 
Roux, curé de Pressinet; d'Argoux, prieur-curé 
WArbres: Aymes, prieur-curé de la Baume : Bon- 
net, curé de Thines ; Roux, pour M. Amblard, 
curé de Saiat-Genest en Coiron; Toulouze, curé 


Baix; Roux, curé de Saint-Maurice-Terlin ; 
E à, curé de le Ville-Dicu; Bernard de 
Arcons, pour M. Lagardette, pre de 

le Cruns: 


neuve, curé de Joyeuse; Marion, curé de Saint- 
An JANAE: Bruyeron, curé de Saint-André 


TEA nie curé de Salvignère; Marconnés, 
Calret, prieur-curé de Mel 








; Rou eur-curé de Saint-Bauzile : 
bee db ane Cuatol ; le même pour 
Css prieur-curé de Saint-Barthélemy-le- 


ur M. le curé de Saint-Po- 
du BougeSalat hat: Melrmeys, pour 
de Salavas ; Roche, pour M. Bellon, 


tré igue ; Raulas, pour M. Destrey, 
6 de t-Vincent ile Durefort ; Vin- 
dé Pradon ; de méme pour M, Bole, 
auzon: Gouton, chapelain à Saint-Pont, 
à Villeneuve de Berg ; de Ta- 
-Je-Supérieur ; 


Paul-Jean-Baptisté-Charles Sabatier, scigncur 
de la Ghadentdes, syndic du pays de M 
Re dû Tayernols, licutenant au corps 
ÿ rie. 
uis-Joseph de Jullien, vicomte de Virezac, 


walier, eur du Pin de la Valette, ancien 
officier d'infanterie, thequller de de Dans 
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Pradou, — Joseph Bouchet, négociant ; Antoine 
Chabachut, ménaser. 

Pairac. — Jean Charand, avocat ; François-Clé- 

ment Garilhe, avocat. 

Praules, — Louis Terron, ménager; Louis Sa- 
NP re er; André Estieulle, ménager ; Louis 
ja otre. 

TE — PR Brouille, bour- 
æevis ; François Dussons, bourgeois. 

Prunet. ne Chance HET Mau, André 
Saboul, ménager, . 

Pourchères. — Pierre-Paul-Joseph Bac, avocal; 
Pierre Coing, ménager. 

Plausolles. — Jean-Christophe Duasanges, sai- 
gaeur dudit lieu; Guillaume Joussouin, mé- 


e, 
M'ÉGint-Picrrevile. — Jean-Louis Lacombes Cha- 
bal, avocat et notaire ; DENTS TE Reymon- 
don, avotat; Jean-Pierre-Garen mbe, bour- 


LS. 
or Plan près Saint-Laurent-des-Bains, — Hya- 
cinthe Bardin, greflier consulaire. 
Saint-Privat.— Jean-Hilaire Marmarot, avocat ; 
Pierre Marmatot, consul. 5 
Saint-Pierre Laroche. — Jacques Guilhou, mé- 


nager. 

Saint-Priest. — Jean-Etieane Faure, avocat ; 
Jacques Gouguard, ménager. 

Saint-Jean de Pourcharesse, — Jean Bombal, 
ménager ; Pierre Rome, ménager. 

Saint-Pons. — Jacques Reboul, bourgeois; Jean 
Antoine Mayozer, bourgeois. 

Ruons. — Jean-Baptiste Tame-Dechaussy, bour- 
geois , Jacques Chamoatio, greffier consulaire. 


Roche- Colombe et Sauve-Plantade., — François 
Gays ménager ; Etienne Leyrès, ménager. 
bes.— Pierre de Gurgne, juge ; Jacques Payau, 


ni 14 
ochessauve. — Pierre Meallares, ménager ; 
Louis Batireac, cone 
.— Henry Dehaudy, chirurgien; Pierre 
Debrous, ménager. È 
Rosières-bas-Baubiae, — Pierre Gasque, juge; 
Jean Coste, notaire. 4 
Rompon, — Isaac-Elisée-Marquet de Paumier, 
avocat; Nicolas-Antoine Blanchon, avocat. 
Royas. — Jean Menet, avocat; fean-Anloine 
Gallÿ, absent. à 
Leroux près Montpezat, — Jean Vallier, consul; 
Jean-Pierre Codène, ménager. 
focher-Bribenols. — Mathieu Monsenet, ména- 
gér ; Jean Dours, ménager. 
Saint-Remèse, — Jean-Antoine Charmasson , 


greflier consulaire. 
bou: * René Fougerol, bourgeo 
ÿ . — Pierre Besse, consul ; 


Paul Scruschilut, ménager. 
RAD — Jean-André Esprit, avocat; 


Etienne Radal, ménager. 

_ LA Duclome, bourgeois; Jean- 
PEnren e F4 Tourrel, laboureur. 

— Jeun Sallel, ménager; François 

0 ménager; Antoine Prat, consul. 

7 çois-Clément Charaix, bour- 
c de Sampzon; An- 
oullet, ménager. ES 


4 — N'a envoyé aucun député. 
_— Bonne aan, bourgeois ; 


rgeois. à 
Pire, a a de Pailés, ménager; Louis 
A" Séme, T. VI 


nn 


'ontagut.— COSEONRE 
8. 










ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 








[Sén. de Villenonve-de-Barg.] 


LaSouche, — Jean-Louis RiewLacombes, bour- 
gi ess Glolvy, léodiste; André Etienne, 
ml A 

Taurel. — Jean Suchet, consul. 

Thines. — Jeun-Antoine Comte, consul; Pierre 
FE ménager. 

s el Serrecourt. — Paul Durand, juge; 
Marie-Régis Roux, consul. 

Teil el Melas. — Pierre-Romuald Mallis Cuchet, 
UE Claude-Hector Grinolle, bourgeois ; 
Jean-Louis Vernet, Des 
Le Travers près Saint-Laurent des Bains. — 
Pierre Barbout, ménager. 

Saïnt-Thomé. — Louis Imbert, consul ; Jacques 
Delauzun, négociant. 

Tournon et Lias, — Charles-Roger Deliviers, 
bourgeois; Paul-GlaudeGuimabert, juge de Privas. 

Lavaldaurelle, — Jean qe second consul ; 
Louis Blanc, grefficr consul : absent. 

Saint-Vincent de Barrès. — joseph-Hyacinthe 
Faure, ménager; Noé- François Descourt, mé- 
nager, 

cel. — Louis-Joseph Duclaux, avocat ; Fran 
gois Vacher, consul. 

La Villedieu. — Eicnne Heyraud, expert ; 
Claude Constant, ES 

Vesseaux, — Jean-Baptiste Dumas, avocat; 
bte Vacher, bourgvois; L. Regnier, secon: 
consul, 

Vogue. — Louis Dupuy, pone consul ; Fran- 
çois Gauvet, second LE . S 

Veyras, — Alexandre Ladreyt, bourgeois; Jean 
Duffaut, consul. 

Vinezac. — Etienne Blacheu, négociant ; Claude 

Pinède, négociant. 
Vallon. — l'rançois Puaux, chirurgien : Jean- 
Jacques Corbier, négociant; Louis aladYer-La- 
combe, avocat, absent; André Groge, premier 
consul, absent. 

Valgorge. — Joseph Jouve, consul ; Jean Se- 
veyrac, ménager; Louis Jaquet, aubergiste. 

… Vallos annexe de Valgorge). — Etienne Cour- 
tines, consul. 

Vals, — Christophe Ghampanhet fils, avocat; 
Jacques Champanhet fils, avocat; Louis-Casimir 
BIS bourgeois; Louis Blachéres-Desplans, 
avocat; d 

User, —Jean Perbost, consul ; Nicolas Chabert, 
ménager. : 2 

Vernon. — Jean Delacroix, bourgeois; Fran- 
gois Malmazet, ménager. € 

_Valvignères. —Elienne Briand, premier consul; 
Pierre Comte, ménager. 

Vagnas. — Pierre Pellier, premier consul ; 
Jean-Joseph Malignon, bourgeois, 

Laveyrune et Regloton. — André Gilles, consul. 
ee dan — N'a envoyé aucun 

LCA 
M. Saboul, seigneur de Beaufort, maire et pre- 
mier consul; Sevenier, lieutenant de maire, se- 
cond consul, et Laporte, troisième consul, ont 
assisté à l'assemblée générale des trois ordres 
sans voix, attendu qu'elle se tient dans leur ville. 

CAHIER 

Des pouvoirs et instructions de l'ordre de la no- 
blesse du bas Vivarais, à ses députés aux Etats 
généraux, remis à MM. le comté DE VOGUE et de 

comte D'ANTRAIGUES (1). 

L'ordre de la noblesse, persistant dans les prin- 
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de ne point communiquer directement 

D rem Bvoc LS présente els at 

avec aucun des membres qui les composent, à 

moins qu'ils n'aient donné leur renonciation 

resse à tous leurs prétendus droits, et que 

Be renonciation ait été enregistrée dans le 
greffe de la sénéchaussée de leurs diocèses. 

Les Elats généraux n'ayant aucun droit de nous 
donner une constitution municipale, nos députés 
ne prendront que ad referendum toute proposi- 
tion, tout & qui pourrait étre proposé à ce 
sujet aux néraux. La constitution muni- 
cipale diocésaine de la province ne pouvant être 
légalement établie que dans une assemblée des 
trois ordres de la proyince, pour l'assemblée 
Cs ut dans vue PRES des Eur 
res jocises, convoquée dans chaque sém 
chaussée, pour l'assemblée diocésaine. 

Tous ces objets importants, préalablement ter- 
minés, les députés, après avoir déclaré inconsti- 
tutionnels tous les impôts quelconques perçus 
jusqu'à ce jour, les uns comme établis sans lo 
consentement de la nation, les abires comme 
prorogés arbitrairement au delà de la durée que 
les Etats généraux leur avaient fixée, reçoivent 
pouvoir de leurs commeltants, mais non autre- 
ment, de consolider la dette publique, d'établir 
de nouveaux subsides, également Lea par 
tous les citoyens, à raison de leurs facultés et 
propriétés, et de les porter jusqu'au taux néces- 
Saire pour établir le niveau entre la dépense et 
la recette, et ji au delà; mais ils altachent aux 
pouvoirs qu'ils leur donnent de consentir à des 
impôts comme condition expresse; premièrement 
dé déterminer la quotité lixe de chaque impôt en 
particulier: secondement, ils en fixeront irrévo- 
Cablement le terme, ct ne leur donneront d'autre 
durée que l'intervalle de l'assemblée des Etats 
généraux qui les aura accordés jusqu'à la tenue 
prochaine d'une autre assemblée, dont l'époque 
etle jour seront nécessairement indiqués daus 
l'acte mème qui octroira le subaide. 

Art. 19. Si jamais, tin He aan 
communes, égarées par des instigations, for- 
maient des derendes atlentatoires à la propriété; 
si, peu satisfaites de la déclaration des deux pre- 
miers ordres, ce se soumellent à supporter en 
parfaite égalité tous les impôts pécuniatres, elles 

posaient des décrets injustes qui eussent pour 
po la violation des pu tels que le rachat 
forcé des censives, la conversion des prestations 
en grains en prestalions pécuniaires, il est en- 
joint en ce cas aux députés de déclarer qu'ils ne 
peuvent assister à aucunes délibérations à ce sujet; 
ue les Etats généraux, conservateurs suprémes 
propriétés, ne peuvent permettre qu'on déli- 
bère sil sera permis de les dilapider, et qu'ils 
se à celte déclaration RTS spé- 
alé contre tout ce qui sera délibéré à cet égard. 
Gela fait, les députés se retireront et annonceront 
que la volonté de leurs commettant 
mettant à supporter en parfaite égalité tous les 
impdts, n'ayant été autre que de rendre justice 
Anar ns l'espoir qu'il respecterait lesdits 
is de propriété, et RPM ayant été 


oncée comme condition m4 re à la renon- 
ciation de tous privi pécuniaires, l'ordre de 
Ja noblesse réclame dès ce moment Te ri- 
ler d'au- 


LE ce que les communes aient sanc- 
que 


iléges, n'entend et ne veut se dépoui 
IS 
0 les propriétés sont iaviolables et hors 
toute La 


de 
Art, 20. le sénéchal, on celui qui 
présider en son absence, n'auront voix délibéra. 
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tive dans l'assemblée des trois ordres, que lors- 
Er posséderont des propriétés autres que leurs 
ges duns le ressort dé la sénéchai ;eten 
ce cas même ils ne pourront prononcer aucua 
JR qu'étant és de quatre membres de 
l'ordre, élus au scrutin, ét èn aucun cas le pré- 
sident ou le sénéchal n'aura le droit de dissoudre 
l'assemblée. 


INSTRUCTION. 


Art. 21. La libre élection de tous les officiers 
municipaux sera entièrement remise aux villes 
et communautés du royaume, ainsi que l'entière 
disposition du revénu des communes, sans qu'il 
soit permis en aucun cas aux commissaires dé- 
partis, ni à aucun ministre, de se méler directe- 
ment où indirectement de ladite administration, 
sauf néanmoins le consentement à l'établissement 
des subventions accordées par les Etals provin- 
ciaux, et la comptabilité devant lesdits Etats. 

Art. 2?, Les députés feront ce qui dépendra 
d'eux pour qu'il soit trouvé des moyens d'attein= 
dre le reveou des capitalistes et le bénéfice du 
commerce, pour les soumettre à l'impôt dans 
la méme proportion que les revenus territoriaux. 

Art. 23. S'occuper des moyens à prendre pour 
diminuer les droits imposés Sur la justice distri- 
butive: cueee qu’il soil donné un nouveau tarif 
des droits de contrôle, clair et précis, qui sera 
soumis à l'enregistrement et à la vérification des 
cours, auquel il ne sera jamais rien iunové sans 
le consentement des Etals généraux. 

Art, 24. Les députés s'occuperont de la sup- 
pression de tous droits de péages, transit et 
autres, imposés au profit des particuliers, des 
provinces où du domaine du Roi, qui, étant onë- 
reux au commerce, génent son activité, & la 
Charge de rembourser les POASRS desdits 
droits, quand ils auront préalablement prouvé 
qu'ils étaient fondés en titre pour les percevoir. 

Art. 25. Les prôts à jour seront susceptibles dé 
rapporter au préteur lintérêt légal jusqu'au rem 
boursement, L 

Art 26. Faire rendre une lof par laquelle il sera 
statué que les droits de cens seront soumis à la 
prescription centenaire: que les arréi 
prpon être réclamés que de cinq ans, bien sn» 

endu, néanmoins, qu'il sera accordé dix ans à 
tous les propriétaires de pareils droits pour se 
mettre en régle. 

Ari. 27. Les députés demanderont que les grâces 
de lPElat ne soient jamais accumulées sur les 
mêmes têtes; que la liste de toutes les pensions 
soit imprimée tous les uns, et que dans ledit état 
soit spécifié, à quel titre elles ant été accordées, 
qu'il y soit fait mention de toutes les grâces anté= 
rieurés qu'auront oblenues ceux à qui onuecondera 
de nouveaux bienfaits; toutes lesdites pensions 
seront acquitiées dans les PET Ou Ceux 


dation, aient osé, sans pouvoir, augmenter la quan 

il M y étre admis: 
en conséquence, les FRE réclament qu'il soit 
nobles Le den tante aus ren prints ds 16e 
constitution, sans jamais les altérer. 
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Art, 30, Qu'il sera établi un meilleur code de 
de telle manière que là detie na- 
L répartie sur province, 
impôts desdites provinces, et les recettes des fer- 
miers générüux el des régisseurs, seront versés 
dans la caisse d’un seul receveur nee qui 
sera chargé d’acquitter Lous les intérêts dus de 
ladite province, et généralement toutes les dé- 
civiles et militaires, et s'il y a un excé- 
t de recette, le receveur provincial sera tenu 
vinces vois us D RD MOD, 
nces \ nes LR fl Ines Ises. 
Art. 31. Que Montre des comptes de Paris 
du royaume où soient rendus 
royal ; mais Ge nt ons Led 
; maisque ue ant aucune des cham- 
bres des Se lu royaume soit teaue d'en- 
woyer à Paris deux de ses membres, qui porteront 
le compte des recettes et dépenses de leur ressort 
dé vérilier avec les commis- 
des comptes de Paris l'état 
du trésor royal, et la totalité des receltes et d£- 
5 du royaume, sans qu'il leur soit permis 
l'alloucr aucune ordonnance de comptant. 
Ari. 32. AE de tous les bureaux de 
sur le bord du Rhône pour les traites de 
la douane de Valence, le denier Saint-André, les 
u Roi, etc., etc. Et en attendant, faculté 
x Eabitants de Languedoc de se servir du 
Rhône en Franchise pour le commerce intérieur. 
Art, 33. Le Languedoc en général, et le Viva- 
rais eu particulier, soulagés du droit de 12 
de 10 sous par livre, qu'ils payent 


sur le 1 du sel. 

Art. 4. Les députés prendront la connaissance 
exacte du montant du déficit, et avant de 
la dette publique, ils proposeront aux 
Blals généraux la réduction de tous les intérêts 
desemprunts publics au denier vingt, et le con- 
sentement de cotte réduction sera nécessaire pour 
les accordent aux créanciers du Hoi 
nationale; ils demanderont que les 
ts de tous lescréanciers de l'Etat soient as- 
su à Lous les impôts dans la rmême propor- 
\ ceux qui seront répartis sur les terres, 
L loutéfois lesintéréts qui auront étéréduits 
à un laux moindre que le 5 p. 0/0 de leur capital. 
“Art, 95, Tout emprunt visger sera réduit à 
40 p: 0/0, et les députés demanderont aux Etats 
LES que les rentes nee soient assujet- 
lies à un Dore qui leur fasse subir 

une des charges publiques. 

96. L'état de notaire exigeant, de la part 
"déscitoyens, la plus grande conliance, devient 
cela même aussi important qu'honorable ; la 
égradation où est tombé cet état esl une des 

cos «des malheurs publics; celle des procès 
dévorent les cam et leur indigence 
cause de la perte de leurs registres et de 
qu'ils ont deles conserver ; il est essen- 
bonheur des peuples D cèt emploi sait 






[ ir Sr leur admission 

Sn à pme pr nr D 
Ê pour veiller 

de | ares les lois qui leur 


ë ji convenables. 
À constitution que les Etats 
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pe doivent donner aux provi exi) 
le la part de l'ordre de la noblesse une 
sévère des faux nobles; elle désire en 


h consé- 

uence que les Etats généraux établissent des 
les fixes et invariablés sur la manière de faire 
les preuves de noblesse, et qu'il soit prononcé 
des amendes contre les faux nobles, quand les 
preuves dé leur usurpation seront 1 nt 


constatées. 
Art, 38, L'ordre de la noblesse DR 
une foule d'emplois EE lui étaient particuliére- 
meut attribués, et Phonneur d'être noble étant 
un malheur de plus pour un no n t, 
l'ordre demande que la loi de Bretagne soit géné 


il ue s'y L'ouve en trop grand 
de députés opposée aux intérêts d'une partie de 
Vordre, Daus le clergé, les curés ont un intérêt 
directement opposé à celui des évêques et autres 

éliciers; en conséquence, il est constitution 
nel que, daus l'ordre du clergé, il y soit appelé 
plus d’évêques et de bénéliciers ét moins de 
carés:; comme il est de toute justice que doréna- 
vant l'ordre de la noblesse soit représenté par 
une quüntité de dépulés supérieure à ceux du 
cles Les membres de cet ordre n'étant qu'usu- 
fi iers, ct ceux de la noblesse étant proprié- 
uires. 

Art. 40, Les motifs qui, en des temps reculés,au- 
torisérent l'établissement des corps mor 
ne subaistant plus, et ces corps, en s'éloignant 
eux-mêmes de l'esprit de leur institut," ayant 
rendu également nuisibles à l'Etat leur existence 
et leur opulence, il sera demandé qu'il G. 
fendu aux corps religieux de recevoir des novi- 
ces; il sera offert à chaque monai d'en sécu- 
lüriser les sujets, en leur accordant des pensions. 
Les religieux, pour annoncer, à cet égard, leur 
volonté, délibéreront par tête : leurs biens seront 
employés à des objets de charité; mais en aucun 
cas les revenus ne pourront sortir des provinces 
où ils seront situés, et ne pourront étre a 
à aucun évèché ni commanderie, ù 

Art, 41. Tous Les citoyens, nobles où roturiers, 
séront admis aux charges de magistrature, n0+ 
nobstant tout arrété contraire des cours s0uve- 
raines ; les chargesde Es seront données 
au concours entre les prétendants, le fils de mal- 
tre préféré à mérite : 

Art, 42, Réduction ffices, suppression des 
anoblissements par les charges de secrétaire du 
Roi, jurats, syndies et échevins. 

Aït, 43. La conservation du ressort du parle 
ment de Toulouse en son entier, Fat 
présidiale accordée à toutes les sénéchaussées 
du ressort, particulièrement à celle de Ville- 
neuve de Berg, avec pouvoir de juger en dernier 

à la concurrence de 3,000 livres 


Hat Era le Vivarai: tenu de payer 
en principal : le s ne sera tenu de 
Sucane, Henité aux officiers du sénéchal de 
Nimes, l'érection de ses deux sénéchaussées. 
- Les baillis, sénéchaux ou officiers, se- 
rout lenus de résider à leurs siéges, de faire, dans 
leur ressort, les visites prescrites pur Ja loi : 
Ge Lstameuts subatuons, donations, el celle 
nt, Sul 8, 

qui a pour objet dense et de 
seront vivement sollicitées. 

Art. 45. Le compte des [inances lel qu'il aura 
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Sr 
M -Laugrin, comparant par Fedit si 

ieur de Vivi © 
curation, passée devant ledit Sivé, 
le 11 de ce mois. , 

Jatques-François Subtil, prieur, curé de Bru- 
mel, comparant par ledit sieur prieur de Cer- 
froid, au nom et comme fondé de sa procuration. 

devant Legrand, notaire à Brumel, le 10 


ce moi 
Nicolas-Félix Lœuillet, prêtre, curé de la paroisse 
de Couloisy, comparant par le sieur Louis Bou- 
TS AE Mn fondé .. 
sa procuration, devant Choen, notaire 
Atüchy, le 10 de ce mois. _ 
Louis-Joseph Dorival, prêtre, curé de la paroisse 
dé Courtieux, comparant par ledit sieur Boulye, 
euré d'Attichy, au nom et comme fondé de sa 
ions passée devant ledit Sivé, notaire, le 
du présent mois. 
it sieur Boulye, curé d'Attichy. 
François-Nicolas François, prêtre, curé de la 
roisse de Montrou, comparant par ledit sieur 
e, curé de Gayoles, au nom et comme fondé 
dé sa procuration, passée devant Tranchqnt, no- 
taire à Neuilly Saint-Front, le 7 du présent mois. 
Nicolas Simphal, prêtre, curé de la paroisse de 
Marisy, Saint-Mlare, et de Pacy en Valois, compa- 
rankpar ledit sieur Valet, curé de Saint-Nicolas 
de la Ferté-Milon, au nam et comme fondé de sa 


porion sée devant Montalant, notaire à 
leuilly Saint-Front, le 8 mars, présent mois. 
POUR L'ORDRE DE LA NOBLESSE. 


S. À. S. Mgr le duc d'Orléans, premier printe 
du AA duc de Valois, et en cette qualité sei- 
(& 





gneur de Villers-Colterels, chef-lieu de ce duché, 
résenté par M. Louis-François-Alexandre-Calixte 
Dubal, ancien major au régiment de Chartres, 


li d'épée en survivance de Crépy en Valois, 
en verlu de la procuration à lui donnée par Son 
Altesse Sérénissime, passée devant Brichard ct 
EC confrère, notaires à Paris, le 6 du présent 


Messieurs : 
 Pierre-Autoine de Foucault, tant en son nom 
nel que comme ayant la garde noble de 
. Bmmanuel-Louis de Foucault, sou fils, lieu- 
tenant ARS royal d'artillerie, seigneur de 

u, à Noue. 
ngois-Joachim, marquis de Mazancourt, ca= 
LS ment des gardes françaises, sci- 

eur oles. 
Pause Tune Éléonors Desfossés, veuve de 
M. Jéan-René de Jouanne, comte d'Esgrigny, dame 
sés el Haramont, comparante par ledit 
seigneur de Mazancourt, au nom et comme fondé 
de sa rt passée devant Grégoire, no- 
faire À Villers-Cotterets, le 10 du présent mois. 

Gabriel-Auguste, n 

Roi, commandant de 


comte deMazancourt, maréchal 
À el armées du 
royal et militaire de Saint-Louis, à cause 
ries de Vivières et Longavenues. 
liete-Charies Goujon de Thuisy, cheva= 


£ 3 moral Roi, maître ES en 


comptes, au nom et comme 
PR En hante érnst Aron 


En. 
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et son confrère, notaires au châtelet de Paris, le 


de ce mois. 
Jacques-Gabriel-Louis Leclere, 8 de 
Juigné, lieutenant général des armées du Hoi, sei= 
ueur du Plessis -sur-Autheuil, Billemont, la 
illeneuve-sous-Thury et autres Éeux, comparant 
par M. Héricart, vicomte de Thury, au nom et 
comme fondé de sa procuration, passée nt 
Monnyÿ, notaire au châtelel de Paris, le 2 mars 
présent mois. 

François-Emmanuel de Gapeudu, comte dé 
Boursoune, ancien colonel en second du régiment 
de Poitou, à cause de partie de sa terre de Bour- 
soune, dépendant de ce bailliage. 

Louis-Cl ristophe Héricart, chevalier, conseiller 
du Roi, maitre ordinaire en sa chambre des 
comptes, seigneur de la vicomté de Thury, La= 
fosse-aux-Prés, Saint-Martin-le-Pauvre en Valois, 
et autres lieux, 

Jean-François Drouyn de Vaudreuil, vicomte de 
Lhuis, ab mestre + Sr rE 
specteur du régiment Goloncl-général-cavalerie, 
ancien commandant des équitations établies à 
Saumur, chevalier de l'ordre roval et militaire de 
Saint-Louis, brigadier des armées du Roï, à cause 
de sa seigueurie d’Arcry, comparant par ledit 
sieur Héricart, au nom et comme fondé de sa pro- 
curation, passée devant Girard et son confrère, 
nolaires au châtelet de Paris, le 7 du présent 


mois. 

Louis-François Héricart, vicomte de T'hury, an- 
cieu major du régiment d'Orléuns-dragons, che- 
valier de l'ordre royal et militaire de Baint- 
Louis, à cause de la scigneurie de Rétheuil. 
* Dame Lucie-Catherine Cary de Falkaud, veuve 
de messire Charles-Edouard comte de Rothe, 
lieutenant général des armées du Roi, inspecteur 
de son infanterie, dame des terres et seigneuries 
de Hautefontaine , Montigay, Langrin, Courlieux, 
le Châtelet, Jaulsy, Crotoy en partie, Morfontaine, 
Martincourt, Lebas et autres lieux, comparant 
5 ledit seigneur comte de Muzancourt, son 

ndé de procuration, passée devant Sivé, notaire 
à Hautefontaine, le 3mars, présent mois. 

Charles Delanery, chevalier, seigneur de Rim- 
berlieu et du fief de Poulendon, situé en la pa- 
roisse de Ressou-le-Long, chevalier de l'ordre 
royal et militaire de Saint-Louis, lieutenant dé 
Roi au gouvernement des ville et château de 
Compiègne, y demeurant, comparant par M. Edme= 
Françol d'Estrées, chevalier, brigadier des armées 
du Roi, chevalier de Pordre royal et militaire de 
Saint-Louis, ancien gentilhomme de feu $. À. S: 
Mgr le duc d'Orléans, au nom et comme fondé de 
sa procuration, passée devant Constant et son 
confrère, notaires à Compiègne. le 7 de ce mois. 

Emmanuel-Henri de Bernetz, chevalier, seigneur 
de Martimont-le-Haut, la Tour de Courtieux et le 
ptit Gouloisy, comparant par M. Pierre-Antoine 
de Foucault, son gendre, au nom et comme fondé 
de sa procuration, devant Harlet, notaire 
royal au bailliage de Sesanne, à la résidence du 
Broyes, en Es de témoins, le 6 de ce mois. 

Mgr Jeun-Bretagne-Charles-Godefroy, duc de la 
Trémouille et de Thouars, pair de France, mar= 
quis d'Attichy, président-né des Etats de Bretagne, 
maréchal des camps et armées du Roi, ier 
de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, com- 
parant par lédit seigneur comte de Mazancourt, 
au nom et comme fondé de sa procuration 
devant Delacour et son cunfrère, notaires à 
5 Maude Graphe Lorni de Chamill î 

at er. 
valet de chambre du Roi, seigueur APT) 
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monarchie et les oi de ta 
leurs mains une pro) 
toutes les au sure nn 


ÊSÉ 
it 
PE 
SE 
2: 
ii 
il 
HE 


ere 


nous ci-après 
nt es His 


éraux Cds 
rés pour obtenil 

19 Que les bénéfices ne puissent pas s'accumu- 
ler non seule tête, Me me Ar aceu désor- 
mais Ronan ee Ja manière La plus utile pour 


Ja reli l'Etat. 
2 Que 4 rénalité de ka noblesse soit abolie, 


CX qu'aucune charge ni office ne puis- 
sent plus donner à l'avenir fi noblesse ; mais que 
la us … DE désormais accordés que pour 
SET rendus à l'Etat, dans tous 
DRE soit accordé, tous les ans, un 
ns de province, sur la ré- 
Saation pu publique et la demande des Etats pro- 
æ Qui oi accordé des encouragements de 
toute x jurisconsultes, aux commerçants, 
aux culaurs, aux arlistes, et des distinctions 
ubliques à tous les citoyens qui s’en rendront 
es par de Cie vertus, de grands talents 

et de grands serv 


se Atmenation des po ce de qu’elles 


5° Que les “imposions k à établie cie SUppOr- 
tées par les ce comme par les autres 

perçues et imposées par les mêmes pré- 
soit par it Roi, soit par les Etats provin- 


6° Pourvoir à la subsistance des pauvres dans 
aroisses, sans les laisser sortir. 
%e Qu'il soit établi une règle sûre et invariable 
pour NT que chacun sache, par lui- 
ce 


il 
8° Dimi aber, un simplifier Les perceptions très-oné- 


D Qu'il it té 
soi eyes le clergé, un caté- 


national ; et = chaque évêque ne puisse 
le ET à son 
Re os h les paroisses, composées de plus 
cents RATE et de quelques | ha- 
il Es rl un vi ï 
A 80) une Sert annuelle aux 
qu vilants et ialirmes, pour les soutenir le 


leurs 
PL soit envoyé dans les villes des ma- 
otées pour RATE des ET 


pour le service des paroisses 

13° Qu'il soit fondé, dans Ce DarOIsSes, 
un maître d'école, suflisamment doté, él un bâti 
Rene les rs et que l'instruction de la 


sf envoyé a dans loutes les isses 
situées une boîte fumi- 
gatoire Tous les ue) a une boïte de médicae 


ments gratuits pour 
15 que les curés ina les assenblées mu- 
dans les paroisses, en l'absence des sei- 


AS 
19 Que Le droit de déport soit 
A api mu 4 canelle tot et dos | 


ici Concordat, et rétablissement | 
So PR e ManeRen 


are 


jeunesse Fait 
Jo Qui 
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Fe tr ren n des serments à la nt” 

DCS État EI ce sois la pa- 

ou sr d'un Homme devant suffire s'il eat 

honnéte, et le serment n'y ajoutant qu'on crime, 

4 aiion d réguliers, les main- 
nservalion des co! m 

ur dans leur institut, au toucher à leurs pro 


Pau soit établi des magasins de blé locaux, 
pour, en tous temps, pourvoir à la subsistance 

lu are peupe, 
Que les 


teurs, les accapareurs de blés, 
soient recterel ù 


et sévèrement ASE 
les canons du concile de Trente, au 
Le de la pluralité des bénéfices. 
4° Renguveler les ordonnances de police par 
qe à l'observation des dimanches ct fêtes. 
Pa ste soit établi un commissaire de police 
ns 


de cam) 
26 Pimnon: du prix du en à ei qu'il soit de 


meilleure 
27e pus er LE ion et la circulation des 
RS a religion, aux mœurs et à 
28° Que les vicaires qui auront desservi, 
dix ans, une paroisse. jouissent des Jos 
pales et ne puissent être évincés par les gra- 
ués de date au-dessous de dix ans. 
.29* Que les curés ie auront desservi pendant 
vingt aûs. jouissent des droits de sexagénaire, 
Que les baux de tous les bénéficiers ne soient 
point résiliés à la mort du titulaire; que la justice 
visite, tous les deux ans au plus tard, les bâti- 
ments ES pour en constater l'état. 
1e Réforme nécessaire de la justice dans le 
code criminel et dans les re prévarica- 


teurs, 
32° L'assemblée se réserve expressément 56s 
propriétés, droits et privilèges, non relatifs aux 
Charges à RPRONER GE comme citoyens. 
93 Que le Lrouvant dans la même po- 
sition que les autres citoyens, supplie le Roï de 
He les dettes du clergé avec celles de 


ali et arrëlé unanimement en l'assemblée du 

clergé du bailliage de DORE le 43 mars 
Ge : us à 5 minute des présent 

abbé de Vilers-Coteruss Duboye 

de) a En “de Corcy: Héloin, curé de Bou- 


neuif:; dé Bigault, curé de Pierrefonds ; Le Lou 
tre; F. Valey, prieur de Longpont; Le Blanc de 
ERA grand chantre de Sainte - Geneviève ; 


Nanteuil, curé d'Haramont; de Bausiére, curé de 
Chesy; F. Clément; Lai, prieur de Saint-I 

Rogui n, curé de Märeuil ; ontaine de Grandtai- 
son, curé de Thu: ; Chévalieur, curé de Taille- 
fontaine; Berthault, | chanoine lier, by dé 


Montgobert ; Croyer, rieur-curé de Dampleux ; 
F, Lemaire, prieur-c1 Re Rouvalot, Je 
æ CMRREU FEES la Combe, prieur-cu: 


vières ; Leroy ‘de Boroger, ao de Maris 

ue one Wallet, ser de la Ds 
la Ann Jacquot, prieur de Gerfroïd ; Ma: 
chet, curë de DURS Gallard, prieur d'Ancien- 
RATES SHARE l'Altichy ; Gouilr 
lard, curé ÎT. Pisseleux! CI. ège, de 
pole Do 


ne, Ci de Vaumoise; De La- 


=: { 
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sion totale des privik ul et 14 
1 CAHIER la Er on des C1 


Des doléances de l'ordre de La noblesse du bailliage 
de Villers-Cotterets (1). 


La nalion,-réintégrée dans ses droits, s'élance 
wers la reconnaissance, Si le Français à se 
livrer à ce sentiment, c’est surtout lorsqu'il se 
confond dans son cœur avec l'amour pour son 


roi, avec le dévouement pour sa patrie. IL prodi 
é ses biens, il sacrifie sa vie pour la pi srité 
l'Etat; et u'au prix de son sang, il sou- 


tient fa cause de l'honneur, lors: 
pee la victoire, le Français la fixe et la con- 

re par le cri naturel de son cœur, par une 
exelumation de vive le Roi! Ce vœu est son triom- 
pe, et le sucéès ne lui est cher que pour en 

ire hommage au chef de la nation. 

Si le patriotisme pouvait s'affaiblir uu moment 
dans le cœur des Français, c'est dans celui de la 
noblesse qu'on viendrait en rallumer le flam- 


Elle est accoutamée dès l'aurore de la mowar- 
chic AE r les périls avec le tiers-état, à le 
guider dans les combats, à épargner el ménager 
un qui lui est confié, d'autant plus précieux 
qu'il est rodigué sans regret, a 

Les mêmes principes l'animent aujourd'hui ; et 
daus la atipulation des intérêts réunis de la na- 
tion, elle veut apporter la même économie pour 
ménager les intérêts de cet ordre; et si la jalou- 
sie pouvait entrer dans des cœurs nobles, le se- 

ordre envicrait au clergé la suprématie du 
rang pour être le premier à annoncer le sacrifice 
de ses priviléges pécuniaires, le vœu de Ja répar- 
tition universelle des impositions sans distinction 
d'ordre ni de rang. : 

Dépouillée done de tout intérêt personnel qui 
aveugle souvent le plus sage, la noblesse ne veut 
envisager que”le bonheur de la nation, et n'a 

autre but que d'y concourir en déclarant : 

e l'indépendance réci] RCE des trois ordres 

de l'Etat, étantla base de la Liberté publique, au- 
cun des trois ordres ne peut être obligé par les 
deux autres dans les assemblées nationales, soit 
“es bailliages, soit des Etats généraux ; en consé- 
nee, dans aucun cas, el sous quelque prétexte 

ce puisse être, les Lrois ordres ne pourront 

que ce mu commun, ni opiner par tête, si ce 
west du consentement unanime des trois ordres; 
qu'il en aura clé délibéré préalablement et 

ent, les trois ordres délibéreraient en- 

chacun d'eux aurait le droit de rompre 

l'assemblée communeet de se retirer dans sa cham- 
bre, lorsque le quart de l'un des trois ordres le 


ité de l'imposition entre lous les sujets 
sions exceplion de la naissance, des di= 


au ho 
panel des places et immunilés , cet désirée, 
tie ét convenue unanimement par lesdits 
trois ordres de ce bailliage. Mais, en donnant cet 
emple de justice et de désint. ment, l'or- 
i lu clergé et de la noblesse se réservent ex- 


nt Les honneurs de droits et prééminen- 








riétés des sujets du 

du tiers, de son en reconnaissant 
justice des réclamations du clergé 

se borne à demander la suppres- 


ere ce cahier d'après un mannserit des 


députés qui seront par nous ci-a = 
més eollieiteront les RUE généraux RE 
toutes les mesures ires pour obtenir du 


À : 

1° Que les bénéfices ne puissent pas s'accumu- 
ler sur une même 1ète, et qu'ils ne soient désor- 
mais donnés que de la manière la plus utile à fa 
religion ét à l'Etat. 

2 Que la vénalité de la noblesse soit abolie, 
c'est-à-dire HR pue ni office ne puisse 
plus donner à l'avenir la noblesse ; mais que la 
noblesse ne soit désormais accordée que pour des 
res signalés, rendus à l'Etat, dans tous les 
genres ; et qu'il soit accordé, tous les Lu 
anoblissement dans chaque province, surla récla- 
mation publique ec la demande des États provin- 
ciaux. 

3 Qu'il soit accordé des encouragements de 
loute espèce aux jurisconsultes, aux commer- 
gants, aux CRE aux artistes, et des dis= 
üactions publiques à tous les ciloyens qui s’en 
seroal rendus es par de grandes verlus, de 
grands talents et de grands services. 

Demandant en outre : 

1e Que les Etats généraux fixeront leur retour 
à trois ans. 

2e Qu'aucan DES ou subside ne pourra être 
consenti que par les trois ordres. 

3 Qu'aucua impôt ou sabside ne pourra être 
accordé, qu'aueun emprunt ne pourra avoir lieu 
qu'après avoir été consenti par les trois ordres, 

4° Que cet impôt ou subside ne pourra être 
consenti ue pour trois ans, époque fixée pour le 
relour périodique des Etats généraux . A 

3° Que les nobles, renonçant à tous leur privi- 
lèges pécuniaires, ils consentent à ter tous 
les subsides ou impôts proportionnellement à 
leurs fortunes. F 

Ge Qu'il y ait une peine prononcée contre tout 
citoyen qui aura fait la déclaration de ses hiens 
de mauvaise foi. 

To Que si un commis ou receveur percevait ou 
tentait de percevoir quelques impôts, passé le 
temps de leur concession de trois années, il soit 
poursuivi el puni comme concussionnaire. 

8e Que les Etats généraux, avant de se séparer, 
nomment une commission intermédiaire, dont la 
durée expire au retour des Elats RTS etdont 
les AU soient très-restreints. 

Qu'ils soit nommé deux ins du tré- 
sor royal, pris dans le sein des aux 
généraux, l'un pour la caisse des amortissements 
el le pa ement des rentes perpéluelles et viagé- 
res, € tre pour les dépenses particulières à 
a département. 

10 Que lesdits ini 
tous les payements, 
les Etats généraux. 

11° Que. 


leurs se conforment, 
ce qui aura été arrêté par 


tor 
aie, et 


Etats généraux avant de 
dans ce cas, l'édit d'emprunt 
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LETE 
cymperents des trois ordres du bailliage de 
pe  Titry-le Prençuis | ir 
CADRE DC CLERGÉ: 
Messieurs : 
Kicolas Jannis, curé de Bel! Ha- 


mont - 

François Noël, curé de Raseuel, lant en son 
pomn que comme fondé de pouvoir de messire 
Clande Margaine, çuré de Kaseu, et de messire de 
Mirraux. curé de Vaveray-le-Franc. 

Francois Lablanche, curé de Bisnicourt-sur- 
Sani, tant en son nom que comme fondé de 
pouvoir de messire Bardoonet, prieur 
titulaire du Sermaize, et de messire Nicolas Fois- 
sier, prêtre. curé du Châtelet et Allincourt. 

Jean Durict, prétre, fondé de pouvoir de messire 
Claude Chenu, curé de Baconne, et de _messire 
Henri-Catherine Lefèvre, prieur du prieuré de 

telet. À A 
“aire Nicolas Brisson, curé de Blacy, tant en 
son nom que comme fondé de pouvoir de messire 
Nicolas Titon, curé de Clamauge, et de messire 
Pierre Vaucouleurs, curé de Chintry. 

Joseph-Xicolas Jacquier, curé de Blaise-sous- 
Argillers, tant en son nom que comme fondé de 
pouvoir de messire Esprit Brunet, curé de Tagnou, 
et de messire Jean-Baptiste Poiral, curé de Saint- 

senest. V 

$ Louis Legros, curé de Chamouillé, tant en son 
nom que comme fondé de pouvoir de messire 
Etienne Frament, curé de Saint-Jean-sur-Tourne, 
et de messire Toussaint Colombé, curé de Bien- 
vitwla. 3 : 

Charles Danin, prêtre, fondé de pou soir de mes- 
sire Pierre-Joseph Herbinet, curé de Champ-Au- 
bert, de messiri Franquenét, curé de Ponthion, et 
des prieur et religieux de l’abbaye de Chaumont, 
suivant la délibération capitulaire qu'il nous a 

sentée. 

en Hougelet, curé de Changy, tant en son nom 

ue comme fondé de pouvoir de messire Gabriel 
Charpentier, curé de Senny, et de messire Etienne 
Vallard, curé de Montreuve et Cheppes. 

Les prieur et religieux de Laage royale de 
Chemicourt, conparant par dom Henel, prieur 
de ladite abbaye, tant en son nom que comme 
fondé de pouvoir de messire Jean-Valérien Jobar, 
curé de Beaudouvillers. 

Messire Jacques-Joseph de 'Salguières, curé de 
Cheminon, tant en son nom que Comme fondé de 

uvoir de messire Claude Logel, curé d'Étrepy, 
et de messire Jean-Claude Bontemps, curé de 


Maurupt. 
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Heori-Joseph-Aotoine Jécaux, curé de Courde- 
pue comme fondé de 


‘Aanevaux. 
Jean-Pierre Leckre, csré de Couvrol, tant en 
Bo que comme fondé de pourirde messire 
ean-Baptiste Champion, curé Valkeacy, et de 
messire Claude-François-Etienne-Emmanuel Fron- 
tn, curé de Chaniefootaine. 

Pierre-Wicolas Besançon. curé de Drouills, tant 
ea son nom que comme findé de pouvoir des 
sieurs vicaires Je ja paroisse de Thiebault de 
Chäteau-Portieu, et de messire Joseph Chatel, curé 
de Nuissement-au-Bois. : 

Daniei Martin. curé de Dampierre-k-Château, 
lanten son nom que comme fondé de pouvoir de 
messire Jean-Baptiste l'Abbé, curé de Voilmont 
et Rapsecourt. el de messire Louis-lean-Baptiste 
Loutrau, curé d'Herpoa. LÉ 

Messire Antoine de Chieu, curé d’Ecrieuse, 
lant eo son nom que comme fondé de pouvoir de 
messire Renri Plique, curé de Jussecourt, et de 
messire Prançois-Joseph Jacquis, curé de Thie- 
Po) h fondé de is 

us Simon, pretre, fondé pouvoir 
de mesare Jean: iste Lapierre, curé de Dom- 


remy. Les : 

Frauçois-Louis Cappy-Doisy, prieur-curé de Fri- 
gaicourt, tant en son nom que comme fondé de 
pouvoir des abbeæes et religieuses de Saint-Pierre 
de Reims et des prieur et chanoines réguliers 
de Saint-Martin d'Epernay. 

Les prieur et religieux de l'abbaye de Haute- 
Fontaine, comparants par dom Charles Daguin, 
prieur de ladite abbaye. 4 

Clément-Joseph Lapierre, curé d’Hauteville, 
tant en son nom que comme fondé de pouvoir 
de messire Louis-Antoine Franquenet, curé d’Ar- 
comte, et de messire Jean Pageot, curé de Lan- 
dricourt. 

Nicolas-Joseph Jampierre, curé d'Helmaurap, 
tant en son nom que comme fondé de pouvoir 
de messire Nicolas-Pierre Pierron. curé de Villers- 
le-Secqr et de messire François Vallon, curé de 

iail. 

Louis Nestier, curé d'Henruelle, tant en son 
nom que comme fondé de pouvoir des dames 
prieure et religieuses des Ursulines d’Epernay, et 
des prieur et religieux de l’abbaye royale de 
Saint-Denis de Rheims. 

Le Crin de Kerbolo, abbé commendataire de 
l'abbaye de Huiron, tant en son nom que comme 
fondé de pouvoir de messire Jean Poignard, curé de 
Morel, et de messire Ponce-Pllippe Senet, curé de 
Tourcelles-Chaumont. 

Les prieur et religieux de l’abbaye de Huiron, 
comparants par dom Charles Jacqueson, procureur 
de ladite abbaye, et encore comme fondé de pou- 
voir de dom André -de Bègue, curé de Moirmont, 
et de messire de Villeneuve-Dausoins, abbé com- 
mendataire de Moirmont. 

Dom Jean-Baptiste Simon, curé de Huiron, tant 
en son nom que comme fondé de pouvuir de 
MM. les prieur et religieux de Moirmont, et des 
prieur ct religieux dy prieuré de Saint-Thiébaut. 
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LA rap hs 


sie 


om que comme fondé 


mon Bouchet, euré de hi 
nri 


e messire Louis: 


ie que cou fondé de por d 

eu curé de Déville, el de messire 
iste-Nicolas nb curé d'Adecy. 

pti JPMATRS, curé de Marlignicourt. 

Domyué-Deslandes, abbé de Mont- 

laut en nm ra que ou D fondé de pou- 

|, curé de papa [l 


Roussel 
nil fa Pierre-Louis Guili 
4 pi eommandntatre. du ne tone 
F Montrolles, curé de Montcels, 
! nom C0 fondé de 
RTE 
Jean-Louis “ Louvemont, qu de Mineourt, 


son nom que comme, fondé sp woir 
D Soguy 
ETES Le EE 


D ÿ de Nellancourt, tant en 
de 
hors | 
a Fruissart de Morroy, 

A 


Fra Geo Pellerin, curé de 
seine Ah 


1 dE pue aullers, & 


Antoine GÉeRE car de de pe 
5 woir 
Man Gard de Gormalle où à 


sua dun de 5 à 
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Méssire Françoïs-Parfaît Darét, curé dé Possesse, 
lant eu sou ia ue comme. de po 


LE DEA JOUER E “eur de 


de. et ÿ, tant en 
ice sem MR ments 


LT on Gras, Guré Ma pes. né 
EX ES so. ÉD que te 
SU el LAS ne a 


et Inécourt. 
AN las Ru Easà de dir 


Giant fondé de pool a isre sa 
cup curé d'Autry Las AT te) is 
an-Baptiste-Charles Pasquet, c 
ie J ré di 
A et si du ae + 


pins de messiré 
loirlieu ; de Iméséire ‘ us au 
Som 


He TEE 


cu 
Pierre Fra) 
François se de d 
Marais, Lant en son Logan Fe ae 
ne de messire l'ha 
& (ee Nicolas Rene RU Fe fa 


Lindte-Bonaveniite are ge de Ser- 
TS Ro eu son tom n ca k 
pouvi jir de messire, 

HER de messire Cormy, cu 


Claude-Michel feras au de Lee tant 


en son on si 


pun 
RATS Ballet 

Les prieur 4 de l'al 
Fontaines, en anis par dom 
Jadetot, prieur de ladite abbaye. 


que comme fondé de AUS Le 

mel re de Vos ontaines-l’ Fes et 
nat Pro al Fe 

V ins ra ‘uil et bail- 


ss ES 


menthe 


François D ue But 


ge Par nee nee 
AL TASE pour de ei ut 
+ ï 


; HUE COMM A as ir d 


itre et BARS 


our. 


rançois 
SE el chapite de de 


l'un d'eux, de 
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1 PR D Lelevain, curé de 
ï jeux Mini Vi: 
Ph le. NN carte de | Le 


try-l ts par dom 
dé Gouy, ex-proviocial, député de ladite commu- 
nauté, lant en son nom que comme fondé de pou- 


las Lambert, 

de cette ville, député des si 
même paroisse, tanten son nom que comme fondé 
de pouvoir de messire Louis Desistres, curé de 
SaintUrain, et de messire Edmond Berton, curé 
ne n besse, pri et religi d 

mes prieure igieuses de 
l'abbaye de Saint-Jacques, com, 
Nicolas Gill directear del 


de pouvoir de Jean-Nicolas Amond, clranoine pré 
mor, enr dAVY, bailliage d8 Sainte-Mene- 


us Las et nee de PS 
grégation -le-François, comparan 
LS Louis de “ar prètre, leur Fondé 


lé (3 

Les religieux Trinitaires de Vitry en Perthois, 
comparaats par Antoine Bonnire, l'an d'eux. | 

François Jacquot, curé de Vitry en Perlhois, 
lanten son nom que comme fondé de pouvoir de 

Potin, curé de Saint-Etienne, de messire 
Sulpice Chambon, curé de Champigncul, et de 
messire Jean Damas Sellier, prieur de Coraay. 

Jean-Clément, curé dé la paroisse de Notre-Dame 
de Saint-Dizier, taut en son nom que comme fondé 
de pouvoir des dames Ursulines de ladite ville, et 
de messire Jean Pillerel, curé de Moelieu ; Paul 

nodin, curé de Vauclere, tant en son num que 
comme fondé de pouvoir de messire Antoine Le- 
main, curé de Goucy en Rethelois, et de messire 
rre-François Sourdat, curé de Saint-Eulieu de 

de Villers-Eolieu. 

Heuri-Nicolas Colmar, curé de la paroisse de 
Saint-Martin de Gigny de Saint-Dizier, tant en 
son nom comme fondé de pouvoir de mes- 
sire François Dambauville, curé de Brauvillers; de 
messire Jean-Baptiste Rotiet, curé de Beltancourt- 
la-Ferée et Chancenet; de messire Jean-Louis Ma- 
tice, curé de Bereuré; de méssire Nicolas Godet, 
curé d'Estome; de Jean-Baptiste Godet, curé de la 


Pierre-Claude-Louis, chapelain de la chapelle 
prison de Sai 


grandes et pelites Evelles. 
Paul lois, curé de Plivot, ant en son nom 
comme fondé dé pouvoir de messire Nicolas- 
émy Durtelle, curé de Chouilly, et de messire 
Jean Goulier, curé de Crurnaut ; dom Adrien-Glé- 
ment, religieux bénédictin de l'abbaye de Hui- 
, laut en sou nom que comme fondé de pouvoir 
u prieur dé Saint-Claude de Thiermont et du 
chapelain de Sainte-Catherine de Chevrière, pa 
roisse de Novy, 
Adrien Vallet, curé de Martin et du cit 
D re 
e de le et co le 
dudit Vitry, son fondé dé procuration, et encore 
comme fondé dé pouvoir de messire Louis Léger, 
curé d'Hoiry, et de messire Jean-Baptiste-Henri- 
Rémy Lecourt, curé de MardeuiL. 4 
Tétraud, prêtre, fondé de pouvoir de 
messire le curé de la paroisse de Hau, et encore 
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comme fondé de pouvoir da curé de Mufrécourt. 
Jean Vaucher, curé de Mard, tant en son nom 
comme fondé de procuration de messire 

as re de Fossé; de messire La- 


Larigoi, , par messire 
Vaueher,euré deRnarl.son fondé de pouvoir: Dan 
phinot, curé de Mas: tant en s00 nom que 
comme fondé de de messire Glande Gencat, 
curé de Minaucourt; de messire Baronnet, curé de 


se son ji ; ae 

$ prieu: anoines réguliers int-Mé- 
durd' dé Grand-Pré, com par messire Ni- 
colas Bouda, chan L leur 


is par 
e TS dudit er 
fondé de pouvoir, Wint audit nom que comme 
l'autres pouvoirs du sieur prieur-curé de Saïnt- 


Piérmont de Tén: et de Sivry. 

Millet, prêtre, député du clergé du Sainte-Mene- 
hould, ét encore comme fondé de pouvoir de mes- 
sire Baudier, curé de Florent, et de messire Des- 
pres, curé de Verrières. 

_Piérre-Louis Gromaire, curé de la ville de Mé- 
zières, lant en son nom que comme fondé de pou- 
voir de messire Btieanc-Joseph Durivaux, curé 
d'Amouzy et Houdizé, et de inessire Nicolas Go 
misse, curé de Wareq et d'Etion, son annexe, 

Nicolas Jervais, curé de Terme, tant en son nom 
que comme fondé de pouvoir de messire Nicolas, 
curé du Châtel, et de messire Mabille, curé de 
Cheyzières. 

Buirette, curé-doyen de la ville de Saïnte-Mene- 
lould, tant en soû nom que comme fondé de 

voir des dames religieuses de le con; 

le Sainte-Menehould, et de messire Daribert, vi- 
caire général d'Uzès, prieur commendataire de 
Braux- LE 

Dom Glaude Noël, prieur de l'abbaye de Relyat, 
comparant pour les’ sieurs prieur et religieux de 
ladite abbaye, et encore comme fondé de pouvoirs 
du sieur prieur de Saumantes, et du sieur prieut- 
curé de Sarey et Bottemoul. 

Les prieur et ie de l'abbaye de Cha- 
trice, comparants par le sieur prieur de ladite maï- 
son. 


Docquart, chapelain de la chapelle de la Prés 
tation de ladite ville, + du sieur eur do l'in. 
cour 

Decouvenance, prétre, comme fondé de 
voir du sieur ne Guiguicourt et de Villers- 
sur-le-Mont, du sieur curé dé Gendaut et Barbaise. 


Delaunay, curé de Matignicourt, tant en son 
nom que comme nue de pouvoir du sieur curé 
de Braux-Sainte-Gohière, et du sieur curé d'Au- 
Mélancourt, 


nom que comme 
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curé de Saïnte-Marie-Apy, de M. le curé du bourg | BAucErs: curé d'Ambly et Montiameur, et de 


uréde Faux; du sieur curéde Sance-aux-Bois, et 
Ft prieur de Prix, bailliage de Sainte-Menc- 

be 
Hlustrissime ct révérendissime Mgr de Talley- 
raud-Périgord, archevèque de Reims, comparant 
par messire Dandigoë-Uumeneuf, abbé commen- 
de HO de Noyer, vicaire géné- 

[2 


alu | diodése lons, son fondé de pouvoir; 
litabbé Dandigné en son nom, comme titulaire 
de la chapel le Sainte-Barbe de Sainte-Mene- 


Done et Froment, chanoïnes du chapitre du 
Saint-Pierre de Mézières, fondés de pouvoir des 
sieurs doyen et chanoines dudit chapitre, et en- 
» comme fondés de pouvoir des religieuses 
ades célestes de ladite ville, ledit sieur 
D comme fondé de pouvoir du sicur curé 
ct Belval. 
edit messire Froment, comme fondé de pou- 
de messire Destremagues, curé de Montcorau 
; du sieur curé de Mazures et Secheval ; 
curé de Marcel, Sury el Clavy, annexés. 
let, curé dé Bergnicourt, tant ën son nom 
comme fondé de pouvoir du sieur curé de 
ilut du sieur curé de Romance. 
, curé dé Rocroy, du bourg fidèle du 
d'Houssi et de la Tailleite, ses annexes, tant 
en so nom que comme fondé de pouvoir du sieur 
cunde Bzrnilly-les-Postes et Seryiat, annexe; 
du sieur curé dé ny et Rimoge, annexe, 
Dumont, curé de Villers-devant-Lethous; tant 
en son nor que comme fondé de pouvoir du sieur 
curé deThoud ; du sieur curé de Villers-Varou- 


court, 

pur curé de parle enien et Haricourt, 
Len sou nom que comme fondé de pouvoir de 

Pr ier, curé de Baïllouville, 








uv, curé de Mont-Saint-Martin et de 
+ tant en son nom que comme fondé de 

voir de messire Hussard, curé de Vouzières ; 

Ù nn Gayard, curé de Machaux et de Mont- 

, curé de Touzelle-Chaumont, compa- 
x messire Olivier Le Crin de Kerbolo, abbé 

{ iye de Huiron, son fondé de pouvoir, et 
0 fondé de pouvoir de messire Poi- 


, curé de Morel. 

messire Lilevain, curé de Vitry, comme 
procuralion de messire Desmarest, curé 
et Bcaurepaire, et de Richer, 
ée, son annexe. 

tre, comme fondé de procu- 
eson, curé de Passavant, ct 
relette, curé d'Al 
eur et religicux de l'abbaye de 
coinparants par dom Rogier, prieur, 
L yé, et encore comme fondè 
voir des sieurs pricur ct péres dn Calvaire, 
{ t, curé ile Thissé, de messire 
& de Sept-Fontaines et Fagnou. 

le, prètre, au nom et comme 
oir de messire de Lastre d'Aubigny, 
uistophe deMonttélix : de mes- 

“la LUS et de 
énois, curé de Quatre-Cham) 
éuré d’ ussonne, tant en son 
fondé de pouvoir de messire 














cnrs Rasquin, curé de la Keuville et Tourus- 


c étre, chapelain de Saint-Jean l'Evangé- 
listé de te-Menehould, tant en son nom que 
comme fondé de pouvoir de messiré Hucoudrette, 
curé de Château-Dortieu. 

Ledit messire Becquey, au nomet comme fondé 
de pouvoir de messire Grimout, curé de Norvion 
et Joffréville, ct de messire Fleury, litulaire dé la 
Re de Baint-Jean-Buptiste Sainte-Mene= 


Legroing-Laronnagère, vicaire général à Chà- 
ions an ot et comme fondé us pouvoir de 
messire de Mulide, évèque de Montpellier, abbé 
de LC) des dames régentes de Vitry-le-Fran- 


çois, 
Les prieur et religieux de l'abbaye de Beaulieu 
en Argonné, comparants por dom Debrié, reli- 
gieux de l'abbaye de Hüiron, leur député, et en= 
core comme fotidé de pouvoir du sieur abbé de la 
Gharmois, seigneur du Jurd, 

Daté, curé de la paroisse de Rethel-Mazarin, 
tant en son nom que comme fondé de pou- 
voir de messire Colignon, curé de l'erthes-les-Ré= 
thels ; de messire Prévot, curé d'Eclié; de messire 
Denis, curé de Montreuil, Puiseux son annexe ; de 
messire Lepoire, curé d'Ardois. 

Les pères Minimes de la ville de Rethel, com- 
parants pour dom Harlier, Minime , leur député 
et fondé de pouvoir; de messire Merlin, euré de 
Mesmonl; dé messire Hosté, curé de Graudchamp. 

Dom Dupuis, supérieur des Minimes de Vitry, 
comme fondé de pouyoir de messire Noël, pricur= 
curé de la Xeuville-les-Woisigoy, et de messire 
Jacquet, euré de Flévible. 

Auguste-Claude-Bernard LeSailly, prétre du dio- 
cèse dla Soissons, tant en son nom que comme 
fondé de pouvoir de messire Jacques Blondiou, 
curé de Momfélix, et des dames abbesse et reli- 
gieuses dé l'abbaye royale RSA 

Claude Lanton, curé de la paroisse de l'iery, 
diocèse de Soissons, tant en son nom comme 
fondé de pouvoir de messire André {, Curé 
de Maucy, et de messire Louis-Antoine [ues, 
curé de la paroisse de Vinay, même diocèse, bail 
liage d'Épernay. 

Jacques-Antoine HEUUR curé d'Avise, tant 
en son nom que comme fondé de pouvoir dé 
imvssire Nicolas La Fouasse, curé de Fluvigoy, et 
de messire François Ménanl, chapelain dés cha- 
pelles de Sainte-Claude et de Saint-Christophe, à 
Sainte-Livière a 

Antoine Bonnier, ministre des Triaitairesà Vitry 
ea Perthois, comme fondé de pouvoir de messire 
Jean-Baptiste Changy, curé de Noirval, et de mes- 
sire Jean Cliquot, curé de Chestre et de Falaise, 
SON annexe. 

Messire Pierre Chéncau, curé de la paroisse 
A'AY, tant en son nom que comme fondé de pou- 
voir dé messire Jeau-Nicolas Lelûvre, curé d'Ar- 
pigny.et de messire Brice Legros, curé de Mati- 
guy, diocèse de Reims. 


rançois Desmarest, curé de Rémory, tant en 
son nom que comme fondé de pouvoir de messire 
Jean-Baptiste Harivot, euré de Warpy, et de més- 


sire Paul-Gérard curé [ui 
François-Nicolas Gagau, curé de Marseuil-sur- 
AY, tant en son 00m 


tres. 
* Dom Heuri L'Elu, Minime à Vitry, au nom ét 
FR AL Thor td bre MicoleE 
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M RU t ta ra a ts Gittotcl, veuve 
de feu messire Pierre-Joseph de La Roche, cheva- 
lier, séigneur d'Oisy, scigneur d'Hauésignemont et 
de suivant sa HS du 14 dece 
mois, ct ie messire Claude Coutenot de la Neu- 


Messire Louis-Philippe Potin, comte de Vouil- 
lens, seigneur de Saint-Martin d’Allois et autres 
capitaine de cavalerie, lieutenunt comman- 
dant pour le Roi da haut et bas Maine, demeurant 
en son hôtel à Paris, rue dés Bons-Enfants, en 
son nom el comme fondé de pouvoir de messire 
ore-Dierre de Courtay, chevalier, seigneur 
de Ja Barre, Vaux en Champagne et autres lieux, 
demeurant à son château de la Barre, suivant sà 
Ron du ? rE ce es Re Glaude 
uyer, seigneur des Vayerays, Possesse, 

at Maison- Viva ÿ et Et lieux. 7 

Messire Cia arles-Louis-Marie, chevalier 
de Befroy, coscigncur de la Grève, d'Ardoucelles, 
aus Bossencourt et autres lieux, par 
Jean-Bapliste de Saint-Vinceut, suivant sa pro- 

du 6 de ce mois. 

Messire Antoine-Louis de Befroy de la Grève, 
LEE ce à Fo Ê ms-infanterie, 

parant par sieur de cent, Suivant sa 
Proceraton du 6 de ce mois. 

Messire re de Cambray. écuyer, 
seigneur de Lades, Boury et Toul-sur-Marne, en 
partie, vicomte de lerry, demeurant à Reims, par 
messireFlorimond-Louis-Jean-Baptiste Parchappe, 
sieur de Broussy, écuyer, oflicicr au régiment 

tagne, demeurant à Epernay, suivant sa 

n du 13 de ce mois. 
pue Anne-Marie-Thérèse Fremat, veuve de 
Antoine-Nicolas de Haucourt, chevalier, 
d'Hardelu et en partie de Bruyéres et 
ret, demeurant à Reims, comparant par moû- 

EE Parclappe, suivant sa procuration du 


ce mois. 
Méssire Antoine-Philippe, comte de Lardenoïs, 
chevalier, baron de Thermes, colonel du régi- 
ment provincial d'artillerie de Strasbourg, cheva- 
dierdie l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, 


4 


l PaUt en son Gr Me tant en 

son nom que comie fondé de pouvoir de messire 
Louis Mainiou. Godefront de DE De) chevalier, 
de Bolandres, seigneur de Hauteville ct 
x, demeurant à Thermes, suivant sa 
ration du 7 de ce mois ; de messire Armand- 
IS Hannequin, comte d'Equevilly, maré- 

- des camps et armées du Roi, capitaine 
al des tentes et pavillons du Roi pour l’équi- 
du sanglier, selgneur du marquisat de 

MRATONRS, demeurant à Paris, suivant su 
ocu n du 5 de ce mois; de messire Augus- 
in-Louis Hann marquis d'Equ 

Grandpi 










evilly et de 


du Roi, lieutenant général de ses armées 
g vinces et 8 de Champagne, ca- 
FE de 11 po des toiles . 
es villons du Roi, équipages du 
er, demeurant à Paris, au Eroctres 
du 10 de ce mois; de messire Jean-Baptiste 
COR OT 

* V ] en 018, sCigneur 
Saint-Martin 16e autres Deux, Hénienant 
andes-Françaises et lieuténant- 
afanterie, demeurant à Paris, suivant 
tion du 7 de ve mois: de messire 
e-Nicolas-Charles-Marie-Eléonore, mar- 
Ï en sécond du régiment 
ragons, seigneur de Beauclair, 
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poor ré, seigneur de Fune- 
nvillers et autres lieux. chevalier des | 


Beaufort, Ronard, Taillis, Halle, Sommery, Etre- 
piguy, Saint-Martin, Re Mat autres Veux 
suivant sa procuration du 4 de ce mois; de dame 
Louise-Elisabeth-Charlotte de Pr d'Eville, 
veuve de feu messire André de Pouflly, vivant 
baron de Cora et chevalier seigneur dudit lieu, 
demeurant à Cornet, comme Lütrice ét gardienne 
noble de ses enfants mineurs et de son mari, 
suivant sa ration du 8 de ce mois; de dame 
Marguerite-Charlotte de Villélongue, veuve de feu 
messire Nicolas-Louis-Edmond de Fermont, vivant 
chevalier, seigneur de Saiat-Morel, ancien Heute- 
nant-colonel des FE royaux de Lorraine, 
dame dudit Sainl-Morcl, y demeurant, comme 
tutrice ot grdienné noble de demoiselle Jeanne 
Marie de Fermont, sa lille, suivant sa procuration 
du 7 de ce mois; de messire César-Hector de 
Maillard, chevalier, baron de Landrévillé, sei- 
eur de Landreville, Civry, Sommeranne, Hau- 
evanne, Hannesse et autres lieux, demeurant en 
sou château de Landres, suivant sa procuration 
du 3 de ce mois: de messire Pierre-Jean-Jacques 
de Sommeron, chevalier, conseiller du Roi en ses 
conseils, maîlre des requêtes ordinaires dé son 
hôtel, demeurant à Paris, suivant sa on 
du 6 de ce mois; de messire Antoine Paschat 
Sabier, écuyer, scigneur de Berlise et en 
de Thesy et Dinancourt, et comme tuteur de: ses 
enfants mineurs, demeurant à Château-Portieu, 
suivant sa procuration du 3 de ce mois; dé dame 
Charlotte-Antoinette de Pouilly, veuve de messire 
Adrien-Joseph de Zweillel, ancien capitaine au 
régiment de Penthiévre-infanterie, chevalier de 
l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, demeu- 
rant au château de LIRE suivant sa procura- 
tion du 7 de ce mois; de Charles-Robert 
d'Epouxort, chevalier, CSA de Vaux-les-Mou- 
rons, y demeurant, suivant sa procuration du 
de ce mois; de messire Alexandre-Louis Ponfort, 
chevalier, seigneur en partie de Vaux-les-Mourons, 
ancien lieutenant au régiment provincial ‘d'artil- 
lerie de la Fère, demeurant à Vaux, suivant Ja 
rocuration du 6 de ce mois; de dame 
ntoinette de Ponfort, dame de Vaux-los-M FN, 
demeurant, veuve de feu messire Charles-Ro- 
rt de Cugnon de Servicourt, chevalier, seigoeur 
de Tourteron et Vaux; de dame Marie-Thomassé 
Cay, veuve de messire Jean-Claude de Cugnon, 
chévalier, seigneur d’Alincourt, Brausécourt, 
Saint-Imoges et autres lieux, demeurant à Reims, 
suivant sa procuration du 5 de ce mois; dé messire 
Jacqui thiou d'Augeurre, chevalier, 
d'Etat, secrétaire des commandements de Ja 
Reine, Et du marquisat de Bazaucy, de la 
baronnie de Baricourt, seigneur de Rouaït, Thé- 
morgues, Rimonville, Livry et autres lieux, de- 
meurant à Paris, suivant sa procuration du 12 de 
ce mois ; de messire Jean-Louis de Saint-Vincent, 
chevalier, seigneur de Brecy, capitaine-comman- 
dant au régiment d'Auvergne-infanterie, demeu- 
rant à , Suivant sa procuration du 7 de ce 
mois; et de messire Eustache de Dale, chevalier 
de l'ordre royal et militaire de Saint-Louls, séi- 
gaeur de Primat, demeurant à Primat, suivant sa 
procuration du 10 de ce mois. 
lessire Marie-Louis-Joseph Béguin de Sanceuil, 
r de Selles et aul eux, demeurant 
audit Selles, tant en son nom que com 


écuyer, seigneur d'Epoy, Besme, Mo en 
it thévatior de Fond royal el EEE de 
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ARE royal Ne Le Son an vaut le prusuraans des 9 et 10 du préent 
on “| de 


F ti Barbier, 
EE TU fi ue ns et a son som et He ah 


its ir de raham-André Pou- 
mare Pipe dos ma de mure bear : 
dé Woman 41 niraige le Sain cales Wal te UE Lot 
eux, suivant les procural es 4e me En La HE LT E lieux, 
Mes Jacques Goutenct d'arpgvat, éenver, | dlesine Loni-Guiet d'édouvils ovale 
A Ron dé pourait der ee PU TRE 
É =.  . asie Latine aa en ÉEabis Dubau de Jeai cé Mn er, 
À rm 
$j de Wignacourt!, comte de | Ani TT de y-Dubre ier, sel- 
ER Re REOnE en son nom etcomme | gneurdéDubreuil, sem Host it ICUX, 
lippe-Prançois- | suivant les pes pue ni ce 
Souteviile, gl c éhalr, seigneur de |  Messire çois-Gilles cote so 
at sa ti es et de messire Re beoLrEs en en son LE etcomme ÿ 
sui sûn valier, seigneur de | vir donesle Louis-Nicol es dur tu ur 
nie auivant les procurations | de l’Effincourt et Busay pe e 
k floue ST dora en Samson-Marie Le Sir a B “ À éhwvair 
nr , Chevalier, comme 1 LL H mess 
sn) a ie Mai M delete Mas Marc=lacob. Vaste 5 nas Eve Char re 
RAR sms Antoine-Cain a hones deaux, chevalier, ur de ues et 
jar neur de Goncourt: | autres fes de méssire Marie-Ar 
de PSE TE isle Fulayne, ‘euyer, sei- | L'E hampeau: 
gueur, en partie, de là terre de Givron; et de | Cour autres lieux ; et de CÉSAAANT Fee 
Dessaus, scigneur de Mout-Laureut, sui- | de Warieny, seigneur de Coucy 
Poser Nr passe devant notaire les an de suivant les procurations PRE 5,6 
: d'Hédouville, chevalier, | Messire Jean-Nicolas-Joseph, baro laubeuxe, 
ne re en FALS êt SR Bhee CRE Dre valerie, sde du à ie 
de pouvoir de messire ne EU ds ss Roi, chevalier de ronds ro etm ae Ve 
nl 
dl nt de art de qe : 
t el de “ suivant les lt mare ] el nt; de RE k 6 


la Lob i 
chevalier, fe Fa a Alaundrer 


e aù Corps ro A tillerie, che: | noré de Baucourt, saiguenr rl, 
Done royal a ul TRUE RAA DOU Sorbon et autr Tous de ES ere de Mau- 


Ï de 
is Day de Aves chevalier, ee Pa Nan ni til Fi uyer, D 
baptiste. 


ae. po rai 
r, Eu ; Fa + partie, ni Thaiey et We Hervraut et eux ; € to anni 


avant les procurations des {0 et 13 du | Jean Ron de fon je de 
Présent Goyencourt, Fraincour! LV lantes él au 
HE icolas Moyeu de Lescumoussier, sei- En les procurations des M cè 











tbe, Autruche et autres lieux, taut en 
que cons Ée de pouvoir de messire PMesaira Loüis-Gabriel, al de ao 
chevalier, seigneur, en planes le + la suite, A là Cav 


le Bel Hi et Chatillon: et de mesgire rdre royal ut ae Sunttauis à 
nr frais Dexsunl , chevalier, seigneur de pr p Los Fos ru 
des el autres lieux, suivanties procu- | comme Pa de pa de Re pl È 
u 


&! de ce mois. riér oeur d'Hervy 
-B: Le ss Corvi: Gorges de Varigny, Araie de ibn e cheva alter ce. d'H 
, seigneur -Sarazin, situé | el Fr anCssire tu Csr de 
ne, en non Et en fondé de pou- feu er, Sei IF, e Sapne dame 








ues-Maximilieu de Robert du rie -Jostphe d'Arrac le. 
Châtel de Saint-Louis, seigneur haut | sire Louis Fes eigrie u'hurue ni : 
I vie en partie, du Chätelet; | Desprez, paroisse {mes un 
one Pr Fragen Baudouin, Tirant | rations des 4, 9 et 1 


seigneur de Morains, Flayigny, Messire Guillaume de NON Arte 
ru, | 





h à 
LE ue te | RE DS D et 
ont son nom et mé tenant au régiment range ie, à LA 


re. Louis de 


Po | à me on pan He 
erhire Je RTE Français 


et autres. jai et de tee 


les Re 


206 (ou fa 156 (em) ARCHIVES PRALEDENTURES (ail de Viny-e-Franmie 


ET  lonirinare de one 8 durs 
Heux, sivanc les to des et kde ce 
oi: 


C2 
sir Prédérie de Jnishert, capuaine de casa 
ent d'Ortsann. mme 






de bo. demesrant en cette vile, dame en par- 
de Loisg-enr-Hame: Benri-Clinde 





de 
entr de Rasaner de Prrant. se 
de la Cmit-an-Bois. Longrue. Cure pouss le. 
Cermont. Voival. oarrethamps. aire et 
autres best. ame de Mebionne, Eaten 30 nom 
gene memire Chartes-Loms-arie, virnmte dr 
a 300 fils, sivant les procurations des 7, 8 et 
14 de ce mois. 
Pre André de La Solest, signer de Belle- 
x. de 
QE parer Caux re Me 
ges Eee eau régiment de béné- 
#à s0n nom der mamans TOO de pe 





dn manyaisat dudit la Roaière, 
achle dn ban Saint-Martin; et 





, thevalier, signeur hant justicier de 
Grange-anBois, suivantles procurations 
des $ e1 19 présent 


mois. 

nr apr serre baron de Han. chers 
seigneur en partie Poix, 

fanterie, rep voir 





les rations des 6 et 12 de ce mois. 
ire Gabriel-Xavier are vicomte 
dhnireer, , capitaine au régiment de nfan- 


rie, unes d'Andrecy et auires lieux. en son 
nome comme fondé de pouvoir le messire Ni- 
colas-Charies de Villelongue, chevalier, seign-ur 
de Mont-Saint-Rémy, Ginaui-sur-le-Bar € en 
partie de Vouziéres et autres lieux; de dame Ma- 
rié-Charlotie de Paillard da Grand-Vissé, venve 
de messire Prancois-Gabri-1-Théodore,comte d'E- 
mery «1 autres lieux, suivant les procurations des 
#e9 de ce mois. as -Joseph, LE 

ire marquis de Lécayer. 
chevalier, seignear d’. on onser lieuterant 
au régiment du hoi-infanterie. capitaine de dra- 
#ons, lienterrant des maréchaux de France au dé- 
partement de: Charleville, y dem-urant, seigneur 
en partie de Wmntigns et autres lieux, en son nom 
et comme fmds de pavoir de messire Pierre- 
Lovia de fois, chevalier, scigneur de Saint-Picr- 
mont #t autres lieux ; de dame Edmée-Maric- 
Loois boulin de Bemlamont, 
Alexandre-Augnste, vicomte de 
seigneur de Varligny, suivant les procurations 
des 10 et 11 de ce nois. 

Messire Jean-Baptiste Dergart, chevalier, sei- 
gneur du Buisson-sur-Saulx, lieutenant des ma- 
féchaux de France, en son nom ct comme fondé 
de pouvoir de messire Jules-François Capelet, 
écuyer, seigneur d'Étrepy, suivant sa procuration 
du 27 février dernier. 

Messire Jean-Baptiste Parchappe d'Esrène , 
écuyer, en son nom et comme fondé de pouvoir 
de ‘nessire Balthazar-Constance d’Augé- Grille- 
mont, chevalier, seigneur de Boursault, Chouilly 











présen 

£ À Mende dte de C Duarenot icrver. an— 
cien eaptaine de irasnas lieutenant tes marë- 
chaux de France an bailliaæe ‘te Saint Diner, en 
s60 100 -t -omme fomie de pouviir te messire 
Ceude loutenut écuver. simeur en part de 
ne pivait m proeuradion du [6 de cœ 
- de mulame Ware-loséohe ‘ie Kubermæe. 





d'Herbiras. enmparans par ledit sieur. ie La Fobrst, 
snivant les procurations du + de ee mois 
Messire 1kaam/re-Philippe fean-Banrisue Fe 
change. sieur du Free. écrver. 
haras de Cham pige. en 500 qu etcomme ini 
de pouvoir de mesaire Üherles-Viroiis de Ra- 


donin de Mills. chevalier. seirmœur en partie de 
fef de Chambres: #1 de messire Ltamlaude 
ÆGrieny d'ireuy chevalier. œæimeur d Branxs. 
Santw+uhiere et antres lex, suivant Les pcocæ- 
rations des 3 et [l mars présent mois. 

Pare Claute-lsept-ntoine Darapt. écuyer. 
geienear de Baleine, ancien rarde du cucps. che- 
valier de l'ordre rogal et militaire de Saint-Louis. 
gro) iavalide. en son nom et comme fomié 
rie me messire Framois-Charies. comte 
Cham, val 












itippe-Franc 
de Rain. vicomte de Roblier, bar de Sa: 
. seigneur de , Suivant sa procuralion 
de ce Mois. 

Messire Joseph de Saint-Vincent, chevalier. sei- 

gneur de Blacr et antres lieux. en 500 nom. 
Messire Jean-Charles Mauciair, écaver. demeu- 
rant à Sainte-Wenehoald. en son nom et comme 
fondé de pouvoir de messire lean-Abraham-Amiré 
Poupart. écuyer. seigneur. baron de Yeuflise. sui- 
vant sa procuration du 6 de ce mois: de messire 
ape te-Louis-Marie Dupis. chevalier. seisneur 
de martin et Vaux: et de messire Philippe- 
Etienne-Marie Dupin de la Gérissiére. ancien of- 
ficier de dragons, demeurant 3 Sainte-Mepehould, 

suivant leur procuration du 14 de c mois 

Messire_ Florimond-Louis-lean-Buptiste Par- 
chappe, sieur de Brousey. écuyer, lieateaant au 

régiment de Bretagne. demeurant à Epernay. 
lessire Laurent Grostéte de Plichancourt, 
écuyer, conseiller honoraire au parlernent de Metz, 
seigneur du fief de Collette-de Somvièvre, vulg 
rement dit Lamotte, en son nom et comme fondé 
de pouvoir de messire Jean-Joseph Desinarets. 
écuyer, seigneur d'Euvilleines-les-Forges, de- 
meurant à Valenciennes. suivant sa prvcuration 
du 5 de cæ mois: et dame Louise-Françnise -Per- 
retle, comtesse de Champagne. dame de Vaude- 
nie et Erval, demeurant à Reims, suivant sa pro- 
curation du” de ce mo 
Messire Jean-\nne-Alexis de Monjotte, cheva- 
lier, vicomte de Sainte-Bmphraise et de la Forte 
Maison. seigneur en partie d’Alguicourt, capitaine 
d' infanterie,en son nom et comme fondé de pou- 
voir de messire Charles-Gabriel de Chartogne. 
chevalier, seigneur de Bertoncourt-la-Fole, vi- 
comte de Pernau: de messire Charles-Gabriel de 
Chartogne. chevalier. seigneur de Bertoncourt-la- 
Folie, vicomte de Pernau ; de messire Charles-An- 
dré Duhamel, chevalier, vicounte du Breuil, de- 
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t au château de Vendeuil, suivant les 
rations des 3 et 11 de ce mois ; de messire 

les Lachaut de Robert, baron du Cliatelet, 
chevalier, seigneur du Châtelet, Rimogue et au- 
Eh x, suivant li procuration du 5 de ce 
moi el de mess te Pierre” Mcolas: Louis Du aus 
er, seigneur ezerin et #n ë de 
Haiement suivant la procuration dut de ce 


Messire Jean-Baptiste de Ballidart, chevalier, 
pr de la Cour, du tief des Grandes-Côtes, 
et des Petites-Côtes, tant en 800 nom que comme 
fondé de pouvoir de messire Jean-Simou L'Evi- 
que, chevalier, seigneur d'ArrIEUY, Arcis et au 
tres lieux ; de messire Renaud-Joseph Reguin 
de Savigny, Mesnil, Aunesle et autres lieux; 

Ciaude-Charles Gomminer de Margiliy, 
chevalier, seigneur de Facy, Lunguy eL autrès 
ï ; de dame Louise-Charlotte-Aimée de Serpe= 

Î, veuve de messire Jean-Baptiste-Jarques 
de Beaufort de Salmon, svigncur de Fram- 
part; et de messire Gharles-Henri-Matbieu Tier= 
conseiller, secrétaire du Roi près le conseil 
d'Artois, seigneur de Germaissiinont, 

it les procurations des À et 8 de ce mois, 

Messire Mphouse-Louis-Beraard d'Uret, che 
Le comte de Moinville, seigneur de Neuville 
et Mongoud, colonel du régiment des grenadiers 
royaux de la Bretague, lieutenant gural pour 
ets iles villes et évôchés de Verdun, the- 

de l'orure royal et militaire de Saint-Louis; 
de dame Charlotie-Ferdinand, veuve de mes- 
Maric-Louis-Charlcs de Vassinhac, vicomte 
de Diacourt, comte de Loupris et Brandeville, 
mestre de camp de cavalerie, major du corps de 
la urie, gentilhomme d'honneur de Mon 
comte d'Arlois, tuirice honoraire de 
Ubanes-Léou-l'héodore, Françoise-Henriette-Ma— 
rié-Louise et Ghartes-Ferdinaud-Théodore de Vas- 
Sinbae, ses Lrois enfants mineurs; et dudit feu 
eur J. Dumécourt, son mari, comparant, les- 
dits seigneurs et ladite dame, par messire Maurice- 
Louis, marquis de Thomussin, chevalier, scigneur 
vointede Bieuville, suivant les procurations (les 
5 et 6 de ce mois. À . 

Messire Marc-Antoine de Chamissot, chevalier, 
seigneur du Vicux-Dampierre, ancien capitaine 
d'infanterie au régiment de Champ: ne, En SON 
nom et comme fondé de pouvoir de dame Angi- 
tique d'Ambly, dame de Sommevières, suivant sa 
nn du 3 de ce mois: de messire Marie- 

iocent-Louis de Maillard, comte de Langres, 
chef Repiron de or LE d'Aude- 
vannes, suivant sa procuration du 3 de ce mois; 
de messire Louis Heron de Chamissot, vicomie 
“de Clivaux, seigneur des Planches, suivant la pro- 
euration du 9 de ce mois: de meseire Louis, comte 
"dé Chamissot de Boncourt, Eute et Orne, présent 
pur et étant obligé de s'absenter; messire 
Nicolas-Bdouard de Guisotte, chevalier, seigneur 
comte de Gigaucourt, lieutenant du Roi de la pro- 
CES Dans de l'assemblée de 

de Suinte-Menehould, en son nom ét 
fondé de pouvoir de messire Glaude-Jeau- 
mbly, marquis d'Ambly, seigneur de 
maréchal des camps ét armées du 
et militaire de 






ent de Paris, seigneur de Sant-Marc- 
Re ONE | pe Jean-Baptiste.Chartes 
e G marquis de Thuisy comté de Saint- 
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let, seigneur de Prône ; de messire Louis-Jé- 
Hey Gobjon. chevalier prufés. de l'ordre de 


Saïut-Jean de Jérusalem, seigneur ueufruitier di 
lier NO. profs e 
méndataire, neur de langess 
Rare Sailly, chevalier, Re 
ni 


marquisat de Thai SRE 
eval 
Tordre dé Saint-Jean de Jérusalem ur 
2e mesre 
Floread; de messire César-Alexandre-Ai Fré- 
mis, marquis de Sy; ïh 


& ce mois. 

Nessire Jérome-Antoine, baron de Joisbert, che- 
valier, seigneur de Villers-sur-Marne et autres 
lieux, en son nom el comme fondéde pouvoir de 
dame Scholastique de Maillard d'Ablancourt, che- 
valier, seigneur d'Ablancourt ; de messire 
Delaunay, seigneur et patron de Moulins; de dame 
Marie-Ursule-Dieudonnée D'Ivory, veuvedemessire 
Marie-lanocent de Maillard, seigneur, baron d'Ha- 
nesse; de messire re de Salce Aublin, sei- 
gneur de Goolle, Là lle ct autres lieux, 

evalier de l'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis; de messire Louis-Marie-Thomas, cheva- 
liér, marquis de Pauge, GE de Pringy, sui- 
vant les procurations des 28 février dernier et 


5,6 el 9 de ce mois. 

Messire Alexandre-Annibal Fremin, chevalier, 
seigneur de Sy, baron de Flouin et dés Grandes- 
Arinoises, demeurant en sou château de Sy, com- 
pas par messire Louis-Maurice, marquis de 

homassin, chevalier, seigneur, comte de Bicu- 
“ville, son fondé de pouvoir, suivant la procuration 
du 9 de ce mois. 

Toutes lesquelles procurations des procureurs 
fondés, tant de l'ordre du clergé pa) e celui de 
Ja noblesse, ayant été trouvées suffisantes, ont été 
jointes au prèsent verbal pour rester au 
greffe de notre bailliage. 

TIERS-ÉTAT. 

Sont comparus les députés réduits au quart de 
noire Le repli qu'ils sont duo Um 
més au procès-verbal de l'assemblée préliminaire 
du 12 de ce inoïs, à l'exception du sieur Ruï 
lequel procès-verbal nous à été présenté par ledi 
messire de Saint-Génis, 


langes; de Pringy; de Sal- 

Ds Gillet, avocat et 

maire de cette ville; de Sain , lieutenant 
de ; Guichard, avocat ; 


ae tre bailliage 
incent d’arzillers; Plaïet, de Saint-Marc-sur-le- 
oirlieu; Cagnon, de Perthes ; 


Marne; Mangin, secrétaire à Vi 
cal: de Rennes Passavant; 
Perinel, de Touriuzet; Duchesne, de Plichuncourti 
n, dé Rarécourt; Sallerou, de Courdeman- 

ges: Bernard, de Sermaixe ; Nicaise, de Possesae; 
unier le jeune, de Maurap; Dorisy, avocat à Vi- 
try; Garinet, de Vanaux-les-Dameés; Ruinet, de 
maize, absent; de Senlis; de Neuville-sous- 
Arzillérs: Martin d'Rerieuse; avocat: Sal= 
leron, de Châtroux ; Deluunay l'aîné, de Vauclerc; 
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apres Es : te Se | nd nd le tou les impots à ac 

(mi ail el 4 ‘établissement impôt 
Fantique oi à de 008 ordonner PRE de sur Encres sans distinc= 
gion catholique , ue et romaine conti- | lion re, | en argent dans chaque pa 
Duéra d'être la seule raligion. dominante | rss le À rs FE Loi avoir 
Rqaun et que l'exercice pH ren Le autre a ant, pour ie 

 proserit et défendu. iobtes d cultes au & 
LEE ifférent EE 
so ue le Roi et la na les, 

quil Soit Sabh ur ordre constant, | Art. 15. Que l'i diteapitation gera restreint 

aux seuls capitalistes, Pr NE et 


* hésité rares 
Art. fer. La confirmation de Fancienne costs 


t 
distinction des trois ordres, le main de 
onnelle qui assure à chacun La 
la diberté personnelle, 

ft HR qui fixe l'usage de toutes lettres 
empêche de servir à l'injustice et à 

le En 

reconnaissance epnte des droits im 

et inaliénables que les Etats gén aux 
CH seuls Le En (he pouvoir dé voter el 


D L'oheon d des trois ordres pour valider 
De: cles vœux pris par ordre et non par 


Que ladite constitution soit. préalable- 
ns lement arrétée avant de procéder 
aucuue délibération sur l'impôt. 
Art, 4, Que le retour périodique des Etats génc- 
Meoit fixé au plus tard à cinq ans en temps 
, ét en temps de Dos l'anni 


aura suivi la 
TAB S Que dub généraux soient Cconstame 


me mr Fe Lee SU et ja- 


Art: 6, Que touies lois relatives à l'administra- 
ou à l' soient consenties par 
les généraux avant d'être envoyées aux 
côurs de magistrature ( 
enregistrer sans opposi 


nr. 1 Provinces el impéls. 


toutes les ee soient érigées 
dans une isation semblable 

ds Etats Le ts 
de la répartition et du 
Need ana rovin ue, ainsi que des intérêts 
TER OUTRE du du delta soit 
want de la reconnaître pour na- 


jui seraient tenues de les 


ordinaires des diffé- 
l'administration générale 


A Quentre-Jes-dif fférents mr r- 
A dou . Hrmbres ci Fam 
égale à des particuliers, et jamais #4 


' on es anciennes pensions et un 
“be nouvelles. 


no 

Lou oies Nes murale prog set 
pete 
1 is parles as génerabe e 











des enr énérales 
tendue re disteicLe foie, 


ra de leur un justifiée par l'ucquit 


art. fr. Que tous lus impôts qui seraient jugés né 
cessaires sur les consom malions soient appliqués 
tirer sur les ja de luxe et se 


ceux de né 
pots votés par les Etats 
ue pour ra en 
l'aonte où 


NME 
les im, DS SCrOHE CONSENUS Ir quatre, s'ils sas 
jouraent à Cp 


évocation de L'édit de 760. 


soient modérés et cés qu'ils 

En ne Les di toute iosriie jqué 

les baux e gens aient sous 
sp Js papiers Autres eat 2e 


con 
Aët. CE re territorial oo ral 


action d'ordre, on se 
à CE la su 


H frane-tlef, de centii ier RP 9 
ment, gras pour PATES 


Art. 21. Que les Stats . 
de faire passer à la: æénérule, où 
ro que le ES des fon Lie 
Ton et ta moins dispendieuse, 


Judicsture. | 
RU 62 La srl dessu dans 


ua nouveau SE civil Ho ae) 
RE AN et moins prie 


rapports en pe te et en pl 
Que les juges DPRENT de motiver: leurs 


: ve 
l'infamie résultant des peines w'empäche 
FA parunts des coupables de parvenir aux 
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el et que le Roi soit de renoncer à | Art. 39. Que dans aucun cas les tribunaux ne 
feu sat jou des biens qui se pronoute à son | pui s e lettres de répit qui favori- 
profit. , : sent si emment les fraudes et la mauvaise foi, 

Art. 23. Qu'on supprime les maïtrises des eaux | et qu'il n'y ait plus d'asile pour les banquerou- 
et forêts et ment tout ce qu'on appellé | tiers frauduleux. : 
tribunaux d'exception, en attribuant soit aux Bien publie, 

Etats provinciaux, soit aux tribunaux de justice Art. 40, Pour entrer dans les vues bienfaisantes 
ordinaire, la connaissance des matières qui les | de Sa et concourir avec elle au bien et à 
concernent. l'avantage des , on demande : 

Qu'on s des mo! d'indemniser où de Qu'on établisse dans les villes, bourss etvillages 
rembourser, suivant les règles de l'équité, les of- | ane forme d'administration pour toutes les mu- 
fices supprii in de préparer l'extinction 10- | nicipalités, qui seront composées de membres éli- 
tale de la vi des gibles à la pluralité des voix de lous les ordres, 


Art. 24. Qu'on supprime bsolument les char 
d'hu priseur, qu'on réduise le nombre 
den autres huissiers ou sergents. 
ES 25. Qu'on piles les vos es leur 
Le sur un para) ment, qu'on 
Jeur donne un Toureau art CE invartable= 
ment leurs honoraires, et qu'on réduise leur nom= 
bre, surlout dans les campagnes. 


Art. 27. ce chaque province jouisse de l'avan- 
tage d'avoi 
Due ts DER que ee rl 
et des bailliages arrondis par localité pour la com- 
modité des justiciables r 
Art. 28. Que les magistrats soient nommés sur 
résentation des corps, par forme dé commission 
Eve, parmi les magistrats des tribunaux infé- 


sant exercice de leur profession, leurs et 
honoraires payés par les provinces, et que 6 
crélaires avoués soient supprimés. 


30. les privi 
évocations el commissions soient HS 
Art. 31. Que l'on réforme les abus dans les jus- 
tices seigneuriales, et qu'il soit donné au juge ua 
conseil l'assiste en ses fonctions. 

Art. 32. L'établissement des juges «de paix pré- 

viendrait bien des procès entre particuliers. 

Art. 33. l'on tienne sévérement [a main à 
la publication et à l'exécution des tous les règle- 
ments etordonnances de police, et principalement 
de celles qui rdent le culte extérieur de la 

ion, la sanclification des dimanches et fétes, 
et la fréquentation des cabarets. 
Commerce. 
Art. 34. Le commerce contribuant essentielle- 
? ment à la richesse et à la prospérité de l'Etat, il 


ï vantageux de s'occuper des moyens 
ane ceux qui *attachent à cette ue 


si intéressante. L s 
Art. 99. Que les Etats généraux discutent soï- 
sement les avantages et les désavantages des 
rs de commerce avec les nations étrangères. 
Art. 96. Que les barrières soient porlées aux 
frontières du avec un tarif clair et mo- 
déré des droite fee voir, ant pour exportation 
pour importation. 
Lire sous ls pririéges exclusif en fa- 
pagnies et des particuliers soient 
38. Que la connaissance des faillites soit 
aux j! consuls, et qu'il soit permis 
le citer leurs débiteurs sans ex- 

au même tribunal. 


Art. 37. Que 
veur des con 





le privilége de franchise ou d'abonnement, mais 
qu'elles soient toutes assujetties à les 
charges de la province et du royaume dans'une 


ttion d'égalité. 
Nme FAST relative pour l'impôt entre les 
villes er les campagnes, 

Art. 41. Que les États provinciaux soient char- 
ges de pourvoir à l'entretien et à la confection 

les que routes par l'essai des barrières, et en 
cas d'ineulfisance, par l'impôt qui sera supporté 
également par tous les ordres au mare la livre de 
l'impôt principal et des autres LT 

Les Eats provinciaux également chargés d'avi- 
ser aux moyens de rendre en tous temps prali= 
cables les chemins vicinaux, ainsi que ceux qui 
aboutissent aux grandes routes, 

Art. 42. Que les Etats généraux examinent si 
l'oa pourrait, sans blesser le titre de propriété, 
autoriser les gens de campagne à racheter ès cor 
vées seigneuriales el les servitudes person 
fondées sur des titres au moyen d'une 
en argent, et supprimer celles qui ne sont 
puyées sur aucun titre, Qu'ils prennent: 
en considération les plaintes des coltival 
Re à la quantité de gibier qui dévore 


F1 à 
Art. 43. Qu'on rende générale l'abolition du 


parcours pour les bestiaux. 
Art. 44. Qu'on DITS les haras, et qu'on 
laisse aux Etats provinciaux le droit d'y suppléer 


par dés moyens moins coûteux. 

Art. 45. Qu'on change l'obligation personnelle 
de tirer à la milice en une prestation d'argent, 
et qu'on prévienne par de sages règlements es 
désordres que les recruteurs ovcasionnent dans! 
Ron et même dans les villes. 

l'impéritie des chirurgiens 
Souvent dans les nat par des examens. 
plus rigoureux de leur science et de leurs capas 
cités et par une visite exacte et annuelle de leurs 
‘ues. 

Proscrire des villes ct des campagnes tous les 

charlatans et les opérateurs. A 


Etablir une caisse de charité dans chaque Die 
roisse pour les pauvres infirmes ; : 
municipalités à retenir leurs pauvres el à 'em- 


er de mendier. 
Art. 47. Que la clusse précieuse des 
leurs soit encouragée jus des n 
méme honorée par des distinctions. 
me us Fe Elals PR soient 
le préparer des magasins de 
la diseute, 


venir à à | 
Art. 49, Qu'on examine sérieusement les 
de la dimiaution et de la cherté des. 


qu'il y soit incessamment obvié, soit par 








. Que l'on obvie aux accidents funestes | 
occasionne si 
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adwinistration dans celte partie, soit 

de nouvelles plantations, soit par la diminu- 

tion des usines aurabondantes et par toute autre 
voie que le gouvernement protégerait. 

Art. 00. Que la liberté de la presse soit res- 
lrointe dans de justes borues, l'expérience ayant 
suflisamment démontré qu'une lil indéfinie 
esirop contraire aux bonnes mœurs, à la religion 
et & la tranquillité de l'Etat. 

51. Que l'on supprime les loteries, Loujours 
funestes aux peuples par l’appât sédocteur d’une 
faible chance dont l'avantage n’est pas à compa- 
rer ace tous les malheurs qu'il occasionne. 

Art. 52. Que le prêt à intérêts et ous les genres 
d'usure nul semblent faire des progrés en pro- 
portion du luxe et de la décadence des mœurs, 
soit réprimé par l'exécution plus sévére et plus 
exaèle des lois ecclésiastiques et civiles qui les 
défendent. k 


Noblesse. 


Art. 53. Pour conserver au second ordre l’état 
et assurer à la nobl française l'estime ct les 
distinctions qui lui sont dus, il serait à propos 
d'onionner qu'il sera dressé dans chaque 
vince un nobiliaire exact qui conticudra la liste 
des/nobles de son district pour étre présentée et 
retonnue aux États goséraux. 

Que la noblesse qui dérive de certaines charges 
soit personnelle et non lrausmissible, sans prèju- 
de as de Ross Feb HQE 

gratuitement par le Roi et avouée de la na- 
me ur services notables rendus à la société ou 

En conséquence des précautions prises pour la 

de la noblesse, on présume qu'elle 

ne désapprouvera pas qu'il soit déclaré aux Etats 

généraux que dorénavant les dignités ecclésiasti- 

8, militaires et de magistature, seront accor- 

au vrai mérite, sans distinction de nais- 
sance. 


Clergé. 
Art. 51. Le Gps jaloux de montrer dans tous 
les temps son zéle pour le bien de l'Etat et de 


convaincre la nation qu'il n’a jamais regardé ses 
formes ut son don gratuit que comme un monu- 
l pie la liberté constilutionnelle propre aux 
(res, croit devoir renoncer à toutes exemp= 

tions péeuniaires, daus le moment où tous les 
éiloyens vont rentrer dans le droit de consentir 








59, En conséquence de cette renonciation 
assujeuit le clergé à l'acquit des dectes et 
n la mation en proportion de ses pro- 
et en considération de ce que la dette du 
n'a été contraclée que pour subvenir pur 
des moyens Eus prompls et plus puissants aux 
besoins de l'Etat, il demande aux Élats généraux 


que sa delle soit reconnue faire partie dé la dette 










“citconstan 


é ces, re le aux Etats 

des charges particulières qui rs restent 
is d'y subvenir, 

| parüeuliènes consistent esseutielle- 


4% Sims, T. VI. 
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ch diocèse, l’augmentalion nécessaire des 
po Lougrues, une subsistance honnête 
curés vétérans et infirmes |[laguelle con: t 
en RATES de 800 livres) et un supplément - 
dé dotation de quelques pauvres fabriques. 

Les moyens de subvenir auxdites charges se- 
raient de meltre au séquestre successivement un 
certain nombre de bénéfices simples qui n'exigent 
pas résidence, comme abbayes en commende - 
prieurés, elc., ant un temps proportionné 
aux besoins, el subsidiairement la réunion des 
bénélices qui en sont susceplibles, el encore par 
le produit des biens des ordres déjà supprimés 
depuis 1614, dont il sera fait à eet effet une recon- 

“AT 57: Que les puriio ient 

rt. 37, Que les ns congrues soient por- 
tées à la some 41.200 ee de el SUD 
de Loutes charges et impositions dans la campa- 
gae; qu'elles soient augmentées dans ( ues 
aroisses à raison de la population, doubles duns 
es villes aussi susceptibles d'augmeutation on 
raison de la population, et les pensions des vicai= 
res à celle de G ou 800 livres, suivant les circon- 
stances ou les lieux, avec logement honnète ét 
convenable à l'état ecclésiastique. 

On laisse à la sugesse du gouvernement arrêter 
si ceux qui auront opté la portion congruc poutr= 
Me mes eurs Etre # Fos 

e chaque église ait son curé ; que dans le cas 
où il ne Hal pas fail de allait pour les 
annexes, les curés qui en seront chargés aient un 
supplément de portion congruc, 

rt. 58. Pour obvier à l'inconvénient de la mo 
bilité de la valeur des espèces auméraires, lesdites 
pensions seraient fondées sur une quantité de 
grains qui sera déterminée par l'appréciation ac- 
LS faite sur le prix moyen des dix dernières 
années. 

Au moyen de ladite augmentation et pour dé- 
pouiller les fonctions du minisire dé l'apparence 

‘d'un vil intérêt, tout casuel exigible sera sup- 
primé, à l'exception de la délivrance des actes, 

Art. 59. On demande que l’ordre de. Malte paye 
la pero congruc sur le taux ci-dessus fixé, €L 
qu'il ne puisse astreindre les titulaires de ces 
cures à promettre de voter duns son ordre. 

Art. 00. Que les curés, chanoines prébendés, 
jouissent de la valeur de la portion congrue, saus 

tre obligés à la présence, et que dans les collé 
giales où Les prébendes ne sont pas au taux de 
portion congrue, les chanoines puissent la de- 

mander par HITS de FLAT phHetes 
ie, er les décimateurs fonciers de là com- 
pléter. 

| Art. 61. Que tout curé décimateur partiel ne soit 

lenu aux réparations et constructions des chœurs 

et autels de son église qu raïson de la partie de 
ses revenus excédant la valeur de la portion 
congrue. 

AE. 62, Qu'il soit fait un règlement géné- 
ral pour les dimes de récolte verte et char- 
nage et que les novales soient rendues aux 
curés qui n'auront point opté la nouvelle portion 
congrue, et qu'une [IR immémonule de 
ÉDLNS la dime suflise sans titres pour y être 

tente. 

Art. 63. Eupprinés les économals et élablir 
daus chaque diocése une commission qui sera 
formée ge les synodes pour l'administration et 
la distribution dés revenus des bénéfices mis en 


uustre. 
4. 64. Qu'on avise aux moyens les plus pro- 
pres de ete maitres d'école au plainte 


14 


lacquillement de la dette propre à | dés curés, après information. 


A de lan MINE pole 
cui En 5 l 
“Trois-Fontaincs: Lan lois, curé de Pivot: 
ER RO LR MARS de 
Daodien “ou Buire Pie, cé de an de Sale Me ou: 
dou er 2 be de de 


Leprest, curé one 


TOURS Rethel; Douyné re 
l, président; et 
secrétaire. 


“ cahier, contenant dix 
a été cotée FT par moi, abbé ré- 
l'abbaye de Moncellz; ordre de Prémon- 

es l'assemblée du clorgé du bail- 


secondaire réunis au bailliage 
L ve 24 oe 1789. Signé Domyné Deslane 


es et certifié véritable et conforme à 
la minute par moi, greflier en chef soussigné : 
Férix. 


CAHIER 


Des St et dülédnees de l'ordre de la noblesse 
du baïllixge dé Vitry-lé-François: 
Le Archives de (Enp ré 


je 
Vi linge 
FRA UTAN a y-le- “Francais at ous Mini ie 


CABIER GÉNÉRAL 


Dent des rar 4 Hrès-respect: 

ntes el doléanots à du Hers-#lal 
aillia Den Sainte. Mene- 
Sun Le os le), asser 
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te felire du À Roi W Panne UE 


LE y CRUE et de l'ordon: 
re) pain d'epee dudit Fr, du WE fé- 


Les d ra ue bailliages réu- 
Fe l'avant tout, d'ex) ribten à OÙ Sa 


Ruar respectueux et le dévouement 
déles communes dés baillia- 
que la réconnaissance dont elles sont 

ne pour la grâce qu'elle vient d'accorder 
appelant au pied du trône et en les mettant 

de faire connallre à éon cœur paternel 

Hés abus multipliés sous lesquels elles géinissent 
les remèdes qu'elles croient devoir y être ap- 


| © ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 


Art: der, Sa Majesté sera trés-homblément sup- 
pliée par les députés de leur permettre de récla- 
ne ETES CNE le ticrs-état, QUES 
suffrages av deux autres ordres 
Nan Are, lorsque la queetion d'o- 
ar lesdits pd dumamiérent 
Roue votent ensemble es Eur LA VE RTS «t 
Al soient ct non par 
van “Monbre du clergé a 
la noblesse errsuil 
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qu’elles ne puissent être considérées com 
Félées d D qu'à la kde = 


recueillies par tête, et qu'en aucun cus Je tiers- 
FA ne puisse ou re] que par des meme 


Art 2, Pose dax iablement la consti 
ETES re de épuisement 


dance absolue 
Roi de toute Æ 
ROLE Épusatee Carre, soit ecclésiasti: 


que. 
Il itront lement 
here Ne 


ot aux 
rois de la race, ET éoi a te 
nent Sans ibun ne 
soit en li, GS en oltaté ae à ex 
lion des dans tous les cas l ae 
inogénituré gà Hi 
ÉD A aucun prétexte les 
SR d' 
elle (3 
serment de Tidétié. es 
Aït. 3, Comme FRUAERAEE aume ét fa nécèr- 
sité de donner à la PRET TE 
slitution tres 
Blais gén soit phiame Sa La r 


trés-'ambiement su 
Elals seront à “ep com conroque tas 
ans (ainsi que cel demandé par les res cn 
Fou etqu'à la dernière Lt EU que. 
Es 4. Que fonte Fire lintrvae aus coulers 
e 


eutre chaque tenue des 
E une commission ne) cn cu 





oran due au dun Anal mais tu 
a en de aucun tribunal raté & 
js jamais étre revétu du pouvoir desdits 


ét 

Sur cet nrtiele, le men de Vi sé 
que ludite comnrission ne devait qu re dl lrae 
uente, mais seulement conveng! 


| Fe Fe, et formée à l'avance des 


dure 
Feat lés Etats provinciaux dontil sera ci- 


après pa 
Sur ce même article, le baillisge d'Bj 
HE pour la permanencg de pe mio, 
demande que partie de ses Fi TA YUL 10 © 
RE renouvelée par lé choix des Etats provins 
Art. 5. les fonctions de cëtte commission 


Que 

intermédiaire, & elle est déterminée pernianente, 
consisteront à surveiller la rtitio! NE 

ces par la nation ét à suivre les 
ETS is elle pourra être chargée par les 
Art. A Qu sera auxdits Etats géné- 
raux d'arrêter qu'en aucun cas il ne ponfra Élre 
établi aucun impôt d'une durée i suns 1e 
consentement desdits Etats, is, qui, | à chaque convo- 
tation, pourront ‘er sûr tion. ÉD dre 
rogation où modification dés impôts, suivant Les 

besoins du royaume 

Art 7, Qu'il sera Fes _ FAR ed 
qu pourra aucun em 
Lx PEREE ne soit le nine du qu tu Etats 
en Sssignant en mémo pour 
sus au partent une prie libre des “5 


da amour près  UR E pas 


ceux du 
, Et de por- 


ze 
tuée ave bus péneraps Le vie pin! Hauis— 
wmeir Lait Eat jsuis. ul eu We ue 
JPA morts. 
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OÉire MULITHEUS AU lu ævaTirenl acuel- 
ment est Cuawrrés jnssu à eur recubous- 
qui ei done vor bÿ Gale de 
vb vue me fut auclugne à cle des ass 
dé prises acueliemeut exisauies € 
ju‘ suit a 221 ff provoqué. laut pour Télection 
Æ Afibre MBUSTUMT que pour le emprunts 
Alkæ ere 2x! : à 
de Ja cogcuune dans la forge ;rescrite pur les 
coute de 1245 1 1359. 
bre 15. Gas touts l'administration «1 régie des 
Lieue envaumuaux «4 Le régisue des municipalites 
iles, bovres «1 rillazes syient uniquement 
jee 44E pra qu: !: conten- 
Lex en #9)1 eur) aux juges ordineires des 
Ji ur, et que le peuple evil es soulagé des 
Sex ous 4 opyreseons qui le rendent Si fré- 
ess vidiine de l'artileire: qu'enfia les mu- 
ent autorisées à procéder à l'adju- 
ILE COLILUULUX pur-divant 
UE frai 
h ayant. d'après le vu des 
Etote zénéraur, cyume nous le demandons, dé- 
Ursiné la epsetitutiun de la nation, les députés 
psrron aux Etats vénéraux reconnaître les dettes 
de Jétat aduciement existantes comme dettes 
nalionder, sugplieront Sa Majesté de leur jper- 
else d'en constater «1 fixer la masse, et avise- 
sont ensuite aux moyens de les rembourser, d'en 
+veurer Les capilaux ainsi que l'acquit des rentes 
qu je pourra en aucun cas étre suspendu ni re- 
ter 
Ant, 13, Le tiers-étal des cinq bailliages réunis 
snpplie Sa Majesté, lors des Ela raux. de 
codirer que le sombre des brigades de maré- 
chasse est ioroffisant pour la sûret& publiqu: 
surtout duus les pays couverts de bois, éLen con- 
#ajuence de l'augimenter; de leur prescrire l'o- 
béiesasses envers Je j piges ordinaires, et qu'à cet 
affet le régime de la maréchaussée soit changé. 
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Eux Les ROUE Dès 
IUÉPAICE Où SEINS, 






RE a Elarrèr jee voies robiques 
"ice Êes CITÉS itarres 
pour ia régurs # aTtODES, pie 
jours ax para aux 105 ers de Justice des lieux, 
3 pour 1Ous 
Faire de pobce, de te 
“ Que ŒpEDIANL en Cas de le 
la :lapant des jures des Dieux, sur la dénoncia- 
Lea dés sta ics et batitants des paroisses. sur la 
cquis on du minisire pallie des iages 














Sp œrurs fer cx et juges des lieux 
s d'orisoner # de faire procéder 
j ccatribution à ce 


: que pour la 
qui. dans 13 
de la por 
re per qui q e ce soit. 

2 Lre- £ nts soient 
es à rentrer d2 ënrs liens usurpés 
gärante a jus‘ifiant de leurs titres. 
. Que lesdites communautés soient au- 
aliéner où à Jouer an profit de leurs 
communes et de l'avis de la pluralité des habi- 
tants. les biens communaux qui ne seraient pas 
d'une assez graude étendue pour servir à la pâture 
des bestiaux, à 12 charge d'emplois pour l'utilité 
des paroisses. 















IMPOTS. 


La nation. d'après les lois constitutionnelles de 
l'Etat. pouvant regarder comme illégaux la plu- 
part des impôts actuellement subsislants, Sa Ma- 

sté, lors des Elats généraux, sera très-hum- 

lement suppliée de supprimer lesdits impôls 
pur les remplacer de suite, du consentement des 

lats généraux, par les trois moyens qui vont 
être proposés. 

Ant. {ér, Sa Majesté voudra bien permettre aux 
Etats généraux avant de voler aucun impôt : 

1° De vérifier les charges de l'Etat; 


F- 
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LITE nes et modifications dont 

les paratlron ibles; 

EN faire la division des départements et d'en 
les dépenses; 

o De s'occuper de l'examen comparatif des 
rusources de ile province pour élublir entre 
elles un marc la livre. ; M 

Art. 2. Elle voudra bien consentirque la nation 
ait le droit à l'avenir de s'imposer elle-même; que 
1@ remplacement des impôts se fasse loujours en 
argent, jamais en nature, sur les trois ordres in- 
disinctèment, au prorata de leur fortune ei sans 
distinction d'aucuns priviléges pécuniaires, et 
sera ladilé imposition payable, quaut aux fonds, 
aux lieux de leur situalion,et quant aux l'acultés, 

rie, commerce, émoluments d'offices, places, 
FA emplois, aux lieux du domicile, sauf aux 

Lats à délibérer sur le taux de la retenue que 

pourront faire à leurs créanciers les débiteurs de 


rentes. 

Que cet impôt soit étendu aux rentes et 
ions assises sur le trésor royal, sur 
revenus publics, sur Le clergé et au- 

tres assigoats quelconques, et en conséquence 
autoriser les payeurs à faire la relénue dudit 
san de montant de laquelle ils compteront 
au r royale, . i 

Le bailliage de Vitry a observé qu'il pourrait 

ï woir division dans l'impôt en couservant ce- 

des vinglièmes, qui, n'ayant él Glabli qua 
ET pourrait être supprimé aussitôt que l’état 
des RE le permettra. 

Le mans de Saint-Dizier a formé le. vœu 
d'une imposition territoriale, percue indistincte- 
ment sur toutes les propriétés des trois ordres et 
Sans avoir recours pour la perception aux agents 


SC, 
= Art. 3. Que l'impôt soit limité loujours d'une 
ténue à l'autre, saus pouvoir étre jamais prorogé 
néétendu sans Le concours desdits États généraux, 
Sous aucun prétexte el dans quelques cas que 
ce soit, parce que Sa Majesté peut toujours réunir 
ses près de sa persoune lorsqu'elle Le ju- 
gera à propos. 
Vœux de Vitry ot Saëinte-Menehould. 

Art. 4. Que, pour parvénir à une répartition plus 
équitable sur les fonds ct empêcher qu'aucune 
priélé ne puisse y échapper, il soit fait un 
dans chaque paroisse de toules les pro- 
priétés foncières Uu territoire, avec évaluation 
relitive et proportionnelle des héritages des di- 
verses contrées par-devant des commissaires 
assistés des municipalités, en observant d'y ap- 
Fi comme légitimes contradicteurs le syndic 
un officier municipal de chacune des paroisses 
HAN RONER D notamment d'après les principes 
Û par la haute Guyenne, sans néanmoins 
ue cetle nouvelle évaluation puisse servie 
le base pour l'imposition actuelle qu’elle n'ait 

été faïle et parachevée pour toute la province. 
Art. 5. Les Etats généraux, aprés a Voir accordé 
consentement sur l'établissement d’un impôt 
que, arréteront le contingent que chaque 
ovince devra fourair, en raison de la popula- 
u, de l'abondance et de la qualité des produc- 


È 






ngulièrement la Champagne ; 
sera suppliée d'ordonner au ministre 
de Je aux Btats tous les ren- 
ents qui leur paraltront nécessaires pour 


Ve. 
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établir a Dia leurs connaissances en 
e. 


celle Ë 
, Sa sera suppliée d'ordonner que tous 
impôls consentis par les Etats x et rê- 
partis par eux sur les différentes généralités 
seront perçus nonobstant tous refus, oppositions 
de provinces et généralités, pays d'Etats et cours 
de justice, sauf leurs représentations au Roi el 
États généraux, et sans qu'en matière d'im- 
pôls il puisse être prétendu ni accordé aucun 
privilège à qui que ce soit, ecclésiastiques, nobles, 
inagistrats, juges, commensaux, traitants, finaa 
FAR É. Sara Ba Hajesté parellement aupplée 4° 
rt. 6. Sera Sa Majesté pareillement suppliée d'a- 
bouner la province pour tous les impôts et de lui 
accorder la liberté d'en faire la répartition de La 
manière la plus avantageuse, la moins ouéreuse 
aux contribuables par lès Elats provinciaux. 

. Art. 7. D'ordonner que dans la nouvelle répar= 
lition à faire par les Elats provinciaux, on chargé 
d'abord les objets de luxe et de consommation 
des villes franches, x 

Que tous privilèges des villes franches et abon- 
nées soient supprimés, et que leurs contributions 
seront les mêmes que celles des autres villes et 
Deux taillables, sans aucune distinction, 

. Les TE de la paroisse de Rarecourt, bail- 
liage de Vitry, ont réclamé leurs priviléges qu'ils 
appuient sur une redevance envers lempire. et 
se sont réservés d'étayer leurs droits par Un mê- 
moire particulier; four quoi, dans le procès-verbal 
dudit bailliage it leur a été donné acte de leurs 
réclamations, ctayant depuis fourni leditmémoire, 
il a été signé des commissaires pour être joint 
audit eahier. 

Art. 8. Sa Majesté sera suppliée d’ordonner ja 
suppression de l'imposition industrielle des ma- 
uouvriers, attendu que le produit net est la seule 
matière in le et que le travail, surtout d'un 
ee ne peut étre considéré sous ce point 


lé vue. 4 

Le bailliage de per observe que les manou- 
vricrs, ne lu Roi, doivent contribuer 
aux charges de l'État, pourvu que leurs contribu- 
tions soient fixées dans chaque province au salaire 
qu'ils peuvent retirer d'une, deux ou trois jour- 
nées de travail; que le vigneron qui st imposé 

ur l'exploitation de sa vigne, ne doit pas être 

posé au rôle d'industrie, sinon ea proportion 
du twmps qui lui reste après celui employé à son 
exploitation, et qu'en ce qui concerne [es mai- 
sons, elles ne doivent pas être considérées comme 
objet d'exploitation pour ce qui comprend le lo- 
mt nécessaire et relatif à l’état et à la pro- 
lession de chaque particulier. 


Vaœu particulier de Suinte-Menehould. 


Art. 9. D'accorder l'établissement d'une caisse 
nationale pour acquitter loutes les dépenses an- 
auelles de l'Etat, sous l'inspection et Ja responsa- 
bilité d’une commission nommée par Les Etats 

éraux, constituée par eux et composée de six 
utés de chaque province, savoir : un du clergé, 
deux de la noblesse et trois du tiers-êtat. 

Art, 10. D'accorder également l'établissement 
d'une caisse d'amortissement des delles de l'Etat 
dont le remboursement sera lixé par les Etats 

nÉraUx À one déterminée, non compris les 
ntérèts successifs des capitaux éleinls, qui seront 

nent ne sous l'administration de la 
commission des Élats, 

Art. 11. D'ordonner que chaque année la com 
mission des Etats généraux sera tenue de rendre 


compte à la malière des recettes el (lépenses de 
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minution de TE tation de 
A de qe al ue etla rue 


des poor 
Re Entle Cr 11 Etat et ui 
er le mêm 


it 
Le È ion ep DO liée d'ordonner la ré- 
Ru Lou D £t reconnue 





sans aucun SRE Fan ent contré lui en aucun 
cas, el que les contestations qui pourront s'élever 

Fl Je Tea Re ET A devant les 
juges ordinaires, el dans FEU, ce travail ne 
hote pour fait dans un Der délai, qu'il soit au 
vu à la réforme provisoire des princi- 


La le bail de Mur ayant appuyé celté mo- 

In d'un mémoire fourni par là Comtunauté 

notaires de ladite ville, qui pire ces prin- 

x abus et contient dés vues ulilés ct inlé- 

bte sur cette partie, il a été arrêté que ce 

Sora annexé aux présentes COMME en 

AE parte. à l'effet de quoi il a Gé signé par 

rs (Tu et commissaire-rédactèur 

na 23. Ho HT annee que les con- 

ne pourront réunir les fonctions de no- 

ni les dope “Les foncons PIE 

me agents du ne pourront faire des 
ae chez les partieultérs. 

24. Les exemptions locales du droit de 

des actes des notaires et même dans la 

e Paris donnant lieu à des abus relative- 


FN 
de supprimer ces exemplions, sauf à 
qu'un régislrement de forme sur un re- 
, si elle pense devoir maintenir Jes 
fondées eur rachat ou concession de 


La communauté de Sermaise, dépen- 
“ie bailli iage de Vitry, à observé que quoi- 
le soit suis grevée que les autres commu 
Lt la province pur les impositions 
elle est de plus chargée sans aucuu 
ET ier du payement des droits d'in- 
ne houcheries et du rachat des offices 
our quoi elle supplie Sa Majesté de 
ua favorable sur la position malheu- 
où elle se trouve, 
ELA néalin rt fais du 
à en qu'elle forme 
le payeméntdes impositions uue en endance 
pays messin et de la recelte Partiealtire de 
EN ET AT de la jus- 
Iliage de Vil ont 
de 18 lieues ; pour quoi elle sup- 
té de la réunir au, bailliage de Toul 
Loue plus voisine.” 
este sera trés-bumblement sup- 
‘abolition du droit de franc-Her et 
Ft ne t que sur une el 
pure r dé distinction entre lea 
, relativement aux i 
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autilité 


Vœu particulier du nt de ss 


Art. 2. D'ordonner la sup des pépi- 
niètes entretenues aux frais ME L'Est 
ds source d'abus et d'infidélités de la plupart 

Leg re qui occasionnent une Prande 

nsc sans ul 

NE 2 HAT de nouveau et de réformer 
l'ordonnance qui réserye les grades militaires à 
la seule noblesse; de considérer que ce règlement 
ét on contradiction avec tu donné à Fontai- 
nébleau en FA 1750, portant n d’une 
noblesse militaire et avec les motifs qui l'ont 
dicté à son auguste aïeul. Les talents ét 16 courage 
ne sont pas précisément annexés à ln noblesse ; 
un grand nombre de membres du tiers-état 2 
servi et sert encore la parie vec autant de zèle, 
de courage ct de succès gentilsbommes; 
l'ordonnance contre laquelle le rent des cint 
bailliages réclame ne peut avoir d'autres cifels 
que de priver la monarchie de serviteurs uliles ; 
cle fait sentir m7 vivement au troisième ordre 
fil Ra est AUS au dernier REA 

L'paraît important à une ai libre, 

dns et sensible à l'honneur, dé voir su qe 
mer dans le code militaire toutes les punitions 
RENE infigées depuis quelque temps dans 
le cas qui à 5 Lrag que de discipline. 

pires néraux demanderont Ji li- 

PE comme un moyen d'éclairer 
Dada D CRUE les sujèts du Roi de 
toutes les ressources de l'Etat et CARTE les 
abus en les développant, à la chan 
teurs, soil qu'ils se fassent connait Et qui 5 
UT FE) D ar 1e Haras dl 
cri ce leurs 0 e. 

EN de mettre leur nm QE LR de po 
rage, et d een eees son ue les aul 
fes 16 cas où ls contiendratent de 1Vbelles 


accorder la duels de tous 
luiliayens, en SR TA SupRrEt n des lel- 
tres de cachet et la destruction des prisons d'Etat, 
où De pos sRrenele, sur l'avis des Etats gé- 
néraux, au danger tes lettres de cachet, on 
Sonaéant d'un coté l'avantage qui ea résulte ex 
différents cas, d'un autre, l co en à fait, 
et gene l'on TRS en faire CS DE 0 


a tie, soil AE un Gp 
{ 0! 
Le La Ra ue personne ne st admis 
l'art de la pur qi ne soil EI 
fe quil n'ait fait les La ut il 
ra certificats, t qui mn L été reçu qu'a- 
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Pris exauens éérivux. lrsqueie exameus 
Lons servut fade suus fra. de ne pius à ? 
accorder de privibare à aucuus charitat< 09 #m- 
pres Pour pardon ie jrvvin:: 


leurs remedee destrnniene: de 26 ue 












eutin tons Urevtne ac0rûue JUSQUE ce ju. 
Art. *. U'anioriser &vec ae Ets sieurs 


veute des doma ne engagés og uuD pr à 
Quidätion de Li dote pauqne. où 1 due à 2e 

er à bai 
peuple puisse e pirufier et ane Guarmue 
Sa pronriets. Le balise de VRT uustr que, 
Sous la dénomination de Dane Qu D POUTTA 
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Ï EMETKONQUE. à Dati One ie : 


. sement. et eufin que les jugem: 


Comprendre kes atlarrissements des rivières dt | 


Cham 
l'Etat se trouverait réua:r an domaine la péupart 
des beritages qui x sont sine de et d'autre 
8 rivicres : eu consquenre. Sa Éujeslé esl sup 
plie de ue plus permettre à l'aveuir aucune 
Coucession d'îles, ilute et atterrissetwueute, cute 
COutraires au droit de propriété. Et pareillement. 
aus que les usager et pèlurages des cominunau- 
tés d'habitauts dout les monuments ancieus prou- 
veut qu'ils en avaieut la propriété, puisseut Lou 
plus être réputée faire partie du domaiue, nou- 
Obatant les taxes sur eux imporéer à différeutes 
épuques, la distraction de ie: les ventes et 
réventes faites de l'autorité du couseil du Roi. ler 
cens que les communautés payeut au dumaiue 
ee raison de leurs usages, daus tous lesquels 
HS 8 COIDUDAULÉS KérOD Dai BLEU. quaud méme 
ils at situés dans l'euclave d 








douce pu es stiso”uries 
- %. Que comme Les Joteries sont ju e 
chances juégales et cepeudant d'un rat trop 


attrait 
Mess egrqout pour les clarres Judigentes, ta 
sion. SuPpliée d'eu ordouner là suppres- 

Ant. 10. D'ordonn k 
at D er la su 
ar a que des iaftres 
rraient être ct 
» Une indempi 





ppreskion des privilé- 
le porte aux chevaux, 
bour le service gratuit dont 
sargés envers 1e gouverne- 
Le suflisante. | 


Ann bat JUSTICE, 
aux pauys Justice souveraine étant inaccessible 
Paris nome éWidue iminer 
É L'Ofrant AUX fi : 
ive et lUinense Ka Ma. 
suppliée, j 
Uvines 


Lure, Sa Mai 
pr lors des 
a déni 


ment 















ji 

jesté 
É Chan etats généraux, d'accorder à la 
nation aBHE Une cour SOUVEraINe EUUS 
dernier Fort Q le parlement, qui connaîtra en 
nelles ice et putes les affaires civiles, crimi- 
7 ances, lant urinaires qu'ex- 







es k j 
jie el #4 ux, ét ce par commissions à 
Etats au Qu'il soit pourvu par lesdits 
desdits magistrats, qui ne 
“us émoluments ou Cpices 
vi L Onctions, sans par Cette 
par évocation Sonnaltre en premii nstance ni 
äi e créance PPel des saisies réelles, di- 
arcibution du préicré, distributions mobilières, 
BYputhéques, Prix des immeubles par ordre 


1.3. Quart. 
QU A l'épard des 





t 
inférie ce j 
LU offices des juges royaux 
& vénalité ji MajesLes sera suppliée d'enfsupprimer 
en effectner due l'étut des finances permettra 
van. 4. De k remboursement. 
ulu fai er la promesse qu'elle a bien 
és, ‘re de réformer les études dans les univer- 
Onner qu'aucun magistrat ne sera 
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pagne. das là rerahmion d'un demi sic: | 
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rec dans ke Peelé Le lé PrOvINCE Qu'il n'ait 
aus lage teuit aDE. QU'È D'un #erc- la pri 
RSMOL L'EVUGC eLQUU OL ip U“le"MDé OS 
Tarn seven d'uc oflise a: jndiran-- dans les 
BE PUVÇAUX inferienrs. A Ê 
A =. V'oœdvomr ponr iesdits siège inférieurs 
qu'aucur mauristrut sera adm gci. n'ait ai- 
Man l'age de vins aus. et n'ar observé la 
pression d'avocat! au MOINE L'UiF AL & QE Sur 
Favis #1 consemiement des: juges ens-mémes et 
der ofliciere mouicipaux du Leu de jeu étaldis 
rendos par 
tribanans infé- 















kesdiiee cours supérieures el 
à nf 1OUJOUTF MOTIVER. 
art Mujssté sera suypliée de prendre en 
considération l'inealné et le vice des différents 
arroudissements pour les juridictious. et ordon- 
ver en conséquence one division méthodique & 
æéographique de la généralité pour déterminer le 
ressurt desdites juridictionr 

Sur cet article le bailliage de Saintt-Menthonld 
propose de furmer des présidialités cumposées de 
deux cents paroisses. nupobstaut la diversité des 
evatumes, et de diviser ce présidialilés en pré- 
votés composèes de vinet à trente paroisses. 

Vitry. qui jouit seul de la présiuialité. observe 
que Sa Nujesié doit êre suppliée d'ordonner la 
fuppression des jugements de compétence en 
mauère présidiale Jursqu'elle sera respectivement 
consentie ou 00n contestée sur la demande portée 
devant ler juges présidiaux; cvmme asssi d'éta- 
blir ave commission du consæil pour la conser- 
vation de la juridiction présidiale et d’ordouner 
que la =ompétence de ces siéces sera décidée par 
voie d'administration. 

Vitrs demande jareillement que les appels des 
ducbés-pairies svient portés aux présidiaux pour 
les cas qui 'excéderont pas leur compétence. 

Les bailliages de Saint-Dizier et Fimes propo- 
sent La suppression de toute présidialité, attendu le 
vœu formé pour l'établissement d'une cour sou- 
veraineen Champagne. Ces deux bailliages votent 
égaletuent pour l'augmentation d'attribution de 
chaque bailliage pour juger sans appel les causes 
purement personnelles, en nombre de juges et 
à la somme qui sera déterminée par les Etat 
généraux. 

Les autres hailliages observent que les avan- 
tages qui résultent du pouvoir accordé aux bail- 
liages royaux de juger souverainement et sans 
frais les causes de 40 livres ct au-dessous, font 
désirer que ce pouvoir soit porté à la somme de 
100 livres sans autres frais, procédures, droits de 
greffe ou du Roi, que ceux qui sont actuellement 
perçus. 

Art. 7. Quele code civil et criminel soit réformé, 
aingi que le code pénal pour tous les sujets du 
Roi, à l'effet de faire cesser les préjugés qui enta- 
chent les ordres et les familles de la punition du 
coupable. 

Que, pour parvenir à la réforination de code si 
désirée, Sa Majesté sera supplie d'autoriser dans 
chaque bailliage une commission de juges et 
d'avocats pour présenter à la commission du con- 
seil à ce sujet les plans de réformation relalifs 
aux abus de la procédure dans les sityes iufé- 
rieurs qui ne sont connus dans les districts que 
par ceux qui H pratiquent. 

Art. 8. Que les offices de jurés-priseurs et ceux 
des greffiers des experts soient supprimés, parce 
qu'ils donnent ouverture à des vexations contre 
fs sujets du Roi et présentent peu d’intérét pour 

lat. 

Art. 9. Que les notaires ct les huissiers soient 
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réduits à un nombre fixe dans chaque bailliage, de 
manière que les arrondissements qui lour écront 


donnés ne puissent géner la confiance et le besoin 
NDeUpIe Que, pour opérer celle réduction, les 
dernières chargés livrées soient les premitres 8up- 


FT eten laissant néanmoins jouir les titu- 
leur vie durant, et qu'à leur décès, li rem- 
boursement soût fait par les notaires ou huissicrs 


conservés, 

À Art. 10. Qu'il y ait un dépôt public des expédi- 
tions des actes de notaires dans les greffes de 
chaque bailliage, sans néanmoins que les gret- 
fiërs puissent en délivrer des expéditions, sinon 
dans le cas de la perte des minutes, dûment con 


Vœu de Sainte-Menehould. 


Ant, 11. Qu'il soit procédé à la réformation de 
Ja coutume de Vitry par des cominissaires des trois 
choisis par leurs pairs et composés dans 

la même forme que les Etats généraux. 
Sur cet article les builliages d'Epernay, Fimes 


et Saint-Dizier proposent qu'il n'y ait qu'une seule 
coutume dans Fi Provinces 6 dans tique les dis- 


LATE les plus et les plus susceptibles 
rendues uniformes pour les habitants d'une 
contrée seront recueillies d'après le choix 
qui en sera lait dans Les diverses coutumes actuel- 
lement existantes daus cette province. À 

Art. 12. Les lois étant trop inconnues des habi- 
Lants de campagne, celle ignorance les expose à 
devenir coupables; aïnsiil paraitrait convenable 
que lous les aus à des époques fixes les lois re- 
latives au nouveau régime national fussent pu- 
blices au prône des paroisses.  * 

Vœu d'Epernay (seul). 

Art. 13, Que les procts ne puissent plus à l'ave- 

miriétre discutés que par mémoire respectif et sur 
bre, sans ministère de procureur. . 

Awt- A. Qu'il sera demandé un tarif uniforme 
pour régler les frais de justice tant dans les siôges 
royaux que dans les justices seigneuriales, alin 
de laisser Le moins possible l'arbitrage des juges, 
des avocats, des procureurs, grefficrs, huissiers 
ét sergents, et qu'il ne puisse étre perçu aucun 
EAU veux qui seront altribués par le règle- 


M 
“Ant. 15. Le roi Charles IX et Henri II, augustes 
seurs de Sa Majesté, avaient, sur la de- 
le «les États tenus à Orléans et à Blois, or- 
sonné la réduction des offices dans les parle- 
ments et la suppression des tribunaux extraor- 
dinaires ; mais Les lois données sur les doléances 
> ces Elals sont rusiées sans exécution par les 
anstances qui out empêché Ces suppressions 
d'être elfectuées. . 
jourd'hui le ticrs-état du bailliage de Vitry, 
en réitérant le vou des Etats d'Orléans et Blois, 
supplie Sa HE de retranchér une partie des 
ones Ja ie Cat! 





L LT se plaindre 
CET victimes de la réforme des abus; 
ence du vœu porté en cet article, 
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our 1e contentieux 
mouvance du Raïaux nes royaux, cha 


cun pour leur ressort, sauf l'appel au parlement 
de la province, 
Que les siéres d'élection soient pareillement 


upprimés et leurs fonctions relatives le 
sitivns dévolues au bureau intermédiaire de dé- 
parlement, et leurs fonctions au contentieux dé 
volues aux juges royaux ordinaires. 

Que les grands maitres GE si des Tables de 
marbre, siéges des eaux et forêts, soient pareille- 
ment supprimés, ct que le parlement de la 
Yince connaisse au souverain de tous les con- 
tentieux des Tables de marbre et les bailliages 
At des contentieux de la maitrise, sans pré- 
judice aux grades des sci rs qui ressortiront 
au parlement ; Haut ait seulement un officier 
des eaux et forêts près chacun bailliage pour les 
visités ct opérations dans les forêts, qui recevra 
les commissions du conseil à ce sujet et aura le 
conservation du marteau du Roi. 

Le bailliage de Saint-Dizier propose sur cet arti- 
cle que Sa Majesté soit CAES d’ordonner là 
réunion des oMiciers des maltrises aux juges 0r- 
dinaires royaux, avec rang et séance avec Les off 
cicrs des büilliages, et la présidence lors du juge- 
ment du contentieux des eaux et forêts, réser- 
vant auxdits officiers des maltrises les opérations 
forestières, l'aménagement des bois et la garde 
du marteau du Roi 

Que dans un délai qui sera fixé, tout pourvu 
actuel d'office de secrétaire du Roi sera lénu ne 
transmettre à sa postérité ln noblesse attachée à 
son ofllce, de souffrir la perte de la moitié de sa 
finance, ét que dans le cas où il préférerait de con 
server sa finance entière, il ne jouira alors que 
de la noblesse personnelle et non transmissible. 

Art. 16. Que Sa Majesté sera Un d'ubroger 
tous priviléges de committimus, lettres de (à 
gardienne, attributions de juridiction au du 
€hâtelet qu autres siéges el (ribunaux au ose 

ires 
ns et essentiellement des saisies réelles, 
ordres, distributions de deniers, ete, qui, pour 
l'intérêt public, doivent étre dures-ortexelusit des 
tribunaux de première instance ; que cependant 
il pourra élre accordé lettre de surséance aux 
officiers de Sa Majesté peadant le temps de leur 
seryice près de sa personne, sans entendre com- 
prendre au présent article Le droit de princes ut 
pairs, eu ce qui concerne leurs affaires pures per 
sonnelles, les droits de leur apanage el de leurs 
pairies, de n’être jugé lant au civil qu'au crimi- 


nel que par la cour is. 
. 17. Que Sa Majesté sora bte d'ordon- 
ner que le délai pour le sccaudes lettres de ratifi- 


cation sur Les ventes d'immeubles, fixé par l'éditde 
1771 à deux mois, sera proi quatre ; qu'au 
moins dans le cas où il serait estimé que celle 
ne ne devrait pas être accordée, 1l soit or- 
onné : 1°que dans tous Les tribunaux les grandes 
vacances né seront pas Comptées dans le temps 
de l'affiche ; 2 que pour Les plus grande publicité, 
la vente sera affichée, à l'audiloire du bailli 
royal de la situation des biens, dont l'exploit de 
publication et affiche sera paraphé par le juge 
au ancien praticien et sera visé dans les lettres 
de ratification. ” 4 
Art. 18, D'ordonner par une loi précise qui 
fixera la jurisprudence, que tout acquéreur qui 
voudrai purger les hypothèques sera tou de payeut 
le prix de son lion aux créanciers Oppo- 
HT pouvoir proliler des termes 


ipulés dns son contrat avec le vi re, et 
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Régime des bois, 

Art. ler. SaMajosté, lors des Etats généraux, sera 
lite d'ordonner une nouvelle É des 
etusines pour queles intérêts des maîtres de 

ne ruinent pas le ee par Le prix exces- 

sil el Ja consommation de ses usines pour 

Lt porter cet Lors de première nécessité. 

ét Saint-Dizier ajoutent qu'il serait du 

bien public d'ordonner la réduction des four- 

meaux de nouveaux feux allumés depuis la 

réformation de 1733, qui, loin d'en faire éteindre 
5, semble en ayoir mulliplié le nombre. 

“Sunt-Diier forme un second vœu analogue au 

pour l'exécution de l'arrét du 10 mars 

‘33, par ue il est ordonné qu’il sera fait, lors 

des ventes él adjudications des bois, des réserves, 

ti la quantité de cordes de bois de chautfage 
essaire à la consommation et l'appravisionne- 
ment des villes de Saint-Dizier, Vitry et Châlons 
et de leurs environs, avec défense à tous adjudi- 
ctires de convertir en bois de charbon les 
réservées pour le chauffage, à peine de 
livres d'amende. 

le nnué des bois belles 8 Vie (etes 
les bois, le lage de emande 
uë l'ordonnance des eaux et Toréls Rite: Des 
des particuliers, article 1°" qui les autorise 
à fixer le règlement de leurs bots à dix ans, 80it 
réforme, et qu'il le soit à l’âge du taillis, douze de 
la précédente exploitation, six modernes et deux 
nés anciens, Ce qui produira beaucoup plus de 
age et de charpente, sauf si la nature des 
sne Rot pas une aussi longuerévolution, 
obtenir des juges qui en doivent connaître, la 
n de’couper plus tôt, ce qui sera accordé 
Le chere el sans aucuns frais que 
RE ponte mine rives 1 jé 
, pour nepoint priver les proprié- 
taires de les Avenue pendant les Peuéres 
années, ils seront autorisés après le nouvel amé- 
agement à exploiter la première coupe, quoi- 
Le n'ait atteint que l’âge de dix ans, et ainsi 
suite ct de lireà aire, annuellement, jusqu'à 

A révolution de ce nouveau règlement. 

Art: 3. Le licrs-tat des cinq bailliages de- 
mande aussi que les articles 4 du titre XVII et 
2 du titre XVIII de la même ordonnance, qui 

ivent que les adjudications se feront à 
tinélion des feux, soient abrogés à raison des 
busquien résultent et à cause de la trop grande 
auto que peut avoir le juge ou autre com- 


qui ède à l'adjuication, de la faire 
à 4 il Lui plaît; qu'en conséquence, il 
ordonné que toute adjudication de répara- 


d'ouvrages publics où à la charge des com- 
munau D fuite du miel: a 
Qu'il soit avisé à une autre manière d'adminis- 
r les bois communaux et indépendants de 
“juridictions contentieuses, en la confiant 
als dé la province, par correspondance avec 
tres du Roi en cette parlie, et sauvant 
les gros frais des officiers de maltrise, qui 
ment la majeure partie du prix de ces 
fa police de ces mêmes bois demeure 
g es meurs où autres juges or- 
© ous il soit établi une forme plus 
le Ribobdor aux visites, martelage et 
ments par un seul officier des eaux et 









ages, d 
pie FR NE ee 
10e sera pur jour effectif de son tra- 


4. Que les futaies et réserves soient accor- 
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dées aux communautés Hp RE je 

re nr À ni 1 faite 
r al u consei ' 

Pornicier qui eera étabit les bailliages et 

devant qui il sera é aux adjudications 

dites futaics et ves, ainsi qu'à celles des 


que la récep 
ou sous-ingénieurs de la province, sans frais, 
attendu qu'ils sont appoiniés par la province 
même, si mieux n'aiment les communautés, JE 
un architecte du canton, et il ne pourra 
rocédé aux adjudicalions que six semaines après 
le dépôt desdits devis lait au greffe. 

AA SE Sa Majesté, lors des Etats généraux, 
sera suppliée de rendre commun au me de bois 
en Champagne, Le règlement par elle fait pour le 
ressort de la maîtrise de Sedan par son arrêt du 
25 janvier 1781, qui réduit les amendes 
simples délits de bestiaux échappés dans les 5 
à 30 sous et pareille somme de restitution pour 
chaque bœuf où vache trouvé en délit. 


DROITS FÉODAUX ET SEIGNEURIAUX. 
Vœu de Sainte-Afenchould, 


Art. te, Sa Majesté sera supplice, lors des Elats 
éraux, de permettre quetout propriétaire puisse 
émembrer sou fiefà volonté et suivantses besoins, 
à l'exception des terres Utrées, le droit naturel 
voulant que homme dispose de sa propriété 
d'après les motifs de convenance personnelle. 

4. 2. D'ordonner la suppression des hanali- 
ts, corvées seigucuriales ct de tous les droits 
ui génent la liberté ou qui n'ont d'autres prin- 

TUE daus les anciens vestiges de la barbarie 
al avage. 

_Art. 3008 donner une loi qui autorise chaque 
citoyen à se rédimer d’un cens, d'une charge per- 
pétuelle quelconque, comme contraire au droit 
naturel, et que le remboursement en soit fixé sur 
le pied du denier trente de la valeur desdits 
objets, lors du remboursement, qui sera fixé à la 
volonté du débiteur, 

Le bailliage de Vitry propose le rachat des re- 
devances pose au démier vingt-cinq, et n'a 
pas cru devoir former demande en rachat des 
redevances réelles. 

Le bailliage de Flmes, pour les intérêts partiou- 
liers de la ville, fait toutes réserves de droit 
contre les ais ci-dessus, attendu que ces 
droits lui sont patrimoniaux. 

Art. 4, D'ordonner la suppression des droits de 
stellage, minage et hallage, et généralement de 
tous ceux qui grèvent la vente des denrées de 

ces 


ière 
ue par chacune des villes et paroisses qui y 


ves de droits, attendu que ces objets forment la 
lus ürtie de son revenu patrimonial 
Eco par Le # 


terres. 
A 6. autoriser tous particuliers à mettre 
j 16 Doi to Rene ruisseaux 


rouir 
ou rutoires pratiqués ur cet objet, mais 
RP EE dou ne 


L 
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tenir des. préférences à mérite Ggal, le tiers des 

peu <omme une grande immo. 

ralité de compter le mérite jour rien et d'accorder 
tout à la faveur et à la ce 

Art. 1. observer que la réformalion des 

mr étant un desobjets Les plus en d'un 

ar ennet lacation du peu at 

la Ts grande attention, et au dot être 

tre autres moyens, de veiller à une 

fucion plus soignée des maitres d'école et 

détablir des prix pour les élèves et les institu- 


Art. 12, Que, pou parvenir à supprimor la men 
dieité, il serait a propos de fonder des fonds de 
charité das En onu où il ny en a point, 
et dans celles où ils Sont insuflisants, au Lies 
desquels les gens inlirmes et hors d'état de 
leur vie seraient retenus et nourris dans Cl ar. 

lesquels fouds seraient pris sur Les fonds 

roi religieuses supprimées, avant d'en 

ue à aout. des dettes du clergé, 

les Blats voudront bien provoquer 

Fexécalion des lois contre les mendiants, vuga= 
bonds dan, IX à la société. 

Art. Fe Majesté sera suppliée, pour procurer 

le une augmentation de salaire et d'ai- 

TE nest les jun de travail et pro- 

LR et le renvoi aux dimanches 

de toutes les fètes autres que celles de Noël, de 

JaGireoneision, de l'E ati, de de la Purification, 

devlincarnation, de l'Asceusion, du Saint-Sucre- 

ment, de l'Assomption et de la Nativité de la 

Viéree) dela Toussaint et de la fête patronale, 

Lee dans ie diocèse ne 

même jour dans toutes les paroisses, pour pré- 

venir tous les désordres qui résultent dnebnenurs 

du à chaque fête de vill 

pres une loi qui féterminera entin 

fruits sujets à la dime, pour anéantir 

FE fait naître journellement ( ce défaut 

tion, et de régler qu'il n’y ait que 

Fr et sr gros grains qui puissent étre assu- 

Jettis,etqui abrogera en conséquence toutes dimeg 
vertes, re charnage, de suite où rapport de fer, 

le Sainte-Menebould forme 


: 18. Sa HAT sera suppliée d'ordonner une 
loi tendant éflicacement à prévenir l'abus énorme 
le-vin lors des baux des biens ecclésias- 


tiques, d’ r le principe jusqu'à présent re- 
coouu en . M 


nélicier nouveau pourvu ne doit 
gé d'entretenir le bail de son prédé- 
gra ui nc _ pointapnorté d'obstacles 

n des biens ecclésiastiques ; d'or- 
donnéren conséquence que les baux Seront en= 
uset exécutés pour les années pour les= 
auront été faits, et que, pour empécher 
de la part des | iciers, il ne QE 

tn tou entnen males 

tion à lei soit en justice, 
r-devai os 2 Peel présence du ministère 
TE des dettes du clergé, le bail- 
de que cet ordre entrantdans 
commune, ses delles deviennent celles 
ins ces délles provenant 
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nation us rachat des rentes foncières 
sur les biens de cam NE 


dues 
Palitoation Not SES Dur 
chasse et lonoril 
ne pur droits el te 5 hi 
es ésiistiques ct 
pois économat DrA nt du ani as Le 
EE prieurés A cl es de nominations 


es, même 
Fécalion de ee ve 


re rene 
nor) e religieux pour : 
Eonventnaitts, et au pe dépen- 


et communautés rh filles qui seront jugées Tue 
on ct Fe mœurs de 
recevoir des novices, et App quant, à TRE 
leurs maisons deviendront vacantes, le a: Je 
la ae de leurs maisons et bicas à | 
dettes ; 6* en réduisant le grand nou! Le) 
tiaisois religiquses pur la sécularisation dont il 
a été parlé ci-dessus, et la voute des maisons où 
il n'y ue plus, par ce ne de conventualité 
et celle Te biens en d 
bailliage de Sue Monenoula à l'égard, des 
dettes du elergé, demande qu'elles ne puissent 
étre considérées que comme dettes particulières 
de leurs bénélices, à Cut quele un ne justifie 
aux Etats généraux que les emprunts mans out 
Te ur LES sus A EAN 
excédaien: tion dans Hate Dour a 
auraient dû romain du et Cet excédant seul 
pourrait être pass com Ë Séatte de la nation ; 
Mais Te le clergé acquitiant aujourd'hui les im- 
pôts proportions que tous 
ai du Roi, doit rester sl chargé de liquider 
ents, comme NÉE LUS doit 
acquit ter la dette qui grève 
et rédigé sur D EUUSS Mister des pates 
BAAUE NOUS, COMMIASAN 
à cet effet par M. À ef Ve 
% rrère de son ordonnance du 28 du po 
mois, sous loutes réserves et Sans aucune 
Te A EE à Vitry, le 30 mars 
de Brangés; tot, a RU Lo= 
cheté Ducheinsls Férand; Mouton; Barbier, lieu- 
tenant général, président, et REUE, B 
La minute du Don cahier, contenant vingte 
sept fouilles, x été cotée et paraphée par moi, 
Mere Frais” ES Ft AE Eu à 
icutenant, au siûge 
de Vitry-le- es avec Lemaire Aa Com 
munauté de Rarécourt et celui de la ER 
des notaires de Vitry, al avoir élé NE 
les commissaires nommés à cet effet, ain: 1e de 
moi, he général, et du greffier, à À Viry, Je 


30 mars 
Signé Danmen.… 


MÉNOIRE 
Pour les habitants de Rarévour!, bailliage de Vi 
ke Frangos, à Jaindee a cahier Fret 


De tem PE la com 
sun ti “EE “fans su RU 
conse 
re ele ET Li Paie De HE PTE rance, 


ls ne très-hurmblement Sa Majesté de les 
re je En ces Re ut ER leur Ses ME 
ue 
asc, 0 ot Dieu +) voulu leur acconter. 
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= douuire ae ce danaire moindre on le FnlE 


qu, ne TE se Put int dans la 
re Ft a EL droit d'insinuatil 
Ie, On un aütre droi qua on, 
ie a nai n entre les futurs, autre droit 


Ion. 
bleur, est fait quelque donation particulière | 


un collatéral où par un ami, c'est encore un 


on: 
ne flairait Fe si on voulait donner ici un 
dé loutes les clauses de donnent [eu àce 
droit d'insinuation, droit d'autant pos onéreux 
se cumule sur chaque contra dde mariage, 
FE A dr dt emment ea oin 

pes CRIE sur chaque 

paris point que la te 
CNT ua produit 


con nt le Le permettre ; 
SE : produit Re ch LP Lt con- 


parties se présentent chez le 

LE a rédiger leurs conventious; le 

nremiée 80 oi die l'oficier est de les instruire du 
Montant des droits dontelles vont êlre chargées ; 

où leur en fait un détail qui les effraye, et la 

plupart du temps elles suppriment de leurs 

conventions celles qui entralnent un droit oné- 


“rive de cu d'un côté, que les parties n'ont 
rempli Net le \él'enbe, ué l'ad- 
LEA We Fr point des droits qui se 


IL serait one du di blic que les contrats 

Tbèrés de loule entrave qui 

pe ue rédaction ; qu'à la place 
nel assis sur cl 

il y eût un seul droit rue 

sonné à la d'a ua el AIT encore à la fo 
modération du droit le me 
“pires FA chaque classe de citoyens, 


. HET gagnée par la multiplicité des 
acleswce qu'elle perdrait par la force des droits, 
Partage des successions et licitations entre 

4 cohéritiers, 
es actes de re sont re de la pre- 
Émportance ; n'est pas uu citoyeu qui ne 
de les faire ONE HT aurait 
de renouveler à chaque 
pi té, d'en assurer la Don 
tence de la minute dans un dépôt 
tous les accidents domestiques qi 
e dans chaque maison ; pr quels 
ons, on ne serait t jamais ermbarrassé 


uve de la possession des biens. 
US côs itexlricables qui 













Ft con! ie se il eur toute 
etimmobilièrede fa succession; 
un aux employés des domaines 


nt cn ait tee Le 
not: En PRE EE 





lime. Cr quii eat vrai ea 
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ange cesser de l'être en malière sun 
Aion A6 


D'un autre ras si le par! D eontlentias sons 
on soie le droit de La st pe 
n vai op} Bas crains dc à celte 
es pour Re les cat que so de la j Me 
UE en vain di le partage est un à 
déclaratif et non nt al dttributt de propriété; que 
ane par l'effet du à partage, MAT avoir 


uue pe on d'immeubles plus co: le ue 
hériliers, En juiert FA d'eux, mais es! 
eensé avoir Eté ds dès linstant Re ou- 


vero, Le de'tout ce ce qu lt it pre “ 
que comme Li 

HE à cha D dima, le droit n'est 

dù en cas de soulle, parce qu'il n'y à point 

le ÉAnUyn Ces pri papes EL e d’un ñ usage 
trivial au palais, sont inconnus dans les bureaux ; 

on y juge contre l'évidence qu'il ya mutation 

concurrence de la eue on perçoit le 


Le, 
méme des cations l'un 
des cohéritiers réunit la totalité d’un à inneble À 
titre de licitation ; il n' EH AE ses col 
tiers, l'acte Le dla sut Propriétaire a total 
et la loi le répu! saisi de La lil 16 dés lInSRNL 
du décès de l'auteur commun. Ge principe est si 
certain que les parts indivises de ses coopéra- 
sua lui ra sans aucune charge ni hypothè- 
se du sa aa SCAN ELLES | 
e ouvert aucuns droils scigoeuraux, el 
cependant toutes Les pacte du TRE 
dent à imposer le droit de ceatième deaier sur 
les prseious ans concurrence de la valeur 
dus portions réunies par l'adjudication, parce 
“ sont fondées sur ce Lune ux EL cr- 


de rs dcsions arrachées par Ja FE 
A r une des sources du revenu pi 

PT ’on substitue à celte perception 
un droit modéré, que sur la masse du 
fasse la réduction des deltes de la ANcceSDn, 
que sur la somme restant on pero le droit dé 
contrôle seulement au quart di il 
par le tarif de 1722; 

Que l'on affranchisse les soultes ct les licita= 
tions du droit de centième denter, puisqu'il est 
démontré qué ce droit est contre les pee ect 
bientôt on verra tout le monde empressé 
ner à ses actes une 
volontiers ua ET 
tous les ayan: ï en résulten 

Celte espèce d' cts Squis pal bi du 
EE ne produit de où , Serik 

le nouvelle source de revenus, et 6 Verne 
ment aura celte satisfaétion rare a boit cepen- 
Mae Ras LR GRTAETE ke EA tiree 
e 
sent Pac de de Pacte qui le ET Pr 
«Quitlances de remboursements, 

Lorsqu'un particulier a ER par acte 

devant notaire uue somme pote 


Sr te os 


de con- 
Mid ur cale. dupeasg an 88 re 


24 ‘rss pa M6 Cahien] 
mitant i Snrawer: creme MST is 
S Jeuransss 









His 











» méme Sécileur ‘s1t ensuite d'autres affaires. 
i dé la ee Tanee à Œux auxques !l 
uancr di prix de 500 acquisiton an 
3 5 fortan-se dérac ge. 1l ce trouve 






la qoituar aux risques dé la perire. 
î 
“# 





Cr 
Tai 





L'us à emprunter: quelle est sa ressource? cale 
ét- donsée 


æicg privé qui lui 
St et mn 


peaviir. 
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il n° de foads. transçorte sa créance à ua 
Autre pret. ét par doit l'usage 
est snalheureusement trop fret 
cienne créance que l'on fait revi 
gage des créanciers post-riesrs. F 5 
n'avaient dons crédit que par la cer:itude 
étaient d: l'ex 

Î1a sont donc douçes d: leur bonne foi: et quelle 
eat la cause premi-re de cette escroquerie? la 
rigueur de la loi qui a imposé sur les quittan*es 
dé cette nature un droit disÿroçortionné à F'inté- 
rét que le débiteur peut avoir de se procurer cs 
quitlances par devant-notaire. : 

fe droit est_donc nuisible à l'administration 
pui:qu'il sez fort pour détermi- 
ner lez pe’zonnes qui réraient un acte passé 
désaat notaire à se contenter d'un acte sous seine 
ivé ; il est nuisible au débitear en ce que c'est 
contre son gré qu'il s détermine à renoncer äune 
qu'il croyait d'aboni néressaire; il est nui- 
-ible an bien public en ce qu'il peut en résulter 
et qu'il en olte en effet, tous les jours, des 
fraudes contre lesquelles on ne peut se dé- 
fendre, 

I est donc d'un intérit gé: l de proscrire 
on parcil abos, et le seul moyen d'5 réussir est de 
ne laxer le droit de contrôle des quittances qu'à 
19 sous, comme acte simple; et lorsque letitre du 
créancier a ét& contrôlé, ce simple droit, malgré 
sa modicilé. produira infiniment plus que dans 
l'état actuel des choses, où la rigueur du droit 
rend son produit presque absolument nul. 
































pour le payement des droits de cen- 


Déclarations 
time denier et franc-fief. 





Les règlements assujeltissent les héritiers en 
ne collatérale à fournir déclaration des biens 
meubles à eux échus et de la valeur desdits biens 
dans le délai de six_ mois, à peine de 200 livres 
d'amende en cas de fausse déclaration. 

D'autres réslements assujettissent es rotu- 
rieurs possesseurs de liefs à payer un droit de 
franc-fief, qui est à chaque époque le payement 
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GS Ti -Cer aqureur d'un 





Fe 
Ju capital. et 
Zatière de f- 









Cuasiquemment il est rRecun: 
Zances qu'un r-veau de 0 iives 





ladmiaistratcu:. et il 
cédé aussi partial ind: " 
les percepteurs et rende èralament odieux et l'im- 
Fôt et celui qui le r:çoit. ù 
IL parait conforme à tous les princi] 
et de justice de mettre fin à une cuntrariété aussi 
frappante en sollicitant une éécision portant que 
dans lous er cas ke, valeur d'un pe Sera dé. 
terminée par le capital au ueñier vintde son 
Èr le taux de l'intérêt Nat. 
n'a de valeur nelle que 


dait. Le denier vi 
La biea que:con| £ Li 
qu'à concurrence de cette proortion ; si ün 
acquéreur y met un prix eur. Cette affaire 
de spéculation a une ra e convenance ; mais 
la +aleur intricsèque est touiours la même. elle ne 
peut avoir d'autres proportions que celles auto- 
risées par la loi. et comme. eu toutes choses et 
particu'ièrement en matière d'impôt, il faut une 
base lixe et déterminé». il est donc de la justice 
du gouvernement d'établir cute bise à raison du 
denier vingt. 
La méme partialité, une contrariété aussi ré- 
voltante se rencontrent encore dans les cas qui 
vont être cités. Lorsqu'un partirulier fait l'acqui- 
sition d'un immeuble situé dans la coutume de Vi- 
try. réputée allodiale. et que par le contrat d’acqui- 
sition cet immeuble n'est point déclaré chargé 
de cens, les commis dle l'administration le réputent 
fiof, et en conséquence décernent contre l'acqué- 
reur une contrainte en payement du droit de 
franc-fief. 
Si sur cette demande l'acquéreur prétend ne 
pas devoir le droit parce qu'il est noble. l'admi- 
nistration lui répond que l'état de noblesse est 
une exception et que c'est à celui qui la propose 
de la prouver. Uelte réponse est dans les prin- 
cipes et elle est appuyée d’une jurisprudence 
constante. , 
Mais si l'acquéreur préleod nc devoir pas le 
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que l'immeuble par lui acquis n'est 
, l'administration lui répond encore que 
ui à prouver que cette négative et celte 
le réponse sont appuyées de décisions du 


conseil. 
se à celui qui se prétend 


droit 
paul 


Or, si la première ré qui: 
noble est vraie et conforme aux HE la se- 
conde est nécessairement fausse eL contraire aux 
mêmes principes , parce 


lité du fief 
Le reaes 


brements , l'administrateur trou 
vera toujours quand il voudra la preuve de la féo- 


“ILest donc absurde d'obliger l'acquéreur à faire 
l | & impossible d'une négative quand on 
facilement faire contre lui la preuvé d'un 
positif s'il existe, et cependant cette absurdité 

se renouvelle tous les jours. 
Variation dans La Lion des droits de contréle 


et d'insinuation, 
Le mode et la quotité ca la un SE 
sapiens régis ar rement, d'un in- 
nie Ve est obtenu par l'administration 
des ns du conseil qui autorisent la per- 
ie inusitée, ou qui, en d'autres cas, 
nt une perception qui dès DATE 
t avait été proscrite. On peut donner 
TEA Ai hé que dti ni cu mie 
en faveur de la femme lorsque par contra 
de on accorde à celle fume ls droit de 
la communauté, de reprendre ce pré 
; 2° Le droit de contrôle des délégations 
8 5e La ue ne le titre du se 
ntrôlé. 0] 
de ets AStOle à la justice des réclama- 
tn avait fait pros [ 






actes qui pouvaient donner lieu à 
; on a douné un effet rétroactif à 
tous ceux qui ont été compris 
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après, eu vertu d'ane décision nouvelle (et sou- 
vent sur une simple lettre de l'administration), les 
commis de cette administration reviennent sur 
leurs pra et perçoivent sur luiun droitqui n'exis- 
tait point lorsqu'il a contracté. Tout homme qui 
ne connaltra point les procédés de l'administra- 
tion liendra celte lation pour calomnieuse, 
tant elle répugne à la justice, on peut dire même à 
l'honnêteté; cependant, tous les jours, celle vexa- 
tion se renouvelle. Quel en serait le remède? 
rien n'est si simple : il suffira d’ordonner 

jamais une décision du conseil où interprétation 
des tarifs n'aura d'effet rétroactif, qu'avant de la 
mettre à exécution ; il en sera douné par l'admi- 
nistration communication au syndic de la eom- 
munaulé des nolaires de chaque bailliage, alin 
qu'il puisse en instruire ses clients et que Chacun, 
en souscrivant un acte devant notaire, soit aa- 
suré de la quotité des droits qu'il doit supporter, 


Forcements de receble, 


D'après des règlements multipliés, l'adminis- 
trateur est fondé à forcer ses commis en recelte 
des droits qu’ils ont omis de percevoir ou qu'ils 
n'ont la sufisamment perçus. 

Ce droit, injuste en lui-même, est la source 
intarissable de tous les moyens d'extension créés 
Gi la publication des tarifs, 

orsqu'un contrôleur fait l'analyse d’un acte 
pour asseoir sa ephion, son premier soin est 
d'en examiner attentivement toutes les disposi- 
tions pour juger s’il y a différentes manières d'y 
spl les articles du tarif qui peuvent y être 
relatifs; si l'acte est un peu compiiqué, le com- 
est SR sur les moyens re la 

le perception ; su} T lui un rO- 
bité, son certitude le déterminera d'abord en 
faveur du vable, mais bientôt la crainte 
d'être forcé en recette le fera revenir sur ses dr 
il préférera sa tranquillité à l'intérétdu redevable, 
c Autre toujours par percevoir le droit le plus 
igoureux. Par cette conduite intéressée, dont on 
lui fait une nécessité, Le percepteur se met à 
l'abri de toutes recherches, et il laisse à celui qui 
a payé un droit plus qu'équivoque, le soin d'en 
poursuivre la restitution; cette restitution est 
souvent peu intéressante pour chaque partieu- 
lier; ou craint de ne point réussir, on à payé, on 
ne s'en occupe plus, et le droit plus injustement 
percu demeure à l'administration. Cet abus se 
multiplie à l'infini, parce qu'il se renouvelle tous 
les jours dans chaque bureau ; aussi chaque jour 
voit naltre de nouvelles perceptions, dont jamais 
les employés n'auraient eu l'idée s'ils n'étaient 
sans cesse éveillés par la crainte de payer de leur 
bourse un droit dont leur conscience désavoue 


le pe tion. 

Ilest æ la justice du gouvernement de faire 
cesser un abus aussi répréhensible; que l'admi- 
nistration fasse choix de commis insruits et di- 
goes de sa confiance, qu'elle fasse surveiller et 
vérifier teur travail à l'effet de poursuivre, dans 
le délai de deux ans fixé par les 


ements, le 
recouvrément des a 


droits omis, mais qu'elle nllm- 
pose point à ses employés l'obligation indispen- 
sable de taxer toujours au plus fort, surlout dans 
LE version de droits qui le plus souvent est 
arbitraire. 


Titres nouveaux, 


La rénovation d’un titre de créance est aseu- 
ue par Para el du tarif du contrôle au 


même 
le con ire ; cette loi est d'au 
tant plus dure que, si pl eurs coobligés passent - 


15 





ur à EU'E pou 7, 
(1 


Etre 
leurs euteuts mais le moinent vieut où leu’s 
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lure, avocats, médecius et autres bons habitants 
de dk mer ville, 


On voittrop combien une pareille disposition 
eslinjuslé; on sait qu'elle est sentie depuis long- 
uns ue le gouvérnement est persuadé de la 

d'y apporter remède, Il n’est donc 
tion que de fixer son atlention sur cet objel es- 
sentiel et de solliciter les modifications n le 
res pour arréter Le cours de pareils abus, 
Ansinualion des actes portant mutations d'immeu- 
bles sujets au FA de centième denier. * 

Il yaenviron vingt ans su l'un notaire 
mécovait Le contrat de vente d'imme le com- 
mis contrôlait cet acte percevait en même 
“temps le droit de contrôle et d'insiouation, quoi- 
Sud immeuble vendu füt situé hors du ressort de 


re. 

_ On s'est plaint et avec raison celle insinua- 
tion ne remplissait pas es le la loi, qui était 
de rendre publiques Les aliénations d'immeubles, 
eteu uence les commis ont eu ordre, lors- 

lils contrôleraient un acte portant mutation 
immeubles hors de l'arrondissement de leur 
bureau, de recevoir pour l'insiouation au bureau 
del situation des biens, et ila été accordé à 
0 un délai de trois mois pour acquitter 


Ge délai passé il est dû uu double droit. 
Gelée marche parail assez simple ; cependant elle 
est te à des inconvénients. 
de ublie ne connaît pas les arrondissements 
des di nts bureaux établis par l'administra- 
tion ;/ils varient d'un instant à l'autre, soit par la 
des anciens bureaux, soit par l’éta- 
t'des nouveaux, en sorte qu'un acqué- 
reur qui se trouve quelquefois sur la fia du délai 
de lrois mois, envoie son contrat à un bureau 
“woisin au lieu de l'envoyer à celui de son arron- 
dissement, ce qui le fait tomber malgré lui en 
contravention et lui fait encourir la peine du 
double droit ; il faudrait done quelle commis qui 
contrôle l'acte, au lieu de renvoyer vaguement au 
bureau de la situation des biens, renvoyät direc- 
tement et par désignation de nom au bureau dans 
lequel Pinsinuation doit être faite. 
Un est souvent éloigné du bureau 
oùson coulrat doit être insinué; il manque d'oc- 
“casions pour y envoyer, ou il oublie cette obliga- 
lion; le délai s'écoule et il arrive trop tard. Il est 
une simple omission qui ne peut être 
lérée comme une fraude, puisque l'acte de 
pe connu ee commis de pre 
tration, d'encourir né peine que celui qu 
a cherché à éluder le droit Tee un Lie s0Us aug 
", il serait donc juste que ce délai fût de six 
au lieu de trois. 
Mais il au un autre moyen, en soulageant 
ne le, d'assurer à l'ad- 
mi tion le payement du droit et de lui en 
la recette plus prompte: ce serait d'au- 






jon des biens 
on 
Pil est obl 
raits 
dewérilier ei les acqué- 
onlui évi- 


onc faire le bien 
ches coûteuses et le | 
un double droit qu'il encourt ete 
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| à la Go du délai, il craint de le 
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Ce serait faire le bien de l'administration, en lui 
et plus facile 


de ses droits; et puisque ce double bien peut se 
faire sans augmenter Le travail, il ne peut y avoir 
aucune raison de le retarder. Il y aurait seule- 
ment une précaution à prendre : Padministration 
serait garant du défaut d'enregistrement dans 
chaque bureau où il doit être fait; on sent que 
sans celte précaution le droit une fois perçu, ses 
commis s'embarrasseraient fort de l’enregis- 
trement qui cependant ost essentiel pour la pu- 
blicité des ahénations. 


procurant une rentrée plus prom 


Payement du droit de centième denier en succe 
id collatérale. mn 


Ce droit doit être payé dans les six mois du jour 
de KR succession ouverle; dans une même succes- 
sion il se trouve des biens épars dans l'arrondis- 
sement de différents bureaux et souvent même 
en plusieurs provinces: l'héritier est sites d'aller 
ou d'envoyer à ces différents bureaux ; là on y 
fait une difficulté, ailleurs une autre, les id 
se multi lient et’lout cela augmente la charge 

le l'impôt. 

Quel inconvénient y aurait-il que la déclaration 
de tous les biens dépendants de l'hérédité se fit 
en ua seul bureau, celui du lieu où la succession 
est ouverte? : 

Ce serait simplifier sans inconvénient une opé= 
ration souvent très-longue pour le redevable et 
elle ne préjudicierait en rien à l'administration ; 
la déclaration une fois faite les commis pourraient 
la vérifier dans chaque arrondissement , l'y faire 
enregistrer chacun pour ce qui le concernerait, et 
tout serait dans l'ordre. 

; joues FA LE cs l'on je fe ï ant un 
mpôt, alléger le fardeau de celui qui le supporte 
Qu doit reüiplir ce devoir sacré de politique et 


Conduite des commis de l'administrati des 
redevables. ve 


Nous revenons encore aux déclarations à faire 
les héritiers collatéraux pour le payement des 


tent 


D'après des lois aussi rigoureuses, le 
peut donc sans se compromettre recevoir des 
redevables leur déclaration telle ue jugeront à 

pos de le faire, sauf à la vérilier el si elle se 
rouve fausse, à faire prononcer les peines portées 
par Les règlements. 

Au lieu de cela, que font RER 
nent d’abord la note des biens à déclarer, ils en 
lixeot eux-mêmes la valeur au plus haut, ils 
exigent des redevables de faire une estimation 
con! 


on 
veulent point s'en occuper. 

Le redevable, u au fait des règlements, s'el- 
fraye des suites rs 


F CET ni Te af 
À pt reg 
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Rd deux où trois aus; il est moins rare 
voir nes no très-peu chargée durer pen- 


Son 

rte n Fans ju frais qui se 
so les tibunaux ordinaires ? nue 

laisser entrevoir ce motif; “Ts frais 
aus ces tribunaux sont la peine du plaideur té- 
iuéraire. Que l'adiinistration ne hasarde aucune 
demande, si elle nest point sûre du succès, et 
pour lors ellé n'aura point de perte de frais à es 
Buyer. Îl est vrai que si elle se conduisait eu jus- 
tice réglée comme ce «sl uccoutumèe à le 
à Pipiadance, si elle. basurdait toute espèce de 
demandes dans DST que le contribuable 
ne se défendra point et sauf à abandonner dans 
t8 où il se présenterait pour soutenir sa dé- 
feosc, elle pourrait assurer bien des frais en pure 
perle; mais cowme elle sera prévenue qu'une de- 
maude une fois formée, le défenseur a le droit, si 
elle n'est pas fondée, d'obtenir une sentence qui 
son renvoi et condumne Le demandeur 
x dépens, elle sera plus circonspecte et ne lor- 
point de ces demandes ridicules qui déso- 
Contribuable; ellen'essayera pas, en renou- 
L des demandes sur lesquelles elle à échoué 
fois, de faire varier la jurisprudence en sa 


pis 


LE 


ét celle crainte saluiaire sera la sauve- 
le de la ‘tranquillité publique. 

Signé Hator, avocat, syndic des notaires. 
L$ minute du présent mémoire a 6t@ cotée et 
fe en tous ses feuillets par M. le lieutenant 
au bailliage et siôge présidial de Vitry-le- 
is, pour être joint au cahier dé ladite ville. 
Fase par les commissairés soussignés, au 
désir de lordonnanee de M. le liculenant général 
he Vitry, de pes hui 20 mars 1789, 

sous les réserves portées en icelle. 


Signé HaroTEL. 
pan de Matignicourt ; 
RATS Blanc: Morel 


Dral a a jones $ 
eu aan 3 Barbier, Teutenant Rap 
(A Fais greflier, 
nouveau Au le 30 mars 1789, pour rE 
Rp caner car pen des bailiages de Vit 
Fi Piames: Epernay et Saint-1} 
Signé BARBIER. 
Paraphé de nouveau par Les commissaires sous- 
, au désir dé l'ordonnance de M. le bailli 
Élbarer Modes: à Bruges; Lochel 
üton ; de 
Tes Hatotel ; Barman UUUMEDVe 


Gollationné ane SLR véritable et conforme à la 
minute, par moi, greffier en chef soussigné, 
F 


Le CAHIER 
‘Des dotéanees, plaintes k d du bail 
Hi Frs FA F FE Yi Een 
s'le moment où toutes les provinces de la 
hie vont se réunir au pied du trône, pour 


Roi les ues du plus es | co 
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Lo sn 
een rie Wrne 
rands mouvements 
joit y a tout 


apporter dés remèdes d 
tlees-état du bailliage de isa 
nat AE préparer ces 
saus y prendre ne pue que 

Français, qui fon AT naturel pour son 
Roi, une nobl loués ie de l'honueur de la cou- 
ronûe et dè ar de la nation. 

C'est dans ces sentiments que Le tiers-état du 
bailliage de Fismes, aussi convaincu des intentions 
pe cs droites de Sa LE que de l'esprit de 

ienfaisance ét di Le le iles à ie croit 
ne pouvoir mieux Tesonnal tre cu nu dress Le 
ment le dont Sa Majesté est 
ses sujets, qu'en lui offrant le ER ts en 
biens, s'il QUE a pas d’autres moyens de combler 
le déticit de 

Er ne pi hautoë as sans recourir à ce mo 

nétrerait profondément le cœur de Sa 
, assurer d'un côté la dette de l'Etat, UE ES 
Tiger d'un autre pe la portion mallieureuée et 
toujours chargée de la nation 
ui, sans doute ; et le s 
et la noblésse qui 
dus s-fonds du royaume, 8€ piquai 
louable et généreuse re RE an à 
l'exemple du tiers-état, di des aux pieds d 
roi juste et bienfaisant, 14 its et rl RE 
ges qui ont été établis dans des temps d' nçe 
et d'anarchie, mais qui né Ru ps ee 
légitimés par la prser JUS 
ais ni contre l'équité, qui ont À est la Lire 


Alors l'impôt étant réparti lement et sans 
distinction entre tous les individus qui compo- 
seat la nation, il éprouvera une augmentation 
considérable qui s'accroitra encore re la simpli- 
fication que Sa Majesté cherchera à établir dans 


la perception d'icelui. 

Par la simplification de l'impôt dis PAR 
os vexations criantes sous lesquelles le 
gémil depuis si longte joe par le plus 
grand nombre de con! uatbles Pourra s'opérer 
son soulagetnent. 


Pour parvenir à un si us bien, le ticrs-état 
du bailliage de Fismes demande 
1° Que la dette de l'EL Soit. répartie entre 


toutes les provinces de la, monarchie, en raison 
de leurs contributions respectives aux charges 
d'icelui ; et que cha ru rovince soit tenue 
d'étendre progressivement la portion des dettes 
FE sera à sa charge: à elles de quoi il sera 
tabli dans chaque pen cipale ville d'icelles une 
caisse d'amortissement, : 

% Que la somme totale qui sera nécessaire 

pour subvenir aux charges annuelles de l'Etat 
Pt Spor répartie entre toutes les provinces 
dans rtion ci-dessus DELLE el RU la 
portion are charge de chaque prov LEE rats 
sans aucune dimioution au ue royal 
canal d'an trésorier, dans la cuisse duc 


| RTE particuliers verséront dora " 


A à Véfret de her AA rovinee 
ler à l'extinetion pi ssive dé 14 portion 
fe déttes dont elle sera tenue, et fou 
tion conlingente dans les ch: 
cu ae provinces soit 
nisés comme ceux de = sn 
a. et autorisée À 
te suxdite Ha Etats démence 

res Sans | Sneton nl raison 

HUE facultés, et pour Tee lens qui Seront 
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pin sur l'appel qui en sera porté devant 


pour épargner au peuple des déplace- 
ue sols TETE comme DS Ut HE lui 
rocès en règlement de j: TER 

le ns souvent par la confusion 
fans Mages ressortissants à différents baillin- 
il soit où one Hmrean HE 
, eu distance respective qui 
se trouve entre eux, eu l'a ae de de nou- 

liages dans ceu: 

tous les tue ee soient 
les uns, comme étant d'une inutilité 


1 


a [2 
ni 
EE 
tue 
LE 
HSE 
<i 
M 


# 
ie | 


que Les causes qui avaient coutume 
soient 


soit formé un tarif des droits dus aux 
siens, Meuels en même temps 
les frais qui ne sont que tro 
laissera connaître à chacun ce qu' 


ss 
SE due CH pe PS nr fonctions de juges 


en léur A tout motif M'HÉSTETS personnel, 
Li JT lasse taxer d'épices on d’hono- 
A RE affaire que ce soit, et quily 
"28e ln noblesse qu son illustration, ne 
SERRE ÉTAT au mérite, et 
rs aux NES _ us à Lans | #ed 

equérire cha 
Ge mu ra le peus Fans Tai avoirs ét été utile. 
Que le casuel pécuniaire attribué aux curés 


à la place on leur assigne des pen- 
'reveRus de ALES ecclésias- 


ie an A Po por lee 
ex ns 
— ee en ns us 
fan ee |” 
/ ni 
ne 
r n'être. il ouvert! 
dans ie EE de disette et de cherté, et les 
es bués au prix COU= 
nt Encres chérisse: 
“par suite de a artiele 23, fl soit sursis 
DE roue au Perseution es œenteues 
x les présidiaux en matière crimi- 


élai ne cs à courir que 
rocés en äuro 


dimes_ soient supprimées comme 

souvent lieu à des procès scandaleux 
et leurs SAN Le ss 
‘par une prestation 

ie sur Jes 168, de le presta- 
eux dot appartieiront SU CaréR, el 
ü mis en masse pour servir à l'en- 
tions des : et presby= 


vil à tous d se 
enimomnne 
ploitation accorde 


foi 8, et qui ôte 











renyoyées et attribuées | 
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ne AN doit pouee 
tone Vs Mdivdus Fe pe ee 


autorisés à faire Le ul Ge ES Lai 
néral CRE par an. 

36 Qu'il soit défendu aux propriétaires d'avoi 
cbacun plus d'un colombier, et qu'il PE 
rl sel q eux labourenré, délires igeons 
rendant lout le temps dés semai Pire 


‘pour mettre la nation en état d'arréler 


Er LE 
7e Que, 
les abus qui pourraient vouloir reparaître, mal 


toutes les délenses et toutes les fr de 
Ltats généraux du rovaume RE 
retours iques, lors 
ordres se réuniront pour vol Er nn 

CET et rs le Ca it Cal Fees 

en la € du 

dadit balle, k le 10 mars 1789, sig de La 
minüle des présentes) : prés iagle et té 
Saint-Marc: Guenot, curé et député de Cys; 
et Vely, députés d’, rd; Frayon et 1h 
députés de Bouran: $ rs ©] 
pee Branscourt: Vallerant et Dufai PARTS 


Breuil: Renard et ROUE de 
lons-sur-Desle és député de Courlani 
Montlort, Meurice ct Dowant, députés de Eeny: 
Adam et Benuvois, Hier de Muscourt ; Le, 
et Prévost, députés de Perles; Thinot et Gambier, 
us de (se rcomme, ee et Boni 
one Rouay ; Cornette et Maurel SALLTe 
tés de Saint-Gilles; Judas Sillion el Pasquier, d 
puis de Ventelet; [Lery et Poné le jeune. dépotés 
de Yendeuit: Barbey Bille, Gourtant. à dela Ruelle 
du Port, députés de NH Preveat de Vaudigny, 
procureur du Roi, et Visinier, geaflcr. 
La minute des Présente 8 “co se parapheo 
LE RCE et dernière page, ‘et au 
pe est PE paraphé me varielur, 


fa fé uelte à a Por 
llationné conforme à . minute et certifié vé- 
Has les jour etan que dessus, par moi, greffier 


Signé VisiNIEN. 


CAMIER 
Des far 9 et Pr] 
Here les front frontières de da Chi me, ont ar- 


rêté pour étre porté, par leurs députés, à l'as- 
y e des Etats érne on conformité du 


les habitants de Wa- 
deux cent dér feux, 


Messi 

de Vitry le jugent à propos (1]. 

Art. Aer, Ils déclarent êtré pénétrés de la recon- 
naissance la plus profonde et la plus affectueuse 
envers ne Majesté Fous VI, roi de France et de 
bien MTS réunir les 


pour aviser 
ns de les -réndre hrens, Bout Foutenir la 
7: ‘honneur-dutrône- et 

l'assurons, avec Le 


ee tion, et de 

HE plus profand'et la soumission de us 
cerAIEs ordre ni-auean cito eme 
portera surlé zèle et l'amour de no! commu 

nauté, et de chactn de nous en entier, à le 
servir de n08 corps et de nos biené, sans réserve, 


Aile rahtee sr d'après an manuserit des 
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Art. 15. L'abolition de la vénalité des offices 
à mesure du décès des titulaires, en remboursant 
à leurs héritiers la finance. : 

Art. 16. N'admetire, dans l'état militaire, la 
magistrature et emploi publie quelconque, que 
des personnes qui soient reconnues capables d'en 
remplir les fonctions, prises indistinctement des 
nobles et des roturiers. 

Art. 17. Demander une cour souveraine dans ln 


vince. 
ue 18. Régler un temps d'étude et de travail 
etd'exercice de la profession d'avocat, pour pou- 
voir devenir magistrat. ee 

Art 19. Créer tous les bailliages avec ressort 
Ron deux cents puroisses les plus pro- 
chaines. 

Art. 20. Former leur arrondissement nonobs- 
tant Ja diversité des coutumes pour le plus grand 
SE TRE 

At. 21. r dans les ts des prévôtés 

d'une trentaine de villages, qui 
n'excèdent pas deux lieues de la prévôté. 

Art, 22, Réduire le aombre des notaires, leur 
former des arrondissements avec résidence aux 
lieux des prévôtés, comme aussi réduire le nom- 
bre des huissiers, les obliger à résider prêe des 
cours, bail, et prévôtés, sans pouvoir exploi- 
ter au Li : _ et HE où ils HT 
reçus : rendre des autions pour éviter 
leurs frais & transport, ut accablent les malheu- 
reux, et dont plusieurs huissiers abusent:; de- 
mander la suppression des huissiers-priseurs qui 
sont, pour le peuple, un nouveau genre de vexa- 


Art. 23. Solliciter un Pen de frais de jus- 
tic, relatif à chaque bailliage. 

Art. 24. Demander le retour des Btats généraux 
äterme fixe, et des assemblées intermédiaires 
conformes aux Etats du Dauphiné. 7 

Art. 25. Demander aussi qu'il soit établi des 

rôvineiaux avec résidence près des cours 

il et prévôtés, commandées par des of- 
liciers, tous su rdonnés aux Etats généraux et 
particuliers, pour garder les personnes et les biens 
de toute es] dans les villes et les campagnes; 
lesquels tiendraient lieu de gardi c 
de cavaliers de la maréchaussée, de gardes-bois, 


qe nombre de gardes commettent sur le peuple 
Ja sûreté des voyageurs, et pourrait encore 
tenir lieu de récompense à des mil 
"qui sont souvent sans ressources pour vivre. 
Art. 25. Demander l'abolition de toutes dimes 
des droits seigneuriaux, banalités, corvées, droits 
de‘hallages, et tous autres, contraires à la ‘liberté 
bu, Eur à ee : CS à ren- 
chacun des propriétaires, son 
M par las atsons dites article 4. è 
Art. 27. Accorder à tous meuniers le droit de 
quêter dans tout endroit, et fixer le droit de 


lure en argent. 
Ari. 28. Demander l'abolition du droit de 
franc-fluf. 


Art. 29. Le droit de pouvoir démembrer son 
fief ; n'étant pas juste d'obliger à vendre la tota- 
lité rune partie suit à ses besoins, ce qui 

un peu plus d'égalité dans les pro- 


tiques aan dans L commence, talent mis 
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SL PL 
; el 3 le 11) 
le revenu au clergé. 


pare pour en remettre 
Art. 3f. Qu'il n'y ait dans l'Etat que des es 
Etre | PNR a LR HT 
qu'ils ne soient plus occupés que du el, 
suivaat leur absent. À 

Afiques dans Chaque. endroit pour nee 
ubliques dans adroi 
Poleneot les enfants de toutes conditions 

es maîtres instruits suffisamment, à l'instar des 
Frères de la Doctrine chrétienne, et reconnus pour 
être de bonnes vie et mœurs; 1n8) r par des 
supérieurs établis à cet effet, tous du corps ecclé- 
siastique, et pensionnés du revenu du clergé. Cet 
établissement procurerait à l'Etat des citoyens 
mieux instruits de leurs devoirs envers l'Etre su- 
prême, le Roi et la patrie, et plus utiles à cux= 


les. 

Art. 33. L'établissement des hospices sur les 
revenus du bien du clergé, aux lieux où seront 
établies les Re É 

Art, 34. Comme aussi des médecins et chirur- 
giens instruits, dans les chefs-lieux; défense à 
d’autres d'en faire les fonctions. 

Art. 35, Que les lois, poids et mesures dans le 
Dee soient uniformes, 

rt. 36, les purs des nobles soient re- 
connues par les Etats, et que ceux qui en pret= 
nent sans droits, en soient punis. F 

Art. 37. Demander aussi que Les procès criminels 
soient instruits publiquement, et les accusés 
aidés d'un conseil. 

Art. 38. Commeaussi l'égalité dans les punitions 
des crimes et délits, sans distinction de personnes 
ni de privilèges, n'étant pas juste que des per- 
sonnes qui sont censées avoir reçu une meilleure 
éducation, et_ qui devraient servir d'exemple 
LEE eur in Dos 

: 89. Que la chasse ne soi person: 
nelle, et seulement accordée à fout propriétaire 
d'une quantité d'héritage arrêlée sans distinction 
de fief ni de roture. #: 

Art. 40. Demander l'abolition des maitrises, 
n'étant d'aucune utilité. 

Art. 41. La liberlé de faire des retenues, bâtar- 
deaux et écluses dans les ruisseaux et rivières 
qui eo sont susceptibles pour pouvoir arroser les 
prairies, qui, faute de cela, ne produisent souvent 
rien; comme aussi le droit d'y mettre rouir le 
chanvre et le lin dans des endroits limités, étant 
préférable à la conservation de NE ues mauvais 
poissons, attendu que dans nom! endroits, le 
commerce du chanvre et du lin fait la seule res- 
source des habitants. Fe 

Art 42. Demander que la moitié des prairies, 
plus où moins, suivant que les communautés 
conviendront, soit con en grains alternali- 
vement pour appartenir aux propriétaires, et le 
droit de parcours pour les bêtes blanches. 

Art. 43. L'abolition des étalons qui ne servent 
à rien qu’à faire jouir les gardes-étalons de droits 
et piges nuisibles aux peuples. 

t. 44. Arrêter les abus de la trop grande con- 
sommation des bois dans les usines : ce qui en 
fait al ter le prix à tel point que le peuple 
æ RATE en acheter pour bâtir, ni pour 8e 

au! 


Fait, arrêté et signé, côté et paraphé, au désir 
de dé 


du procès-verbal libération des habitants du- 
dit Wasigny, aujourd'hui 4 mars 1789. 
Aüdition. 


Art. le, Demander que le nombre des pigeon- 
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niers et boulins soit ffxé en proportion de la 
priété ; et défense de lier Sortie rtir les La 
dans ls lemps de semences et des épées 
quils pourraient gâter, sinon permettre de 


ÈL 2, Comme aussi la défense de recevoir des 
rentis compagnons et , Sans Cer- 
de bonnes vie et mœurs, et l'attestation 
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qu’ils sont libres d'aller où bon leur semble, par 
les officiers de justice de l'endroit de leur habha 
tion, qai ne vaudront que dans un temps arrété. 
suos des peines fixées. 

Au bas : Signé des habitants. 

Pour, conforme à l'original copie. 

é La Watellier, notaire royal, syndic muni- 

cipal. 


COLONIE DE LA GUADELOUPE. 


INSTRUCTIONS 
Dé Passemblés générale coloniale de la Pet 
üses déplée auprès de l'Assemblée nationale [1]. 


Art. 4er, Aus lens atrivée en Fos ils 
sempresseront d'en donner avis au col 
manent, et l'instruiront des connaissances qu'ils 
j À'acquises sur les affaires coloniales. 
lls se concerteront avec les députés je 
rendre 


$ non prévues par 
rs, ils pourront ou déférer à l'opinion 
de la majorité des représentants des autres 

er ou maintenir et suivre l'effet de la leur 


_ Art, 4, Nos députés ne feront aucune proposi- 
lion, et ne donneront aucun consentement qu'a- 
For en être convenus ensemble. 

Art. 5. Ils auront soin d'être loujours au nom- 
brede trois députés ou suppléants partout où ils 

teront la colonie. 
ri.5. En cus de maladie de l’un des députés où 
“'empéchement, il se fera remplacer de préfé- 
rence par un suppléant de la même sénéchaussée. 
ve 7. Ils soutiendront avec fermeté les droits 


is, el s'opposeront avec force à tout | 


systéme qui pourrait y porter atteinte. 
N 
af 





De Rnb d'aprés an mâtiüscrit 





Art, 8. Ils ne consentiront à aucune proposi- 
tion, même préalable, qui tendrait à mettre en 
question les propriétés des colonies, dé qu 
naturé qu'elles soient, la colonie protestant 
vance contre toute délibération con! aux- 
dites propriétés, et dans ce cas, il leur est expres- 
sément enjoint de se retirer et de protester au 
nom de la colonie. 

Art. 0. 118 s'entendront avec les députés des 
autres colonies pour demander à l'assemblée na- 
tionale de laisser auxdites colonies le soin de 
modifier le anciennes lois relatives à l'état des 
ge couleur libres, ou d'en faire de nou- 
velles. 

Art: 10. 118 prendront connaissance des dépen- 
ses qu'aura pu faire M. Decurt comme té, 
l'assemblée générale colonialé se réservant de 
slatuer définitivement à cet égard, d'après les 
comiptes qu'ils lui rendrônt, . 

Art.14. Ils correspondront exactementavec l’as- 
semblée générale coloniale, ou avec son comité 

ermanent, et ne négligeront aucune occasion de 
ui trangméttre ei vement l'état des choses, 
leurs démarches, leurs succès, leurs craintes, 
leurs espérances, enfin tout ce qui pourra se 
passer d'intéressant pour les colonies. 5 

Arrûté en l'assemblée générale colomiale le 


22 mars 1790. Ë 
Cüllationné au comité général colonial. 


Signé Poyen, dent; Germain Lacaze, se- 
SUR TES etre da OI douille , 
ju il 
Saint-Rémy, LE 





COLONIE DE PONDICHÉRY. 


PLEINS POUVOIRS ET INSTRUCTIONS 


Doënés à AM: Beylié, de Kerjeah et de L'Arche 
établis par ENT ÿénérale des reel pr 


Pondiel comme les représentants dès colo 
nies es aux Indes orientales, à l'Assemblée 
nationale dé France (1). 


MM. Beylié, de Kerjean et de L'Arche, ayant ac- 
pen 
13 , généralement assemblés, leur, ont offert 


Beylié, de Kerjean et de L’Arche, 
mettront sous les yeux de l'Assemblée nationale 
de France, la demande que nous formons, au nom 
de tous les établissements français de l'Inde, de 


; PCM tee ee 





K 
archives à 


deux représentants en ladite assemblée. Nous 

nous en rappor! à leur et à leur 

SRE Y) Nr es Are 
pal cetav: avec loules les autres por 

tions de la nation. 

Art. 2. Dés l'instant que l'Assemblée nationale 

aura LE nous nommons et établissons 


nom, pouvoir de soutenir en l'Assembl à 
108 droits individuels comme nosdroits collectifs, 
et leur spous de veiller à nos intérêts comme 
hommes et comme citoyens, d'après leurs lumières 
et les sentiments patriotiques qui les animent. | 
Art. 3. Dans lesrèglements constitutionnels Fi 
pourront être faits, nos représentants feront les 
observations qu'ils croiront nécessaires pour 
établissements français de l'Inde, en raison des 
différences des lieux, des usages et du genre des 


propriétés. 
Art, 4, Ils soutiendront de tout leur pouvoir 
et l'importance majeure autant que la nécessité 


SUPPLÉMENT 


Comprenant les documents parvenus sur les Cahiers des ballliages et sénéchaussées 
pendant le eours de La publication. 


SÉNÉCHAUSSÉE D'AIX. 





DOLÉANCES ET REPRÉSENTATIONS 


De la communauté du lieu d'Albertas pe dans 
L'assemblée générale du 22 mars 1780 (1). 


“Art. der, Le vœu de l'assemblée est de deman- 
der la sûreté personnelle de tous les citoyens, 
lors les cas des crimes capitaux exprimés par la 

ï ; mème sûreté pour la propriété. 

Art. 2. Une égale répartition dans la taxe des 
impôts. Cette taxe doit étre proportionnée aux 
besoins de l'Etat, ÿ compris la dette nationale 
qui doit être reconnue et consolidée. | kr 

Art. 3. La nation assemblée doit avoir le droit 
de se taxer elle-mème. 3 #2 

Art. 4. Que toutes les possessions territoriales, 
même le sol employé à des objets de luxe, comme 
pa peer jardins, elc., soient soumises à 

im 


Art. 5. Décerner des peines très-sévères contre 
le crime de péculat, 

Art. 6, Demander la réformation de lu justice 
tant civile que criminelle, et la diminution des 
frais qu'elle occasionne. ’ 

Art, 7, Tous les habitants réunis se parent 
du dommage considérable que l'abondance du 
cause dans le terroire, et supplient 

t Sa Majesté d'avoir égard à la classe 
des pauvres cullivateurs qui a déjà boaucou 
80) des rigueurs de la saison, de la mortali 
des oliviers. Si le gibier détruit encore son espé- 
rance, elle se trouvera hors d'état, de survenir à 
réjudice 
viérs en 


E 


meltre 
ra ù qu'il est permis dans les autres pro- 
vinces du royaume, e 
Art. 9. Fait enfin ses très-humbles supplications 
au Roi pour vouloir bien ordonner que les 
chemins de province, dénormmés de second ordre, 
et les chemins de rie qui 8e trouvent 
uns ue SR ares temps se pluies 
soien| 8, pour que le trans= 
dE denréts, où le commerce intrinsèque de 
province se fassent avec plus de Ë 
1) Nous pu <o cabier d'après un manusorit 
a inaimer de lEmsire 








Lecture ayant été faite des précédents articles, 
et perse ane n'ayant plus rien à dire, à signé 
qui l’a su. 
L Signé Amie, licutenant de juge ; 
sul; Gibelio, consul; Mario , cons 
Roux; P. Louiq; 3. Sause; Girand; Deleuil; Jean- 
Baptiste Benet ; on PRsnle Lion; J. Martin ; 
Louis Burle ; J Montet; Louis Martin ; 1. Chau- 
doin, J.-S. Sauzé ; D.-H. Martin; J. Olivier ; Fon- 
lier; Brigolet ; A. Lyent, et Vion, greflier. 


AU, CON= 
; Antoine 





DOLÉANCES ET REMONTRANCES 


ner conseil général de tous chefs de 
ET la communauté d'Allauch, le 29 mars 


_ Forcés par les plus pressants besoins, et auto- 
risés pe le meilleur des princes à faire parvenir 
nos GET directement au pied du trône, dont 
l'accès est aujourd'hui libre au malheureux par 
lu convocation des États généraux, nous devons 
nonsempresser de dresser le cahier de ces plaintes 
de la façon la plus respectueuse et la plus propre à 
convaincre notre digue monarque de la reconnais- 
sance de ses sujets. 

Pour mettre quelque ordre dans les objets, 
nous devons se ceux qui peuvent régar- 
der la nation en général, ceux qui sont communs 
à la per des communautés de cette province, 
et enfin ceux qui intéressent la communauté d'AI- 
lauch d'une manière particulière, 

Antérét de la nation en général. 

1. Egalité dans les contributions, soit royales, 
Soit locales, et même pour les impositions particu- 
lières de vigueries et communautés, de manière 
que chaque sujet du Roi paye sa portion de tous 
les impôls présents et à venir, relativement à ses 
pme sans qu'il puisse être fait aucune 

istinetion de rang, d'état, de biens nobles et ro- 


turiers. : 
2. Les seront recueillis dans les Etats 

généraux par Léte et non par ordre. A 

3. La perce de li de la manière Ja 

Le FETE DV LE Cas ds 

ception qui peuvent ie sujets du 

des NOxAIOUS où à des 





4. La suppression de les caisses inutiles 
et qui peuvent étre réunies. 
nes Se SO AURA AR des 
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5. Economie pour les grâces et 
6. La réformation du code civil et criminel, et 
déterminer l'établissement de la Procédure bar 
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mesure que ces bénéfices 


res Garantir la liberté individuelle de tousles | 


r la suppression de toutes 


liberté. 
restrictio éter AE RTE pttr 
pue 
EL sp fuPrénatiié deu ofieie 82 


urs lacilemeut désavouce longtemps Pr 
FE eut été introduite ; les FeINTane tre ju- 
raient ‘encore qu'ils n'avafent rien donné pour être 


10. La suppression des juridictions seigneuria- 
les; le rapprochement des individus dans les La 
tités celui de leurs 
vision plus communs et vus 
fréquents; la haine ou l'intérèt les suscile, et 
nécessité de 8e voir oir et de se rencontrer à chaque 
instant les entretient. La connaissance des aflai- 
res y est re nes dans les villes, et 

cependant les nts de ces juri- 
dictions ont un tribunal de plus à ie quand 
ils ont des procès entre fs lis ont moins de 

nséils, et c'est quelquefois 
par urs conseils que leur en- 
tètement Fa soulient et donne lieu à des ne 
ruineux, dans un bu surtout où, souvenl 
forme emporte le fond. Pour SUD à des Jue 
-ridiclions supprimées, on pourrait €l 
ix qui SAT, renouvelés br És 
uges seraient tenus de servir gratuite- 
ment sans pouvoir rien exiger des parties, soit à 
litre de vacalions PTT N les procédures se- 
raientinstruites avec le moins de frais possible, 
et toutes les discussions seraient j de la 
-même manière qu'elles le sont dans tribu 
naux consulaires, Dans communautés où le 
pate po Pr pos , Poe pas d'établir ces 
serait réuni deux ou trois 
ART HS eee tribunal, où bien 
petits [ET seraient pit aux villages prin- 
LE les plus prochains, 

1. Suppression de tous committimus el évoca- 
ins, pour les alaires concernant les fec- 
Ines, saul8 CAS SORA EE les RS ordi= 
-naires par des juges 

… Glergé. 


sie 
lus hono- 
inietres 


ü extrémement us à 
Fat: son transport à | étranger l' 
5. Suppression de tout transport PATES La 
chevaliers. Fr 
rovenan| es sul pressions 
serait pris Vos eue | 
seraient mm pour faire une pension 
nête aux vieux prêtres qui auralent servi que nues 
paroisses pendant vingt er en qualité du 
re, ainsi qu'à ceux ME servi en 
mi alité, seraient aval d'une maladie 
ur permettrait pas de ce leur ser 
Commerce. 
17. Le commeree seul vivifier le 
On lui a mis malheureusement de 
l'établissement de pl usieurs coin) ce : 
ae Se a iuide DS ns 
rait un NT eric les St en 
eslion y fût er ae 
use à 
Male GA lau 
liberlé est d'autant plus grand, ue les 
quements quise fout pour les mue tan 
po de Lorient, les vins et les eaux- 
leur terroir produit, ne peuvent ou 
celte destination, Un débouché pl 


rocurerail, par de méillèures ven a dé 
Dsement at stérilité de leur sol ken u 


Fermes. 


18. 11 est reconnu que hea coup de 
France ts AU à hi ti 
Daos un Etat bi no où ne us o! 
de ce qui peut ajouta e 
4 LE trait convenable de! renal cette 

es productions nationales qu'elle nous 
is nous é] eraient Fe enilli 
nous sommes obligés de 
lonies anglaises où ollandalss pour pour le 
achat de ce NiEne, et l'Etat pourrait 
trie destinés à cette nouvelle culture 

tions assez fortes pour l'indemniser 
EE qu’il pourrait faire. 
RE ransport de toutes les douanes aux Uni 


‘0. D. Etablir les droits sur Jes ma 
denrées, de manière qu'ils ne puissen 
commerce, ét encore moins oppe 
vateurs. Là ferme doit ètre con ER 
instrument qui, manié par une main 
Félel l'industrie en favorisant tou! 


er Has 
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æontint desclauses qui 
Sn em pros des CA 


es a à Ant 

testations sans que le rer DO sua comme 

il a fait jusqu'a TE ‘hui, rois) du con 

seil extrêmement multipliées et qui lui servent 
contre tous les pl ants. 


OBJÉTS COMMUNS À LA TRÈS- GRANDE PARTIE DES 
COMMUNAUTÉS DE LA PROVENCE, 


Administration. 


AA tion de la constitution çale 
et la ral Er autant que faire se pourra de la 


La Dr de nos Etats provinciaux, la 


S'Eehbitieé du era 
lil n ne plus aucun ne el 
Amos exclusion des Etats aux magisirals, 
royaux ét 8 neurs, à 1ous les oliviers 
re x dics, ainsi qu'aux ue ‘de 
M, l'intendant. La désumion de la procure du 
s du LIL ss se ville d'Aix ; Fa De ot 
mn pOSSéSSEUrS el 
Fe du een ordre. L'égalité des voix 
pus ur l'ordre du tiers avec celles des deux pre- 
LEE tant dans les Etats que dans les 
inter 


médiaires. 
2 Qu'on ne pourra pas créer ou rétablir des 
ofces dont la création J Free rs . 
e jamais que des im: 8, el 
dont Fanata “] jours onéreux à la nu= 
La Provence Vavnit bien senti lorsqu'elle 
de maire, de Lieutenant de anaire, etc,, 
si souvent créés et abonnés; pour éviler Un pas 
abus, Fr voulut que te ollices, dont elle 
remboursait | se ; continuassent à exister sur 
latéte des ofliciers municipaux des communautés 
qui, toutes en corps, avaient contribué à l'abon- 
1, et que les ofliciers municipaux 
» ces communautés eussent les méines droils, 
de por lattribués au charges 


Un de leurs pes ux droits étaitide présider 

genie en 

ten jouir, ues-uns l'ont prétendu. 

è des” fiefs, par leur crédit, ont main- 

tenu leurs officiers dans ce droit qu'ils exercent 

TC rite adressèrent à 

les proeu: AATL pour s’y faire rélablir, 

IPrornirent que la Provence interviendrait 

enattendantune décision de 

à tous les conseils leurs protestations, H 

qu'une question aussi essen- 

‘es communautés est indécise ; il se- 

elle At terminée par ane décision 
ivent réclamer la justice. 


LL 


is 


a 


sÈ 
Fe 
HE 


avec les plus vives instances la 
on du droit du {4 sous par millerole, qui 
no du Hoi sur le vin qui 


as 
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pooue vatonale, en ss ne devrait 
s droits ( 


qe point EEE 

Es 4 ue pour lét ce de pans 

par Fa De } Jui n Far ra 
le production 

léger, ape ont A A aeur 

de la denrée en la fixant à 6 livres la millerot 

ne commune, On doit se flatter d'en abenie 

la révocation. 


Fermes de la ville de Marseille. 


4. La communauté de Marseille, pour empêcher 
de le le concours des vins re ne auisit à 
la vente des siens, imposa sur ces vius 40 sous 
par millerule, moyennant M Logos droit 11 fut per= 
ini de vendre les vins furains de la mème ma 


du règlement sn comunauté est exprès li 
dessus. Malgré sa précision, lerégisseur des fermes 
de da ville Rene assujettüir Fi forains 

a acquitter le, quoique leurs vins 
fussent vendus par des ne np U. Sa 
pu tention là-dessus s'énd méme à exiger Les 

2 sous par millerole auxquels le droit se Les 
se monte, aux porles de lu ville, avant ses 
savoir Ja ns et Rp 

Nes SC 800 cel juste 

Ertion les pis eudes riches ent a Le 
ment rol Be Buena ons pis timide ù 


Jon PART AE) pee sup ayent encore. 


toujours testtions de le: eu, a 
jo con ur 
nue pour évitur le déchet que nue 
leur di en restant aux ardeurs du 
saleil, ils finissent ordi nb par consentir 
aux d déclara léclarations forcées que ces commis leur 


qui semblent 
done devant pot 


se terminer que par Pen er ann 
les-opérations, soit par le ie exigent, 
soit por lincommodué :det lieux (ot (ali an 


tèrent ie 
Ce régimeiest (d'autant juste qu'il n'est 
joint à celui re ‘dans les 
lermes du Roi, Les em + de raies dédui= 


sent le 10 a 0/0 pee ndises sujettes à 
soulage, et là con n'est établie que par 
l'excédant du 10 1 D aa füaccoedé, Le régisseur des 
droits de la ville de VU aie rétend que tout ce 


ui est au-dessus de la Rééhration SAUS aucune 
léduction, est spjot à la saisie et à l'amende en- 


<courue. 

Sans:entrer dans la -disc de l’établisse 
ment du.droit, ilest certain qu'on doit suppri= 
mer, tout au moins, la façon 
oévoir ; et s'il :e8t dans le «cas « 
Ceux qui y rie assujettis 


#6 Da 
d'étre affran Fra 


des vexaious dont il se plai- 
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crainte qu'inspire celte levée est un fléau des- 
temps qu'elle do ae ire, La plapait des jeunes 

D] se a es jeunes 
gens, pur des mariages AA nuiseut à la 

té de l'espèce, Ou, par leur expatriation 
dans les concessions d'Afrique, privent Le lieu de 
cultivateurs utiles. Ë 

Le service de mer demande une conformation 
pop le soutenir. Beaucoup de gens ne peu- 
vent 8 uer sans un risque presque certain 
de leur vie. Quelles alarmes n'inspire aux 
parents, que l'on prive d'un secours utile, l'en- 

ment forcé de leur enfant pour lequel ils ont 
pale craintes ! Une sage police établie dans 
le bureau des classes, point d'acception dans le 
choix des personnes destinées à ce service, four- 
nira toujours à l'Etat un nombre de matelots suf- 
fisant, surtout s'ils sont traités sur les vaisseaux 
du Roi avec une modération convenable, et payés 
avec l'exactitude qui leur est due. 

Ges considérations paraissent assez détermi- 
nantes pour que le Roi accorde à ses sujels 
l'exemplion d'un pareil service, dont l'iautilité 
se démontre par le refus constant des oMiciers de 
vaisseau de prendre sur leur bord de pareils 
matelots. [ls ne sont presque toujours qu'une sur- 
non eux, sans leur être d'aucune utilité. 

5. Gelte levée devient d'autant plus onéreuse à 
la communauté qu'elle se fait actuellement à 

lé, qui est à deux lienes de distance 
d'Allauch ; trois ou Apaes cents jeunes gens 8'y 
transportent le jour destiné à cetie opération. Ils 
perdent leur journée qui est un objet de 30 sous 
pour chaque individu : ce qui forme seul une 
rt d'environ 600 livres pour la totalité des 
habitants. Obligés de resler en cette ville la 
Lrés-grande partie d'un jour, ils sont forcés de s'y 
nourrir, ét celle nourriture dans une ville dont 
Loutes les impositions portent sur les aliments, 

les plus grossiers, augmente de beaucoup 


leur dépense. 

6. Les habitants d'Allauch, par un esprit 
d'économie auquel la nécessité es force, portent 
onbinairement le blé qu'ils récoltent dans leur 
terroir, à Marseille. IL sy vend mieux que le blé 
dé marine qu'ils en exportent, et qui, quoique 
moins délicat, sue à leurs pus ; et quand, 

ce moyen, il ne se procurcraient que quinze 
Dors dereubsnee de plug, ce sertit éncorn 
pour eux. : 

Cette ressource leur est presque interdite 
régime acluel des fermes du Roi. La de 
importée n’est soumise qu'à 6 liards de droit par 
charge, mais on les oblige à aller faire leur 
déclaration, et représenter leur blé au bureau des 
fermes du Roi à Seplémes. Quoique de pareils 
bureaux soient établis dans leur terroir, ce 
ireuit leur occasionne un retard si considérable, 
qu'il leur en coûte au delà de 30 sous par charge 
pour acquitter ua droit de 6 liards. 


r le 
lenrée 


ll n'y a et ne peut y avoir que trôs-peu 
d'industrie dans le Tu d'Allauch “ n'est baint 
lieu de pénurie d'eau empêche qu'on 


go) fabriques. Blle est si absolue,que 

ke habitants n'en Are pas même Suns 

ment boire, s'ils n'y avaient suppléé par 

ues citernes. Un seul genre d’indusurie leur est 

zils ressent du spart. Les fabricants de 

suille l'emploient à différents usages, dont 

urs sont relatifs et fort utiles à la marine. 

8 { ent à des droits pour ces sorles 

d'ouv & MER beaucoup os Ja 
recours aux CE (a 

pour former ces tresses ; ils HD Ant dAromE de 


A Sëue, T. VL 


nn. 
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pense ä ceux du terroir de Marseille, qui leur 
pargnent lacquittement par leur franchise : et 
quand ils ont recours aux premiers, ce n'est jus 
qu'à des prix qui les mettent à couvert du droit 
payé. L'imposition de ce droit a été tout à fait 
impolitique ; elle ne rend presque rien à PEtat, 
et par l'augmentation du prix des différents 
ouvrages du spart, qui en a été la suile nécessaire, 
elle a fait ouvrir les yeux aux Espagnols, qui 
uous fournissaient la matière première, sur 
l'importance de cette fabrication. Ils se la sont 
appropriée en partie, en défendant l'exportation 
qui ne peut plus se faire que par la contrebande, 
+ du contribue loujours plus à renchérir cet 
article. 

Gette occupation nourrit une partie des habi- 
tauts les plus indigents, auxquels elle procure 
10 ou 12 sous par jour quand le mauvais temps 
les détourne des ouvrages de la campagne, et au 
moins 4 à 5 sous le soir à leur veillée en famille, 
Le droit n’est que de 7 sous 6 deniers par quintal; 
le sacrifice minutieux pour l'Etat, el le secours 

ue les habitants en retirent est sans prix. 
ailleurs, cette matière n’est pue de Nan: 
æille que pour étre tressée, et elle y retourne. 

Les jusiez réclamations de la communauté 
d'Allauch, dont quelques objets pourront paraître 
minutieux, sont les cris de la misère. Son lerroir 
est soc et aride. Il ne produit par une eulture 
forcée qu'environ 1,400 charges de blé, la dime 
la quatorzième portion. Sa population est de 
cinq cents individus. Ils en consomment cuviron 
10.000 charges : il y a par conséquent une 
différence de 8,700 charges entre la production 
une et la ne He es 
n’ont plus pour remplir ce vide que le produit de 
leurs Fine, On a déjà vu combien ce produit est 
exténué par les différents impôts auxquels il est 
soumis. [ls avaieol quelques oliviers dans leur 
terroir, dont la récolte pouvait augmenter un peu 
leur revenu; ils n'ont pu résister aux froids 
excessifs de l'hiver, on di re de leurexistence. 

Le présent cabier a été rédigé en commun 
le sieur Louis Chaillau, second consul; maitre 
François Michel, avocat en la cour; M. Nicolas 
Pascal, docteur en médecine ; 

Et le sieur Ange Trotcbus, en empêchement de 
M. Louis Ricard, avocat en la cour, qui nous a 
écrit qu'une incommodité ne lui permettait pas 
d'y vaquer et d'assister à nos conférences Sur 
une opération qui nous avait été conjointement 
déférée par le conseil général de la communauté le 
25 du courant. Et après que lecture en a été faite: 
au conseil général de tous les chefs de famille 
assemblés aujourd'hui, [nous l'avons délivré au 
greffier de la communauté, ayant été unanimement 
por ar tous les assistants pour être trans- 
crit dans le registre d'icelle. . à 

A Allauch, le 29 mars 1789, et a signé qui a su 
et qui a voulu. sad € 

igné Causin : Casolat; Louis Chaillau, consuls 
Michel, avocat: Pascal ; Barthélemy ; Michel 
Joseph’ Guien ; J.-A. Blanc; Bernard; J.-B. Bre- 
mond; J.-B.-M.-J, Arnaud ; Jean-François Issery ; 


Jean-Joseph Michel ; Jean Michel ; Naure ; Hono 
Cauvin ; saurent;” Blanc; $. rançois Blanc ; 
Jean-Baptiste Camoin ; Bernard ; Simon Maurel ; 
Joseph Moutte ; Stratelue. 


Gollationné par nous, Party, greffier de la com- 
munauté ; nous, lieutenant de juge, avons coté et 
paraphé ne varieur le présent cahier des 
doléances de la communauté d'Allauch. Le 
29 mars 1789. ; 5 
Signé Tuoresas, licutenant de juge. 
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Art. 7. Que les communautés s0jsnt à à | fui pl ‘t, attendu que k 
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d . 15. Que tout vitoyen. de quelque ordre qu'i 
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dedoa soit respectée ; et ue Ad aux moyens 


on ue confiance à “gard ; les 
rare a atteinte à wi Dore due Pa tan te 
que certains cas Se RUE 


Btats 
Jens prévoit, à lle des sa qu'ei forée 


17. que des commissaires Soient nommés 
our ‘souper des meilleures lois d'administra- 
ni, Lt ue meillébr système RE 

élablir l'uni- 


ces 

ae) Did Gt mesurés dons tout le royaume; 
les lois les plus favorables à la 
As HE du commerce, de 


HS Fi ue Le prix En (34 soit rendu uniforme 
royaume; que tous droite de circu- 
ion MD RES et que les bureaux des traites 


soient rvculés aux frontières. 

Att. 19. Que, jar une loi expresse, il soit établi 
ner les aus et à perpétuité, l'assemblée 
Etats généraux soit indiquée à Versailles au 
iër, jour de mai, sans qu'il soit in de 

Jon ; AE “ FRA l'assemblée soit 


na 
FN dette nationale ne soit éonsoli- 
ad Ge or génératix qu'a] que ne 
é et ses causés leur scronl NE 
>. A auront discuté et reconnu la légitinité : 
se nécessairé ar queen doté 
he ne por consenti qu'ap uë toutes les 
D En de se 
x que le es EX s0) ue 
lent de Elles Où telles cl de 
au remboursement de telles ou telles dettes, sin 
enêtre distraites: que les ministres er 
Éhandinaltement, | el que 1e compte qui 
das Va pe ous les trois ans aux Etals gé- 


Le Te Fe FA ip ne puisse être établi 
ux ; que lesdits Rats ne 
Er Lee r que pour un temps limité et 
la prochaine tenue desdits Etats, en F3 

la tenue prochaine desdits Etats n'ayant 
l'impôt cesse ; que, dorénavant, il ne pi be 


ai aucun emprunt directement ni indirec- 

L sur le on de la natibn, à moins qu’elle 

Que los impôts, à lents soient divi- 
tas Bconstantes el ea impositions de 
Sven, qu'ils soient répartis par province, 
nan "districts où vigueries, puis par com- 
lesquelles puissent adopter la manière 
soromes sur elles réparties en la ma- 


AA ci 1 D Ga le tr soit pour la 
qu Fi égard, 


OI soit pour celle 
de st breton! Per. les Etats pété 
ÿ La lement des tétructions NS la 
te dimpositions. Bt cepenilant que 
raux trouvéraitnl à 







ME l'impôt soit sus- 

certaines occüsions , 

A à des mortalités d'arbres, 
NU TE grales, MENT 
LE ans ce 


Nue fprouvé ane grande 
Rnones 
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et sans aucune distinction d'aucun ral le 
contraire ; qu'il en soit de méme EAP au 
nés, 


ee ae y 
raux cherchent les 
ns Sa attree ur prével 

Re His nes pr 


ne 
“dele er dans dans est sait n Lai 
Art. 26: D 
ges du ts (a 
es nn 
Re dbenié les su 8 repré 
Po, de là na le vœu général sûr Les 
nts ci-desstis ex 


nl aux Fire à qui sont relatives ét par- 


io 


d" 
mt d'iHsister à demander au 
1» la convocation des trois crdres de 
vince pour former Gu réformer la constitu- 
tn du pays, et DRUARES de sollicitér la 
cassation du règlement de 1 tout à là fois 
contraire à l'in dù Lin Grdre, à là no- 
blesse qui tie le pas de fiefs, et aux commu 
rise de lu SR ebrets " 
l'en conséquence, le el li second ordre 
soit assemblé dans es ES de la en AU 
dans les assemblées particulières dé cet cn, 
avec éeux qui prétendent rate le el 
exclusivement; que la noblesse qui 
pa de fefs soit é, lement daesbTbae hr dans 
lesdits Etats que dans Ics assemblées HE 


Dee de cet ordre, avec la noblesse pa 
els, 

Eotio que les communautés de la provinee 
nomment létrs Au ed auxdils Blats pro- 


vinciaux dans les seules assemi 
et dans le one pe ui 


NAS on aux! Monte 


lation et sa contribu! 

et ce, nonobstant Le pri 

vig # ou villes de HA nue 
ges lé tiers-état de Provence ait au moins 
lité de voix contre celles des deux premicrs 


l 

“2 res ETS tant dans lesdits Etats provinciaux 
dans les commissions inte aires, sûts 

puis de ses droils à une plus ample repré- 


"que “toutes les cha tant ro lo- 
a ne es sement Li He A 


inéme manière d'imposition, sam: 
sort acute, nonobstatt M LR 


ou AA 
omÈ un Où Dusieurs eyule avc entrée 
iv 
auxdits Etats pro # Winciaux. se VE 


“Que la HRiuee né soit pas tuëllé ; 
que tous istrats et autres off attachés 
au fisc, soient exclus desdits Etats; que la pro- 


eùre du pr soi désutie ie dre le osalat de 
EAUX d'Aix; des ps des 
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les seigneurs sont obligés d'en choisir dans ll 
lieux Girconvoïisins; ce défaut de résidence est 
une cause que les audiences sont très-rares. C'est 
précisément ce qui arrive aujourd'hui dans cette 
communauté, où le lieutenant de juge n'y réside 
pas au désir des ordonnances, 

Que si les justices sont une fois royales, et que 
les officiers soient inamovibles, les personnes 
aisées d’un lieu s’empresseront d'acquérir les 
connaissances nécessaires pour en remplir les 
charges honorablement. 

ue la justice entre les mains des seigneurs 
te encore un inconvénient qui n'est pus 
moins dangereux. Ils s'en servent souvent pour 
opprimer leurs vassaux. Ils font surgir leurs pro- 
cureurs fiscaux contre des citoyens qui ne sont 
Cons pour l'ordinaire, d'autre chose que de 
soutenir leurs droits particuliers et ceux de leur 
communauté contre les droits qu'ils se son arro- 
par force où par surprise, ou qu'ils veulent 
#arroger actuellement. 

Que, par ce moyen, les jusliciables ne seraient 
ee aéservis au jou: féodal de leurs seigneurs. 

n'y aurait plus de barrières entre le Roï et ses 

; ar la justice donne tant d’empiré aux 
sur leurs vassaux, qu’ils semblent dé- 
plus d'eux que du Roi. 

Donc, tout semble concourir à ôter aux sei- 
gneurs Îa justice qu'ils ont usurpée au Roi, dans 

temps où ils n'étaient pas assez puissants 
pour s'y opposer. 


Contre les droits féodau, 


Les seigneurs, en usurpant les seigneuries 
Ï, y ét et den droilsféodaux. Dans ce tes 
d'ignorance, il fut facile d'en établir d'odicux et 
les, tels que les droit de retrait féodal, la 
ié de le véder, le droit exclusif de la chasse : 
ee sont aulaut de moyens que les seigneurs 

onE pour vexer leurs vassaux. 

ps paueule r achète une Lerre, il la cultive, il 
laméliore, s'y attache ; et s'il n'a pas pris la pré- 
caution de rapporter une quittance du droit de 
1ods du scigneur lui-même, celle de son fermier 
n'étant valable que joe assurer la somme payée, 
au bout de dix à douze ans, 


Our ladite terre audit Liaramond, lequel n'ayant 
FA a ËT mines qu'on FL avait rt 
illé de son bien e seigneur ; lequel 
HET à M. de Roginos el éeliel le revenait 
encore audit Liammond; de façon que, pour un 
fond, Liammond paya trois lods. 
Elzeur Lombar: ait, depuis vingt ans, un 
fond qu'il avait acquis et payé le Jod, soit en ar- 
comme en ouvrage. Mais, n'ayant pas re- 
wé sa quittance, il fut dépouillé de son bien, 
de suite vendu au sieur Olivier, notaire 


U. 
serions inlinis s'il fallait raconter GE 
\vexations que nous essuyOns 
cæuroit de retra it féodal. EL er 


Contre le droit exclusif de la chasse. 
ns el autres animaux dévastent nos 


i nor 8, ruinent nos récoltes, et nous 
n ligés ue Ie souftir; sï on Cherche à 
re, les arrôts et rêglements de la cour 
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infigent des peines corporelles qui, par le com- 
ble cn Ti Es ne sont aulemen proporlon 
nées au délit. Si nous voulons nous appliquer à 
la chasse dans la vue de détruire le gibier et au- 
tres animaux qui nuisent 
pen de ceux que la nature 


men 

Qu'il serait dangereux que loute pRntse Sans 
distinction püt s’y adonner, comme les journaliers 
et certains artisans qu'elle pourrait détourner de 
leurs travaux ; mais il parait AU n'y aurait au- 
eun inconvénient, et qu'il serait même juste de la 
permettre aux possédauts biens, dans leurs pro- 
pres domaines. 4 ; 

Etant prouvé que les droits féodaux nuisent 
aux affaires publiques ; qu'ils sont une source de 
véxations pour le peuple ; qu'ils le tiennent dans 
une servitude qui l'accable et l'avilit, nous de- 
mandons l'abolition d'iceux, et aussi le droit et la 
faculté aux particuliers de pouvoir extinguer le 
cens, parce qu'il est contre le droit naturel que la 
valeur d’une propriété reste perpétuellement due, 
sans pouvoir s'en libérer. 

Jean quel fut décrété d'ajournemont parce qu'il 
avait bouché quelques trous de lapins qui élaïent 
dans son fonds, et lui dévastaient son jardin. 

François Daniel est accusé d'avoir déniché un 
nid de perdrix pour faire éclore les œufs à une 
poule, Quarante témoins sont entendus : il 
n’y eut point de preuve contre lui, l'affaire resta 
impoursuivie. 

uoique la chasse soit probibée en certains 
temps de l'année, lorsque les blés montent en 
tige, pour ne pas ravager la récolte des particu- 
liers, on voit pourtant dans ce lieu que le chas- 
seur du seigneur et plusieurs déses domestiques, 
sans avoir aucun Paré à cs lois salutaires, 
chassent en tous temps ; et, par celte contraven- 
tion, causent des dommages très-considérables à 
nos récoltes, par le trépitement des chiens et des 
ane de ticuli chien propre 

0! Le que! arliculier à Un en pi 
ä la Case 6 td terre du seigneur l’empoi- 
sonne ; et s'il en trouve quelques-uns aux trous 
des lapins, il les tue. L'année dernière, il en fit 
mourir plus de trente, i lesquels il y en à 
qui heal à des bergers pour veillèr à la 
garde de leurs lroupeaux. 

Il y a deux ans que le chasseur du seigneur fut 
à la bastide du sieur Gasquet pour lui tuer deux 
chien, L'épouse dudit Gasquet était dans ce mo= 
ment seule, et se troubla ucoup. Son mari 
accourut à ses cris ; il y eut entre Ini et le chas- 
seur quelques propos vifs. Le scigneur fit in- 
former contre le sieur Gasquet. 

Nous citons tous ces faits pour démontrer e 

faire voir que ce droit exclusif de chasse esL'un 
sujet journalier et perpétuel de vexation contre 
les vassaux, pour exciter les inimitiés, et tron- 
bler d'ailleurs le repos des familles honnêtes. 
Ainsi, nous demandons de pouvoir chasser dans 
n08 Ru etque ce droit exclusif soit entière- 
men ï. : 
Tout sollicite ea notre faveur. La mortalité des 
oliviers én Provence est une raison également 
bonne pour qu'on se bite à détruire les lapins 
qui dévoreraient les rejets desdits arbres. 
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reconpaissance que nous demandons le redresse- 
ment des Ares qui ont déchiré nos âmes ct aigri 
nos Fer re [l LIST A 
le cette denrée précieuse, 
de l'homme, dont le Hbre "oMOrCE GAL Un 
hienfait, mais dont les abus sont criants. 
#Busuite, c'est Le rufus de plusieurs, pour ne pas 
dire de la plus grande partie des ants fiefs, 
quoi proBarannals de leurs culte, doutes 
nel e leurs “outes 
charges, tant royales que locales, Voila ce que 
nous devons oser dénoncer au Roi, IL écoutera 
avec bouté nos remontrances, et pourvoira à n0S 
besoins; et il sera indigné que le premier corps 
ue l'Etat, soit le dernier à offrir le secours que 
lout citoyen doit à sa patrie, et auquel, à leur 
le, vous avez donné le grand exemple. J'ose 
M, comte de Caraman a déjà 


grande abondance. - c 

« i les posaédants fiefs, j'espère que vous 
voudrez bien distinguer celui qui a l'honneur 
d'être à votre tête. Il m'a que et autorisé de vous 
ane que, dans tous les temps, son âme po- 
pl el désintéressée Lui a dicté l'offre simple 
et généreuse de contribuer comme le dernier de 


ses yassaux à toutes les cl indistinctement 
tint royales que locales ; me délibération que 
vous prendrez à cet égard lui sera signiliée afin 


déconsacrer, par une adhésion écrite de sa main, 
le sentiment de patriotisme et d'amour qu'il a 
pour lous ses VASLUX, » 

Il nous à intimé par le ministère d’un huissier 
en la sénéchaussée d'Aix, le 21 du courant, la 
leure du Roi, du 2 du courant, le règlement y 
annexé et l'ordonnance de M. le lieutenant du 
12 du courant, pour la convocation des Etats 
généraux du royaume à Versailles le 27 avril 
prochain, Lecture faite de La lettre du Roi, du rè= 
glement y annexé et du règlement particulier 
pour le comé de Provence et de ladite ordon- 
nance, ledit sieur Coquilhat, maire, a dit : 

» Messieurs, 


« Sa Majesté désire ardemment la félicité pu- 
blique, mais il veut que notre bonheur soit notre 
ouvrage, En convoquant les Elats généraux du 

uine, son intention est qu'ils soient assem- 
jl ent, et que chaque sujet concoure à 
action du cahier d'instructions, doléances, 
trances, et à la nomiantion députés 
les lants de la nation. Vous avez donc à 
à présent au cahier des plaintes, do- 
aces et remontrancés que VOUS jugerez à pro= 
parer à Sa Majesté. Voa doléañces doivent 
net CA qu peut RNERREe le 
en général, soit à ce qui peut avoir rap- 

pag Paiiisration de la RONEeR. » 
l'assemblée a unanimement délibéré et arrété 
dé demander au meilleur des rois la réformation 
du coie civil etcriminel ; qu'ils soient remplacés 
par des lois simples. et précises ; de char= 
les dépotés qui seront élus de solliciter la 
n de tous les tribunaux d'arrondisse- 
uger souyerainoment jusqu'à une some 
amer une modération sur le 
sel rendu uniforme dans tout le royaume, 
tion de toutes lettres closes attentatoires 
A lé des MOTS fé Ler ee 4 Ca 
e ordre qu'ils soient ut emploi 
mire Dnéfre el AE attributions de no- 
, de manifester le vœu général de l'assem- 
blée contre la vénalité des 0 









et contre (ous 


Lens — 5 


7 
droits de cireulation LTÉE D royaume, 


de demander Le (l 
FL it d » reculemen bureaux dé traites 


tu F k Pme relatif 
us x t t 

Worhenlier à cetle pe re : 

sément les députés de demander au meilleur des 


se nommer un syndic avec entrée aux 
Etats et voix délibéralive ; 





secours qe le Roi accorde au pays, ensemble de 


l'imposilion de 15 livres 
élus aux Etats généraux, la I 
us aux États généraux, la su ù en 
de la dime sous otre que la UNE fait 
de payer une somme suffisante aux prêtres qui 
seront nécessaires dans cette paroisse et propare 
tionnelle à la grandeur de leur ministère ; qu'il 
n’y aura plus que lrois sortes de prêtres, savoir : 
des évèques, des curés et des vicaires, qui sont 
les seuls membres utiles à l'Etat, 

Qu'il sera, de plus, demandé d'avoir la faculté 
PRE AS Énes librement, a! 12 PE 
mage que le r procure aux propi & 
tous les habitants, observant que cetle demande 
a été faite à la pluralité des suffrages. 

Que le droit de prélation que le seigneur est en 
droit d'user à chaque mutation, sera anéanti; 

u'il sera simplement réservé audit eur la 
acuité personnelle de le retenir pour lui: qu'il 
sera obligé d'en user dans l'espace dé quarante 
jours, à compter du jour de l'acte de vente, 
après lequel il ne sera plus rçu, 

À finalement et unanimement délibéré que les 
cens, les banalités et la directe puissent ra 
chetés, soit par le Cr soit par la commu- 
naulé, Et plus n'a été délibéré. 

nr aan e £ " 

Ainsi signés : Coquilhat, maire; Hippolyte 
jap Vivier; Coquilhat; G. Quoire; Mare 

lon; M. A. Bellou; Ailhaud, juge, et nous, 
0, , 


_— 


CAHIER 4 
Des plaintes at doléances de la communauté d'Ar- 
tignose, dressé conformément au vœu de ses ha- 
bitants, pour étre joint à seu de la sénéchaussée; 
ur étre le tout rédigé en un seul, el présenté 
à l'asemblée des Etats ru on conformité 
des ordres de Sa Maÿesie (1). 
1 sera très-respectueusement remontré : 
Art, let, Que ne reconnaissant en Frunce pour 


pm 
21 ed cahier d'après on manuscrit des 
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EE: 
Moy. aveu 2 impañens m réfn 
d'au abus & at! 4 ULTeEl 0 ÜOIC aux 
umaussauvs drui 0e Chusst pounr 8: défivrer E 
as ke pins 272biaut. 

Art 4. Der bee Grote de remise pe ke 
BABUANTE forest ME CRUDUNAUVUS A LIET 
pour de J'arreut © qu'ils De peuvent fire ui 4: 
nie Dj 25 jus er0u “pad DEN Dé 
de, Le voulu roule se Capire maître que 
Are SBVEraiL. : 

An. ». Que ion ke droits sicneuriaux qui 
ones. qui teuurut lee pauvres La: jte: : lä 
Capa ur dau l'oppression 4 Gens Ja 
ei qui lee expowut à tant de vékations 









e/ L ment chargés d'y 50!- 
fisitr La suppresion de tous les tribauaux 
tiles 4 ouéreux : une attribution à ceux des 
arrondissinents de souveraineté jusqu'au con- 
current d'une sanine déterminée: l'abrogation de 
toutes lettres alteutatyires à Ja liberté des citoyens; 
La faculté à tot individu. de quel ordre que ce 
soit, de concoarir à tous les emplois militaires, 
bénélices et charges aitributives à la noblesse. 

11 est inouï que le tiers-état, source de lumières 
daus lequel la noblesse et le clergé en général 
puisent les premiers princi de toutes les 
Connaissances, soit privé de fouruir au Roi, à 
l'Eglise et 4 la magistrature tant de gens de 
mérile que fournit cet ordre, qui est la nation. 

D'y réclamer, surtont, contre la vénalité des 





oflices. 
Que les charges quelconques de la magistra- 
ture ne seront données qu'a vie ct au mérite, 


Faso gs. RE. Lame. ANCAUVES PARLEMENT Senoese Car. 
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de 
ee : du tiers 
pour visiter les Litres des œmmusantés pauvres 
et vexées et de porter au pied du trône les 0 s- 
sions des malb-ureux: et que les mèmes Etats 
seront s de soutenir les procs que les 
possédants fiefs ont la cruauté de leur intenter, 
arrès en avoir fait examiner les motifs. 

Comme aussi d'établir que les © 
seront pe de soutenir les proces 
possédants fiefs pourront intenter aux habitants en 
particulier. apr le mème examen que dessus. 

Déclarant. au surplus, que quant à tous autres 
objets, soit généraux pour le royaume, soit par- 
ticuliers à la province. elle s'en réfère absolu- 
ment au cahier général qui sera dress d'après le 
vœu de la prochaine assemblée, soit encore à 
cœlui que l'ordre du tiers déterminera lors de sa 
réunion pour l'élection de ses députés aux Btats 
généraux; approuvant, dès à présent, tout ce 
qui sera fait et arrêté dans l'assemblée convoquée 
à Aix le second du mois d'avril. 


Addition aux doléances. 
La propriété des terres gastes appartient, en 








1États gén. 1789. Cahiers.] 


Provence, aux possédants fiefs. Les communautés 
ont l'usage d'y prendre bois, buis et d'y 
semer, etc. La communauté d'Artigaosc, au 
nom de ses frères, en demande la propriété, 
atin d'empêcher tout litige entre la commu- 
nauté et le seigneur. Il en restera audit 8ei- 
gun l'usage comme le plus grand tenancier. 
bénéfices simples tant séculiers que réguliers; 
les corps non mendiants et l'ordre de Malte doi- 
vent être supprimés, ct leurs revenus être versés 
dans le trésor royal; et au moyen de ce, une 
iufiaité d'individus, qui sont à Charge à l'Etat, 
soulagera la nation. ” 
a ont fi 6 ceux qui ont su. À Artignose, le 
mars À 
. Ainsi signé : Constant; Jean, consul; Jean-Bap- 
liste Constant; Pierre Constant; Pierre - Jean 
Constant ; Honoré Gal: Jean-Louis Autran; 
: Jean-Pierre Bœuf; Joseph Girard ; Jean- 
Baptiste Dauphin ; G. Autran ; nantes Dance 
Dauphin ; 1. Grombois; Antoine Jean ; E. Rounier ; 
Antoine Cartier; et 4.-8.- Martin greffier, 


DOLÉANCES GÉNÉRALES 


Et rôles de toutes les impositions et charges que 
les malheureux habitants des campagnes suppor- 
tent et dont la communauté d'Artignosc, au 
nom de tous les bourgs et villages ses fréres, 
charge ses npre d'en faire leur rapport à la 
très-respeclable assemblée du tiers ou nation 
provençale assemblée par sénéchaussée à Aix, 

sous la présidence de M. le lieutenant général. 


Que MM. les députés qui nommeront MM, les 
députés aux Etats généraux doivent être spé- 
cialement chargés d'entrer dans la vue du 
pre remen ; porter au pied du-trône les plain- 

et doléances des peuples ; que chacun doit 
offrir avec une juste égalité, suivant sa fortune, 
la contribution aux charges publiques, locales el 
royaux ; que les peuples sont assez foulés 
suus les écraser davantage; qu'ou doit era 
toutes les charges que les malheureux habitants 
des campagnes payent, dont les secours sont la 
richesse du pire, la fierté de la noblesse, le 


Eu en laux qui d 
e Droits seigneur! sont, d'ordinaire 
droit d'habitation ou boige, qui si de deux où 
trois NS blé ou CrE et avoine pour cha- 
que de famille, droit d'albergue, puits et 
> &, qui est une espèce de dime, qui se paye 
jusqu'a dernier grain, à cause que les seigneurs 
son phrcans que les ecclésiastiques. 
2 Droits de Llods exigibles jusqu'à ua morceau 
de bois ne valant que 6 sous. 
3e Demi-lods, payables de dix en dix ans sur 
lous les fonds de là communauté, maison curiale, 
forge, hôtel de ville, champs de terre; desquels 
biens les eurs tirent beaucoup d'avantages 
leur y nombre de bestiaux qui 
les terres. s 


sur 1 
sions féodales, plus ou moins grandes, ba- 
nalités des fours di! {ès moulins. Sopdrs 


dbormieres d'autres ob de 
20 RMS de eee oc nul ete D OUEe 


: ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 
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nuire dans Boaudinar, le village le plus voisin de 
noi tres, 


us AULreS. 
Ensuite, dime ecclésiastique, droits de paroïsse, 
casuel, charges des communautés particulières, 
entretien des maisons curiales et églises. 

Glochers et autres batiments généraux. (Les 
seigneurs n'en payent rien, mème pour leurs biens 
Rs pour les différentes charges des com 
munautés. 

Payement pour droits de publication des bans 
de Te ainsi que des autres dispenses accor- 
dées par neurs évêques, leursinsinuations 
et contrôle astique. 

Deniers royaux, impositions de sel, les chai 
effrayantes de la province pour tant de 
et autres ou accordés à la seule faveur. 

Que reste-t-il après cela, très-illustre assem- 
blée, aux pauvres habitants des campagnes ? I ne 
leur reste encore que d’être mél 
lesdits possédants fiefs. 11 est temps que l'on soit 

lus juste et plus raisonnable; il 
eur soulagement, Que MM, les députés aux Etals 
généraux po la doléance du pauvre pans 
au pied du trône; il implore leur secours. Le 
He bienfaisant Les ÿ invite; la justice, l'é- 
quité, leur état l'exigent. 

Le sieur maire consul a ordonné en plein con- 
seil de rédiger la relation de toutes fes charges 
que les malheureux habitants supportent. 

Les larmes ont coulé des yeux de toute las- 
semblée, en voyant qu'il ne leur restait plus que 
les yeux pour pleurer, si le monarque bienfaisant 
ne venait à leur secours. - 

Toute l'assemblée à crié par acclamation : Vive 
la bienfaisance du Roi qui veut mettre les pd 
sous sa protection! et à ordonné de faire le pré- 
sentserment pour Le remercier de tant de bienfaits 

La fidélité est la reconnaissance des peuples. 

Nous jurons fidélité A soumission à 
Louis XVI, qui sera à jamais appellé le père des 
vT 

Signés Gonstant; Jean, consul ; J. 
P.-J. Constant ; Honoré Gal ; J.-L 








CANIER 


De doléances de la communauté de la ville d'Au- 
bagne (1). 

Les sieurs députés du tiers pour assister et vo- 
ter aux États généraux du royaume, seront ex= 
preseément Hi de solliciter : L 
nf ler, La réformation du code civil et cri- 

nel, 

Art. 2. Suppression des tribunaux d'exception. 

Aït. 3, Attribution à veux des arrondissements 
de {souveraineté jusqu'au concurrent d’une somme 
déterminée. 

Art. 4. L'abrogation de toutes lettres attenta- 
des citoyens. Ce, 

Art, 5. Anéantissement de toutes distinctions 
humiliantes qui peuvent avilir la dignité_ de 
l'homme, et révocation de l'ordonnance de 1781. 

Art. 6. De réclamer contre la vénalité des 


offices. 

Art, 7, L’abolition de tous les droits de cireu- 
PP ET 
ARE 4 pare ee cahier d'après nn manusertid 
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leur fait épro ar des amendes arbi- 
Fire Dponontéts nel A verbaux de cavaliers 
ne aussée, sans information et sans enten- 


ete 36. La réformation du code fiscal touchant 
le eontle gt PBIORMOR des actes par un nou- 
me ES Hu CRE au projel conçu par 


É re RAD dans son Compte 
rendu | fr ae Ft 

Art, 97. La M iouton dans us de partage 

et déclarations au sujet des successions 

col es, des sorts gr paux des rentes, cens 

FE aura evances lon "et er 

dettes contractées par des actes notariés, 
Les droits de contrôle etde centième 


els 
4 ont été RSA june ae constitutifs, de 
droits né soien! que sur 
le vu et A quhie dés biens. FESRAA 


mppr ion de visites dans les études, 
et recherches dans les registres des notaires 
les contrôleurs ambulans, el même suppres- 
ue visites domiciliaires par les employés des 


bia 20. Sp des expéditions en par- 
chemin timbré, des grosses des contrats réels 
CAT portant obligations. Get usage oné- 
parties expose leur intérêt, ainsi que 
Fhogreur " probité el la fortune des notaires 
té des altérations qu'on peut y faire 
Apres les expéditions. 
rt. 40. Suppression du centième annuel sur 
dr ré der Notaires, attendu qu'ils ont payé le 
41. an renouvellement de la déclaration 
de avril 1773, concernant le commerce des 
Re farines, dans la vue de prévenir la cherté 
les monopoles et les resserrements. 
mire 42. TI des droits sur les cuirs et 
les peaux, Réduction des droits eur l'arque- 
WE les plombs. 
ae h nisoS de se servir du mure de 
automne que les fabriques de faïence, comme 


At. 41. Qu soit permis, pour prévenir les 
abus sur es salaisons et le mélangé les Lérres et 
dans le sel gubelé, de se servir de sel 


a, cire J'peghlée que, quant à lons 
#01 UÉraux ur 1e royaume, 
(3 TE c < le LS êlle sur 
ument au cal my il qui sera dressé danse 
famepiiée le l'ordre du tiers-état, à la 
sénécl NE rule d'Aix, et encore à celut 
Fm te st ns ane éral 
el ns ni 
des députés, tenue et conv Halde 
gejourd'hui 29 Rte en "double ori- 






Signe Rat fanel: FEUX EEE Sicard, consul ; 
not: F n, colonel Mou Idussard, médecin: 
Ans Sivau ; “Rich elme 

;B Léleny: " dm NT 
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Long ; G. Isnard, 
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Des instructions, 


doléances et 

ville ét mon d'Auriol (1). 

Le conseil tous chefs 
procédant à La inde es cahier rer 
doléances et remontrances de celle communauté, 
a unanimement arrêté : 

Que le Ceres étant, par a pan dE Roi et 
#0 a ee ad EE ER 


PORT ui 1 qu pm présent à la 
à ot les 
réformes se de Ma PTE avec liberté et fran- 
FR Te Atos les yeux de Sa Majesté r ee 
lui fé puser combien ses peuples ont besoin de 
sou 

Si nous “eine d'un ue d'œil toutes les 
réformes lesquelles les députés aux gi 
néraux cs faire les plus réclamations, 
nous serous pour uinsi dire effrayès de voir à 


de la 


quelle triste 0 ité vous sornnies réduits, ot 
quel courage, quelle sage fermeté nous le 
employer pour faire ROUE au Roi la déploru- 


ble situation de tous ses sujets. 
Chäqué provinee va porter au 

ses plaintes et sé8 réclamalions. 

de tous les ordres, et chaque citoyen 

Pam at De rue iles moyens de de 

minisiral one en DTA MOYEUS 

sner les abus. IL est de 

dans le premier acte 


re 
député 

it s'oceu- 

vices de 


truire Ge ! 

HAT devoi it cul er, 

de liberté est rendue, notre p: 

de foi poli ue AE 1” instructions dout nos 

AL seront munis, Ainsi, ous royons et dé- 
arons : 

Que la liberté d'opinion, le droit et l'égalitô de 
représentation dans toutes les affaires nationales, 
sans dislincüion de rang ni de m L 
contribution personnelle de nes 
à tas à ee e procurent 
avant el de ON qui 
chacun CAE les MOTS là 
pe Vel les mains du souverain, et = és à 
a CE sn son sonne sont les nu 
et vrais cipes d'une e constitu 
que Welle. Aoiyent être là constitution dela 
et celle du comié Etat de Foranequ qu'en éla- 
blissant ces principes sar une base solide, on aura 
bientôt déwuit les vices du goi ft, ré- 
formé la Prato de détruit les Là Abu G role et cu la 
France prêt ber d'épuisement et de fai 


Que le RRANeEN vœu du iare-dint et de tous les 

ordres doit être de concourir à l'extinction suc- 

cesaive de la ir EE Fe ER _ 

dués, el nou par des nou Rare 

ééraèralent le peu Es L'intérêt wuqp ut gore 

du Roi, Phangsnrd ke celle monarchie, tout l'ex 

et nous Ed tous déterminés aux plus 

FE de en méme FES Te 
premier objet de 

que l'ordre soit Re dans les finances et dans là 


‘emploi des publics, 
Que tous les sujels du Un quelque ordre, de 
RER BY qu'ils. seu contrbuvet Probar- 


Que loutes rl) absolument, sans distine- 


die ans ce CAN d'après un manuserit 
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de quelque importance des Locaux obli= 
Lan En vrai pol juges 


ÊJ ce. 

Il réclameront contre la vénalité et le trop grand 
nombre d’oflices, de ceux surtout qui ont été 
multipliés à l'infai pour favoriser la cupidité de 
ce particulicrs, sous le prétexte spécieux 

offrir des secours à l'Etat dans sa détresse. 

Ils demanderont à Sa Majesté, avec les plus vi- 
ves instances, l'abrogation de toutes lettres atten- 
tatoires à la liberté des citoyens _malheureuse- 
ment lrop connues sous le nom odieux de lettres 
de cachet, et la liberté absolue de La presse, afin 
de pouvoir dévoiler à sec Lout ce que le manége 
de l'intrigue et du mensonge ont pu dérober jus- 
qu'à ce jour à la connaissance de son cœur pa- 


torni 
Ils insisteront à demander que tout citoyen, de 
quelque ordre qu'il soit, puisse concourir. pour 
Lous emplois militaires, surtout dans la marine 
du Roï, bénélices et charges attributives de là 
, et que tous ces emplois en Provence 
ne soient à l'avenir remplis que des indivi- 
dus de la nation provençale, alin de faire revivre 
de maintenir nos anciens statuts et privi- 


e de tirage à la milice el le logement des 

troupes de passage, étant de ces charges qui pè- 

seut uniquement sur le peuple, on s’occupera des 

moyens à prendre pour allèger aux pauvres le 
de ce fardeau accablant. 

Enfin, il sera expressément enjoiat aux députés 
du tiers-élat de demander que, pour assurer le 
succès des délibérations dans les Etats généraux, 
les sufl seront recueillis par tête et non par 
ordre; et ils inviteront les députés des deux pre- 
wiers ordres à se joindre à eux pour former de 
concert la même demande, : 

Sa Majesté sera suppliée de déterminer Le retour 

modique des États généraux, en voulant bien 

lablirune loi fondamentale, consentie par toute la 
nation, laquelle fixerait au terme de cinq années 
au plus le retour desdits Elats généraux. Que la 
vémlication solennelle des lois générales du 
royaume, surtout des lois fiscales, sera attribuée 
auxdits États généraux. 

Quant aux objets relatifs et particuliers à la 

rovince, l'assemblée générale de tous chefs de 

aille expressément Les députés du tiers- 
tt aux Etats généraux de demander au meilleur 
des rois la convocation générale des trois ordres 
ur former où réformer la constitution du pays. 
ele clergé et la noblesse se formeront le plus 
104 bie d’une manière légale, constitution- 
nelle et représentative de tous les membres des- 
dits ordres, en admettant à la qualité d’électeur 
et Wéligible tous les curés et bénéficiers qui ont 
à , pour cause personnelle, contre l'in- 
justice ou l'avarice des grands déclmateurs ; de 
même que lous les gentilshommes et nobles, 
non possédant fiefs, qui, moins esclaves des pré 
jus, et tout entiers à l'honneur et à l'équité, ba- 
ee Present re jus de je 
les prétentions aveugleset la trop gran 
Influence des hauts gentilshommes, et les ramè- 
neront aux vrais sentiments de la raison, s'ils n'y 
LEE TENUE de Eat u 

À vu ut l'exclusion dés s pour {ous 
in: ou officiers attachés au fisc, dont la 
pi pourrait influer sur Les opinions, 

Que la nouvelle forme des Etats élablis sur les 


ou Flueurs 
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de Ja noblesse et du cree, lesquels pourront 
rester en place aulant de temps que ceux des 
premiers ordres, c'est-à-dire trois ans au plus; 
En . sera so ul de Dis un 
joint au le la seconde an! un autre 
la Roisième lesquels Tien successives 
Are mise més par la 
e ces syndics seront toujours non: 
voie du scrutin sceret ou par billets Fee Cu 
un vase, ct que, dans aucun cas, les syndics en 
place ne pourront nommer leurs successeurs. 

Ils rejetteront absolument la perpétuité de la 
présidence, altribuée jusqu'à ce jour au premier 
membre du clergé, où usurpée par loi : la perma- 
nence de tout membre ivamovible, ayant, en 
l'état des choses, entrée auxdils Etats, 

Ils demanderont que le tiers-état puisse cune 

dence avec 


courir alternativement pour Ja 

le clergé et la noblesse. Que l'égalité des voix 
pour l'ordre du tiers contre celles des deux 
wiers ordres sera maintenue tant dans lès duts 
que dans la commission intermédiaire. 

Que les députés du tiers seront autorisés à exi 
ger le scrutin, toutes les fois qu'ils Le jugeront 
ni re; qu'ils pourront s'assembler tous à la 
fois ou en comité, quand et partout où ils you- 


114 
Que l'élection des députés des communes de- 
vaut et venant à se fair2 par l'assemblée parti- 
culière de chaque viguérie pour les Elits de la 
province, la viguerie d'Aix y sera représentée par 
un nornbre de députés prportionné à s1 trop 
vaste étendue; que, parmi les communautés im- 
pe qui composent ladite quon on dis- 
ra de la concurrence à celte plus grande re- 
présentation, celles qui, depuis longtemps, jouis- 
sent du droit de députation particulière, ie 
l'on accorderale méme droitde députation à celles 
qui, par leur affouagement, les ressources de 
leur position pour le commerce intérieur ou ma- 
ritime, lelles qu'Aubagne, la Ciolat et d'autres 
encore, assurent à ces États dé Provence une 
mentation graduelle de population etde Het 
Que les nouveaux déput 
latioù du tiers à des Etats vraiment constitu- 
lionnels, seront élus séparément, librement et 
saos délai, pour s'occuper des objets relatifs aux 
impositions du pays, 

s demanderont expressément que les procu. 
reurs des fois ordres du pays nt puissent plus 
être, à l'avenir, et tout à la fois, consuls dé la 
ville d'Aix ; que le Liers sera admis à représenter 
ca nombre seal les fonctions importantes de cette 
churge qui l'intéresse lui seul plus que les deux 
premiers ordres 


formant la représen= 


réunis; que lesdits administra- 
teurs seront choisis dans toute la province indif- 
féremment et par un choix libre, 

Que les deux pite ordres, se trouvant dé- 
sormais soumis à l'égalité des contributions pour 
loutes et les mêmes charges royales el locales, 
que F0 le tiers-élal, sans aucune exemption et 
nonobslant toute possession et priviléges quel- 
conques, ils ne puissent par convention ou déter- 
mination particulière voler ou stipuler aucune 
somme en équivalent ou compensation. 

Éafn, ils exigeront l'impression annuelle des 
comptes de la province, dont envoi sera fait dans 
chaque communauté, et régleront que la réparti- 
tion des secours que le Roi accorde au pays, 
ensemble de l'imposition de 15 livres par 
feu, affectée à la haute Provence, sera faite dans 
le sein des Elats, et par eux arrêtée, 

Déclarant, au surplus, le conseil général de 
tous chefs de famille que, quant à tous autres 


€! . 


— 
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Art. 7. Après avoir de délibéré sûr ve es pot nt 
ne néces- 


tnblée HIS comme un no 
He ment pr parue Dean La a Ve 
nr Fons dope SD 
es de l'homme cl ü, 
qui servira toutes les lois, a 
soit civiles, qui pourront RUE pl É 
LE ‘en de toutes les assemblées natio= 


pet de plus chargés d'insister pour 
AE statué qu'à Pavenir lu déclaration se 

is de l'homme es du citoyen soit affichée 
et tribunaux souverains, ls 
Mein urs, au Moins deux fois Chäque année, 
ML. Ain dé prévenir une atardhie menaçante 
@b desuructive de l'Etat même, où du moins afin 
5h les obstacles ui s'opposeraicut aux ré- 
plus nécessaires, les députés empluic- 
rot il qu'ils ont de raison et de courage 
que les Pose sur toutes les Ma 
s les Elats dans Îles assem 
blées vroniuciales et distri: soient recueillies 
ME degré | ee 1 rl il in général F droits 

la déc! ani on & Q F3 ù 
defhomme et du ei Ven dépulés 
del Nr AE 


toy 
res de l'assernbl IHblée sont Elus 
Etats première liberlé de 


À Bus généraux, EVE l 
J CA Ete ui peut rassurer toutes les autres 
ul , éû da tot ser, soit fondée 
$ür la liberté de l'imprimerie; et qu'on donne aux 
“loute la liberté nécessaire. On consacréra 
lol qui sera faite L ces deux égards coinime le 


fun de la Libe 

40. Léa deputEs à S'occuperont ensuite détout 
16 k assurer la liberté d'agir ou lt Mb 
pe Et UE la rendre inviolable, {ls di 
Mandat d'abord l'entière abolition des Telires 


Mr à la liberté des citoyens sous quelque forme 
dbsous quelque prétexte qu'ils puissent être dé- 
un 


pe lé cas où ls Rüle. pédérunx mul 
l'emprisonnement provisoire peut être quel- 
nécessaire, l'acte ar en Ee cus-1à du 

ne anece 1 aere qrdtuRe que Loutés js 

Dalu- 


sachet, ét autres ordres capables de Nues al 


Sonnes ainsi arrôtéessoient remises dans les 
pes heures catre les mains de ses juges 
[ue ceux-ci soicut tenus de statuer sur lédit 
nement dans le plus bref délai; que de 
ir se nent oran soit Pons C= 
nt caution, SA dans le cas 
. détoou serait Peer w lit qui muéri- 
ne corporel 
4 emanderont la plus prompte ré- 
tyran “ de la justice criminelle, et qu'à oct effeL 
soitaommé sur-le-champ uue corn ssion chars 
cs Re nn timportaut. 

L dieme lé travail m les décisions 
cette commission, les députés énonééront. lus 
Dee de la sénéchaussée d'Aix 
de la procédure par jurés, 


sonne, la constitution, la levée 
pe ayait un rapport essentiel 


publique et particu- 
a le demander aux 
pis fe lt d here sur ces diras 
du HA des troupes, l'assembl 
les députés de ne rien D 
gr pour obtenir que le nombre soit mesuré 8é- 





nes — 
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véçement sur le besbin absolu de La puré érense 


na = 


ur leur inspirer 
ian et ua esprit 
nt ts A je an 
AE 
1é | ss 
ICS dis 


En DUR 





. 


REIRNENE 


But tir dE le ut a dis 
nn Anne 
u parv Û e 
ROUE 


actif et 
gta 1e Pi A on Fe pose 


che de Fnvar nee lois que 


ù bert Et pue it ns 
sistance assurée, l'opin TA pou 1 

de la Pr) ne EE 2 un impôt, 8 on Le 
L aux coutDu aus QE RE 


à Len 
il So (x da de etc. 


tes 
e le mépris pour Les hommes ct le SONT ur 
fus a ris Gap is 
demaderonn que les ‘huéesus sérout à 
des communautés ; con went a vo 
PRE. t du que le tirage au 


Pa Lo Lorsque les _— ai ge qui contes réglé, au- 
[u 11 sera en concerné 
EE AE 


ca core ne ils ES 
cohsuente, ARE AOUt cures Fa ee sn 
Ha beau | la réformation de lu justice ël- 


A lé du mier objet, les députés deman- 
derout qu’ pme Cesar ‘ut une A de 
(on; quelle era des 

lois supérflues et des so Qt ns Le sup = 


flues ou vicieuses, me rraien 
Quant au OR re les députés ns 


t PE ets de la vénalité 
pr FORT de Mudtesl soit actuelle tuelle soit à 
no et à mesure que les ‘offices vaqueront par 


démisslon 
ne Ann dd comité 





= 


IÉtats gén. 4789. Galiers,] 
Ronnie revenu fixe, dégagé de tout paye- 
le ion 


décimes, les fonctions curiales et du sa- 


RAS seront FAR ainsi que toute expédi- 
dé chancellerie épiscopale. ï 
Les canonicats dans les églises métropoles où 
cathédrales seront, à l'avenir, conférés de préfés 
aux anciens CUrÉS du diocèse, mieux pro- 
que tous autres ecclésiastiques à former le 
de l'évêque; et les bénéficatures dans les 
mes églises seront remplies par des vicaires 
ront vieilli dans le service des paroisses, en 
mt qu'ils Res être promus à des cu- 
ont, dans 
à des canonicats. 
- Art. 24. Ayant d'abolir la dime, on prendra une 
connaissance exacte des delles du clergé de 
ETES ebon s'occupera des moyens de les ac- 
quilier fidèlement, soit par un retranchement 
successil sur cctte imposition territoriale, soit par 
1és sommés qu'auront produit la vente des im- 
meubles et les rachats des droits scisneuriaux 
ét on Fe au clergé, et dérivant de la tradition 


loutes les abbayes commendataires, tous les 
prieurés simples seront supprimés ; arrivunt va- 
cants'par mort ou par démission, les fonds cn se- 
rot employés à l'acquittement de la dette natio= 
nale, ou à la diminution de l'impôt. Et cependant, 
jo! [0 ur parer en partie à ces deux 
objets, le revenu de toutes ces abbayes et prieu- 
rés sera réduit à la moitié pour ceux de ces bé- 
nélices au-dessus de 6,000 livres, et au quart pour 
dé ces bénéfices au-dessus de 12,000 livres. 
et. 25. On répartira le plus également possi- 
ci 


lé cas ci-dessus, ils parviendront 


uit anauel des biens du clergé, et de 
ile des dettes à acquitter, par ce moyen, sur 
les provinces subdivisées par municipalité, de 
qu que A AERRAmant soit CNE # com- 
én même temps. [x que 

Fute l'abolition de la dime délibérée aux Blais 
généraux aura lieu, et les municipalités demeu- 
reront, jusqu'alors, chargées de sa levée suivant 
le taux d'usage, ainsi que de l'application pro- 
npée du uit, Soit à payer les revenus 
anouels du haut et dubasclergé, fixéen l'article 23, 
Soïk au contingent destiné à l'ucquittement par 
tiebet progressif des dettes de cet ordre, avec la 
RES que si Le taux de la dime était 

il MAL, D les déductions ci-dessus, 

un bénéfice annuel, tel excédant appartint aux 
mi pete dont les administrateurs emploie- 
fonds, d'abord au remboursement de 

dettes, ensuite au payement de leurs impo= 


sitions. 

Art 26. Moyennant les trois articles qui préei- 
dent. on obviëra au défaut de résidence des mem- 
bres du haut clergé dans leurs diocèses, devoir si 
souvent recommandé par les ordonoauces du 
LES et si constamment transgressées. 

us les grands bénéfices devenant égaux en 
revenus, aucun prélat n'aura intérét à courir à 
Versailles pour y solliciter une translation ou 
abbaye. Pour éviter Les factions dans les pro- 
gtles brigues à lo Cour, qui pourraient 
lieu au moment où une place dans l'Eglise 


à raquer, il sera pro] ar les n5sem- 
al edit orinélnloe cet 


1 re , 8 vant l'importance et l'étendue des 


à confier trois sujets au Roi, qui en 





‘mplir ceti te. 
Pa és da ARE chasses 
Art.27. Tous les. biens-fonds appartenant au 
ré Séculier el régulier, ainsi QU'à l'orüre de 
4" SénE, T, VI 
| À 
ER ——. 
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Malte, dont Les fonctions et l'objet cesseront à 
l'avenir, par ce qui a été dit article ?, seront mis 
ex vênte ; et le prix sersira d'abord à l'acquitte 
ment graduel des dettes, comme en al 24, 
et ensuite à l'amortissement de la delle nationale? 
de manière qu'aucun membre, jouissant des re- 
venus de eus fonds actuellement, puisse étre ré- 
Je ne Solid TE que cr Re 
à l'arucle 23, selon que Les fonds apparties t 
aux bénéficiers y dénommeés. . val 
Et quant aux autres ecclésiastiques où mem- 
Lres du clergé régulier dont il n'est pas fait men- 
lion ci-dessus, ils seront pourvus honnête 
Re ue état. : - 
n ne laissera, à l'avenir, dans l'un et l'autre 
clergé, que des membres véritablement utiles par 
Le ns Fa 
. 28. On nomméra aux Etuts généraux des 
commissaires chargés de orme Le oi d'a 
aistration et les lois municipales, On établir le 
meilleur système de finance possible, l'uniformité 
des poids et mesures, les règlements qu'on jugéra 
les plus favorables à la liberté jadélinie du com- 
merce eu général, et du commerce des grains en 
partealer, à l'accroissement de l'industrie et de 
l'agriculture, à l'amélioration de notre marineet 
“are 2. On demanders a suppres 
, 29. emandera la su, sion des fer- 
miers généraux, le reculement des douanes aux 
féontiéres, la réformation des For) ét la fa- 
culté pour chaque vince de verser dirécte 
ment au trésor royal la portion des impôts Ja 
concernant et résullat de ceux de différentes mu 
nicipalilés de l'arrondissement qui auront compté 
aie MARTETUE : 
rt, 90. Les droits seigneuriaux, dérivant de la 
tradition des fonde, comme ceus, champarts, di- 
recte, dimes féodales, elc., seront déclarés rache- 
tables partiellement d'aprés l'estimation qui en 
aura été faile par expert, à la volonté des villes 
ou particuliers rédeyables, attendu que tous ces 
droits sont onéreux au commerce, à l'industrie, 
et à la sûreté de la propriété. 
Ant. 31. Les droits seigneuriaux, tels que la 
chasse, la pêche, les banalités, les droits d'alber- 
gue,, les accaptes, les cas impériaux et autres, 
quireprésentent des impôts ou qui sont des privi= 
léges exclusifs, presque toujours Lrès-onéreux, 
seront supprimés en conséquence d'un dédom- 
magement réglé sur le laux moyen de l'intérêt. 
Ges droits ne sont pe une proprièlé, mais ua en- 
sagement pris l'Etat, engagement qui, par sa 
nalure, né peut pas être ul, 
Art. 32. Les are seigneuriules seront abolies 
sans aucun dédommagement pour les détenteurs, 
comme étant une RETERn du droit de souve- 
raineté, ou une violation du droil naturel, parce 
surputions de celte ne pouvant 
tre légil par lu possession, et qu'on fait 
goes à écux qui jouissent d'un droit contraire au 
roit naturel, en ne les condamnant pas à une 
restitution, et en les excusant sur une igno- 
rance que le préjugé général peut rendre exeu= 
sable. 
Cette réformation opérée, les syndies des villes 


17 


DUR NE rare 


dans l'as- 


is lt suite, pourrait servir à l’exemption: des 
impôts; sinon abolié, qu'elle ne:soit- norili- 
que comme li noblesse personnelle, ct une obli- 
gation re payer le tribut avec Î 


route 
Art: 2) Que Sa Majesté, pour que: loute idée 
emplion!ne revive plus, soit supplice.de n'en 
us accorder, méme en eh tenant comple aux 
Communautés Où Plopincess + 1 nu, 
Art8. Qu'il pres qu'une seule et même forme 
“lever Pimpôt sur toutes les terres de Lx pro 
æainte que le moindre reste de distinction 
insensiblement à l’exemplion abusive. 
Gomme:loute juridietion lient à la puis 
sance exécuttice qui appartient exclusivement à 
l'Etat; anéartissement le la propriété de là juri= 


ii féodale. h : | 
Art. 5. Abolition de tonte levée publique, soit en 
grains qu'un argent, autres que celles consynties 

par la nation, Fr les besoins. 1 a de 

“Art, 6. La à me, qui n'est ne une propriété de 
l'Eglise, mais une espèce d'imposition pour. la 
nourriture de ceux qui administrènt des sacre" 
ments, sera abolie; les communautés chargées de 
ETS paie sinon supprimée, que la 
niôre dé la lever ; et sa quotité réduite à un 
taux relatif à la seule nourriture et entretien des 
ministres nécessaires, soiént Egales pour loule la 

MR AmMNNN eu H4,rd ul que ur + 
Art: 7. La nourriture étant une charge des com- 
mi tés, que les administrateurs des hôpitaux 
goientiélus par te conseil! die ville, et le compte du 
trésorier entendu par dés auditeurs nommés dans 

le même conseil. ’ l 

"Art 8: Lercode civil et criminel réformé, 
Art: 9. Tous les” tribunaux inutiles etonéreux 
ét méme supprimés, l 

sArt40. Attribution à ceux des arrondissements 
de souveraineté jusqu'au coucurrent d'une somme 


Ari LI: Abrogalion de toutes lettres attentatoires 
aa liberté des citoyens, et la faculté à ceux-ci, 
de quelque ordre qu'ils soicat, de concourir pour 
tous les emplois militaires; bénélices et charges 
ateibulives de noblesse, et d'y réclamer surtout 
contré là vénulité des offices. 

Art. 12. L'abolition de tous droits de cireulation 
dans l'intérieur du royaume, et notamment là re- 

tes bureaux de traite dans les frontières, 
13. Laconvocation générale des trois ordres 
de la province, pour former ou réformer la con- 

"At. QUE sera permis aux communes do se 
LENS ASS entrée: et voix délibéra 


Rens provi x 
- Art 15,L'amovibilité dé la présidence et de tous 
Fes Ga entrée auxdits: Etats, 


les res 
… ste on LR et de tous of- 
ficiers atlx an lise, des Btats particulices de la 














La désunion de la procure du du 
En mem nm 

M on des pen mes non pOs= 
A du Fi du second ordre, 

19. L'égalité des voix pour l'ordre du tiers 

mire celles des deux premiers ordres, tant dans 

lals/quévdans la commission intermédiaire, 

Surtout té des contributions poue toutes 





1 8añs exemptionau- 
ous Fi privie 
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peur 1 hd À Way à 
Art. 20. L'impression annuelle des comptes delà 
proviuce,, dont envoi sera fuit dans M ? CON= 
munauté toutes les années; ét que la lo "1 
des secours que le Roi accorde at pays, ensemble 
de l'imposition de 15. livres par | affectée à 
la haute Provence, sera faite dans le scin des 
Etats.e par cuxarrétéc. : Tr 5 
Art, 21. Le conseil déclare se référer, pour tous 


les autres objets, soit généraux pour le 

soit particul cell ü 

él Roanne Ras DETTE OT a 
© Signé Bcacaz, léutenantide juge: J: NACHER, . 


maire, Qt FAUQUETTE, grefhier. 


CAHIER 


Des dotéances de la communauté de la Bastilanne 
“de Sanerie, awdiasèse d'Aix en Provence {|}. 
Brel 2 On rer 4 
Le manants et habitants du lieu de la Bastis 
de Sanerie ont l'honneur de Rumble 
ment à Votre Majesté qu'ils habitent.le village le, 
plus surchargé de Provence, et son lerritoiro le 
er y 1 15 A Div 
lerres el les vignes sont, la majeure parti 
soumises à un droit “e taxe du huitième pers 
duit, etlautre parie, à un céns annuel. Qu blé: 
Les particuliers sont encore soumis au droit de 
corvée envers leur seigneur; et la communauté 
soumise depuis Re à payer un demi-lod de dix, 
en dix ans des biens qu'elle possède, Les. charges: 
ne sont pas égales en Provence; et elles <e-trou= 
vent encore augmen (ées par des droits de los ue 
les particuliers payent à raison du sixième de Ja 
valeur, des! bièns qu'ils achètent; tretien 
d'une fontaine qui exige les réparations les plus 
dispendieuses, ct de laquelle le seigneur s'appro= 
prie les versures des eaux, quoiqu'il nai nt 
jardin ni domaine pour pouvoir les y conduire. 
Gene sont pas li; Sir, loutes les Charges qui 
aceablent vos fidèles sujets de la Bastidonne. Il en. 
est qui ne sont ni moins fortes, ni moins pésantes. 
Il n'existe, en Provence, aucun village n'ait 
des moulins à farine, et la Bastidonnen'on nt. 
Le seigneur oblig ses vassaux d'aller moudre 
leurs grains à ceux de la Tour-d'Aigues, let dis- 
saut d'unc lieue : de façon que le misérable cuiti- 


C2 RE 10 


AQU 


lusie r 
en farine. li 


n'y ayant point, en ce vil 
mistrablé vassdl 


gens 
route, le lui prennent, et lui décernent 
Dao amsa dou De pins) arriva Le F. 


obligés decouriravec un fusil sur les bôtes fauves 
RE PRET Ar er 
es décrets de priscancorps par les off du 
signent, qui esalors juge: et parie dans un Pays 
mn ons-co_caior d'aprés un manucel 
4 Las sages oil déuÂ fr 


Gi 
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L es, re 
ï si fort surchargé, naulé ard est 
FR RH RER NEC ï ie ou du cada re € 


argés 
bonheur d': ir des biens hermes de la com- | rie, et celles de 
Mt les ont défrichés, et porté | est d'un sou sur DU france 
au village. Le scigneur Les uit 2,318 livres 18 sous. Les biens trailab 
ns ces mêmes lieux la | du seigneur, qui sont portés à 13,021 livres y 
, qu'ils y avaient récoltée. | compris. Néau une transaction qu 
Ê re lerroir appartenait aux 
ines de Valence ; ils l'abandonuérent pour 
ement du curé, 
etc. Depuis 
avaient es et cormtnunauté 
1 obligée de ne pas fourair au déficit; et elle 
jt darts La même position si elle n'avait obligé 
curé actuel de s'en contenter pour sa 
he co) . De sorte que depuis, 11n°y a plus 
le vicaire un lieu où la population a AUg- 
menté considérablement. Toutes les charges sont 
certainement bien pesantes ; et la mortalité géné 
ralë de nos oliviers, seule ressource. qui nous 
restait pour payer les mêmes charges, nous est 


FÉSEe = 
RE 
EE fes 
EME 
Susîes 
: 
r 
£ 
î 


ron8 tre suprême pour la durée des 
jours du plus grand de ious les monarques. 
Sign Le Pa Sylvestre; Rey: Es- 


CNT LES de Provence; et nous ne cesse 
de prier 


Chüque habitunt est encore soumis en 
seigneur de lui payer un droit annuel ap; 
el service: lequel est fixé à deux 


FERMENT 


curiot; Girard; Querel: Rey: Moure; Ferrat; | et 
Gimiet: Gelus, ét Gérard, lieutenant de juge, vi- | vicille mesure, et 4 sous argent pour ch 
guier. tant. Et ceux qui ont un bœuf, ou ut 
1 une jument, eu payent trois passaux et ar 
gent; et s'ils ont une charrue, ils sont gr 
CAHIER - } d'en payer quatre po tujours vieille a 
. | Sure,etB sous argent. . 
Dons Penn ere de le roue. | PS Ge do de Jen Gt banal il 


munauté de Baudinard, viquerie de Bayol, séné- seiianrs ot leu tabou appi 
chaussé 15, pour faire cuirele 
ni da pain, ent 1e droit de fournoge sur lai 
ll 


maison de ville dudit lieu, le 22 mars 178); en LsuLE e 

suile des ordres de Sa DRE par les let= Fr communauté paye Fran” pe. 

tres données à Fersailles, le 2 ducouront mois de | dit Seigneur une pension féodale de 5 Hivr 

mars, pour la convocation el tenue des Etats ge. | 11 sous, quali 60 HA Dee puits el fon 

néraux, et de l'ordonnance de M. Le lieutenant |}, CRC ie re as ru 

général en.la sénéchaussée générale de Provence nn nel RE 

séant à Aix (1). devant maître Augier, notaire à 

Il n'est guère ble de mottre sous les yeux rieur et la communauté. 

du gouvernement tous les objets de charges de cette | Troïsièmement, une autre pension féoû 

communauté; nous nous borncrons à les exposer EU L RTE sos ob 

sommairement. à vour dudit seigneur, de huit charges 
Les inégalités qui rêgnent dans |x répartition | marchand et 1 recelle facultative à Ha 

des charges de celte province vent notre | naulé de convertir le blé en t su 

situation, ILest démontré que la haute Provence | Jes rapports du troisième mars du 

paye le quart de ses revenus, tandis que le grand décembre des villes de Riez et d'Aups, au 

nombre des communautés de la basse Provence | dudit seigneur, suivant la transaction 

ne payent qu'un vinglième et même un tren- | 1760, notaire Pelloquin, à Baudinard. 4 

tième de leurs revenus ; indépendamment qu’elles | Les habitants payent lé droit de lods 

jouissent d’un plus beau sl, elles ont des res- | gneur de toutes les ventes qui se font: 

sources que HOUs n'AvONS pas: la crainte d'être | situés dans le terroir ; la commun 

prolixe ne me permet pas d'entrer dans de plus | l'abolition du droit de lods et 

grands tails; nos besoins sout connus de lous | retrait féodal. 

les bons citoyens, uvee lesquels nous nous joi- | 1[s payent la dime de tous les 

go pour demander à notre auguste souverain : | agocaux sur le pied du treize 0 

” L'égalité des et contributions, tant | la suppression de la dime, 

royales que locales, saus exception aucuné el non- fl 


Fa TE Te un manuscrit des 
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chênes verts d'une étendue immense, Les habi- 
tants ont le droit et la faculté d'aller faire paître 
leurs troupeaux, LS faire glandenger et d'en 
eueillir et r lors du terme permis ; et cou- 
du bois sec pour le chauffage des habitants 

le quartier appelé le Deffens de Vaumogne, 

de même que dans tous les autres bois appelés 
vulgairement Auzières ; et que dans Le cas où la 
UE :e css 8 avec le La ME 
il le gta ramage et her! u= 
dit Deffens de ut le produit serait à par- 


vie passé devant malire Pelloquinnotaire à 
Baudinard, sous la date du 15 janvier 1760, la com- 
münauté cle seleneursaccondärent de vendre une 
tie de ces bois de chênes verts, et de les faire 
fricher pos les metire en culture, et d’en pas- 
ser un acte de bail de neuf années, et que du pro= 
duit de cetle ferme, le seigneur en aurait les deux 
tiers ; le restant serait pour la communaulé. Cut 
ment n'eut point d'effet. 
dant, au mépris de ces Litres, le scigneur, 
de son autorité et sans en faire part à la commu 
a vendu, par différents actes qu'il a pas- 
sé, toute cette partie de bois immense, et il en a 
retiré 60, livres, saus compter les réserves 
qu'il s'est faites dans le charbon et le bois, 

Le seigneur exige des habitants de quitter 
leurs travaux, même dans le temps des moissons, 
soit pour le charriage des gerbes, foulage, que 
autres, de quelque nature qu'ils soient; de lui 
faire les travaux, soit à bras, soit avec les mulets, 
bœufs, que lesautres, sous ua prix très-modique, 
et Fe uefois arbitraire. à 

Et ledit seigneur exige encore qu'aucun habi- 
tant ne puisse couper dans les bois communs au- 
cune poutre, ni autres de pareille nature, même 
pour les besoins urgents, quoique lesdits habitants 
en aient eu, de tous les lémps, la faculté. 

Pur une suite des mêmes entraves, dans les- 
quelles les habitants sont depuis quelque temps, le 
seigneur a fait construire, depuis un certain temp 
ua moulin à huile, et prétend les soumettre à 
la té, en leur faisant payer le droit de 
mouture sur le pied du 12, sans qu'il ait d'autre 
titre que son autorilé; et si quelques habitants 
s'oublient d'aller détriller les olives où noix hors 
du lieu, ledit svigneur se roidit contre eux; et 
ca vertu du même titre, sans ayoir aucun égard 
aux pensions féodales que la communauté lui 
paye, que les habitants avaient d'aller cueillir 
une e de graine propre pour la teinture, 
appelée vulgairemeut greuon, ledit seigneur 
comprend dans ces baux à ferme celte partie 
de production qui se trouve dans les bois, de 
même que les truffes et broutes des buis propres 
pour faire des boîtes, dont du tout il en Lire un 


roduit, 

P Yoila les justes doléances que nous avons dé- 
crites en raccourci, et qui intéressent la pauvre 

“communauté de Baudinard. À 
à ce qui peut intéresser la eat de 
Ia province et le bien du royaume en général, la 
communauté de Baudinard se joindra avec plaisir 
avec loutes les autres communautés de la pro 
san ne manqueront pas de faire leurs ré- 
nations, 60 ntant leurs doléances él re- 
Feel comme la réformalion du code civil 


La suppression de tous les tribunaux inutiles, 
onéreux ; une attribution à ceux des arrondisse= 
ments jusqu'au concurrent d'une somme déter- 


ro de toutes lettres attentatoires à la 
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liberté des citoyens ; d'y réclamer surtout contre 
la vénalité des EN 

Une modération le prix du sel, rendu uni- 
forme dans tout le royaume. 

L'abolilion de tous droits de circulation dans 
son intérieur, et notamment le reculement des 
bureaux des traites dans les frontières. 

Qu'il soit permis aux communes de se choisir 
un syndic avee entrée aux Etats, de s'élever con 
{re la perpétuité de la présidence, et contre la 
permanence de tout membre non amovible ayant, 
en l'état des choses, entrée aux Etats. 

Un plus grand nombre de voix pour l'ordre du 
tiers contre celles des deux premiers ordres, tant 
dans les Etats que dans la commission intermé- 

aire. 

L'impression anauelle des comptes de la pro- 
vince, dont envoi sera fait à commu 


ENT 

Qu'il soit permis à chaque communauté de sup- 
primer les cens svigneuriaux, de quelque nature 
qu'ils puissent être, de même que tous les droits 
seigneuriaux qui ne sont établis que pour ruiner 
les habitants qui se trouvent dans le cas, et Les 
tenir dans les entrayes. 

La désunion de la pan du pays avec le 
consulat dela ville d'Aix, et que les procureurs 
ea en ne puissent être choisis que dans l’ordre 

La communauté demande d'être réintégrée 
dans la mairie, puisqu'elle en avait payé les offi- 
se et de jouir des prérogatives y al! Ë 

mme encore du droit de dais que messieurs 
les évêques exigent abusivement dans toutes les 
paroisses où ils vont faire leurs visites pasto- 


rales. 

Pour favoriser l'agriculture et pour tranquilliser 
les cullivateurs, nous demandons la suppression 
des milices, comme étant très-préjudiciables ‘et 
ocvasionnant quelquefois la perte des familles. 

La suppression des gabelles et de tous les em- 

loyés qui entrent insolemment dans les maisons 

es” habitants, surtout de la campagne, pour 
faire des visiles. Que bien souvent il est arrix 
qu'ils ont eu la méchanceté de faire cacher de la 
contrebande, à l'insu des mafires ou des proprié- 
taires. Ils en dressent ensuite des procès-verbaux, 
gent les habitants par un excès d'horreur et 

injustice. > 

Qu'il soit défendu de tuer des veaux et des 
agneaux pendant l'espace de cinq, ans, sans quoi 
l'agriculture ne peut plus parvenir à cultiver Les 
terres, ni à les engraisser. 

u'il soit us aux habitants de tenir au 
èvres sur chaque trou peau, attendu 


lil soil pêr- 
mis auxdits habitants, qui ont construit nouyel- 


cause un 

terrible et encore d'une aire, à laquelle ls ne sont 
ns 1ntêressi 

LS communauté demande encore d'aÿoir la 
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Pr eL remon: es de Ta ville 
nn hé dans le général de tous 
 ROnqUE  en le 29 du pré 


Pipe PE exécution de la letire de |’ 


un du 2 courant, ét de l'ordonnance sur 
ue par M, lc lieutenant gere au siége 
‘ral de Provence, le 11 de ce mois [1]. 


an, e Le prem Fans RTE ler, Pig dés habitants de la 
+ille di les députés de la province 
en per généraux soient spécialement chargés 
de ne voter duns iceux qu'aulant qu'ils seront 16- 
ent constitués, en conformité du vœu le plus 

éral SAS dans le résultat du conseil d Wat 

Roi du 27 décembre 1788. 

Art. ne susdits députés seront chargés très- 
present de ne is aucun subside où impôt 
la tes e les lois et Fi constitution auront été 

ies et proclumées auxdits Elats. 

Fan Eu one, lesdits députés, l'abolition 
" de cachet, comme attentatoifes à la 1i- 
ni à la ie UT des ciloyens. 


ts députés, de solli< 
pt e e 18 fre avéc telle Mesure 
dis enable auxdits États devoir lui 
LL 
ts députés dema: nt que les 
Hit a ÉTONTY ra des dépéne la 
dants des offices mous qu qu'elles ont achetés, 
Fi ut que le maire ait le droit d'autoriser les 
à SITE lés enr quand lesmaires 
Los 
6. He aussi, Rsdits députés, que là 
soit attribuée aux consuls, comme magis- 
s EE nu le RES pour le gouverner, 
ri 7. R avec Le lus vive instance, 
a un tu suppression des tribunaux d'ex= 
FENTE Mate a 'anéreux, el surtout 
ie ru ices De dont les ofliciers ne 
de vexer les uples ; ; ou, du moins, qu'il 
soit expressément défendu auxdits officiers de 
pos dés procédures qui leur servent de moyens 
é She) et qu'en matiére civile il soit per- 
mis, lant au demandeur qu'au défenseur, de plai- 
ÉTUE instance par-devantle lieuténant 
du ressort, si mieux n'aiment, 
D parties, se pourvoir par-devant le juge du 


"Art. 8. Lesdits députés demanderont que les 
cours souveraines enverront toutes les années une 


utés nee ANA LS 
enir; Les D 


ns là mi Men 
it dans les chapitres et di- 


mé, encort é' à Lous les 6ta- 


A 1. Réquerront très-instamment lesdits 
députés le rachat de toute taxe personnelle, ainsi 


pau TT 


RE  — —* 
ah fenpians ce eabier d'après un manuserit des 





que de toute banalité, comme affectant la liberté, 
et élant un prétexte journalier de vexations et 
surexactions; comme encore de lous les censiet 
directes particulières qui ne UE la dé- 
ATALES des fonds, et empéchent de PRIE 
un juste produit ; et, em outre, la liberté de. 
péche-et de la chasse, chneun dans sa propridé 
Art, 12. Ron députés dents que les 
communautés ne seront ‘plus asservies au droit 
d'indemnité der édifcnqu leur sont 
atndn que quand: le nigaebr a appelé des la: 
attendu que seigneur à à les ha- 
bitantss dans: sa terre, il dos pu stenribrntes 
v'ils ne pourraient se passer de ces édifices : 
Art, 18; Solliciteront Li lesdits députés, Ja 
réunion des fiefs qui sont sortis du domaine des 
comtes de Provence; au préjudice de la éonstitu- 
tion qui déclarait Jeur inaliénabilité. Ê 
Art. 14. Lesdits rue requerront la Eupprés- 
sion et extinction de la dime, à Ja charge, par 
les communautés, de pourvoir aux honoraires des 
curés éLvicaires ensemble aux autres dépensesre- 
latives auservice divin ;où du moins que lesdéci- 
‘mables seront autorisés à prélever, avant lu levée 
de la dime, les semences et frais de culture;aur- 
quel vas la dime serait fixée par. ue loi ra 
presse, de manière à prévenir les vexations et les 


6. Solliciteront, les deputés la réduction 
Tree et la vérification des titres, pour 
Falls ètre supprimées où continuécs le cas 
échéant, et qu'à l'avenir il n’en puisse être /ac- 
cordé que pour des services rendus à l'Etat, et 
relativement à leur‘importance. 
Art: 16: Requerront dtilemeni, lesdits dépatés, 
la’ responsabilité des ministres de leur ges! 
el de l'emploi des subsides ou Ta pére Jus d'a À 
reddition ‘out LT ‘de leur compte, qui 
sera rendu pub bic la voie de l'impression ; 
cotime aussi la Han té des administra- 
teuré et-commandan provinces de leur con- 
Quite ; etunkloi ex] ts a qu 1ixe vet D 
leé caë où ils pourront 
généraux et la forme à laquelle fi po pourront être 
HT re et jugés. 1 L 
Art. 17. Lesdits députés FPE eat le 
commerce jouira d'une pleine et entière li 
etque tous Les droits sut les denrdos territoriales 
soient supprimés, comme aussi les bureauxide 
perception des droits royaux jun, les marchan= 
dises seront rééulés vers les frontières. 
Art. 18, En) Et re Pr ue 
des trois ordres pour qu 
nouvelle formation des bats de se Se "et 
que, tant dans iceux, qu'aux États généraux, nul 
ne pourra Être député Par sa place ; comme aussi 
que l'ordre du tiers. y ait un nombre de représen- 
tauts au moins égal cu des deux autres réu 
nis, et à ce que les sulfrages-y PRIME 
blement comptés par tête et pepe ee 
Ant, 19, une EE ts députés, pe 
l'avenir aucun subside où Ampôt ne pourr: 
établi sans lé libre consentement de DT man, a 
Du que pendant le temps qui, aura été 


20, Lesdil utés slliteont ans ne 
les cute ET Éreux ï 

facilité dans la perce fl us p Fe d 
comme encore que tous les RS seront égale- 
RE ET TE 1e DH sans aucune e8- 
hu dexémption où CAEN In pour qui et 

É PR Les dépu Aépuls demon ndéront TRE ne soit 
"élapll: aueun impôt qu'après qu'on aura’ aura arrété 


AE "in 
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ee 1399, octobre 18. 


pie le de nac, Avec 
gneuriaux St folio 121, 
morum; armoire A. 


En 1399, octobre 17. 


Charles, fils du roi de Sicile, prince de Berre, 
accorda à la communauté dudit Berre: 1° la fa- 
culté. de itréet faire du bois dans le ter- 
roirs Fe la baronnie de Berre; 2° que les ofi- 
ciers de Berre seront annuels et étrangers ; et 
confirme Les nes de la communauté, "fo- 
lio 393 ; registre Libertas ; armoire B. 


En 1405, mars 13. 


Louis 11 donna à Nicolas Rufli, comte de Gro- 
ton et à ses successeurs la baronnie de Berre, 
Lançon, Istres et Rognue, l’isle de Martigues, et 
tous ie droits seigneuriaux y détaillés; folio 243; 
registre Lividis; armoire À. 


En 1405. 


Hommage portant confirmation des priviléges 
ne par Louis IE à la communauté de Berre; 
43 ; registre coté 12; armoire N. 


En 1405. 


Loîs I donna à Nicolas Ruffi de Calabre, mar- 
quis de Croton, comte de un el à ses suC- 
cessours la baronnie de Berre, Lançon, Istres, 
Rognuc et autres lieux et villes qui sont mem- 
bres de ladite baronnie de Berre, avec l'isle du 
ose tous les droits seigneuriaux détail 
lés ; folio 343; registre Lividis; armoire A. 


En 1419, octobre 4. 


La reine Yolande coufirma le priviéses de la 
communauté de Berre; folio 3: registre Li- 
bertas; armoire B. 


En 1420, juin 18. 


Privilège accordé par la reine Yolande, portant 
ission à la communauté de Berre de donner 
acaplé sans payer aucuns lods ni tresains, el 
LE les biens qu'ils échangeront ou donneront en 
Res enIe a anenne lods ni tresains; 
folio registre Libertas; armoire B. 


En 1498, août. 


Charles, frère du comte de Provence, gouver- 
neur, it à la communauté de Berre de lever 
Ja rive sur les animaux, vins et autres chocs 
HPTE dont Le tarif y ‘est également Ménome, 
folio 397; registre Libertas; armoire B. 

En 1442, sors n 

Hommage de la baronnie 
comie que À Maine, frère du ro Rent: ni al ie d 
regislre n° 7; armoire N. Dés ho 


En 1442, mars .. 
Fo frère Fr comte de one de confirme 


Fran Ar- 


joe priniléges de la communauté dé Berre; 
398; Libertas ; armoire B 
En 1443, juillet 6, 
ce rendue par le d met 
nus ere FN qe 
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de l'ile Saint-Genest, au M 
la Cathène; Ron Too 08e Ve rit He gr ar- 


moire B. 
En 1443, février 12. 


Sentence rendue par le gouverneur de Éroreaes 
entre les communautés de Berre GE de Lao 
Érarrel qu'elles AR ‘June et l'autre, 

_ tre aux e Calisanne et autres ; 
jo 400; de mogletee LIL ré Libertas, armoire B. 
En 1481, janvier 22. 

Confirmation et nouvelles commissions des pri- 
viléges de la ville de Berre, portant exem 
de tous péages, leydes et are et Ft 
jouir des Eee San franchises Te la 
ville de Margcille; folio 0: Ve registre 
rona; armoire À. 


En 1515, janvier. 
Confirmation des s pour la commu- 
olio or ire bis registre Magdalc- 


nauté de Berre; au 
nes ; armoire A! 
En 15%. 
lavestiture de plusieurs biens Es au terroir de 
Berre, désignés et confrontés Jean AS L 
folio 260; Ve registre n° 4; armoire N, . Des 
acaptes, 
En 1543. 
Procès-verbal sur la réunion de la terre de 


Berre ; folio 264; registre n° 6; armoire P. Du do- 
maine. 


En 1547, janvier. 

Le roi Henri confirme les privil ge EN la com 
munauté de pes folio 401; ste Li- 
bertas ; arm: 

En 1564, octobre, 

Le roi Charles confirme les privill de la ville 

Lis Berre; folio 402; registre 5 ar- 


Louis “XUL confirme à la communauté de Bérre 
lous 8e privilégeas folio 139; Vo registre Clé- 
menlis, armoire 


— 


CABIRR 


Des remontrances et doléances des habitants de la 
paroisse de ce Lieu de Brue (1). 


Les habitants de ce lieu de Brue n’ont rien à 
CPE EU pe possèdent rien en pro= 
priélé dans le CE messire Georges de Roux, 
chevalier, conseiller d'Etat, étant le seul proprié- 


je et re COR jet FRE 
ur intérêt serait pourtan . le marquis 
de Roux fût payé de de G1AO, rue qui lui sont 


dus par le Ris savoir : 6, pour le prix de 
huit vaisseaux aux qui Le furent pris ne M . 
avant la déclara la guerre 

Frs somme 1e “oi a ñ cn Lrmbna à % 


x par l'Angleterre , en u 
valeur de 12, ns séniens que, 
respondants de M. le ma: PURE oux - 
feu” | sriloul romis A lé rivain du fois! Q 





6 PAT pars rem Km enr am 
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Érrs ef dé" canots, et autres éMélérs mari 


Art. oul sie unités ibn tises Appar- 

1hadront, aux, £anOnnicrs, à pürlager entré eux. 
mt. 11. Les tonucuux et 8 servant à la 

Ra de l'eau et du vin des prises Gta 

qu aux tooneliers et barillats, à partage 
entre aux. 
= At. 12: Les cffeis, hârdes et médbles non 
mauifes| se sans pou qui seront dans la 
chambre, €: ee es iments: mi geront 
prisal prendre nt aux Onzd"01 piges 
Mans el 16 4 des présentes, À p 


he Le , 13. te ie ju Cu Ja déc xérte” ssh 
8e sera e trente livres, el qui 
11 ui Faure le premier à RUE 
Vaisseaux 
At. 14. Neue de cuisine des prises ap- 
partiendront aux cuisiniers, à partager entre eux. 
Au moyen de ane lait pe de NUX sua 
Jui concéder acte de l'ex: ci: sn 
Prat qu Li doi ru des Jar D 
formeront les équipages des HR al 
jets) en, Course, Cr vouloir’ lui pérmettre de 
imprimer qu ancher pa tous les'licux et 
ue bon lui semblera, an qu'ils n* U 
fs cause d'ignorance, P'quoi à conélu' et 


is de Roux, à l'original, 
lemant, oui le procureur du Roi 
ché, aVONE or 


FE par pa de A 

re aux, fins requises, et_ avons 

“TA avec Je procureur du Roi et notre greffier, 
Signé PINATEL 


EXT 


D'une lettre écrite, le août 1769, p Ang) de 
> la, chambre du rommerce de. Marseille, à M. le 
Praslin, pour lors ministre de la marine, 


Monseigneur, 
!! Marseille se gloriiera jou d'ävoir été le 
arquis dé CEE 


! poussés aussi loin 

qu'on pui: ue ue pur ue d'aucu 
ant, (est dars cette ville où la r valant 

“ a si en méritée dans toute Ps 
rave te gi la fécondité de son génie et L' tie 
ses idées se sont développées ; où la grandeur 
an jets à éclaté. 

lions, dans l'éspace de quaranté-Cinq 
Loire donné l'améet le mouvement à Mar- 
et surtout RE A qui fermait 


" É portes du cr Nes ape a 
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mmandable nemouvai 
prenne rs ‘4 à 


Mass tout à &es bornes dans ce monde , et la 
fortune ra et perfide ne réserve souvent 
ue des riguéurs a! SE qu'elle a le plus 
RE le DE See S'il est possible que 
de Roux en fasse nve, il nous dévou- 
> ben LR pee DL ‘de son âme 
LH Le sa De dm et toujours 
ni je Re ru He RARE RES 
pouitle ut pour 
ent el entièrement ses créanciers. 
us éviter, dans! une circonstance 
nte , dé Jui donner des marques 
rétonntissanceret de notre attachement? 
Le ù Para D bien LES dE ‘lat ee 
el de l'Eta lle marquis 
re Pintérêt le plus vif et le ph plus 


ft. 
aurons düne ht nos listes décorées 
s dé Go et de Roux, marquis de 
Bree el la postérité FRS que Louis XV, au nord 
et au midi e ses Etats, a trouvé des sujels ardents 
LE sa gloire, qui, davs les deux mers, ont su 
éfendre l'honneur de ses pavillons. Ces paroles 
vos dans le ne à de l'ordre de Saint- 
ichel dnt rétentisdans, toute. l’Europe; l'accla- 
mon de Ja nation entière avait préparé celle 
juste louange. 








“COPIE 


De la lettre dorite 
Necker, ministre Le 
finances, à la cour. 


! Mouseignèur, 
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Gation qui les avai GA fs ma déclaration à 
l'amirauté de Mars CF ke joins i DE et ja 
De de mes vaisseaux d'environ FA mille 

hommes pour Une sut les Anblais, 
core nue millions. Ge” dre 
se succédèrent dépuis lé Comméucement de la 

pu eq qu in: Av ines, officiers 


N_ #0 Bob enticbis : 
AE A fais FX buttons , les a a) 
désarmement & la Es Mc 


uis de’ Roux à M, 
directeur général des 
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SV RES Le 
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se A es de véaitiens RE CE 
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| es à Ve Roi du vaisseau de 


a 
Caylus. CG 8 se la Gt rémettre a diipe 
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108 campagnes, si un citoyen est Lrouvé portant 


un fasil pour luer un moineau ou alouetle, fût- 
ur malades, on le saisit, et procès sur 
les du port des armes. 


wore que la mon! se lrouye encadastrée 

et Wuue par les ja liers, le seigneur dernande 

le cautounement d'icelle, sans avoir égard. que 

habitant est leuu de lui porter annuelle- 

ment uné ebarge du bois à son châleau, ce qui 

est incompalible, el qu'il doit, par conséquent, 

renoncer au cantonnement dé la montagne où à la 
Charge du bois qu'il exige des habitants. 

Art. 9, que la montagne eL plusieurs 

hermas dans la plaine, situés sur un sol ingrat, 

hors d'état de pouvoir indemniser la moindre des 

tures, propres qu'à servir de phturage, et l'aire 

tre les troupeaux à laincs, et pour servir 

à l'eugrais des terres serviles, néanmoins, le sui. 

gneur avai re formé des demandes et attaques 

pans demander un septième du produit des fonds 

ue il s’agit, quoique non cultivés ni dignes de 


Art, 10, Comme divers particuliers ont des pro- 
prie aux frontiéres, sises dans le terroir de 
nnes, Où ils perçoivent blé, seigle, avoine et 
ü lenrées, font annuellement trausporler et 
fouler les herbes eu provenant, sur les aires 
pabinuesde ce licu de Gabritres, et après y avoir 


it consumer leurs pailles, si quelqu'un vout | 


s'émanciper à faire uua ou deux charges de fumier 

dans les propriétés susdites, sont saisis par les 

ÉT d'où bien souvent s'ensuivent des peines 
lectis 


es, 
Art. IL. Les particuliers de ce lieu sont obligés 
d'acheter, six mois de l'année, les fourrages néces- 
saires pour la nourriture de leurs bêtes à charrue, 
faute de pouvoir arroser leurs campagnes. Les 
‘esseurs de M. de Sannes, dont les terres sont 
mitrophes à celle-ci, avaient jadis surpris la 
benne foi et fidélité de Mgr le duc de Lesdiguiéres 
qui wavait janais ét& dans ces contrées, quoique 
seigneur de ce lieu, à l'occasion d'une’ source d'eau 
située à la tête du terroir; et exposérent audit 
neur que Ja naissance de la source dont il 
s'agit était située au bout du terroir, et ne pouvait 
par Mie EN d'aucune utilité à 805 VASEAUX, 
étde vouloir bien lu lui douner :ce qui fut fait 
par le seigneur. Les vassaux, daus une parcille 
surprise, sû mirent à plaider avec la maison de 
Sannes; et, fatigués du procès avec là maison de 
Saones, furent obligés d'accorder l'eau dont il s'a- 
gi quatre jours par semaine à la maison de Sau- 
nes, ce qui à bien souvent provoqué des procès, 
Er que celte ressource d'arrogance, qui Cst 
fixée à trois jours de chaque semaine pour les ci- 
loyeus de de lieu. Il y a des veines d'eau qui tra» 
versent nolfe terroir, Lorsqu'on veut entrepréndre 
de les faire sonder pour se procurer celte partie si 
se ct si nécessaire, M, de Sannes s’$ Op pose, 
us prétexte, dit-il, qu'on lui détourné le cours 
des eaux de la fontaine malheureusement en com- 
mun. Il n'y a pas encore dix aus qu'il surprit à la 
icé un lout en État pe sous émpécher à faire 
creuser de l'eau dans le terroir, dans une partie 
diamétralement opposée à Ja leur, 
Ant. 12. Demande qu'aux Etats généraux, ses 
résonlauts votent par lèle el non pur orûre. Si 
5 Liers était privé de celte faculté, le bienfait de 
l'édit du 27 combi dernier serait illusoire, car 
alors TN réntrerait duns l'esclavage dont nos 
qi s'ellorcent depuis huil siècles de le faire sor- 
Art. 13. Demande très-respectueuse ment, ladite 
se Picmiéres séances des Etats gé- 


 — 
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ISénéchausée d'Aix.] 269 
(néraux, Sa Majesté accordera à ses “une 
EEE arativé des droits de Ja nation 


. 14, Le rotour périodique et à perpétuité des 
Etats généraux, lenus RE el quatre ans, où 
plus tôt s'ils sont jugés nécessaires. 

Art. 15. L’abolilion des lettres de cachet ct de 
tue TA sujets de Sa ET 
eurs juges naturels : Sans ‘me, w 

a de liberté GE er 


ubliquement; les accusés jugés leurs pairs 
ju sh , de convert aTEU IE VON Daturuls, 
uit à deux 


ra 
chetables par des pensions léodalés en graitis ou 
en argent, lesdites PAT extinguibles, 

Art, 21. re on des justices scigneuriales ; 
en cas qu'il plaise à Sa Majesté, les communes pré 
senteront au seigneur (rois sujets pour chaque 

lace. Sera obligé le seigneur d'eu choisir un sue 
les trois, el le sujet choisi sera inamovible. 

Art. 2%. Que toutes les provinces soient mise 
eu pays d'Etats. 

r 23. Que le déficit soit comblé par le moyen 
le pus efficace et le moins onéreux au peuple ; 
point de banqueroute. n 

Art. 24. Que la loi de l'impôt et autres bursales, 
loujours consenties aux généraux, seront 
enYoyées aux COUrS sOUYErAINCS ET être inseri= 
tes sur leurs registres sans modification ou restric- 
tion Far ; que les lois ne scront obligatoires 
que jusqu'à la tenue des Etats généraux subsé- 
queuts, et lesdits Etats pouvoir s’assembler 
un lemps précis. Sera poursuivi Comme concus= 
sionnaire quiconque osera les metire à exécution. 

Art. 25. Que la contribution proportionnelle sera 
établie sur les trois ordres du royaume. 

Art. 26. Qu'un impôt unique sera établi dans 
loule la monarchie, #il est praticable; l'on n'en- 
tend pas demander l'abolition des impôts établissur 
des objets de luxe ou de besoins factices, tels que 
Le tabac, sucre, café, chocolatet les cartes. Si labue 
lition, que tant d'excis réclament, n'est pas pro- 
nonvée, désirerait l'assemblée que certains impôts 

ntsur celle quantité immense de voitures 
et de ebuvaux qui obstruent les rues et les grands 
chemins, sur celte meute de laquais ex d'ofliciers 
qui embarrassent les antichambres et surchar- 
gent les voitures, nuisibles à l'agricullure, @& qui 
commencent à gagner épidémiquement [a bour- 
geoisie. Au reste, l'assemblée exprime son vœu 
sur l'impôt territorial, frappant également sur les 
capitaux, maisons, magasins, manufactures etin- 
duslries mercantiles, exercices lucratifs des arts 


29. Que les droits du contrôle seront abolis ; 
et pour la sûreté publique, un officier public tieu- 
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sa rene | 





(I onnet sur 
PR ee en Eu 
ment a , Surloul er. 

Art, ôl, qui exclut vi rte 
RFO 1 Du DT de toutes les places fortes, 
chûteaux, ete. se trouvent dans pas du 
tee pe he 

Art 1 presse Sera établie, 
les auteurs el peau ai rRne 
de tout co qui Bose la religion, le gouver- 

Art. a Sois IE 

LS M au 





ÿ étre trainés de force. 

éme on te un réparalions 

nt Aron confiées aux soldats; 
ans ce travail de la santé, des forces, 
des mœurs et:de l'argent: ct les communes con- 
FE bras qui manquent À | Pagriculiure 


LEE 
<Surresion de plusieurs universités 


des 
Rs Abolition de la mendicité. 
38. Que. EUR des finances soit com- 
lé à la nations que les Etats généraux # 
: né A roprésenter Pamploi de leurs HegIersS 


rendu devienne ET Fi x je | 


Er le co: 
Rene Sera pr 


@ Cer- 
A RG HAE tr cas REVUES, de 
(RTE elle AT ne rendra comple A ea é 


Ant 30. ae eau eu pa 
nistre avait rs MIE 
DRE OS ni de nat ons 
imblement et. trés-respectucusemen on, 
jeté, de faire D nues 
dire des 


ÉCEX c'est-à- 
» ct pris 


Sn nous. 18 trois 0) 
à i ns chaci eus 

“ae Abali 

or pa Er de faire 


Art. A1. rs 
RS ou obligation aux 
se pee dans les endroits où 


placer jets Ven 
ft droit ue sh asse, et défense 


Te publ 
: ns la propriété 
D up Tenue de tout vou de pin 


V1 1roi €x 
Rnigneurs à al Du rl beton de desdils PE E aux re 


aux. 
AAë 4. iablisaemont dans chaque uni 

Did coins) l'one MRDEbe De 
Ge de droit pue, a ur mont ps 


PROVINCE. 


1 pression de l'édit portaut 
an PA Lt abandon ce Pie 
Eécs depuis cet éd : Le besoin des Paturages 
RE A t celte Suppression. 
Art. 2. la rtition de d'im CT 
re en FE" H 
donner Ne Tr que sc lp es De - 
leur an ESS OÙ ATEN OÙ ed Daauéé | 





LANTA na 


des droils accordés à la 
a qure : A"eté lait "eh éxévationt 
k to 1737, x allribution aux consuls des! 
ir Fe lice. Va Er 
lablissement de bureau de: ciieat 
e coMmmUunaulE. F 


\ TELE 
a k Danse. cu quel ha PT STE ES 
‘de des ie FE 


a pale 


ter a Di aa 
a D de FoeE vie et me 
le les viguèriés. À l'égard des Fetes 
nes Me et ps les Etats SAN itaEt D 
RSS ME FAT décès où autrement seront rem 
diflérents termes avec intérêts; M 
dot pour les seigneurs vis-à-vis do Ieurss 


Aït. 7. La justice rendue irililenné 
Art. 8. Faûx nobles DIE ne de 
l'édit rendu contre eux. Sa Majesté éc 
accorder des lettres de noblesse 
FR tenant, et sur le nom nn rt nbiies 
rices eur lesquels la mation taire 
résentations. KG pourri ‘être : LH 


Va 


PE 


ne 
Art, 9. Premats wué-Sanotion rétablie: Cent) 
dat aboli. sl 


Art. 10, Emploi de la dime lus conforme à 
institulion. p ë Frs Es 


Art. LE. ar e expresse à 108 mandi 
ne vüler Vip po qu prie . co don 


au redressement d efé de la’natio: 
blée eXcépte néanmoins de cetle a ren 
cas “a faute de quelque subyeation où 

ui En l'Etat même serait en ni 


in Aie Dour Fe te Bond 


Perte SOUS mA RAM 
lieutenant de juge. 
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De nomination des dé) ans 
12e Er 
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he 
rs et aux formes En -devant 
nous, MT] Bonifay, lieuten: o 

Sonteomparus : 

Jean Lausier, premier consul forain ; Maximin 
Naray, second consul; MEL Andraud 
Li consul ; Balthazar ns re 

Tete Gros; François Calvins. Antoi 
Eee ud; Martin Ranel ; ete Andraud ; Tan 
Antoine Ricard} Si mon: Chane; “Louis 
na ae ail dar Gra- 
Baptiste Na ean- pe ES 
GT Dar 


fre 
Due Ban -Bapliste Rounier; à ranois Ga a | 
Etierrn efteynaud Antoine raie Marc-Antoine 
; Joseph Brun; Blansi ierre Se Seguin; 
Mathieu” Martin; Ray EE LA ‘Jean Aillaud : 
Pierre Dun: Josep HAE Jonocs ns 
Etienne Courses ; Lsare AU 
Mathieu Martin ; Jean-Jose “ ae LL gl 
LENS ‘Honoré Parrin ; 
Divan Jean:Louts D tete ose 
Mathieu Durand; Joseph N Nardy; Guil- 
laume PT Dominique Bebart ; Fempgis Mae 
gindier ;Jotéph Duratd Jean-Jose osobl a EE 
Bonelay; CharlesFloreus; Louis Ricard ; Joseph 
Gübèrt; Barthélemy Andraud; André Gaves 
ues Raphaël; Jean Rouvière Jean Guaad ; 


André Durand; J Dr Ghave; 
Josse Porry; Jen aptisté RE dl; Joseph Giron- 
di; Jean Pascal; Melehior Cha: D PE EN CITE ï 


Larare Blanc; “Raphaël Chavé; Antoine Honoré ; 
Jean-Jacques Accard; Hyacinthe Nardy ; Josepli 
Arnaud; Gaspard Brun; Jean Michel; Augustin 
Michel PA a Rouviér : Sébastien a 
Louis Gazéc; SN FRE Honoré Nardy; 
Louis sis: péon A Joseph Nardy ; Jean- 
Garou: Raphaël Androud ; “iso hé 
rit; Louis Giraud; LES 
DR nan Antoine  lorèns ; Jean- 
Gazcau ; Raphaël Ühane ; Balthazar Na: 
J SÉOUE 3 Josepli Parrin ; Fançois Andraud ; 
Jean Jean-Baptiste ‘Brunie ; Sébastien 
d; iiaël Vran: André Picard ; Gparl 
lorèns ; Jacques Durand ; Pierre Gazcau ; Raphaël 
CA; “jérôme Narsin , Fran is Durand, Antoine 
(3 onoré Yiaüt: min Viant; Jean 
+ Louis Gazçau ; Etienne Florens; : 
est 


pe pour obéir aux ordres de Sa Maj 
lettres données à Versailles le 2 mars 1789, 
cation ét tenue dés Etats généraux 
Fr Frince, et satisfaire aux disposi- 
léiments y annexés, der qu'à l'or- 

a M, le lieutenant général de la séné= 

laps de Pi ur EE . Aous Ont 

ES une patfai ant par 

He et publication 6 et an au E devant de 
psqel é de l'église paroissiale, nous 

a rain en la présente assemblée 

premier lieu, de la ré+ 

de 1 AIRE Le doléancés, vo et 

leux 


; l'avoir coté “par prèmière et 
et paraphé ne varictur, aù 


sp susnomimés, tous chefs de la- 
es Dane OÙ Dubiiouts. en ce 
0 “après avoir unanimement 


Es A qu nt 
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ISénéchansséo d'Aix.1 24. 
‘du Roi et des 


Rp) et les voix. 
GT 616 par moi Re la manière a0= 
coutumée, la, pluralité des ufIFAgeS SC s'esl rene 
en faveur.des sieurs HRSE Nardy, consul, et 
13) sieur Louis Giraud, mên . 
Ladite nomination des ns Re fer + 


ie assem| pour toutes les 0) 
crites par la susdite ordonnance de En le Tue 
nant: général, comme aussi d'y donner pouvoirs, 
néraux et su flisants de proposer, remonirer, air: 
ser et consentir tout ce qui pe Ar 
soins del'Etut, la réforme des l'établissement. 
d’un ordre lixeet durable dans toutes les parties, 
de l'administration, la prospérité, générale du 
DES de tous ct de chacun des eujets, des 


Bt, de leur part, lesdits députës se sont présons 
tement Ab à M babe ln Men dudit, 
lieu, et ont promis de le porter à ladite assem- 
blée, eb de:se conformer à: tout ce queen pros 
crit etordonné par lesdites lettres du Roi et rè- 
er y annexés, et ordonnance susdatée ;, 
les nominations dés députés, remise du 
ouyoir et déclaration, nous ayons à tous. 
les susdits comparants donné cs Fi avons si- 
gné avec eux à notre présent verbal sralnst qe 
le du plieata qui sera remis piaci NU 

constater leurs pouvoirs; et le 

aux archives de cet hôtel, lesdits jaur Eu. 
so Dr viguier, ES des 

Giraud; 1. Lausien, En FA 
Ricard Bériet; F. Lorens; Cezilly 
Lieutaud; S. Lorens: Andr TH 
Morentie; Mathieu ; Viens: AU it 
Chave; Chave; Nardy; Florens: Ghsi las 
Andraud; Ricart; Giraud; À. Durand; ee 
eu Durand Avirau; Garoulte , et Gameau, 
greflier. 


GAHIER 

Des doléances qui seront portéès tés 
du lieu de Cabriès à sarl pal qu 

doit se tenir à Aix le ? du mois d'avril prociu 
pour la di Lis aux Etats 


gaurie dé 

qu malhourensc die Stntôn du liers-élat est 
op CLS na ROUE qu'il soit nécessaire d'en rs 
senter le tabl 

Les gümissements de colle Dre souffrante 
L'exaction où plutôt de la situation At 

die ris de douleur que sa siluation Jui Tail 
pour ont EL& Si forts qu'ils ont pénétré à tra 
vers les barrières qui, jusqu'à présent, séparaient 
le monarque de ses sujets. 

Son cœur patent a été attendri; il vous ap- 


raux dé 


pelle auprès de lui comme ses en! Nous 
Senons der à briser à jamais toules les bar 
rières qui, sous le nom imposent ce 
interm Aire, nous séparaient de L Tous 
livraient à d'injusles Ce 

cralie Lyrannique est rm SE D qe Te 
potismé le plus out 
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toute espèce d'autorité ; ils préparent les lois, 
les interprètent et les font DES à leur gré. 

_Sans cesse rochés les uns des autres par 
l'intérêt et par le sang, le tiers est en assez petit 
nombre pour pouvoir se concurter et se soutenir 
réci ment: et dans le moindre cas que l'on 
a avec l'un d’entre eux, l'homme du tiers est ac- 
cablé de tout le crédit, de loute- l'influence des 
deux rs ordres. É S "1 

Notre communauté en à fai Ja triste expérience 

Hs lo: ps. Elle se trouve écrasée ct 
ruinéepour avoir osé résisler un moment contre 
ces oppresseurs. SE 

Ses titres sont anciens, son lerritoire Jr 
entre deux villes grandes, a été couvert d'habi- 
tänts dans les temps Les plus reculés, La pays na 
rs subi le joug de la servitude; il n'a jamais 

té donné en partage He des vainqueurs, Le ré- 
gime féodal s'y est introduit par imitation ét 
non par acte d'arbitrage, et les seigneurs ont 
usurpé des droits et n'en ont concédé aucun. 

Sous eue de la justice, ils se sont arrogé 
ladirecte universelle daus des temps très-anciens; 
el avec la directe universelle, ils ont eu le moyen 
d'établir lous les droits féodaux les plus onc- 
reux 


De plus, nous avions une source abondante 
qui coule au pied de notro village dont il nous 
a privé pour en faire un bain, et nous prive de 
loute jouissance sans aucun titre. 

C'est par cette voie que le seigneur de ce lieu 
se fait chaque jour de nouveaux titres en cas 
de vente, 1] menace de retenir en force de sa 
directe, ou il retient en elfet et revend tout de 
suite en imposant à l'acquéreur de nouvelles 
servitudes, ou eu le forçant à reconnaitre des 
droits qui n'exitaient pas, et pour lesquels ces 
reconnaissances servent de litre. 

C'est ainsi que la banalité des fours a été éta- 
blie dans ce lieu ; c’est ainsi que la banalité des 
moulins commence à s'établir. 

Le Roi sera humblement supplié de remédier à 
un pareil désordre. ; 

Les habitants de la communauté de Cabriès le 
supplient aussi de fi dre en considération le 

que produit le droit de chasse. 

Les habitants de Cabriès cultivent avec peine 
un terroir ingrat dont les productions sont dévo- 
rées par Les bêtes fauves. Les habitants seront 


payer q 
il enterre. U n'y «a jusqu'aux cloches 
U dite cmnnunaIté, et dunt 





É 
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et c'est beaucoup; cependant onnes'en 

pre que c'était l’universel du PAL e 

el veut FRS cicrges, el refuse d' (ù 
donne pas. 



















UNI 1 
lérrement au curé. IL y a lu aesérur que le 
méltra un terme à toutes ces vexal qe 
pauvre peuple sera soulagé, dés que le 
informé de la malheureuse situation de la pol 
la plus intéressante de ses sujets. 

e plus, les habitants représentent encore 
daus notre communauté, se trouvent deux 
gueurs avec un prieuré de Saint- au-Pin; 
qu'il se trouve environ üÙ livres de terre no 
encore ledit prieur s'approprie toutes ses 4e 
ineulles nobles. 

De plus, les habitants représentent encore que 
ledit seigneur, forçant la communauté de lui 0 om= 
mér une enseigne toutes les années, il lui fall 
faire une dépense de plus de 200 livres. M 

Signé Bouifay, viguier, lieutenant de jug 
Giraud; J. Laurier, consul; foux; 
Lieutaud ; 1. Lorens; F. rcns; J. R d 
Ceailly ; Andran; Ailhaud; Poirier ; Gas; F, Ma- 
reutier; Marlin; Floreus, Ribal; Mareutie; Chave 
Nardy:; Chavey: Florent: Andraud; Ricard; 
raud; Nardy; J. Viant:; Rouvier; Durand; AD 
rand; Aviran; Garoulle; Trestet; tand ;| 
J, Lorens, et Gameuu, grellie ‘ 
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Des instructions et doléances de la communauté 
bourg de Cadenet en Provence, sénée 
d'Aix (1). 
Les habitants du bourg de Cadenet en P 

seraient ve de bläme, si, par une timide 

lanimité, ils négligeaient de concourir avec ui 
confiance filiale aux bontés phases du meill 

des rojs, tandis qu'il leur tend son sceptre 
pour Les délivrer des oppressions onéreuse. 

générales que locales, sous lesquelles ils g 

sent jee plusieurs siècles, 2 
ee Demander la votation par tête et m 

par ordre, s k 
Art. ?. La suppression des lettres de cachet el 

de tout autre ordre contraire à la liberté des cie 

toyens, 
Art. 3. Le pardon des citoyens détenus actuels 

lement aux galères et aux prisons pour fait dl 

chasse eLde contrebande. 





















nel. La suppression des douanes intérieures 
ne sont d'aucune utilité réelle, et qui ne causenl 
que des maux réels. à 
Art. 5. Le prix uniforme du sel dans 
royaume, avec la permission à chaque partit 
de faire usage du sel de la qualité qu’ 
et un seul poids et une seule mesure, : 
Art. 6. liberté du commerce par Ko 
royaume. 5 
rt. 7. Faire un concordat avec Sa Saintété, 

le Comtat Venaissio, afu de lui pa & 
l'uniformité du prix du royaume; 


1) AR bn _ cahier d'aprés un 
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royaume, 
seigneuriale. L 
Art. LL. La vénalité des charz 


Art. 12. 
chargés de 


sira. 

Art. 13. Cette prés 
provinciaux pour 
et par les municipalit 
labie: 

Art. 14. Tous les jugés et magistrats seront dé- 
sables Je l-ur conduite 
envers les Etats provin s municipalités 
qui les aurunt présentés a Sa Majesté. 

Art. 15. Li t ra exclu d'aucun em- 
ploi, stique, ni de ma 
trature. . 

Art. 16. Un impôt unique. proportionné aux be- 
soins de l'Etat, sera établi sur tous les fus du 
royaume sans exception. Cet impôt sera réparti 
sur la valeur des fonds et non sur le produit. Cet 
impôt remplacera tous les autres, qni seront sup- 

rimés, furs un simple droit de contrôle sur tous 
les actes, pour en assurer l’authenticité. 

Art. 17. L'intérêt de l'argent sera réduit à deux 
et demi pour cent, si mi p'aiment les capita- 
listes recevoir leur remboursement de la part des 
débiteurs qui le leur offriront. 

Cette réduction est nécessaire pour remettre 
l'équilibre que l'impôt sur les fonds fera cesser 
entre le rapport actuel de l'argent et le produit 
des biens. 

Art. 18. La dime de l'impôt n'excédera pas le 
terme fixé jusqu'aux prochains Etats généraux : le 
terme passé, l'impôt cessera de droit. 

Art. 19. La tenue des Etats généraux sera déter- 
miaée de trois en lrois ans. 

Art. 20. Les ministres du Roi seront comptables 
aux Etats généraux de l'emploi de l'impôt, et de 
l'usage qu'ils auront fait de la confiance dont le 
Roi les a honorés, et les comptes par eux rendus 
seront publiés et imprimés. 

Art. 21. Les administrateurs quelconques seront 
également comptables de leur conduite envers 
leurs mandants. e 

Art. 22. La province scra désormais gouvernée 





tation sera faite par les Etats 
tribunaux non ap .clal 
pour les tribunaux appe- 
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tetion. et la forme de 

m dans une 
S, Conviquée 


généreux, 
GrércDt as- 
imprevues. 
Ï séra réci- 


















ibérer, 
its droits, 
aux Etats 






de fondatis 
ayant, par i 
laquelle à 
méul & 
com'auna 






propriétaires d'iceux 
harges seront évalu: 
a fait entre l-- du trés 
uté où lesdits hiens sont stués. et le 
funds en provenantem 
tibutiun de< prètres 
roi lesquels acquitteront le-dites fonctions. 
Art. 3). À l'égard des bénéfices du juspatronat 
laïc. le juspatron pourra reprendre et reteair les 
et revenus affectés à la fondation. en rem- 
omme il est dit en l'article précédent, 
le la somme: à laquelle seront éva- 
en fonds les revenus di s bénéfices: le tiers 
ment de la perte du 
juspatronat. qui s-ra et demeurera su; primé. 
Art. 31. Le clergé n'étant et puvant étre 
qu'usufruitier, ne sera plus adinis aux E gé- 
néraux comme ordre, sauf aux men du clergé 
d'y figurer dans celui des deux ordres auquel ils 
tiénneut, dans le cas où ils y seront députés par 
les provinces 
rt. 32. L 





























































douanes seront retégutes aux fron- 
aume, et le commerce déclaré libre 
out l'intérieur de l'Etat, 
sneur et de vassal entre 








prohibé: S 
Jesté, sauf la responsabilité du dommasre qui pour- 
rail être causé à autrui. 

Art. 35. Les privilèges seront abolis: les péages 
seront supprimés: les banalités seront anéauties. 
La noblesse cessera d'être héréditaire, et il ne 
sera plus que:tion de fief. 

Art. 35. Tous les sujets du Roi seront admis à 
extinguer, à prix d'argent, les directes, cens, lods 
et autres droits auxquels leurs biens seront as 
jettis: et ce, sur le pied d’un tarif qui sera dre: 
aux Etats généraux et sanctionné par Sa Majesté, 
sans qu'il soit permis à aucun particulier d'en 
établir de nouveaux. 

Art. 37. La dette nationale sera reconnue et con- 
solidée. 
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amer te Guilton; Armieux, et Saint- 


MÉMOIRE 


Présenté à l'assemblée de la communauté d'Equil- 
Li sieur Goullin, maître chirurgien au- 


Nibil molius, nibii pejus quem medicine. 
Messieurs, 
Après bien des réflexions sur la médecine et la 


chirurgie, il me it qu'il serait du plus grand 
Fer de la matin, 8 et de chaque individu 60 par= 
ficulier, pour éviter les abus dans la différence 
des réceptions des chirurgiens des villes, de celles 
des chirurgiens des villages, que Les députés aux 
rats ux fissent tous leurs efforts pour ob- 
tévir de Sa Majesté que tout médecin et tout chi- 
rurgien puisse, à l'avenir, exercer son état dans 
toutes les villes, bourgs et villages du royaume, 

à l'exception de la ville de Paris; qu'il ny eût 
plus aucune distinction du médecin et du chirur- 
gien d'une ville, au chirurgien et au médecin d'un 

: les habitants d'un village deyant étre 

aussi chers au Roi et à la nation que les habitants 
des villes. Ils doivent, par conséquent, avoir des 
sujets d'une capacité pour les traiter dans 
leurs maladies, et non pas d’être obligés de con- 
fier leur vie à des shjels qui, comme il n'arrive 
trop souvent, savent à peine lire et écrire ; 


Pour parvenir à se procurer des sujets égale 
ment, où du moins assez instruits, 11 faudrait 
y eût des colléges de chirurgie et de méde- 
divisés par classes d’études, et que les étu- 
diants logés dans les colléges ne pussent Cire 
admis de la premitre à la seconde cl , et ainsi 
successivement jusqu'à la dernière; et non pas 
des écoles de chirurgie et d'université de méde- 
cine, où, jusqu'à présent, Les étudiants, placés 
et là dans les villes, livrés à eux-mêmes et à 
dissipation, restent des années sans paraltre aux 
leçons. Pourvu qu'ils se fassent inscrire dans les 
registres toutes les fois rue avec de l'ar- 
et quelques réponses étudiées à des ques- 
quon eur aura faites quelques jours au- 
LISE ils obtiennent très-facilement leurs 
5 ne! ue ils Jon re LE 21e 
rurgiens nique moyen de l'inscription de 
leur EUR suivant le Dares sa era mentir 
qui vient de loin, par leur lougue absence de leur 
, Où par Ja réputation qu'auront acquis leurs 
ntm en imposent au punis 2 Néhil procreat 


è 


Ë 


fama immerita malum. va 
éviter pe nl Les ne 
praticiens r classes, suivant leur rang el 
r mérite; ne toutes ‘les villes, et Due lès 
t, chaque an: une somme 
avantageuse à classe 
û; pour exciter l'émulation d'un 
t que ceux qui seraient admis à 
di classe ed parvenir à être admis 
et ainsi successivement, avec la 
faire rétrograder ceux qui auraient été 
e classe qu'ils ne mériteraient pas 
égards ; et qu'aucun praticien, par dose 
à 


Fe 


É: 


288 
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: 
gs 


que ce fût, ne pôt retirer aucun autre 
di qui serait attaché à la classe 


aurait été admis, pour éviter quid non 
auri sacra À 


LES 
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Sa Majesté ayant bien voulu per: à 
ebacun de ter aux Etats généraux tout ce 
ge pouvait utile à son peuple, nul objet 

nt aussi intéressant que celui-ci ; v 


anne n'y à fait aucune attention ] 8 A, 
rais cru manquer à mon Roi et à ma Alle: ef” 
dans le temps où le flambeau del lumi 


ment pour réprimer, à l'avenir, des 
à Pineu de tout le monde, et font le malheur de 
tout le genre humain! 

Je supplie très-humblement qu'on ait la bonté 
de me l'expression : oui, il est wrés-certain 

e les citoyens s'occupent trop peu à acquérir 

es connaissances dans la médecine, capables de 
faire connaître à un chacun les abus qui se glis- 
sent dans celte science, soit pur l'ignorance des 
praticiens, soit par l'avarice des istés et 
apothicaires, elc.; en état de le mettre au jour si 
le cas le requiert. 

Signé Goullin, maître en chirurgie, à Eguilles. 





CAHIER 
Des doléances ct plaintes de la communauté d'Es- 
parron de Pallières, sénéchaussée d'Aix en 
Provence. 


Les sieurs députés qu'aura élus l'ordre du tiers 
r assister et voter aux Etals généraux de 

rance, seront expressément chargés de demander 
la suppression ou la réduction de la dime, 
onéreuse pour les pauvres habitants et 
dants bieus de celtedite communauté, étant 
perçue sur lé pied du douze sur lous les grains 
ayant épis, vin, agneaux el chevreaux, 

Demander que les sieurs prieurs décimateurs, 
chanoines de Ja collégiale t-Sauveur de Gri- 
gnan, soient chargés de l'entretien total de la 
maison curiale, construite attenant l’église pa 
roissiale aux années 1746 et 1747, aux frais dé la 
communauté de cedit lieu; et que cet édifice a 
soumis icelle à une charge annuelle et perpétuelle 
d'une pension féodale de 15 livres annuelle- 
ment en faveur de messire de Lordoué, seigneur 
féodiste dudit lieu, abandonnée et traitée entre 
les parties pour pue le demitods à lui dû à 
chaque échute de dix en dix ans, charge onéreuse 
el très-ruineuse pour la pauvre et misérable 
communauté; ladite obligation suivant la transac- 
tion sur ce passée avec ledit seigneur le 28 sep- 
tembre 1767. 


De mème que lesdits sieurs décimateurs soient 
tenus à l'entretien de la sacristie, da sanctuaire, 
et d'une cloche : lesquels sont obligés à fournir 
pour avertir le peuple ainsi que la loi accorde. 

D'y solliciter la réformation du code civil et 
criminel ; la suppression de tous les tribunaux 
inutiles et onéreux ; une attribution à ceux 
arrondissements, de souveraineté, jusqu'au con- 
current d'une somme déterminée; l tion de 
toutes lettres attentatoires à la liberté des ci- 
toyens: la liberté à ceux-ci. de quelque ordre 

ils soient, de concourir pour tous emplois mi- 
ltaires, bénéfices et charges, auribués de no- 
blesse; et d'y réclamer surlout contre la vénalité 


Lesdits sieurs députés réclameront, en outre, 
) {) ee pong “ <ahier d'aprés nn manuscrit des 
19 
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. {à L'idi les curés con- 
gruisies de toute imposilion sera rejetée comine | 


- Art ée dé 

un pi u'on leur tend; car si les cures con- 
pue contribuaient pas aux Clii pu- 
exe 





l'ou induirait, avec fondement, de celte 
She ue doivent pas être appelés 
aux choses d'administration commune. 
pue A Mods et tempérament apportés à 
ion limes, 

+ Fi 1 re des justices des seigneurs et 

ux. 

… Art. 16. Pour Les UN aber ee entré 
de clergé, la noblesse et le Hiers-ctat, ilsera établi 
ane chambre mixte et mi-partie de juges. 

Art. 45. Les milices seront supprimées et rem 
placées par les recrues. 3 

Art. 18. Réformation du tarif de contrôle. 

Art 19. Rapprochement de tout Lribunal qui 
oblige de se transporter au delà de dix lieues. 

A 20. Les députés aux Etals généraux déli- 
béreront, par Lète et non par ordre. 

Objets relatifs et particuliers à la province. 
… Ant. {#«, Con vocalion lolale et intégrale de cette 
wince pour former et réformer la coustitution 
s. 

An. 2. Il sera permis aux communes de se 
nommer un syndic, avec entrée aux Etats, lequel 
aura voix au moins consultative. 

Art. 3, Exclusion des mêmes Etats, des magis- 
ue, ARE HE au ras AS 

s: D union de la re 
Da ville AR ne 

Art. 5. Admission des gentilshommes non pos- 
sesseurs de Gers et du clergé du second ordre. 

Ant, 6. Egalité des voix pour l'ordre du tiers 
conire celles des deux autres réunis, tant dans 
les Etuts dans la commission intermédiaire 
Art. 7. tite des contributions pour loutes 

rges royales et locales, sans exceplion de per- 
RL sl uelle des comptes de 
: | Dean, ann 
la province; Penvoi en sera fait à chaque com- 


re 9. La répartilion des secours que le Roi 
accorde au pays, ainsi que l'imposition de 15 li- 
vres A Ted, aie à R HaULE Frotene fa 
faites dans le sein des Étals, et par eux arrêtée. 
Ms out les vœux des habitants de ce lieu de 
Fos-Amphoux. ne 

. Et ont pi né tous ceux qui ont su, ainsi que 

s 


it tenant de juge. 
Hochet vi uier, enlenant de juge; Gin- 
député; Noustiés, dé) : ; 

















nee, 
s Fos à l'assemblée géné de la sénéchaussée 
, 
Art. 1°, L'assemblée des trois ordres aux Etal 
généraux sera upe et se 
Art. 2. Que la contribution aux charges et be- 
soins de l'Etat sera égale et commune: égal 
c'est-à-dire proportionnée aux facultés individuel 
ET c'est-à-dire sans exemption quel- 
Art. 3. Que chaque citoyen ait l'assurance de 
sa liberté individuelle, la garantie de sa propriété, 
et le libre usage de ses pensées et de sa volonté, 
sans lequel il ne peut ÿ avoir un consentement 
me imposilions, ni un moyen assuré d'y 
Art. À. Que la dette de l'Etat sera connue et 
fixée avant que l'impôt soit consenti, et que ln 
durée de l'impôt sera limitée, aflu qu'un ministre 
des linances ne puisse donner aux revenus 1e 
l'Etat une extension etune application arbitraires. 
Art. 5, Que la formation des États généraux et 
leur couvocation sera élablie par des lois cousti- 
tutivess Fo le tiers-état y soit en nombre 
avec le clergé et la noblesse; que personne n'ait 
Je droit de se représenter par su charge; et que 
ta des députés suit faite par le choix ira 
le Lous. ) 
Art. 6 Que le retour roles des El 
raux, nécessité pur la datou Le l'in ne 
suré par une loi constitutive et insarlable.. , 
Art. 7, Qu'il suit établi par les Etats RNA 
une commission intermédiaire à l'instar, d'esdi 
ss ins . Het TA î vo 
avec le el et la noblesse, etoù il y ait deux 
représentants de Chaque province. Can. 
sion ou assemblée doit être renouvelée tous les 
qua ans, en nommant tous les deux ans un 
éputé par pare us député en remplacera 
un autre. 1l faut, de plus, que cette commission 
ail Ja connaissance et l'enregistrement Druvieoirs 
de loules Les lois, édits, déclarations quelconques, 
rte seulement les lois eL éditsbursaux;.dont 
les Etats généraux doivent se réserver la di 
sance. ani) re 
Ar. 8, Que le compte du ministre des finances 
ëéraux où la 


blic par la voie de l'impression, eLenvoyéannuel- 

Pa Hour Gnin: Nalie; Guigon | Armand | à, dus ect ctestuinel all forms. 

Fave; 0; Gui ; j H j , 9, Que le riné, 

Pau Jean Dounalt: Maille, € Blaneard, greller, sent la liberté individuelle du citoyen, et sa 

Rap) ropriété seront-elles assurées et garanties. IA 

caen M en D ES 

Yi 

l te el doléances de la communauté de Fot- | simple et inconsidérée àune demunde embrouiilée 

- Hs-Martigu A a dors dépités, pot | et capitale? si la forme dans nos tribunaux, tant 
v y) Hiendr le? S tribunaux, ta 

devant M. lé lieutenant général, en La br PET comme dans le criminel, l'emporte 


Teen générale de Provence, séant à | VA. 10 Que les juridictions seizneuriales seront 


“Des de justice ayaot déterminé le Roi D ee LEE : re Lime ET Fa 
C jan \ e À ni ë 
convoquer Tan Mis € voulu | plaideur. Que le DL des juges Lo HT 
quetous les habitants de son royaume, médiale- | et [19 lon augmente, en leur faveur, Ja 
RE | et capes Pie confiance et 
N 00 cahior d'après usorit cette ne ter, | 
en mn LE à les charges de magistrature et de judicabure se 


n Ts 
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diocésain, et au seigneur du lieu ; mais 

1 honorables et dlistinctives des pères du 
peuple ne soient point avilies, 

“Art. 28. Que la dime soil réduite, et qu'elle ne 
soit prise que sur le net produit, cultures et se- 
Mmences prélevées, Le clergé à fait un commarnde- 
ment divin d’une rétribution volontaire. Il est 
ne celui qui travaille pour l'autel vive de 

; mais ilne doit point vivre, s’'engraisser 
aux dépens du peuple, qui, le plus souvent, lui 
donne son propre nécessaire, el à qui il doit son 


superlu. 

rArt. 29. Que la congrue des curés et des vicaires 
soit augmentée; que tous les émoluments et 
casuels soient supprimés. Ceux qui sont chargés 
de tout le ferdeau du sacré ministère doivent 
avoir au moins l'honnête nécessaire. s 

N'est-il pas déshonorant que des prêtres soient 
obligés de s'intriguer pour vivre: que des mi- 
mistrés de notre sainte religion soient réduits, 
pour se soutenir avec quelque décence, de faire 
un honteux trafic des biens de l'Eglise et un 
abus indigne de la contiance et de l'opinion pu- 
ie 3 taruis que des pricurs décimateurs vivent 


ent dans la mollesse, loisiveté et 
l'indolence. 

Art. 30, Que tous les domaines aliénés seront 
réunisà la couronne. Depuis assez longtemps, 
les DATE de ces domaines jouissent de ces 
aliénations, accordées le plus souvent à la faveur, 
Al est temps 
pipe pour effectuer ladite réunion. À 

Art. 31. de les cures, ainsi que toutes les di- 

ités de l'Eglise, soient amovibles. C'est sur- 

t dans le saint ministère, pour la réformation 
mœurs et l'édification des fidèles, que le 
mérite seul devrait avoir des places. 
- Ge n'est nue de longues épreuves que l'on 
devrait faire choix d’un curé; ce n’est qu'après 
avoir passé par divers emplois et dignités, qu'un 
rire devrait arriver à l’épiscopat. Lette dignité 
levrait être le prix de la pratique constante de 
toutes les vertus chrétiennes; et si l'on s'était 
trompé dans le choix d’un sujet, il faudrait le re- 
jeter, le tirer de sa place, et non laisser un scan- 


real au peuple. 

Art. 92, Que les députés aux Etats généraux 
es de porter les plaintes et doléances de la 
province, le seront spécialement et ES 


que l'on prenne des moyens justes 


ment de celles des habitants et possédants biens 
de la communauté de Fos, qui gémissent, depuis 
trop loi se SOUS dope -la plus tyran- 
nique; laquelle augmente tous les jours, et qui, 
s'ils n'étaient soutenus par l'amour 
patrie, s'ils n'espéraient être secourus par le 
| Lo sils ve comptaient enfin sur la 

nté du Roi, seraient obligés de déguerpir ct 


de ESS 
L'Art. 33. Que lesdits députés aux Etats généraux 
supplieront très-humblement et tueu= 
ppnt Sa Majesté de joindre au nom de Louis XVI 
Bieafaisant, celui de Père du peuple, et d'ac- 


Signé Sauguin, lieutenant de jage P. Bourdin, 
lc ; Nr de laine; 3..Rinié; B. Gonin 
8 n; B. Gouin fils: Joseph Bernard; 


de leur 


PAU 
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nu CAHIER 
Des donc le anus de GIE 


néchaussée d'Aix (1). 
Sire, 

SE nous ne consultions le respect profond, 
la juste reconnaïssance et l'amour sans bornes 
dont nous sommes pénétrés pour la ne 
sacrée de Votre Majesté, loin de donner à nos dé- 
putés aux Elats généraux les pouvoirs relatifs 
aux objets dont Votre Majesté voudra bien leur 
‘donner connaissance, nous nous boraerions, en 
leur enviant l'heureux choix qui les appelle au 
pied du trône, de leur dire, pour toute mstruc- 
tion, que, glorieux d'être les fidèles sujets du plus 
grand, du plus juste et du meilleur des rois, nous 
supplions Sa Majesté de voir les [0] 
ILE nos cœurs lui ont déjà conférés avéc trans- 

Jues 

Ge vœu unanime exprimé par l'organe de nos 
députés, nous attendrions en paix et en silence 
que l'immorlel successeur de Henri eût sondé 
toute la profondeur des plaies de l'Etat, et qu'il 
eût indiqué la mesuré du remède qu'elles exigent. . 
Ds zèle alors 50 ferait id faciles tous 
les moyens propres à assurer leur guérison: 

Mais, Siree vous voulez vous entourer de votre 
nation : vous voulez donner à l'univers étonné le 
spectacle rare, mais bien attendrissant, d'un père 
adoré qui, daignant conférer avec ses enfants sur 
les besoins de sa vaste famille, leur rend plus 
chère, A PRE encore et plus sacrée, Celte 
autorité dont il semble vouloir partager avec eux 
l'exercice. Vous désires, enfin, connaltre, Sire, les 
doléances de vos fidèles sujets. 

Proposer nos vœux, Sire, c'est donc vous donner 
une preuve de notre obéissance; c'est répondre à 
l'honorable confiance de Votre Majesté. La 
nération du royaume nous a paru essenticlle- 
ment liée avec LT des différents objets 
compris dans les articles suivants : 

Art, 1e, Les députés de la province aux Etats 

éraux seront nommés librement et lement 
en la forme provisoirement ordonnée par Sa Ma- 


desté. k 

Art. 2. Les députés n'uscront de leurs pouvoirs 
que dans les Etats généraux légalement consti- 
tués, avec la sanction du Roi. 

Art. 3. Sa Majesté a déjà ordonné que l'ordre du 
tiers aura, dans les Etats généraux, un nombre 
de députés de la province, qui seront tenus de 
regarder comme irrégulière et inconstitutionnelle 
toute assemblée où cette égalité ne se rencon- 


trera pas. 

Arte 4e &a Majesté sera suppliée d'ordonner que 
l’on recueillera les opinions par tête, sans quoi 
Te du nombre serait rendue inutile pour le 


rs. 
ge Pogime e nova, uô QU of ont 
e l'homme yen, jui seron 
EE reconnus et as dans Les Etats 
néraux, 
SAN. 6, 8u Majesté sera suppliée de déclarer in= 
violable la liberté personnelle, et en conséquence 
de prononcer l'abolissement des lettres de cachet, 
et autres ordres capables dé porter atteinte à la 
liberté des citoyens, sous quelque forme et quelque 
prélexte que ce soit, y 
Art. 7. La liberté de la presse sera déclarée 
faire partie de la liberté personnelle. 


en 7 Gi 
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brie dent des fidèles autour d’un seul 


pasteur. 

Les habitants des autres CE ayant voulu 
avoir la consolation d' Se moins la 
messe des dimanches et fêtes, ils ont payé, pour 
cela, CE la somme ab livres. É ils . 
seulement pu se procurer la présence d'un 
pendant oi temes qu'il lui fallait pour ds la 
messe, ce prêtre ne venant que pour cet objet, 
et ayant toujours à remplir le méme minisi 
dans une autre paroisse, 

La communauté de Gignac a fait, de tous les 
temps, des réclamations inutiles sur la disette des 
secours spirituels dont elle s'est trouvée aflligée, 
Fo son terroir produise en dimes le double 

ce qu'il faudrait pour que son église fût bien 
servie. a eu à lutter contre la puissance des 
jésuites, et après, soit contre le crédit de la direc- 
tion des économats, soit contre le praet que 
Mer l'archevéque d'Arles a de réunir ce bénélice 
àson - Ainsi, le premier pasteur, les tri- 
bunaux et la direction ne laissent aux iofurtunés 
habitants de Gigoac d'autre ressource que celle 
d'avoir recours à la justice du Roi. Ils espèrent 

ë la triste situation dans laquelle ils sont pour 

manque de secours spirituels, percera son âme 
très-chrétienne, et qu'il daignera favorablement 
écouter leurs justes réclamations. 

A ces causes, la communauté de Gignac réclame 
de la justice du meilleur des rois, que, puisque 
les dimes que ses habitants payent sont plus que 
suffisantes pour entretenir les prêtres nécessaires 
& la desserte de sa paroisse, Le produit d'icelles 
soit consacré : 

1e A l'établissement d'un curé fixe; 

%o À l'établissement d’un prêtre au quartier 
Denzué seulement, vu que celui du Plan en a un 


LA une année; 

A la dotation de la sacristie de la paroisse, 

pour ladite somme être employée à la fourniture 

des ornements, vases sacrés et autres choses né- 

cessairés, ainsi qu'à celle pour les sacristies des 
ises des autres deux quartiers, pour être em- 


rl au méme usage ; 

49 A la contribution pour la en qui compète 
au décimateur dans la réparation et agrandisse 
ment de l’église principale; laquelle, vu sa peti- 
tesse, ne peut contenir que les deux tiers des 
Es religieusement parlant, indigne de 


son 
Cette contribution ayant été totalement sup- 
primée depuis plus d’un siècle, cela a été cause 
que les habitants (en sus des dimes) ont, non- 
seulement fourni jusqu'aujourd’hui tous les or- 
mements, vases sacrés et auires fournitures, mais 
encore ils ont contribué à toute réparation et 
construction; parce que ceux qui ont, de tout 
temps, retiré le produit de leurs dimes, leur ont 
refusé toute contribution et fournitures, 
pauvres iens ont Lou) 


Mais,.comme PAU jecter à ladite com 


le produi de ses dimes 


on veuille se départir en sa 
bénétice. 
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leur bonheur, et surtout pour ce qui regarde le 
bonheur de leurs âmes. 2 
Art. 2. La commune de Gignac a encore de 
très-justes plaintes à fournir sur les redevances 
qu'elle fait à son seigneur, savoir : droit de ba- 
nalité des fours et moulins situés hors son fief, 
t notoirement reconnus insuflisans, droit de 
ods, d'indemnité, de reconnaissance, et cens. 


Banalité. 


Par arrêt du parlement de cette province, tous 
les habitants de Gignac ont été soumis d'aller 
moudre leur blé, et cuire leur pain, aux moulins 
et fours du marquis de Marignane, qui se trouve 
aussi le scigneur de Gignac, uoïque les deux 
fiefs aient été, de tout temps, distincts el séparés, 
puisque celui de Gignac, en 1433, était ë 
par un autre seigneur que celui de Marignane, 
et après réuni au domaine du Rof. 

Les fours et moulins de Marignane sont trop 
éloignés de Gignac, pour que l'obligation imposée 
aux habitants de ce dernier soit remplie sans un 
grand préjudice. Il est méme moralement impos= 
sible que lesdits habitants puisseut la remplir 

r la cuite du pain. Î faudrait que chaque ba- 
itaut à Marignane se procurût un logement pour 
y ne son pain, où qu'il exposät sa pète à se 
, s'il était obligé de la porter de chez lui à 
rignane pour ÿ aller moudre son blé, les mou- 
lins étant notoirement insuflisants la moitié de 
l'année. 11 est vrai de dire qu'il est moralement 
impossible les habitants de Gignac soient 
soumis à cette servitude, Dire le contraire, serait 
soutenir une tyrannie des plus atroces. en for- 
çant les habitants d'aller moudre leur blé à des 
moulins par eux reconnus ne pouvoir le faire, 

Malgré toutes ces bonnes raisons, la commu- 
nauté de Gignac en a encore une des plus fortes, 
et qui caractérise encore plus l'injustice de la 
soumission. Le scigneur avait-il quclques litres 
ou la possession requise pour soumeLtre les ha- 
bitants de Gignac à cette redevance ? Non ; malgré 
cela, un arrêt les y soumet; ct PACA parce 
que c'était un seigneur haut justicier qui plaidait 
contre sa communauté. ñ 

Ladite communauté ayant done inutilement 

rouvé, dans le procès, son SRE de bana- 
fa auxdits fours et moulins de Marignane, clle 
vient aujourd'hui profiter du moment favorable, 
pour réclamer auprès du Roi la liberté pour tous 
ses habitants d'aller moudre leur blé, et cuire 
leur pain à leur plus grande commodité; d'être, 
en conséquence, délivrés de l'obligation indue 
d'aller, à cet effet, à Mariganne, et de pouvoir 
construire, dans son lerroir, tous les fours et 
mouliné qui leur seront nécessaires, sans que le 
seigneur puisse y mettre aucun obstacle, ni y 

im, aucune servitude, 
ce moyen, lesdits habitants seront, non- 


seulement délivrés de cette à servitude, 
mais encore ils scront à | des in, 
rendues contre eux les fermiers, meuniers 


desdits on & leurs farines, en pre- 
nant un droit de mouture sans la farine; et 
exemples de payer ce même droit à un EE pour 
cent, qui est un taux des plus forts et des plus 


ill £ 

A réclame Fes la RUE de Hard e 
Force dur suedit arrêt soÏt sous le nom de Tostie 
tution du droit de bapalité, soit pour les frais 
qu'il fui a indûment occasionnés: pour le paye- 
ment desquelles sommes la communaulé a été 
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art rocher ou à ce mauvais inculte. Non; 
“n'est pas cela pe veulent, mais le meilleur 
de la propriété. £t, en force du rapport dusdits 
experts, le propriétaire est condamné à une res- 
titution; et s'il veut son bien, il faut qu'il le 
repaye, ou qu'il y supporte un fort cens, on si 
mivux aime er sa cause, la triste ressource 
pour un vassal ! 


Dernier objet. 


Le seigneur de Gignac se prévaut d’un droit 
_ RAT 


a duns le terroir un quartier vulgairement 
appellé les Bottes, presque toutes comnplantées 
d'oliviers. Dans toutes les propriétés que les par- 
ticuliers y possèdent, le seigneur prétend avoir 
Je droit exclusif d'y envoyer ses troupeaux pour 


y pus les herbes, de préférence à ceux du 
propriétaire. 
La communauté ne saurait définir d'où dérive 


ce droit: mais comme elle reconnait trés-bien le 
tort qu'il porte aux habitanls qui possèdent ces 
propriétés, c'est la cause qu'elle en réclame la 
pen ; 

lles sont les plaintes et doléances particuliè- 
res à la communauté de Gignac, qu'elle expose 
au Roï, père de tous ses habitants, comme mum- 
bres de ses sujets ; de l'amour et justice duquel 
elle espére étre favorablement écoulée. 


Objets quê intéressent la généralité du royaume, 


La communauté de Gigoac reconnaît daus le 
royaume deux fléaux qui sont la source de tous 
ses malheurs, à savoir : le mépris géoéral de Ja 
présente religion qui est professée, et le luxe. 


Religion. 


Pour LT souverain puisse avoir le bonheur 
d'être d'enfants fidèles, obéissants, justes et 
chari , il faut qu'il n'oublie rien pour leur 
procurer de bons pasteurs. 

Pour avoir de bons pasteurs, il faut avoir de 
bons évêques, et pour avoir dé bons évêques, il 
faut qu'ils soient exclus de la cour et pauvres. 
Pour lors, ils seront de vérilables ministres de 
Jésus-Christ. Et de ce principe, ils auront plus à 
cœur le: salut des ouailles qui leur seront con- 
fées, que les revenus de leurs bénéfices. 

Pour le bonheur du royaume, il ne faut que de 
véritables ouvriers évangéliques; par conséquent, 
tous les urs de bénéfices à simple ton- 
RE ètre rogardés comme des membres 
iou: à la religion et à l'Etat. 

“Notre sainte religion est si sûre, qu'il n'y a 
Le suivre fidèlement sa morale pour être exempt 
fout vice, et posséder toute vertu. Mais sa mo- 
rale en général est si méprisée que les jours con- 
sacrés au Seigneur sont le théâtre de tous les 


wi Le luxe. 
"Pour. ce qui est du luxe, elle se contente d'ex- 
pe que ce vice est un des plus préjudiciables à 
Etat, et si général qu'il a pénétré ue dans 
les pepe chaumières. ’ 
lle réclame à présent la réformation du code 
civil et criminel, la suppression de tous Les tri- 
bunaux inutiles et onéreux ; une atlribution à 


‘ceux des {s de souveraineté, jus- 
"qu'au concurrent d'une somme déterminée : ka 
brogation de toutes à la liberté 


1des eitoyens, la Rculté ceux-ci, de quelque 
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ordre qu'iis soient, de concourir pour tous em- 
lois militaires, bénéfices &t charges alFibutives 
de noblesse, el surtout contre la vénalité, des 


La communauté de Gignac réclame encore une 
modération dans leprix du sel rendu uni 
our tout le royaume. Get objet lui est des plus 
ntéressants par la grande quantité de troupeaux 
Mlle réciaque suvore d'abalition de tons droits de 
le me encore tion ji 
circulation dans l’intérieur du royaume. 


Objets relatifs et particuliers à la provinee. 


La communauté de Gignac expose au plus juste 
des rois combien la plus grande partie des com 
muoautés de la province sont atDigées Fe Je 
despotisme que la plus grande partie des 
possédant fiefs exercent contre tous leurs vas- 
saux, au point qu'ils sont, moralement parlant, 
pus despotiques düns leurs fiefs, que lui sur son 

rône : ce qui est cause que lesdites communau- 
tés, ainsi que les habitants qui les composent, 
sont obligés de sacrifier leurs droits les plus jus- 
tes, pas même se plaindre d'aucun dommage, et 
surlout celui dont presque lous les provinciaux 
souffrent, causé par la chasse ; dommage si 

qu'il est inappréciable, 4 Le 206 

Elle expose encore les vexalions et injustices 
criantes que ses sujets souffrent de la part des 


Faces en des fermes, 
e, qui, par leur ignorance, 


tants de la cam 
a ent la perception de toul 

roi. Ï 

Elle expose aussi le Hana que la culture 
des terres pourra souffrir à l'occasion de l'éta= 
blissement des matelots pue le service des clus- 
ses, et l'incongruité d'obliger des cultivateurs à 
Me un élat qui ne peut tendre qu à sa des- 

uelion. 

Elle réclame la convocation des trois ordres 
pour réformer la constitution du pays; qu'il soit 
permis aux communes de se nommer un syndic 
avec entrée aux tas, Élle pense que la :perpé- 
tuité de la présidence et la ancore de tout 
membre non amovible, ayant, en l'état des choses, 
entrée auxdits Elals, sont deux objets DA de 
diciables à la province ; elle requiert l'exclusion 
des Etats, des magistrats et officiers atla- 
chés au fisc; la désunion de la pres du pays 
l'admission des 


et surtout les pauvres hubi- 


loute possession où privilèges quelconques ; l'im- 
ie annuelle des. ‘de la province, 
ntenvoi sera fait dans! ue communautés, 
des secours que le Roi: ae- 


et ee la répartition que c 
corde au pays, ensemble de l'imposition de{5 li- 


ü, RE baute 
15, eux arrêtée, : 


minera lors de sa Den LORS 





se rec tb 
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Joseph Gouirau; P.-F. Gouirau; B, député; 
Li J.-P. Gouiraus Gouirau ; nn ns 
bis JP. ra fe Ur ; J.-P. Seren; 
F. Gouirau ; J.-F.-F. Gouirau ; J. Gouirau ; P. Chou- 
quet, député; Jean Jean, député ; 1.-F. Gouirau, 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances de ce lieu 

DA eee ee ms di cn de Le 
ir, es par nous, maire el co) 

dite nn ee l'assemblée générale de tous 
les habitants de cedit lieu, convoquée ce jour- 
d'hui, 29 mars 1789, en conformité des ordres de 
Sa Majesté, porlés par ses letires du 2 de ce 
mois, pour la convocation des Etats généraux, 
règlement y annexé, et de l'ordonnance de M. le 
lieutenant yénéral de la sénéchaussée d'Aix, du 
12 de ce mois (1). 


Sa Majesté ne pouvait donner à ses peuples une 
plus sr marque de son amour, Mn ordon- 
nant la convocation des Etats généraux du 
royaume, et en autorisant tous ses sujels à con- 
courir à l'élection des députés chargés de lui 
porter leurs vœux et leurs réclamations, seul et 
unique moyen de faire parvenir la vérilë au 
pied du trône. C'est pour satisfaire à des invita= 
tions aussi palernelles et aussi bienfaisantes, que 
ses zélés et fidèles sujets de la communauté, de 
Ginasseroïis ont fait les doléances suivantes, et 
arrêté que les sieurs députés qu'élira l'ordre du 
tiers en l'assemblée gen rule du ressort, pour as- 
sister et voter aux Etats généraux de France, 
seront expressément cha d'y solliciter : 

Art: Aer. Qu'aucune loi, de quelque nature qu'elle 
soit, ne puisse être établie et exécutée sans l'ac- 

ni ble et libre des Etats généraux. 
t. 2. Qu'aucun impôt ne sera levé sans la 
méme acceptation; et que lesdits Etats ne que 
ront le consentir que pour une somme déter- 
mince CALE vu temps limité, qui ne pourra 
être plus long que celui fixé pour la prochaine 
tenue des Etats généraux, en sorte que celle pro- 
chaine tenue, Aa à ne pas avoir lieu, tout 


impôt cessera 
. 3. Qu’on s'occupera à connaitre l'étendue 
Fi % dette re et Ris CE oies 
pothéquant aux créanciers de les 
1 déterminés. 


ne 

LÀ. les impôts consenti rés avoir 
reconnu rs et he et ST TEA 
de l'Etat, seront Sri et généralement ré- 
partis, sans distinctio et 


en! choses instantes ne 
pourront être faites qu'avec le consentement de 
nos Etats 


Art. 7. Que Les délibérations des Etats généraux 
seront par les CRE EE 
Art. 8. Que, dans Tes Ras es 
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du tiers ne seront soumis à aucune er 
Lu SUN RENE SE 
ru Q les Etats pe tixeront et assi= 
LEE librement, sur les demandes deSa Majesté, 
les fonds de chaque os 

Art. 10, Que les mia seront personnelle= 
ment comptables de l'emploi des fonds. Es 
seront confiés, et deviendront justici des 
Etats généraux, qui seuls pourront prononcer sur 
leur conduite en tout ce qui sera relatif aux lois 
du royaume, 

Art. 11. Que les comptes rendus aux Etats gé- 
néraux serout publiés. 
es eue la corvée en rl _ RU 

suppléée par une imposition partie 
sur les propriétés des foie ordros: 

Art, 15. Que la levée et les frais des milices ne 
seront plus une charge qui retombe uniquement 
sur le peuple; que si cette forme d'avoir des 
troupes est conservée, la noblesse et le clergé 
seront soumis également à fournir des hommes, 
ne équiper et à tous les frais qu'entrainera là 


levée. 

Art. 14, Que l’on s'occupera de la réforme des 
lois civiles et ériminelleu, à l'effet de rendre les 
ad moias onéreuses, et les secondes plus 

umaines et plus douces, 

Art. 15. Que l'on cherchera les moyens d’as- 
surer l'exécution des lois, en sorte que personne 
ne puisse les enfreindre impunément, 

Art, 16. Que la liberté individuelle sera garantie 
à tous Les Français: qu’en conséquence, personne 
ne pourra ètre arbitrairement emprisonné sur 
des ordres verbaux où écrits, quelle que soit 
l'autorité dont cs ordres soient émanés; et que | 
la liberté d'un citoyen ne pourra" être compro= 
mise que par un décret décerné par les juges 
ordinaires. 

Art. 17. Que les juges ordinaires connaîtront de 
l'infraction à cette loi. ? 

Art. 18. Qu'on aura le respect le plus absolu 
pour toute lettre contiée à la , ct qu'on 
prendra les moyens les plus sûrs d'empêcher qu'il 
y soit porté atteinte. 

Art. 19. Que la liberté de kx presse n'éprouvera 
lus aucune gêne, sauf les réserves qui pourront 
tre faites par les Etats généraux, et sauf à ré 

pondre des écrits répréhensibles après l'impres- 
sion, suivant l’exi) des cas. 

Art. 20. Que tous les tribunaux inutiles et oné- 
reux seront Er # 

Art. 21. Que l'administration de la justice se 
fera au nom du Roi daus tout le royaume. Qu'en 
conséquence, on réunira toutes les justices sei= 
pus aux jnstices royales, auxquelles on 

ormera par ce moyen un arrondissement. 

Art. 22. Qu'on attribuera à ces tribunaux d'ar- 
rondissement la souveraineté jusqu’à une somme 
déterminée. 

Art. 23. Qu'on réclamera contre la vénalité des 
offices de magistrature. 

Art. 24. Que l'on supprimera tous les offices 

ï m'ont eu, dans leur origioc, aucun 
l'utilité, et qui n'ont été que dés ex E 

ta 


finance : de pareils offices étant des impôts dé= 
Folie eat papa | 
: 25, Qu'on n'appli lus le mot domaine 
. julie, qui Saone ec non un 
oraine du Hoi, ‘en 
les droits bursaux qui rendent 
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proscrira toute évocation de grâce etde privilége, 
sans an 2 


membres qui composeront UnaUx 
seront pris moltids dans le tiers-btat, et moitié 


p ordres. \ 
Art, 28, Que la noblesse ne sera plus acquise à 
d' & ni par la i Paucun office; 
su ne sera accordée qu'au mérite LISUDEUÉ 
uns ae profession que ce soit. 


Fa soient, concourront pour tous emplois mi- 
ives, bénélices et charges quelconques. 

Art. 5 ORNE rod Free il 
multiplicaon-du bétail n re à l'engrais 
lerres el à la subsistance de l'homme, le prix du 
sel sera modéré et rendu uniforme daus Lout le 


ame, 
TA. 31. Que tous les bureaux des fermes seront 
reculés aux frontières, el qu'on abolira toutes les 
gènes de la circulation intérieure. 

Art. 32. Que lous péages seront supprimés. 

Art. 35, Que l'on ne pourra plus établir aucun 
privilége exclusif contre la liberté du com- 


nerce. 
Art. 34. Que l'on améliorera le sort des curés 
«t des vicaires, et que l'on abolira le casuel. 
Art. 35, Que les États re s'occuperont de 
la suppression de toutes les dimes ecclésiastiques, 
suit parce qu'une obligation volontaire dans son 
pans n'a pas pu étre convertie en un tribut 
rcé, soit parce que cette oblation est devenue, 
partout, une charge insupportable, plus pesante 
cælle.de: la aille, ét exigée avec plus de 
reté, et plus que sufsante lentretien des 
ministres nécessaires ; el sauf aux communautés 
à faire un sort aux minisires utiles, si les autres 
biens de sr ne peuvent pas y suppléer, 
Art, 36, Qu'ils s'oucuperont encore de la sup- 
peu de tous les bénéfices qui. ne sont point 
charge d’mes, de tous les ep religieux de 
Jun el l'autre sexe, dont l'iautilité est aujour- 
d’hui reconnue, de tous Les chapitres des églises 
collégiales, cathédrales el métropolitaines, n'y 
Fi de ministres utiles dans la religion, que 
wrais pasteurs de l » 


évêques, les foie et leurs vicaires, seuls 
Art. 37. Qu'on s'occu des moyens pour 
obliger les En à réal à dans Dion dichaee, 
et de la réduction de leurs revenus, qui pourront 
ins à l'acquittement des charges de 


Art. 38. Que l'on abolira toutes les oblations, 
fondations d'obits et autres de pareille nature, qu 


n'ont eu pour ue que là suggestion 
prêtres, JE atbiense les Our el qui sont, 
Ft des chancres dévorants pour les 


0 de ces biens: peuple ne devant plus étre 


les. bénél 
portion déterminée de leurs revenus aux pauvres, 
‘&t qu'ils pourront étre contraints à remplir 


on. 
“Art. 42. Qu'en conservant aux possesseurs des 
fiefs tous Fate Drop 


301 
toutes les qualifications et décorations qui ne 
Fe les déchargeant 
Béfalitement de Dot ere milite ue 
l'obligation de faire rendre la justice, on ppt 
ain dù 


« justice, 
mera, on faveur de leurs vassaux, Lous les 
féodaux qui tiennent à la servitde, ei 


ur Les d'un seul; outre 
“ dE ot fr droits qui 
(a 

Art. 44. NA OUT les députés de la 


Provence aux néraux ne pourront être 
nommés que dans Li assnblèe gente des 


trois ge du pays. 

Art. 45. Que la Provence sera maintenue dans 
ses franchises et libertés; qu'elle continuera de 
former un Etat uni et non subalterné; que la 
ation provençale sera conservée dans le droit 


récieux 
Li impôts, et de les répartir et les asseoir de la 
manière qu'elle croira la plus utilé et la plus 
commode au peuple. 

Art, 46. Qu'immédiatement après la tenue des 
Etuis généraux, nous serons aulorisés à CONVO= 
quer une assemblée générale des trois ordres de 
la province, pour former ou réformer la consti- 


tution du pays. : 
Art. 47. gui sera permis aux Communes de se 
nommer un où plusieurs syadics, avec entrée 


aux Etals. 

Art. 48. Que la présidence des Etats ne 
plus ral mas tout au plus Hanale 
remplie alteroativement par tous les ordres, 

Art. 49, Que l'élection du président sera faite 
par la voie du scrutin, Q 

Art. 50, Qu'on s'élévera contre la pérmanence 
de tout membre non amovible, ayant, en l'état 

He et HR Le se 

rt. 1. Que aul n’y pourra sa 

Art, 52. Que tous 1 maris à atfciers 
HER 89. Que a proburahion du désunie 
RE mat 

1. 54. Que les gentilshommes, uon 
tels, et Le Glergé Qu second ordre Seron anis 


aux États. 
Art. 55. Qu'on réclamera pete de voi 
l'ordre du tiers, contre celles des prises 


roi accorde au pa; 
15 livres par feu, affectée à la haute Pro- 
vence, sera faite duns le sein des et par 


Mrs 58. Que dans tout ce qui regarde l'admi- 


ur 
LR 








OTF PRET 


he 


sas mrdee gésdrmine des nan ini 18 2 pr 
10 sdndrhauada À'Aur, Ai 
And orne AL TemALraNTAs 
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v. 
smranr Vos purnates 





de cutte parrains 








Eole A'ceu0! 

An. 7. La communauté demand: que le 
agneaux aient Louis pou: dincer use abot 
dancs de viande et laine. attendu qu'H est tou 
hors de prix. 
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Art: 8, La communauté se plaint qu'ancienne- 
# lescigneur s'en 

ila donné | 
Maisons. 


hanté. De sorte qu'aujourd'hui tes habitants 8e 
trouvent dans d'extrémité d'y placer et louter ses 
gerbes, et se sont obligés dé se soumettre à une 
nn contre ceux qui n'arrangeront pas assez 


“bieu leurs gerbes. 

Art, 9, La communauté demande de.se pouvoir 
ne des cens lan au dre Lo 

uvOir payer en al au prix laira 
Kajesté RS ixer SD th éohléstations 
sur la qualité des grains. 
» Art. 10. La communauté se plaint que le sci- 
gueur a donné à nouveau bail au nommé Lau- 
rent Fabre un Coin de terre; et celui-ci l'ayant 
abandonné pour être trop cher; et ledit seigueur 
en fuit supporter les tailles à la communauté. 

"art 11/Se plaint encore que le grand froid a 

fait périr tous les oliviers et beaucoup des arbres 
fruitiers, et qmantité de vignes : ce qui leur cause 
ui 


(3 MALE. 
Art: 42, La communauté est bien aise de déli- 
bérer, de faire Oler les pigeons que le prètre 
nourrit dans la maison he, attendu qu if oc- 
casivnne un grand préjudice au plancher de l'ap- 
2 ets ils sont logés: et de même, mettre 
la fenêtre en place, comme de boucher les trous 
none te dans da muraille jour nicher 
igvons ; #L mettre lé tout comme la com- 
munauté avait fait construire. Les babitants se 
ent encore que 18 prêtre desservant celte 
“se fait payer 12 sous des messes, lundis 
qu'unciennement on les payait 6. 

Et de suite, lesdits habitante, après avoir mû- 
rement délibéré sur le choix des députés qu'ils 
gout tenus de nommer en conformité des lettres 
du Roi et règlement y annexé; et les voix ayant 
été par nous recueillies ea la manière accouturnée, 
la pluralité des suflrages s'est réunie en faveur 
des sieurs Jean pont el Jean-Baptiste Reimonet, 
qui ont accepté ladite eo on et promis de 

en acquitter fidéiement. ke 

Ladite nomination desdits députés aïnsi faite, 
desdits habitants ont, en notre présence, remis 
auxdits sieurs Jean Long et Jeau-Bapliste Rui- 
monet, leurs députés, le cahier afin de le porter 
à l'ussemblée le 2 avril prochain devant M: le 
icutenant général, et leur ont donné tout pou- 
“voir requis et nécessaire, à leffét de Le présenter 
à ladite assemblée pour toutes les opérations 
ï par l'ordonnance susdite de M. le Heu- 
Menant, comme aussi de donner pouvoirs gé- 
méraux et euflisants de proposer, remoritrer, 
“aviser et consentir out ce qui peut concerner le 
É de l'Etat, la réforme des abus, l'établisse- 
aneut d'unordre fixe et durable daus toutes les 
i de l'administration, la prospérité générale 

soyaume, et le bien de tous et chacun des 
; : 


nee ‘de Sa Majesté, 
». Bt,ue leur part, lesdits députés se sont présen- 
tement chargés du chier des doléances de cette 
dite communnaté, et ontpromis dé-le porter en 
“ladite assemblée, et de se conformer à tout ce qui 
est tutordonné par lesdites lettres du Roi, | 
réglement annexé, et l'ordonnance susduée. 
Lt lus nominations des dé) , remise de 
r el déclaration, noUs avons, à tous 
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celte communuuté. Ledil jour et an que dessus. 


! Signé de Lucil, lieutena ñ 
Louis Mabiei Fa ne NE 


Del Nou Moures et 


nat: d-J. F1. a député, 


CAHIER 


es, le 25 mars 1789 (1 


Le Roi, ayant manifesté le désir deconnaître le 
vœu de ses lilèles sujets. pour lui aider à sure 
monter toutes Les diflicullés relatives à l'état de 
ss finances, et élablir un ordre constant et inva- 
riable dans ‘toutes les parties du gouvernement, 
qui intéressent ‘le boubeur de ses sujets et là 
prospérile du royaume; ces grands ayant 
détermine de convoquer l'assemblée des Etats de 
toutes les Etrenree d'une assemblée 
de tous chefs de f: dé chaque ville et com- 
wunauté, dans laquelle il aurait à dresser un 
cahier de représentalions, plaintes où doléances 
pus être mis sous ses yeux, et lui faire connaître 

les souhaits de ses peuples; lu ville et commu 
nauté d'istres, assemblée ça conséil de tous chefs 
-de famille, a déterminé Les articies suivants : 

Art, 1". Le pays el comté de Provence, étant 
PE d'Etats uni à la couronne de France, doit 

uir de lous ses droits, priviléges, slaluls et 
coutumes que les trois ordres du pays ont expres- 
<émenl réservés lorsqu'ils ont librement et.volon= 
qu de Frances conne de Mrone ae Less 

ce, 'rovence, Qu! 
de fees Que ets TE 2 

B ue les abus qui se sont à 
dans la constitution de Provence nn me 
més; qu'en conséquence, les troïs ordres du pays 
re menu CONvOqu des les Jeu prete rs 
ordresindividuellement, et fe tiers-état par députés 
de chaque ville et communautäde pays, élus duns 
un conseil de tous chefs de famille dans un nom- 





bre rtionné à la latit tance 
es de PTT UE date R FE 
former les assumblées des vigueries, dans les- 


que il sera également nomiué ua nombre de 

importe afbuagement deu Poe 
D 

l'effet de former L'ordre du 1iers-at 3 

‘Art: 3. Que lesdits rois 


 ord 
rout les Etats généraux du Pays de lol Sale 
dl tés des trois ordres qui sera jugé conve- 
ri do ere: le nombre de 
ta Vs te 





vénients, résullurt de la formation des prétendus 
ST pen 

; a pi tats el l'exercice d 
fonctions des-officiers du pays, ne pourrOut plus 
étre permanents: et l'élection en sera faite un 
ae le (man Une Pen de es en 

{l es pouv 

la du serment. Ca Et ji 


if . La procuration du pays sera séparée du 
: ) 


SEE | Amen es te gr on mon 
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aux États généraux de l'emploi des impo- 
consenties par Jes Étals généruux antécé- 


28. Que l'impôt, une fois déterminé, dans 
généraux relativement aux moyens el 
faculté de Atique citoyen, atusi qu'il a éLé dit, il 
sera libre à choque province d'en faire la levée 
de la maoière qu'elle jugera la plus convenable, 
et le moins à charge aux contribuables: et que 
le privilége du pays, conceraant la liberté qu'out 
nn de RES EN il Jaus 
alt, sera maintenu à moins que le plus gran 
nombre des communautés de Provence consentit 
à adopter une forme d'imposilions uniforme pour 
toutes les communautés de Provence. 

Art. 20. L'ordre du clergé possède des biens 
immenses, dout la distribution n'est nullement 
pans aux fonctious ecclésiastiques. Les 

vêèques, les abbés, certains chapitres, et certains 

religieux el militaires jouissent d'un re- 
veau trés-considérable, tandis que les curés et 
les vicaires, qui supportent lout le fardeau du 
ministère, ne sont pus mème rétribués ou ont à 
pélue de quoi vivre. Il doit donc être procédé à 
une SAscNEOn des revenus du clergé qui, eu don- 
nant à chaque membre de la hiérarchie ecclé- 
siaslique de quoi soutenir, d'uue manière conve- 

le rang qu'il y occupe, puisse fournir aux 
curés taux vicaires de quoi les entretenir et les 
encourager dans les fouctious pénibles de leur 
ministère. 

Art. 30. Qu'en conséquence, il sera formé, dans 
chaque province, une caisse ecclésiastique de 
tous les reveous du clergé, qui sera adminisirée 
par une commission formée à l'instar des com- 
missions iatwrinéuiaires pour l'administration des 
affaires publiques; que sur le produit des reves 
nus ecclésiastiques ainsi administres, il sera payé 
ce qu'il sera cran pour dennete des arche- 
Vi éviques, chanoines des églises métropo- 
lie el Eauélrales curés Lt yivures, Les seuls 
ecclésiastiques véritablement nécessaires au Ini- 
aistère de la religion. = : 

Art. 31. Que tous les chapitres des collégiales 
et wus les ordres religieux seront NES 

Art. 32. Que les propriétés du clergé, consistant 
eu biens-fonds, redevances et dimes, 11 sera Exa- 
mine sur lequel de ces revenus il importe le plus 
à l'intérél général de la nation d'adresser les 
revenus nécessaires à l'entretien des ecclésiasti- 

; s'il est plus avantageux à la nation de 
mettre les biens-fonds du clergé dans le commerce, 
et de soumettre les fidèles à contribuer à l'entre- 
lon des ecclésiastiques où de les affermer à lon- 

années sous uue redevance en fruits, pour 

lir sur lesdits biens-fonds l'entretien des ec- 

clésiastiques ; ét en cas que la masse des biens- 

fonds et Te AE ee EL ; poser CAE 

ression proposie ci-dessus à l'eutretien des 

ane ques employés au sucré ministère, les 
dines seraient supprimées. 

Art, 35. que, duns lecas de la suppression pro- 

les fondations seraient réuuies aux parois- 

ges pour ètre excculées par Les prêtres desservant 

paroisses, de 4 manière la plus Couforme 

et que faire se pourrait, à l'entretieu du fouda- 

tèur, et la pe anulogue au nouvel ordre des 

choses, sauf d'augmenter le nombre des desser- 

wants dans chaque puroisse, à proportion des 

fondations qu'il ÿ aurait à ucquilter, et du revenu 
auxdiles foudations. 

34, Que, dans le cas où F Dre 

he consumerait pas le produit des 

ds et redevances du clergé, le surplus 
4 Séme, T. VL 


silions 
= 


biens-| 
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serait appliqué à l'entretien et construction des 
églises, maisons curiales et autres bâtiments de 
pareille nature, et à la fourniture de tout ce qui 
geut douruir à la célébration de l'office divin, et 

Ai. 3. Qoio oyea de ce quissra adjugé 

. 35. Qu'au moyen de ce qui sera adjugé pour 
l'entretien des cie iques, ils ne pourront 
plus exiger aucune rétribution casuelle de quelle 
espèce que ce soil, et à quel litre que ce soit, et 
que toutes les confréries particulières, sous 
quelle dénomination que ce soit, seront et de- 
meureront suppri 

Art. 36. Que, dans toutes les paroisses où le 
nombre des desservants sera j suffisant, ils 
seront obligés de chanter les oflices et heures 
sanonialen des heures fixes, ainsi que dans Les 

a pires. 

ri 37. Qu'aucun ecclésiastique ne pourra être 
promu à la dignité d'évêque qu'il n'ait été au 
mois cinq ans chanoine; qu'ou ne pourra être 
nommé à uu canonical qu'après avoir lé au 
moius cinq ANS CUrÉ; EL Qu'on ne pourra er 
de fans qu'après avoir élé au moins cinq ans 

caire. 

Ari. 38. Que loutes les féres seront supprim: 
ou renvoyées au dimanche le plus AE nr 
la population du royaume est de vingt-quatre mil- 
lions d'individus, il y en a au moias quinze millions 
voués au travail duns différentes professions. En 
supposant que chaque individu ne gagne que 
vingt sous pur jour, chaque fête fait re aux 
individus travaillant quinze millions de revenu, 
et à la nation quinze millions en ouvrage, 

Art. 39. Queles droits d’annates, d'expédition 
de bulle pour les bénéfices, dispeuses et autres 
seront supprimés comme un abus des plus into- 
lérables : les droits coûtant annuellement dix 
millions à la France qui peuvent élre employés 
plus utilemeat au soulagement du peuple, 

Art. 40. Que les dates et impétrations des bé- 
néfices eu cour de Rome ou en la vice-légation 
d'Avignon seront supprimées. ' 

Art. AL. Que toules les terres de l'ancien do- 
maine de nos souverains, qui servaient à l'entre- 
tien de leurs maisons, seront réunies au domaine 
de la couronne comme inaliénables, et dont l'a- 
liénation est pren p ie parmi lesquels do- 
maines doivent étre compris la ville d'Avignon et 
le comitat Venaissin. J 

Art. 42. Que toute la banalité, tant féodale qu'ac- 
quise à ne d'argent, sera rachetable par les com- 
munaulés, 

Art. 43. Que tous les cens eL autres redevances 
seigoeuriules pourront être également rachetées 
au taux qui sera lixé, eu égard à la nature des 
cens. 

Art, 4%, Que le travail féodal ou de prélation 
ne pourra être exercé que TX l'acquittement 
du lods ; et qu'une fois que le lods aura été payé, 
soit au seigneur, soit à son procureur fondé, soit 
à son fermier, la quittance du lods vaudra ; et le 
seigoeur ne pourra plus exercer ni céder le droit 
de prèlation. 

Art. 42. Que les seigneurs ne pourront exercer 
le droit de prélation où de retrait féodal daus les 
échanges de propriété, 

1. 46. Qu'ils ne pourront exercer le droit de 
prélütion duns les acquisitions fuites pour l'utilité 
publique, ni TE le droit d'indemuité. 

_ Art, 47, Qu'atluidu le domimuge que le gibier 

porte aux productions de la terre; altendu les 

rocès et CR les vexations que le droit 
cl 


chasse ué vemen! seigneurs 
à dans loutes les RE NES 
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jugement, le motif 4e leur décision. 

Art. 57. One ba cmwils des communautés 
nero autorisés jar les offiriers municipaux qui 
aoroit Pesercire de la police, et que l'exercice 
de la sonniipalité sera indépendant dans tous 
den degrés de Va hiérarchie municipale de toute 
amoriation d'offitiers de justice. 

Ant. 54, SN wrait encore bien essentiel de sup- 

diner les intendances de province, que l’éta- 
biasement universe) des Etats particuliers ren- 
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méme tem Deautup d'a € 
d'hommes pour garier cu pour détruire une quan- 
üté immen de si. que ia aaïcre æule fournit 
dans l'étang de la Vaïiuc. sans ascun secours de 
l'art. 

Art. 61. Que les emp'ovés dans les fermes, régie 
et domaine du Roi Seront réduits au nombre abso- 
lument suffisant pour sn service. et que leur 
ra lixé à ce qu'il faut pour un honnête 








Art. 50. Que toutes les jurandes, maîtrises et 
communautés d'arts et metiers seront Ssup- 
primées. 

Art. 71. Que toutes lois, ordonnances, règle- 
ments et arrétés qui excluent les membres du 
tiers-état des places ecclésiastiques, emplois mili- 
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etoffices de magistrature seront révoqués, 
Le Roi est, sans doute, le maître de préférer, pour 
remplir les différentes places, ceux de ses sujets 


EU juge à propos mais il est avilissant pour le | 
tiel es lo 


rs-élat que is positives en rendent ses 
membres incapables, 

Art. 72. Que tous les péages seront abolis, en 
déchargeant les propriéta de l'entretien des 
chemins et en les indemnisant, s'il y échoit. 

Art. 73. Que les drailles, caraires ou chemins, 
au peste, des troupeaux pour aller et 
revenir de la Basse-Proyence aux montagnes, 
seront rélablis, de manière que les troupeaux 
puissent y passer sans causer du dommage aux 
propriétaires rivérains; et qu'il sera fait un nou- 
veau règlement relatif auxdites drailles ct carai- 
res, après avoir pris toutes les informations 
convenables, et reçu les mémoires, instructions, 
tant des propriétaires des troupeaux que des pro- 

étaires des terres traversées par lesdites 

lrailles et caraires. : 

Art. 74. Qu'en vertu du droit de purge que 
les seigneurs exigent en indemnité du passage 
des troupeaux quivont dans les montagnes et qui 
rétournent dans la Basse-Provence, et pour la 
nourriture que ces troupeaux prennent à leurs 
dépens, que les drailles ou caraires soient réta- 
blies suivant les bornes qui y ont 6té placées dans 

terres à cet effet, suivant qu'il est porté 
pur Les levtes patentes du 16 janvier 1784, vérifiées 
et enregistrées au parlement d'Aix, le 14 février 
suivant; autrement le droit de pulvérage sup- 


mé, 

Art. 75, Qu'il sera établi, dans toute l'étendue 
du royaume, uniformité de poids et mesures. 

Art. 76. Que l'état des pensions accordées par 
le gouvernement sera examiné, à l'effet qu'elles 
puissent être réduites ou supprimées suivant les 
circonstances. 

Art. 77. Que le port de Brue et les canaux de 
Martigues seront recurés pour faciliter le com- 
mérce maritime de l'étang de Berre, procurer 
l'entrée du poisson, exciter les habitants des 
bords se l'étan, e Berre Le À au ee par ce 

n,le nombre des matelots, classe de citoyens 
EE 

Art. 78. Que tous les Le du Roi pourront 
dériver des canaux des rivières qui passent dans 
le territoire des communaulés, soit pour l'arrose- 
ment de leurs propriétés, soit pour construire des 
moulins et usines, se servir du sable et des pierres 
du lit des rivières: l'intérêt de l'agriculture et 
des manufactures exige la concession d'une fa- 
culté qui dérive du droit naturel. 

Art. 79. Qu'on s'appliquera sérieusement à la 
réformation des mœurs, en abolissant tous les 
lieux de débauche, et en formant un plan d’édu- 
cation pour la jeunesse des deux sexes. 

Art, 30. Que les célibataires, qui auront atteint 
es de trente ans, et qui ne seront point soumis 
à He paternelle, payeront Le double de 


bureaux des sera respecté, el qu'il ne sera 
permis d'en ouvrir aucune, ni l'intercepter pour 
quelque cause et sous quelque prét que ce 


(3 
Art. 82. Que le commissaire préposé au tirage 
des soldats pro ux, RUnieRe gardes-côles 
et matelots, soit Lenu de 8€ transporter dans cha- 
Done sans qu'il lui soit permis de 
. 83. sera pris, à l'égard des lettres dé 
cache, tel arran t'qui sera Te convenable 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 





ISénéchansséo d'Aix.) 


307 

ur prévenir l'abus qui en est souvent résulté. 

PORT 8 ue le contrôle des actes ne inst 
LE 


lus que pour établir l'hypothèque: et 
que pl Made 


fon juge à propos d' ir quelques droits, 


ils seront modérés et fixés de manière qu'ils ne 
our ainsi dire arbitraires, 
ue les droits de latle et un 


soient 
Art. 


Ca 





; Antoine Aime; 
ssier; Clarel; Michel; Coloma ; 
Paul Thissir : Félix 


Aymès; Girard; Jean-Baptiste Giraud: 
Jouffrié; + 


“ 
AFROUX : 
rard: Davi à 
Guinamaud; Roujat; Gautier; Mélix ; 
Cbauvet; Féraud: Vigne; Jean Aymès; Âudibert : 
Gouin; Chaud ; Chauaiey ; Brunel; Uhaud; Félix; 
Thissié, et Aymé, 








CAHIER 


De doléances, plaintes et remontrances de la pa- 
roisse de Jouques, sénéchaussée d'Aia (1), 
Aujourd'hui 25 mars 1789, les habitants du 
lieu SALE TES convoqués dans l'église parois- 
siale pour obéir aux ordres de Sn Majesté, portés 
par ses lettres données à Versailles le ? du cou- 
rant, et satisfaire aux dispositions des règlements 
y annexés, ainsi qu'à l'ordonnance de N. le lieu- 
tenant général, en la sénéchaussée de Provence, 
devant M. Pierre-Antoine Gautier, avocat en 
cour, juge de ce lieu; procédant à leur cahier 
de doléances, pluintes et remontrances, confor- 
mément aux léttres, règlement et ordonnance ci= 
dessus, ont unanimement délibéré, d'abord, re- 
latisement aux cites qui intéressent la généralité 
du royaume, que les sieurs députés qu'aura élus 
l'ordre du tiers-état pour assister él voter aux 
Etats généraux de France, seront expressément 
dar d'y solliciter : 
. le, La réformation des abus relatifs aux 
tribunaux de la justice civile et criminelle; la 
suppression de tous Les tribunaux inutiles et oné- 


reux. 

Art. 2. Que la voie de la requête civile soit on- 
verte “Sans consignation d'amende: ce qui met 
souvent le pauvre hors d'état de recourir à cette 
voie. 

Art. 3, Admission du tiers-état aux cl , 
aux honneurs, aux étahlissements publics, dans 
les cours de justice, dans les emplois militaires 
de terré et de mer, et dans le clergé ; de s'opposer 
à loute distinction qui pourrait ayilir les com- 


munes, , 
Art. 4. De réclamer contre la vénalité des offl- 
hérédi 


ces el Ê . ñ 
Art. 5. De demander l'instruction publique ct 


justificative, reçue et admise en tout état de 
Cause. 
Art, 6, De concourir à établir une constitution 


Lo Fqniios LT ns d'après un manuseri 
d Empire. 








ec jar- | 








des chafges 


ue esse jliun des cOn- 


Se que d'lleurs les re- 
Ujoult he fur 
“le 
bus Une 
Va Volt loutrs les années 
1 allreloe qui afllsgs 
us. le Luuveuties Secours. C'est 
su que de celui dont ils sont en 
UT Se, Crull qu'apres cette transgres- 
Mi dé sa part, éhaeug doit rentrer 
auto droits. 
ge pour ent ses députés 
d eu Le plus vif et Le pl 
tant estque la dite soit supprimée, 
SE à chaque compunauté l'obl 


UE aux prétres, qui Jui seront d'ab- 
Cssile, 

















que 
la grande 




































l 1 Cat destinée 
vule Ja pre é 
tueraus li provine ‘ 





si le or et les 
8 de La 
point 
un élu 





montagnes et les 
Ue des revenus, 
payer à raison Qu 
autres lieux que leur lu- 
dépenses ui aux 
est vrauent 









ide la pe 

eu a vilie d'A 
Lous les objets déci 
De demander que la 
SUIL aboli, et que le president roit 
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M. 1 a desuuiuu de la procure du pays du 
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"16. L'assemblée des trois vrdres pour régé- 
ü Fs Coustiution : au moins égahté des repré 
k , Si tieux où n'aime que Le nombre des 
ea pe ELA ts soil 1ixé eu card à son étendue, à 
de fépulaiun et à sa contribution aux charges 
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+ 17. Nul député par sa place ; élection libre 


UE É que | 













l'avenir. il soit ncmmé et choisi 
muvisipaux MM. les consuls et 
pius eclaires et les jlus allivrés 
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le fondamentale que le 
iet pour ses travaux. Nous 
i “est le valet qui paye le 
st abusive. de fa- 
çon que le: , en travaillant jour 
ét uuit ht encore due assez forte retribution: 
et ce ne peut étre que par la furce des abus cou- 
tre la classe lu plus indisente, puisqu ils rappor- 
teul. au moyeu de cet établissement. 1.500 livret 

























. Le Roi. par sa bonté paternelle. avait 
voulu faire rétablir Le s et viols dans cha- 
q erritoire j-our la liberté des bestiaux et des 
abreuvoirs jublics. Cette communauté s'est con- 

cutée alors d'un simulacre de rapnort qui n' 
ue le coût de 4 ou HU livres. sans aucune 












avec la plus barbare 
vpprimés de faim, ou trainer 
ele vie languissante, sauts que l'hu: 
e ratollir l'âme hauneuse et bour- 
guise dés prepondérants, et sans que les recleurs- 
uës daignent s'uccuper d'une alfaire aussi im: 
portante. 

Art. 25, Monseigneur de Boisgelin, archevèque 
d'Aix, neur, Majeur et suwzerain, a trouvé bon 
pour augmenter ses revenus, de nous rendre 
comme des moulous, saus autre formalité que 
lle de l'autorisation du pauvre conseil ei-dessui 
re Ce prélat retire du pays couséquemmen| 
400 Livres de la dime, et 10,000 livres de rente, 
ce qui fait 18,400 livres, tandis que notre bon 
Hoi, qui paye ses soldats, qui a toutes les charges 
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du royaume à sa solde, n'en retire qu'environ 
8,100 livres. 

Art, 27. La communauté de Jouques demande 
d être réintégrée dans la possession des régales, 
qu'elle possédait autrefois, et dont le seigoeur 
s'est emparé en vendant ou gardant, pour son 
comple, les arbres de haute futaie qui s’y trou- 
vient; comme encore dans la possession des en- 
droits dits valgairement patys, qu'il a vendus pour 
bâtir, ou qu'il s’est réservé pour y faire batir lui- 
méme; encore dans la possession des passages 
qu'il a fait fermer, dont il sést emparé, 

Art, 28. La communauté demande sul soit pro- 
hibé à toute peus de détourner les eaux des 
fontaises du lieu qui doivent se rendre dans le 
canal des eaux des moulins. 

Elont signé ceux qui ont eu. 

Atasi signé Gautier, juge; Benoît, consul ; B. Pay- 
san, consul; Ferre-Tracouade; Thul; Pena; Ley= 
TS Gaillard; Feicurd ; Martin; Blanc; Thie- 
nôux; ficard: Ricard fils; Bedos; Ricard; David; 
Roux ls; Charles Tardy; Thenon. André Bid 

aulier; Gouirau; V. Mouret; B. Tardif; Dan 

ouseier; Jean-Louis Baille ; Roman Caliez; Bail! 
J.-Houoré Blanc: Pierre Mouret; Blancs Pascal 
Court; Gouirau; Bachenïau; J.-J, Gouirau: L. Gouis 
rau; J.-J. Gouirau ; J.-J. Gouirau; Baille; J.-L. Cas- 
liguet; Borde: Joseph André ; Ricard Tardif; 
Roux; J. Gouirau; Michel; D. Gouinau; J. Goui- 
nau: J.-P. Arbaud ; Bernurd Pélissier: L. Gouirau; 
6. Mouret; Sub; Coust; Antoine Ricard ; Prou- 
xenc; Prouven ; Jean Arnaud; N. Baille; Constan- 

r. 


tin; Vial, greffier. 













PROCÈS-VERBAL 


D'assemblée extraordinaire de la paroisse de Jou= 
ques, sénéchaussée d'A ix. 


L'an mil sept cent quatre vingt-neuf, et le 
vingt-six du mois de mars, une grande partie 
des habitants, assemblés le jour d'hier, s'est de 
nouveau assemblée aujourd'hui extravrdinaire- 
ment, convoquée à son de trompe et de cloche, en 
Ja manière accoutumée, par-devant M° Pierre An- 
toine Gautier, avocat en la cour, et due de ce 
lieu de Jouques, présents les soussignés, el d'au- 


tres. 

L'assemblée, sur différentes propositions qui 
en ont st verbalement faites, a unanimement et 
par acclamalion, délibéré qu'il sera loisible à tout 
particulier de présenter ses plaintes et doléances, 
séparément, à celui de MM. les députés qu'il vou- 
dra choisie, et que l'assemblée charge expressé- 
ment de les présenter, lors de l'assemblée géné- 
rale convoquée à Aix. \ 

Lesdits particuliers, en exposant leurdite 
plainte au député qui les fera coucher dans un 
caler ad hoc de papier timbré qui sera fourni 
par la communauté, sera tenu de signer te; 
et s'il ne sait pas sigaer, il se fera ler de 
deux lémoins qui sigaeront, et qu'il sera permis 
au particulier sachant écrire, d'écrire sa plainte 
daus ledit cahier. 

L'assemblée a, par acclamatiou, exprimé le 
vœu le plus vif que les particuliers qui remet- 
tront leurs plaintes aux sieurs députés, surtout 
sur l’article de la chasse, avec exposition des ra- 
vages que le gibier fait dans le terroir, et de 
deman, lé tout particulier, sans exception, 
ait le soi ET TE 4 les re 

Signé Gautier, juge; consul; B. Payau, 
consul: Ricard ; de 





Davin; Baille; Proveuc : 
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3: Tardif; J.-L. Roux; Sub; C. Tardif; Saïot-Mar- 
tin ; Thenoux; FE Mouret; Gautier; Blanc: J. 
Gautier; Mourel; G. Mouret; Ricard, et Leydier 


de PRE s 
Collationné par nous, Vial, greffier, 


CADIER 


Des plaintes et doléances par nous reçues, en suite 

de la députation et du pouvoir à nous donné 

le conseil de l'assemblée générale de tous les 
abitants de la communauté de Jouques. 


1 S 

Pierre Prouven, ménager, expose que Barihé- 
lemy Prouven, 800 RE fut obligé 1le ke 
séparer d'avec sou fils, Il lui désempara une pro- 
priété de terre en remplacement de la dot pécu- 
niaire qui aurait élé constituée à son épouse. 
M. de Jouques, instruit de cette désemparalion, 
Jui en fit payer le droit de lods, avec menace de 
lui ôter une autre propriété, en usant de sou 
droit de prélation. £ 

Telle est la plainte dudit Prouven, qui a été 
transcrite, et par nous publiée aux présences du 
sieur Joseph-André Pena, Deer licencié 
ès droit, et de Blaise Garcin, maréchal à forge 
dudit lieu : témoins requis et soussignés avec 
nous, ayant ledit Prouven déclaré ne savoir 
signer. 

Signé Pena; Garcin, et Thénoux, député. 


LS 


Le sieur Joseph-André Pena, Ge et licen= 
cié ès droit du lieu de Jouques, a l'honneur d'ex= 
poser à Sa Majesté que si la perception des droits 
de contrôle était confiée à des gens éclairés, l'on 
ne verrait pas er continuellement les abus 
les plus intolérables dans cette perception, 

La perception de ces droits, dont la connais- 
sance est abstraite à bien des gens, doit être uni= 
forme dns tout le royaume, et les règlements 
sur cette matière doivent être également clairs, 
et fixant immuablement les droits de contrôle. 

Les directeurs des domaines du Roi, ou leurs 
commis dans la perception de ces droits, étant 
trouvés en contravention eux-mêmes, devraient 
être condamnés à subir personnellement les pei- 
nes prononcées par les rglements de Sa Majesté 
Ft les personnes qui veulent attenter à ces 


roits. 

Les contraventions du directeur des domaines 
ou de leurs commis, s'il pouvail en exister, 
doivent être constatées par un procès-verbal, qui 
sera dressé par tel député nommé par ordre du 
Roi; lequel vériliera, par pièces de comparaison, 
e registres du contrôle aux endroits néces- 
saires 


Ledit sieur lena expose encore à Sa Majesté 
qu'il est ce ses EX pre us nu 
rocureur établi la M 
Éontre les fermes Rs domatres du Roï, en matière 
de contrôle, un salaire qui s'étend à chaque indi- 
vidü au delà des émoluments fixés par la pro- 
vince. Il donne cette observation avant d’ex poser 
sieu nt 
M osté Que, dans l'aunée ASR fut forcé de 
rocès-verlial 
ù À eL eee de jante 
du contrôle, notaire royal, € juri- 
dietion du lieu de Jonques, sur une prétendue 
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lg anc a déclaré ne sa- 


Ainsi signé : Roux ; P. Ricard, et Thénoux, dé- 
puté. 
Y 


Pierre Tirau, travailleur du lieu de Jouques, à 
l'honneur d'exposer à Sa Majesté que, dans 
année 1780, ayaut dénoncé en qualité de garde 
DUR ; : et ren anne 

, le troupeau du nommé Jean [l 
Frs ro du même lieu, au profit du nommé 
Jean-Baptiste Burle, mulelier du même lieu, 
ledit Tiran fut maltraité par ledit Plane qni 
Vexcéda dans l'auditoire de justice, où la dé- 
nonce allait étre exposée, La femme de Tiran y 
fui aussi maltraitée par le parent dudit Blanc, 
Les mauvais traitements furent mis en notice aux 
sieur maire et consuls de la communauté, qui 
s'empressèrent d'assémbler le conseil, où il fut, 
à da pod ne 5 une de soutenir 
ce pauvre garde. Les sieurs consuls, pour pro- 
céder contre ledit Blanc, eurent l'honneur de 
fdre présenter, au nom de la communauté, une 
réquéle à M, l'intendant de la ville d'Aix en pér= 
mission de plaider. La permission fut refusée 
10 mondic kr l'intendant par des motifs 
sollicitation à la vue desquelles Sa Grandeur 
se laissa éblouir mr la l 
dudit Tiran. Jean-foseph Blanc, instruit de ee 
que ledit Tiran n'avait été écouté dans sa 
plainte, se porta à de nouveaux excès au point 
qu'il, poursuivit ledit Tiran Ja nuit et le jour 
pour le maltraiter. 

11 n'a jamuis été possible audit Tiran de se faire 
rendre juslice; au contraire, ce qui révolte la na- 
ture, c’est que ledit Tiran, qui n'avait aucun tort, 
ait encore élé décreté injustement de “prise au 
corps sans l'avoir mérité. Voilà de la manière 
ce on traite les innocents dans la juridiction 

le ce lieu. 

Telle est la plainteduditTiran, qui a été publiée 
aux présences de sieur Joseph-André Péna, bour- 

is, et de Jean Arnaud, ménager, tous dudit 
eu, témoins requis et soussignés, ainsique nous: 
Et ledit Tiran a déclaré ne savoir signer, 

Ainsisigué : Pena;J. Arnaud, et nous, Thenoux 
député, 

VI 


Ledit Tiran expose encore que s0n père, ayant 
éié porté à l'hôpilal général de la ville d'Aix 
que cause de maladie, il y fut traité pendant 

ze ou quinze jours pour obtenir guérison. 
Mais malheureusement il y mourut. - 

M. de Jouques, s'étant chargé do payer Les frais 
dus au recteur de l'hôpital à raison de la maladie 
dudit Tiran, s'empare d’un pied qu'il possédait 
au terroir de Jouques, quartier de la Palunette, 
qu'il promit de rendre à ses enfants en prélevant 
ce qu'il avait payé. Maïs il se garda bien de le 

re, pu il le vendit et en retira 700 li- 
vres, dont il ne rendit aucun compte à ses en- 
fants qui le lui avaient demandé, | U 

Telleest la plainte dudit Tiran, quia été publiée 
aux présences des sieurs -André Pena, 
bourgeois, et Jean Arnaud, ménager, témoins 
is et soussignés, et ledit Tiran a déclaré ne 
savoir signer, 

Ainsi signé: Pena; J. Arnaud, et nous, Thenoux, 


XL , 
François Roux, tailleur d’habits, a l'honneur 


itimité de ka plainte 
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d'exposer à Sa Majesté le j de sa propre 
autorité, fit saisie mon Lin mage par les cava- 
liers de la maréchauseée elconduit par Le ae 
comme un criminel, et conduit aux 8 SCi= 
goeuriales, sans décret, sans f ure, sans 
plainte et plaignant, Et comme il vit que out le 
monde criait, il Le fit sortir tout de suite, et il me 
lit Fer livres pour la prise des cavaliers, — 
Voilà la plainte dudit Roux. 
Signé ROUX. 
vu 


Barthélemy Tardif se plaint, comme habitant 
domicilié, que l'autorité lui a été assez funeste et 
rigoureuse, au point qu'il vit traîner sa sœur en 
po sans aucuns formalité et ne l'ayant pas 
mérité. 


É a signé : B, Tanié. 
IX 
. ee 'h Coulon, travailleur, expose que l'auto- 


4 été aussi funeste et RERT au point 
qu'on l’a saisi à la grande Bastide de Rians, où il 
exerçait l'office de serviteur. IL se voit saisir par 
trois cavaliers, accompagnés d'un huissier etd’un 
valet de ville, à neuf heures du soir, On l'en- 
chaine comme le plus grand criminel. On le 
conduisit à Rians, et tout de suite à Aix aux pri- 
sonsroyales. Îly resta Lrente-einq jours et retourna 
malheureusement la peau, et en fit pour un mois 
de convalescence, et encore de se domicilier du 
lieu de Jouques. Pourquoi ? pour étre soupçonné 
d'aller à la éhasse. À 

Voilà la plainte dudit Coulon, qui a été tran- 
serite, et par nous publiée aux nces de Bar- 
thélemy Prouven, travailleur et Jean Arnaud 
ménager, tous dudit Jouques, témoins requis el 
soussignès avec nous. Et ledit Coulon a déclaré 
ne savoir sigacr, 

Signé B. Prouven; [. Arnaud et nous Thénoux, 
député, 

x 


Pbilippe Prouven, ménager de ce lieu, expose 

Néant débiteur dé 115 livres à M. de Jouques 

le paya tant les arrérages que lé principal. Il 
retira quittance; quelques jours après, il le fit ap- 
peler parson domestique dé rapl a quittance, 
ce qu'il Bt. Il la retira, et lui en fit une autre qui 
né porta seulement que sur lesfütérèts, Pour s'en 
plaindre, il le menaça de le faire mourir en pris 
son. Il dit encore qu'ayant a une vigne et 
clos, il les Here L tranquillement depuis di 
mois. 11 y fit des améliorations, Le. ménager di 
M. de Jouquss le voulut en exerçant le retrait 
lignager. Ge qui ne se pouvait s6 faire, car 
n'aurait qu quarante jours et le seigneur le me- 
n CA De AT S Li. 

“Foi la plainte APE MEL à été tran- 
scrite et pur iée aux 
çois re Tailleur d'habits, al 


ces de Fran- 

témoin: is el. soussigrn RE 

srl ; 

et edit Prouven SAGE sigoen 

An pr Roux; J, Arnaud, et Thénoux, dé- 
P (] 


XL 
Jean-Joseph Leque C t, a 
AneUE exposer avec rspeË à lé que, 


Led 


ie 
LUCE LL Sr ueneut 
debate x 








eu 


Dnva DOS 
dou ot 





déni y 


lvie jé jo 
Ua réluser | 


Lobetisatson 


te Ja jundieuon des seigneurs des lieux, le 
wrient Créinsite #offit pour a-igner les moins 
noneulenent du lieu, mar le: mémnes, 
en préuant des lettres rogatoirer, Mais dés que 

nt Cartiguel qui pr out doit me faire avec 
ur d'éclat et 4 plus grands frais. Il faut un 
ssnier 01 wérgent royal étranger, parce qu'il 
faut inieux payer. quel abus! 

W'eut inoul, indécent, et même défendu sous 

























CAR ere TE 


avait fait la 
k é sines et Va- 
avait ren, Four quat et demi, 

# qu'ii n'a: jutcais tcuché un 
nguñer et notoire. el mérite 
toute l'amimadversion de la cour. > 

Le quel droit le juge de Juuques réglerait-il la 
nourriture du prisonnier à 1 sous jiar jour. lors- 
que le Roi n'en paye lui-mème que 6 sous ? Bt 
ce qui est lé par la volonté et la justice du 
souverain devieudra arbitraire suivant le apres 
d'un juge banneret ? Et Castiguet sera-t-il obligé 
de donner 4 sous de plus par jour pour mieux 
nourrir le meurtrier de son père ? Ne voit-on pas, 


Fu 
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danstous ces articles, où illégitimement prétendus 
où injustement altérés, la passion aveugle de ceux 
qui dirigeaient cette pi ure? 

, Faut-1l être surpris, aprés cela, si l'on a refusé 
si longtemps ce rôle de frais, et s’il a fallu faire 
réitérer les injonctions au greffier actuel pour le 
remeltre, sous peine, en cas de refus, de la saisie 
de ses biens, et même d'être ontraint par corps? 
C'était un mystèré d’iniquité conçu dans les 16- 
nèbrus de la passion, qu'on n’osait mettre au grand 
jour. C’est pour cela qu'on avait écrit à ce premier 

er : Vous ne devez donner aucun reste des 
ais de cette procédure ; ce ne pourrait être qu'à 
mauvaise fn qu'on le demanderait: ainsi vous le 
refuserez, et pour Loute réponse, vous lui lirez et 
communiquerez ma lettre, sans la confier, ni en 
hisser prendre copie. Get ancien greffier garde 
celte leltre et d'au pour la justilication, Du 
moins, l'a-t-il dit à plusieurs personnes. 

. N'est-il donc, pas naturel de conclure que Cas- 
tiguet, ayant déclaré ne pouvoir ni ne vouloir 
rester parlie, et ayant demandé au procureur ju- 
ridictionnel la véngeance de l'assassinat de son 
père, il ne devait absolument rien, en bonne rè- 

le, de tous les frais qu'on l’a obligé de payer. 
Que si ,pour éviter la vexation, il s'est soumis à 
iudempiser le fisc, {1 ne s’est obligé de payer que 
ce que le fisc en oblige de payer, et non comme 
parle civile; pour les honoraires indus des offi- 
ciers dela juridiction de Jouques qui ont été ex- 
torqués, ils doivent Ini être restitués, et tout le 
resle réduit à un ue payement : ce qu'on à 
lieu d'espérer des lumières. 


Et a signé Castiguet. 
x 


Ayant eu procès, ledit Ricard, avec un partiou- 
lier, on ne me rendit pas justice par animosité et 
caprice. Le tribunal subalterne local, déférant à 
ses ressentiments. 

Al se plaint encore que, possédant un pré au 
quartier de la Poteste, proche le village, le seigneur 
me le ravit sans aucun droit, et encore sans se 
pouvoir plaindre. ; 

Plus, il m'ôtait un autre pré par droit de pré- 
lation : n'étant pas bien aise de me voir une bonne 

riété, pour nous maintenir en) pauvres, 
oilà les plaintes dudit Ricard; les a transcri- 
et s'est soussigné. 
Signé RicAnD. 


XI 


Ledit Ricard expose encore à Sa Majesté que ses 
prédécesseurs lui ayant laissé uu affard de terre 
dont il a un bâtiment appelé le paroir de Silvy à 
drap; qu'il avait élé reconnu par le sieur Jean 
Beanurou, capitaine à Monseigneur l'archevêque, 
seigneur majeur et suzerain, franc de tous cens, 
en l'année 1584. De plus, la communauté passa 
un abonnement avec le seigneur, en 1712, rière 
mattre Guiout, notaire à Aix: el ledit exposant, 

dudit paroir en 1774, 


pro) 
tes, 


ayant fait reprendre Letravail 
le signeur lui im un cens sans aucun 
droit, et l'a forcé à le lui payer. 

Voilà la plainte dudit Ricard. 

Signé RicarD- 
XV 

Hraçuis Gavaudan, : me de Jou- 

eur le pied de onde el à lui, l'année dernière, on 
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lui en fit de ci en le menaçant de 
lui faire eye un Poche Le 

Il se plaint encore que, berger, c'est 
d'une grande utilité d'avoir un chieu pour lui 
servir à déclarer le loup. Le seigneur lui en fit tuer 
un et quelque temps après qu'il en eut un autre, 
fut forcé de le vendre. 2 

Voilà la plainte dudit Gavaudan qui a été 
transcrite, et par nous publiée aux présences 
des sieurs François Roux, tailleur d'habits, et de 
Jean Arnaud, travailleur, tous dudit Jouques; 
lémoins requis et soussignés avec nous, ledit 
Gavaudan a déclaré ne savoir siguer. 

Signé Roux ; J. Arnaud, et Thénoux, député. 


XVI 


. Laurent Decanis a l'honneur d'exposer à Sa Ma- 
je que, dans an temps, ayant porté sa plainte 
M. de Jouques au sujet du dommage affreux 
qu'il avait souffert dans l'étendue de vergers 
r le gibier, occasionné par le défaut de chasse 
la part dudit seigueur, et la population im- 
mense des lapins que les possédants en arrière= 
fiefs titrés par ledit seigueur ont répandue dans 
sa contrée, par la construction des re 
ils avaient placé tous les lapins femelles pleines 
ur répandre la population. La plainte dudit 
ecanis ne fut pas de bonne part de la 
part dudit seigneur, qui lé Lraila ignominieuse- 
ment et le renvoya, ajoutant encore à sa plainte, 
Qu'il acquit, däns un temps, un pré du nommé 
Bedos, qui lui fut ôté par droit de prélation par 
ledit seigneur, qui le revendit à un autre pour se 
procurer un bénéfice, A1: 

Al se plaint encore de ce que ledit seigneur 
construisit un cloaquedans un endi M pu 
à la communauté, pour y recevoir tout Le dégout 
des eaux pluviales des rigoles des rues du village; 
lesquelles eaux allaient se rendre, par un petit 
canal, dans ua cloaque qu'il avait acquis dudit 
Re : ce qui l’avantageait pour bonilier son 


in. 

Telles sont les plaintes dudit Décanis, que nous 
ayons transurites el publiées aux présences du 
sieur Joseph-André Pena, bourgeois, et sieur Jean- 
Joseph Ricard, négociaut: tous dudit Jouques , té- 
moins IT et soussignées avec sous; ledit De- 
cauis a déclaré ne savoir sigüer. 


Signé Ricard ; Pena , et Thénoux, député, 
XVIT 


Alexandre Burle, ménager de celui de Jouques, 
a l'honneur d'exposer EN jesté que le feu 
Jean-Louis Fouque, son parent, lui ft donation 
d'une maison qu'il porséit dans l'enceinte du 
dit ET e les aimables services LE avait 
rèçus CE recevait journellement. M. de Jou- 

ues voulut que celte donalion Füt à sa faveur. 
edit Burle, voulant soutenir la cause, il fut con- 
dumné à 800 livres des dépens. Pourquoi? 
parce qu'il était un magistrat. 

Il se plaint encore que, possédant un pré ie 
son _oncle avait acquis dé feu M. Cottroten A 
le 17 juin 1747, on le lui ravit en remettant 
droit de on pour retention féodale, après 
"4 fi a ai de d GA M je. TOUS ayons 

joilà la plainte dudit Burl 
RE el L aux ns Has 

a, % 
dudit Lieu, témoins requis et sous: avec nous. 
Et ledit Burle a déclaré ne savoir écrire. 

Signé Garein; Laugier, et Thénoux, député. 
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Art. 2. Les d de la nation provençale aux 
Eluls généraux à ce qu'il soit opiné par 
tôle el non par ordre. 

Art. 3. Les députés feront instance, pour que 
les députés de la nation aux Etais généraux du 
ppaue ne soulfrent pas que les députés que la 
noblesse lieffée de Provence a nommés, eu contra 
venlion des lettres patentes de Sa Majesté, soient 
admie dansles Btats généraux contre la disposition 
des arrêts du conseil du 23 février dernier, et moins 
encore que leur nombre réuni à celui des autres 
membres de Ja noblesse détruise l'égalité ordonnée 
par l'arrêt du conseil du ?7 décembre dernier. 

Art. 4. Les députés aux Etats généraux s'oceu- 

nt, préalablement à tout autre objet, de la ré- 
mation des tribunaux et de l'administration 
de la justice, tant civile que criminelle, Sa Majesté 
est trop occupée du bonheur de sou peuple pour 
qu'elle ne s'empresse pas de le faire jouir inces- 
samment du plus grand des bienfaits que son 
amour puisse lui départir. 

Art, ». Les députés solliciteront Ja CET 
de la véaalité et de la patrimonialité des offices 
de judicature, la suppression de tous lestribuoaux 
inutiles ou onéreux, et notamment des justices 
selgneuriales, comme un germe d'abus et de vexu= 
tions qui reproduit la tyrannie des premiers temps 
de l'anarchie féodale, 

. La formation des tribunaux supérieurs, où le 
tiers puissejouir de l'avantage inappréciable d’être 
jueé par ses pins où les juges soient HR 

a confiance de la nation, et l'organisation desdits 
tribunaux de manière que la durée des pouvoirs 
des juges soit réduite à un temps limité, 

La formation des tribunaux d'arrondissement 
aur le méme plan que les premiers tribunaux, 
avec attribution de souveraineté jusqu'au con- 
eurrent d’une somme déterminée. 

Les droits seigueuriaux qui sont en litige ou 
qui pourront y être entre, les seigneurs et leurs 
vassaux, soit en corps, soiten particulier, seront 
discutés et jupes par des compagnies de juges 
nommés ad hoc, qui ne seront ni seigacurs ni 
Yassaux et dont la moitié des membres sera choi- 
sie par le vassal ou vassaux, et l'autre moitié par 
le scigneur, PNR 5 NS 

Ils solliciteront que la justice soit distribuée 
sans épices, sauf à la nation «le pourvoir aux émo- 
laments des juges, relativement à l'importance et à 
Ja dignité de leurs fonctions. 

L'assemblée des Etats généraux cherchera les 
moyens les plus efficaces el Les HE) de pu- 
air les ji et les ministres prévarieateurs. Elle 
décidera la manière de les accuser et de les juger 
dans l'assemblée des Etats généraux. Elle pour- 
voira aussi aux moyens de prévenir les pro 
les jugements seront motivés à cet effet, “ 

Art. 6: Les députés di leront que la police 
soit attribuée aux consuls comme pères du mots 
Cest le seul en pour qu'elle soit bien faite et 
que les 8 des seigneurs, de leurs agents 
Ou dé leurs officiers ne re plus les vexer 
avec espoir d'impunité ; ils demanderont encore 

les consuls assistés d'un nombre déterminé 
prud'hommes nommés annuellement par un 
conseil so de tout chef de famille soient au- 
torisés à juger sans frais les contestations sur les 
affaires sommaires et de peu d'importance, de telle 
mavière, cependant, qu'il n'y ail dans tous les cas 
& deux degrés de juridiction forcée pour les jus- 


les. 
Ant. 7. Les députés RE 

munautés Ê man LT: 

droits ee attachés aux obces unis 





. et 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Sénéchausséo d'Aix. #15 
ux, dont les maires pourvus par Sa Majesté jouis- 
Lara avant que la province Pit ES ces off 
ces. et dont elles ont été dépouillées par le 
parieieat, immédiatement après la réunion con- 
OM 
Art. 8, Les impôls payés par les possesseurs des 
terres le seront également par tous en général 
dans une égalité proporlionnelle, et sans aucune 
distinction, et sans admission d'aucun privilége 
contraire dont les déparlis sont expressément 
chargés de requérir l'abolition; il en sera de même 
des impôts qui seront payés personnellement, où 
de quelque manière que ce sait, 

Art. 9. Les députés aux Etats généraux deman- 
PRE qu'il soit FALbES pan n de Ja dime 
ecclésiastique, qui sera remplacée parqune partie 
de Ping territorial, perçu sur le produit ts 
terres. La destination aura pour objet les appoin- 
tements des prêtres du baut et du bas clergé par 
tout le royaume ; les revenus des minisires de la 
religion seront uniformes, moyennant un revenu 
fixe dégagé de tout payement de décimes ; les fonc- 
tions curiales et du sacerdoce seront gratuites, 
CT que toute expédition de chancellerie épis 
copale. 

Fous les grands bénélices devenant égaux en 
revenu, aucun prélat n'aura intérêt à courir à Ver= 
sailles pour y solliciter une transaction où une 
abbaye ; pour éviter les factions dans les provinces, 
et les pres à la cour, au moment où une place 
dans l'église viendra à vaquer, il sera proposé 
par les assemblées municipales di pro- 
vinciales et nationales, suivant l'importance et 
l'étendue des, fonctions à confier, trois sujels 
au RoutEs en choisira un pour remplir cette pl 
vacaute. 

IL en sera de même à l'égard des places de ju- 
dicature ou d'épée, 

Art. 10. Les députés aux Blats généraux auront 
pouvoir de consolider la dette de l'Etat 
war aura été dûment vériliée, reconnue et 
apurée. 

Part. 11, Les députés solliciloront une nouvelle 
formalité d'Etat pour le pays de Provence, non= 
seulement pour l'administralion, mais encore 

our la députation aux Elals généraux, la dépu= 
Eva actuelle n'étant pas constilutionnelle et la 
communauté n’y ayant consenti que pour donner 
à Sa Majesté une nouvelle preuve de sa soumis- 


nécessité ue la nation soit également re LÉe, 
Art. 12. [is seront re de réclamer de la 
Majesté qu'il soit 


trals et de tous officie: 
nion de sa 


sesseu efs et du clergé du 

l'égalité de voix pour l'ordre du tiers, contre ce 
pr i Lt rdres, tant dans les Etats 

dans la ane intermédiaire, 


Art. L its seigneuriaux déri vantde la tra= 
dition des Ra eee directe, 
dimes féodales, seront déclarés pars 
tiellement daprès l'estimation qui en aura été 
faite par & à la volonté des villes où 

[ que tous les droits 








JÉtats gén. 1789. Gahiera.] 


étre regardés comme un vice de notre constitu- 
tion; nuus devons donc réclamer avec forcé 
contre cet abus qui relient les biens du clergé et 
de la noblesse dans une immunité. 

Que si la contribution égule est de droit naturel, 

participation aux digguilés laut ecclésiasLiques 
que mililaires en est une conséquence immédiale, 
pire lout gouvernement, quel qu'il soit, n'est 
ureux au dedans et puissunt au dehors, que 
lorsqu'il donne à tous ses sujels Le droit de par- 
venir à la fortune el aux honneurs; le contraire 
arrive lorsqu'il réserve a une seule classe de ci- 
toyens les bienfaits qui doivent être communs à 
tous. Les dons, les pensions, les grands bénélices 
réservés aux seuls nobles, Oleul à la fois l'ému- 
lation aux nobles et aux roturiers. Elles l'ôtent 
aux premiers, parceque pouvant par leur naissance 
à tout, ils n'ont pas besoin de mérite, 
el aux seconds, parce que ne pouvant prétendre à 
rien, il leur devient iautile, Priver ainsi un Etat 
ous qui peuvent l'éclairer, l'iustruire et 
le défendre, c'est un crime de lèse-nation. Qui 
urrait niér que dans la génération présente et 
dure du liers, il ne parultra pas encore des 
Bossuet, des Massillon et des Fléchier? Combien 
de ministres suballernes qui, par leurs talents, 
Jeur zèle et leur vertu, seraient dignes des pre- 
mières charges de l'Eglise; combien de Chevert 
dans nos armées, qui vivent ignorés dans des 
rangs inférieurs ; combien de Duguay-Trouin, de 
Jean Bart dans notre marine marchande, feraient 
encore trembler les fiers Balaves et Les fougueux 
Anglais, s'ils pouvaient parvenir au commande- 
ment des escadres? Fermer l'entrée des emplois 
et dés professions honorables à la classe la plas 
nombreuse el la plus utile, c'est étoufler le génie 
et les talents, et les forcer à fuir une ingrate 
parie ; cependant les nobles sculs dans notre 
constitution actuelle jouissent de toutes les pré- 
te : richesses terriloriales, honneurs, di- 
és, grâces,pensions, retraites, gouvernements, 
les gratuites et londations pour Les demoiselles 
nobles, chapitres richement dotés, en un mot, 
établissements de tout genre, voilà les faveurs 
que l'Etat prodigue à la noblesse exclusivement 
et aux dépens du tiers-état, 

* Ainsi, la noblesse jouit de tout, possède tout, 
et voudrait s'affranchir de tout ; cependant si la 
noblesse commande les armées, c'est le tiere-élat 
qi les compose; si la noblesse verse une goutte 

le sang, le liers-élat en répand des ruisseaux. 
La noblesse vide le trésor royal, le ticrs-état Le 
De le tiers-Glat paye tout et ne jouit 

rien. 

Que notre vie et nos biens sont en très-grand 
dues par les abus de l'administration de la 
justice; notre code civil et criminel porte encore 

'empréinté du siècle barbare qui l'a enfanté, 
malgré tous les changements que d’illustres ma- 
gistrats ont pu y faire par ordre de nos rois; ce 
sont ces mêmes additions, Lous ces urrêls de rè- 
glements qui ont jeté notre jurisprudence dans 
un chaos informe, dont il ne sera possible de la 
rètirer qu'en la régénérant entièrement, Tout 


| cal 
Sans examen de leur ca 
fortunes 


Point nos juges nature 
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de notre choix, c'est un droit imp: iptible du 
pouple d'être jugé parses pairs, Pre 
daus les tribunaux que dés magistrats nobles qui 
sacrilieut bieu souvent la loi au caprice, à tie 
veur, à leurs propres intérêts. Il est difficile que 
les parlements élant composés de nobles possé- 
dant fiefs ne fassent pencher la balance en faveur 
des seigneurs contre leurs vassaux. Nous espérons 
de la bonté paternelle de notre souverain qu'il 
rétablira le bou ordre partout, 

Pour ce qui concerne les plaintes et doléances 
eur certains qui se sont impérieusement 
peau dans l'administration des communes, 
le conseil pee se plaint que la noblesse pos 
sédant liuls ayant conservé dans la campague 
une partie de ses priviléges , : tous les 
édits et déclarations de nus rois, elle fait faire 
mouvoir pour les soutenir l'espérance et la 
crainte, ces deux grands mobiles du cœur hu- 
main; leur despotisme est d'autant plus accablant 
que ses ordres sont exéculés pür des agents 
nombreux et lerribles : tels sont le retrait féoual, 
les cens, taxes, lods, droit de chasse, les charges 
de judicature qu'elle fait remplir par des hommes 
äsés et rues à qui elle dicie bien sou- 
vent leurs conclusions et leur justice; c'est pour 
parvenir à ces différents moyens que les nobles 
se sont emparés des prérogatives de la mairie , 

uoique les communes les eussent achetées du 

oi un 1757. Les pa ents leur ont accordé le 
droit de faire autoriser le conseil municipal 
leur officier, sous le prétexte simulé d'empêcher 
les cabules el les factions; mais leur vrai but a été 
de s'emparer enlérement de l'administration, 
Leurs desseins n'ont que trop réussi pour le mal- 
heur des pauvres habitants des cunpagnes, en 
faisant exercer dans Les cunseils pa leurs ofliciers 
ua espionnage qui gêne les sullrages des labou- 
reurs, très-susceptibles de crainte. Îl'arrive de Ià 
ue Les bourgeois qui en fortune ne veu- 
eut plus habiter dans les villages pour n'être 
point exposés à un avilissement inseparable du 
Joux féodal, Au n'être point assujeltis à la 
luorgue d'un oflicier agent. , 

Ji arrive de là que les uen aiment mieux 
demeurer daus les petites villes, dans l'uisiveté 
et dans l'ennui, que de vivifier Les terres qui avi= 
lisent leurs cul vaieurs. IL s'ensuit que les puu- 
vres cullivaleurs sont prives de leurs conseils, de 
leur savoir et de leurs espérances. 

Que dirons-nous du retrait féodal, que les no- 
bles exercent dans leurs fiefs pendant l'espace de 
trente années ? de cès reconnaissances qui bou= 
leversent, ruinent la fortune de leurs vassaux, qui 
enchalnent leurs libertés el leurs propriétés ; 8u- 
rail-ce une plainte mal fondée? une demande in- 
juste que de demander la Lo du retrait 

féodal? la sûrelé des propriétés, La tranquillité 
du citoyen l'exigent. 

Le droit de chasse, si onéreux par sa nature, le 
devient encore plus par la rigidité avec laquelle 
lexercent les nobles dans leurs terres. Les tabou 
reurs yoient ravager avec larmes l'espérance de 
leur récolte par animaux destructeurs, sans 
oser y remédier dans la crainte d'une ure 
infamante, prise sur la seule déposition d'un garde- 
chasse souvent mal fainé et mulcté de plusieurs 
décrets. De jeunes enfants, pour avoir déniché des 
lapins où dés perdrix, plulôt par un plaisir excu- 
à leur jeunesse que par malice, sont flétris 
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la nation, que les Etats généraux se fassent re- 
présenter l'emploide leurs deniers ; que si, à Dieu 
ne plaise! un ministre avait le malheur de trahir 
la confiance de son auguslé maître, et les inté- 
réte de la nation, sura très-humblement et res- 
pectueusement suppliée Sa ne de faire in- 
Struire son procès sous les yeux des Blats généraux, 
. Cesta-dire des commissaires nommés par les 
trois ordres, pris à ité dans l'érdre du tiers 
aux deux autres ordres. 

Quant aux plaintes et doléances concernant 
les maux que souffre ladite communauté, le con- 
seil care les députés du tiers aux Etats géné 
raux de demander instamment à Sa Majesté : 

do La RUE des justices scigneuriales, Les 
retraits féodaux régis par les mêmes règles que 
les retraits Haas 2 u 

% La restitution du droit de lods que les sei- 
gneurs ont exigé des vendeurs lors des coupe- 
minis des chênes que le Roi à fait faire dans 
chaque communauté, l droil a été remboursé 
par un seigneur du vo pour être injuste 
ment perçu. 

4 L'exelusion des agents des seigueurs de la 
munieipalilé et de l'administralion des œuvres 
de charité. 

4° Le restitution des droits de la mairie aux 
consuls, ainsi que la police et le maintien de 
l'ordre public. 

6e La liberté et le pouvoir aux communautés 
de racheter les cens, taxes, banalités, sur le 

de la dernière acquisition. 

6 La restitution des régales aux communautés 
dont les CRT N se sout emparés dans les cam 
pagness quoiqu'ils en aient retiré les demi-lods. 

Labolition des lods perçus sur les commu- 
nautés sans transport de leurs domaines. 

8° De solliciter que la garde des bois et mon- 
tignes à] nant aux Communes soit confiée à 
la communauté et non à la garde du leur. 

9e Que les biens vendus par les communautés 
aux seigneurs, à leur sollicitation, leur soient res- 
titués en en remboursant le prix. 

10° De requérir que les séigneurs ne puissent 
exiger ni er à leurs agents et à toutes autres 
Pr nnes les honneurs qui ne sont dus qu'à leur 

[Ag UL'ES 

{ie La permission aux habitauts de se servir 
des égouts dés fontaines et eaux pluviales pour 
mouiller et faire du fumier pour engraisser leurs 
terres, tant qu'elles couleront dans l'enceinte du 
village, ce qui leur avait élé interdit par los sei- 
gneurs, sous peine des amendes pécuniaires, 
quoique lesdites fontaines appartinssent aux 
Comtuunes. 

La communauté rs en outre qu'étant as- 
servie au despotisme féodal, et par Conséquent 
soumise aux banalités, directe générale, elle 

enit encore sous l'esclavage d’une tuxe-cens 

iculière qui s'étend sur la majeure partie de 

son Lerroir. Taxe qui est fixée par les actes em- 
Done de notamment par celui du ?8 sep- 
bre 1616, au huitième des grains et lé- 
gumes et au dixième des raisins, olives, noix 
étamandes ; telle est la stipulation de nos der- 
nières reconnaissances. C'est la loi et l’usage. Le 
Eorer nous menace depuis quelques années 
d'étendre sa taxe sur les aus qui sé vendent 
en ‘herbe et la feuille de ; nous avons la 
coeur, de M ge le pourvu don oftice de 24 
re { s rbtection du 
nn 1 
la servitude de € 


, ëlc... soumise 
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envers ledit seigneur à la taxe du huitain des grains 
et du divain des fruits des arbres. 

Qui ne s'a EE simple id de ces maux 
EU tend fectuer ce dont il nous a menacés! 

mots génériques des fruits des arbres u'en 
exceplent aucun ; cependant nos ancieus baux ne 
désignent me les vignes, oliviers, noyers, aman= 
diers. Quelle ressource nous restefait-il pour 
prouver nos franchises des arbres autres que ceux 
stipulés dans nos transactions, si ces sortes d'actes 
étaient multipliés? Comment prouverions-nous 
dans rire années l’affranchissement de celte 
nouvelle servitude, puisque la Péyedte des 
cours souveraines porte que les servitudes éta- 
blies par plusieurs actes dans la najeure partie 
d'un terroir asservissent l'autre, à motnsque des 
titres clairs n'en prononcent pas la franchise? Si 
nous avons pris l'alarme sur cette stipulation 
inusitée, qu'on nous dise à quelle Mn et pour 
ve raison lé nouveau pralicien change là 
orme de stipuler les servitudes en usage chez 
tous Les notaires des environs, contraire à nos re- 
connaissances eb à celles passées devant sou pré- 
décesseur qui était aussi notaire et agent? AYOns- 
nous Llort de nous plaindre el de nous récrier, 
puisque, voulant établir la banalité de l'oflice, 
on asservit le pauvre peuple, sous l'appât de 
quelque retard dans le payement des lods, de con- 
tracter chez le notaire agent ? Nous implorons le 
secours de MM. les députés du liers-état à 
la prochaine assemblée de la sénéchaussée, et 
nous chargeons nos députés de prouver l'injustice * 
de cette slipulation par les pièces justificatives, si 
besoin est, et de concerter avec eux les ‘ens 
convenables poil y à à prendre pour prévenir et 
corriger de Lels abus, 

La suppression de tous les droits féodaux 
jusques après la détermination et la dissolution 
des États généraux, 

L'intervention de la communauté dans les fait 
et cause des particuliers qui seraient injustement 
altaqués par le seigneur duos la demeude des 
droits contraires à nos transactions, 

L'assemblée se plaint que les négocinnts et voi- 
turiers, pour des affaires pressantes, sont privés 
de passer le bateau à leur tour, ce qui porte des 
torts irréparables aux négociants et volturiers pour 
vaquer à leurs obligalions ; nous voituriers et 
négociants faisons des vœux ot des prières au 
souverain pour sà conservation. 

Gomme encore des particuliers se sont plaiuts 
d’avoir été condamnés par frayeur à des amendes 
pour avoir fait faire du charbon des branches de 
chénes blanes coupées par ordre du HE même 
après en avoir retiré le lods, demandant le rem- 
boursement dudit lods et amendes comme in- 
dûment perçus ; espérons du Roi bienfaisant et 
adresserons des vœux au ciel 


d pour la longue 
durée de ses jours. 

La présente assemblée réclame encore 1e chan- 

Eee l'administration de la province comme 
illégale. 

L'assemblée demande la destruction des pigeons 
comme animaux qui causent des dominages con- 
sidérables dans le terroir, 

Eufn nous chargeons nos représentants a 
Etats généraux d'assurer notre bon roi Louis X: 
que nous lui offrons tous nos biens, fous les sé- 


<ours dont nousSOm Ines , 08, Unes, 

notre vie même; qu'il ne en accepter l'of- 

frande comme un il de notre pour sa 
‘sacrée ét pour le maintien 


rie royale: 
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n'apporteront sur celle matière aucune délibéras 
liou qui puisse annoncer la précipitation et ac 
corderont tout le temps nécessaire pour que cu 
travail confié aux personnes les plus éclairées ct 
les plus vertueuses puisse étre conduit à sa perfec 
Mon, lequel devra être préalablement publié par 
la voie de l'impression, examiné par la nation et 
ne pourra recevoir sa dernière sanction que dans 
une assemblée d'Etats généraux. 
Fiscalité ; sa réforme. 

Art. 41. Mais quant au code fiscal, comme il offre 
moins de combinaisons et de difficultés; que les 
abus, Yéxalions ét cruaulés auxquels il donne 
lieu journellement exigent les plus prompts re- 
mèdes, lesdits députés seront chargés d'en de- 
mander la réforme dès à présent el avant la sé- 
paration des Etats. Les points principaux de eattés, 
réforme sont: que la connaissance de lous les cas 
pour le fait des traites, gabelles et autres régies 
où fermes sera attribuée en première instance 
aux juges ordinaires des lieux, lesquels juges se 
ront assistés par Le maire et premier consul, soit 
dans livstruction, soit dans le jugement; que les 

baux seront faits au nom, risque el péril de 
V'adjudicataire et ne tiendront lieu que d'exposi- 
Hon et de requête, laquelle, revètue du décret du 
ugern assignation, sera incontinent signifie par 
l'employé à l'accusé qui y contredira par lui- 
méme ou par procureur, par écrit ou de vive 
voix; que celle instruction sera sommaire et le 
queme porté dans le délai le plus court ; que 
l'appel des sentences du premier juge sera porlé 
en dernier ressort et sans autre degré de juri- 
dièlion au tribunal souverain el compétent de la 
que sans appel au conseil; que la rigueur 
es peines soit adoucie; que le citoyen ne puisse 
1 ütre arrété on emprisonné par les gardes 
nt décret où jugement: que le défaut de paye 
ment des amendes n'emporte point la condam- 
nation aux galères. 

D'abotir et prohiber sous les peines les plus 
sévères toute visite domiciliaire, exceptédans des 
magasins ouverls faisant ventes publiques, el de 
décerner les mêmes peines contre tout employé 
ui oserait porter la main sur un citoyen pour le 

lier; qu'il sera pris une règle par laquelle on 
nc lé commerce réel des objets pro= 
bés ou imposés, d'avec l'usage personnel et do- 
mestique, et que les quantités énoncées pour 
raison de ce dans un réglement serviront de li- 
mite pour aclionner sur la fraude des droils ou 
sur l'accusation de contrebande. 

Que les droits sur les marchandises soit étran- 
gros. soit nationales, seront portés dans un tarif 
Dopelenent affiché dans les bureaux et aux 

le de ville des lieux; que ces droits seront 
réduits sommairement à un seul sur chaque objet 
et perçus sur le poids net desdits objets ; qu'en 
cas de surexaction prouvée de la part des rece- 
veurs, ceux-ci seront condamnés au triple du sur- 


pu! faucune visite ne nourra être faite dans les 
AE les grands chemins, si ce n’est au bureau 
et sans rétrogruder même, par les capi- 


Xe 
j te visite soit faite par le seul briga- 
dier et en présence du contrôleur du bureau, 
Qu'il sera pourvu à ce que la quantité du sel et 
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Qu'il sera ordonné aux mairés, consuls des 
lieux, de faire des visites aux iers à sel ot 


1 

aux entrepôts du tabac, à l'effet den vérilier les 
qualités, et permis aux habitants des lieux de 
réclamer leur intervention pour dénoncer et pour- 
suivre les contrefactions et inlidélités par-devant 
le tribunal de droit, rer cas lesdits consuls 
ne pourront siéger audit tribunal comme parties 
intervenantes. 

Que Pusage de l'eau de la mer ne sera réputé 
contrebande pour les habilants des villes et des 
campagnes siluées sur ses bords, excepté dans Les 
cas où il serait prouvé qu'elle aurait été soumise 
à l'évaporation et celui où le boulanger l'emploi- 
rait à sa manipulation. 


Üniformité du préx du sel et reculement des bar- 
rières. 


Art. 42. Et enfin que le prix du sel sera rendu 
uniforme et modéré dans tout le royaume, les 
douanes intérieures supprimées et lous les bu- 
reaux de traites reculés aux frontières. 


Contrôle. + 


Art, 43. Lesdits députés demanderont aussi 
qu’il soit fait un tarif général, clair, uniforme et 
simplé pour la perception des droits de contrôle 
et insinuation, celui de 1722 ayant éprouvé des 
exceptions, des distinctions et extensions addition 
nelles al en font une hydre de difficultés inex- 
Free les, et que Le public sera délivré des véri- 
icatious rélroaclives dans cette partie, lesquels, 
ne dix ou vingt ans, viennent ruiner les 

es, 





Vénalité des charges. 


Art, 44, Dans Je cas où il serait proposé d'abolir 
la vénalité des charges, les députés s’elforceront 
d'éloigner une opération qui augmenterait 
sensiblement les besoire ile l'Etat, el si toutelois 
elle était déterminée par les Etats généraux, ils 
ne sont autorisés à consentir l'accroissement 
d'impôt destiné à ce remboursement qu'autant 
que les ofliciers des tribunaux souverains seront 
à l'avenir nommés par Sa Majesté sur la présenta 
tion des Etats où administrations provinciales, 
ceux des tribunaux inférieurs eur la préseatation 
des assemblées de leur district, elles juges ordi- 
naires sur celle de leur ville où conmunauté, 
loujours après due et libre élection, et que les 
juges ainsi pourvus seront à vie et imamovibles. 


interprétations des lois par lettres défendues, 


Art. 45. Ils ex nt à l'assemblée et à Sa 
Majesté l'abus qui s'est introduit dans les diffé- 
rentes paries de l'administration de supplécr on 
interpréter les lois par lettres, et demanderont 

u'il soit statué qu'à l'avenir une loi ne puisse 
dre modifiés et interprétée que par une autre loi 
authentique et jamais par leltres dé ministres ou 
autres gens en place. 


Etats dé la province. 


Art. 46. Lesdits députés aux Etats genéraux 80- 
ront chargés d'exposer à Sa Majesté l'inéxalité, 
de de province, ob réeufte lexeës do pouvoie 

rov in (l'ol ‘ui 
d'un ché, le mécontentement et la dpt de 
l'autre, une MES pacs dex dépenses 
ruineuses en faveur aines un aban= 
ton total des autres, l'impossible dau laquelle 
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CAHIER 


Des Dee et remontrances de la com 
munauté de la Verdière, sénéchaussée d'Aiæ(l), 


je : es os l'état dnpape 
son le et celui de ses finances, s'empresse 
de dmbler autour du trône la nation entière 
pour lui faire part de ses sollicitudes paternelles, 
HE re son avis, connaîtreles besoins et les sou- 
laits de ses peuples et traiter ensemble comme 
en famille des moyens RE peuvent a 
porter le plus promptement possible un remède 
eficace aux maux de l'Etat. 
C'est par ces grands motifs, c'est pour réformer 
venir les abus de re pour établir un 
re constant et in variable dans toutes les parties 
du gouvernement, qui intéressent le bonheur de 
ses sujets, c'est enfin pour assurer à l'avenir la 
félicité publique que ce Roi bienfaisant vient de 
convoquer au 27 avril prochain lesEtats généraux 
de son Doue de la manière la plus sûre et la 
pue immédiate pour se rapprocher des besoins et 
es vœux de ses peuples. À ces fins, Sa Majesté 
veut que lous ses sujels soient appelés à concou- 
rie à l'élection des députés qui doivent former 
celte solennelle assemblée. En conséquence, elle 
a ordonné que tous les bailliageset sénéchaussées 
s'assembleront pour conférer eLcommuniquer en- 
semble tant des remontrances, plaintes et doléan- 
ces que des moyens et avis gui auront à proposer 
en l'assemblée générale, et pour ce faire, d'élite 
iés qui doivent y assister. 

C'est en exécution de ces ordrès qu'il nous a 
été fait commandement par exploit du 20 du cou- 
rant de nous tous assembler pour dresser le ca- 
hierde nos pluintes, doléances et remontrances, 
et nommer le nombre de députés prescrit par Sa 

our porter ledit cahier à l'assemblée de 
la séncchaussée d'Aix, qui est fixée au 2 avril pro- 
chain, et pour k concourir à élire dans celle même 
assemblée les Res auxdits Etats généraux. 
+ Voila donc l'objet de la convocalion de celte 
assemblée extraordinaire, Jamais aucune nation 
ne A un témoignage plus flatteur et plus écla- 
tant de la bonté et de la conliance de son roi; 
connaissons-en bien toute l'importance et tous les 
ayantiges, ct pose répondre utilement aux vues 
bienfaisantes de ce prince auguste qui n'établit 
les bases de la mouarchie que sur les droits de 
Phumanité, qui ne fonde sa grandeur que sur l'a- 
mour de ses sujets, et qui est plus occupé de notre 
bonheur que de son autorité, nous invite à indi- 
uer nous-mêmes les institutions salutaires qui 
ivent nous gouverner, Ce grand monarque nous 
confie par là les droits les plus jaloux de la sou- 
verainelé. Hätons-nous de nous montrer dignes 
de re bienfait insigne. Fixons les objets de récla- 
mation qui doivent étre mis sous se3 yeux, ct ne 
nous en permettons ne sur des Ni utiles et 
relatifs au bonheur public, sans oublier les égards 
et le qui sont dus aux deux premiers or- 
dres. Notre modération et notre sagesse donneront 
un nouveau poids à nos remontrances. C'est eur- 
tout par notre soumission et par notre retenue 
que nous mériterons d'être écoutés. Exposons donc 
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notre situation avec franchise, confiance et vérité. 
sl que (2 Te de nos 
facultés rdres privilégiés sou 
tiennent à Dane d'en bout du ao le fardeau 
ancelle, plie 


imbe sous son poids, x 
Dans ces dispositions, l'assemblée, pénétréed'un 
ce sans bornes pour le 
PATES sera représenté 
TAUX : 

1. La suppression de tous les droits féodaux 
quelconques; tous ces droits sont oppressifs pour 
le peuple, les seigneurs n’en jouissent SOUS 
des conditions qu'ils ont foulées aux pieds. C'est 
la classe la plus indigente qui, accal d'impôts, 
pa ant des lods, demi-lods, cens, pensions féo- 

es, banalités, etc, fait le service militaire par 
la levée des mil et est encore soumise à 

yer pour soudoyer les troupes, c& qui élait à 

seule ch: les scigneurs. 

Les droits de lods sont fixés dans la commu- 
nauté de la Verdière au six, ce qui est une entrave 
lourde et pesante pour le commerce dés biens- 
foniis ; il doit être supprimé où du moins levé au 

role du Roi pue les seigneurs ne font plus 
e service militaire, 

Le retrait féodal est un droit destructif, el il 
devient encore plus oppressif par la faculté que 
les scignèurs se sont attribuée de céder leur droit 
de rétention féodale, qui n'est jamais accordé gra- 
tuitement, toujours à des personnes du lieu ct 
jamais aux pauvres cultivateurs où 
FE là, se trouvent éloignés de tout ce eu! 

atter leur ambition; ils ue peuvent Ir avec 
sécurité ce qu'ils achétent ét ne peuvent pas 
même donner à leurs enfants aucune éducation 
ni aucun espoir d'une soumission foncière si la 
faculté du retrait féodal peut subsister pour les 
seigneurs personnellement, la cession de cedroit 
doit du moins ètre prescrite. 

Le uroit de banalité est un véritable escla à 
s'il n'est pas aboli, le rachat doit en être gêne 
lement permis. 

Le droit de chasse devrait être généralement 
pos du moins à chacun dans 868 domaines. 

Lest inconcevable comme le gibier est destruc= 
tour des semis et dés jeunes arbres, principale 
ment des oliviers, dans toutes les communautés 
où la chasse est prohibée, et combien les domes- 
tiques des seigneurs, leur; chiens et leur chas- 
scurs font des dégits ruineux. 

Les seigneurs jouissent d’ailleurs d'un droit 

ui ne paraît pas être fondé ni en justice ni en 

ité : c'est le droit de deshérence et celui sur 
les régales et les égouts; ils en ont tout le profit 
sans aucun RTE qui serait celle de fournir 
à l'entretien des bâtards, puisque ceux-ci mou= 
rant ab intestat, où sans ériliers légitimes, leurs 
successions sont cnvahies par les scigocurs; ne 
vaudrait-il re mieux que les enfants naturels 
d’un hopital transmisseut de droit leurs succes- 
sious à l'hôpital de la paroisse où ils décèdent ; 
et colle de construire eux seuls et entretenir les 
payés des rues, puisqu'ils ne sc font aucune 
inc dé des places vacantes, ct les ar- 
renter à leur gré, ainsi que les égouts et les eaux 
pluviales, ce qui est destructif des payés et des 
rues dont les communautés sont actuellement 
obligées de faire la dépense. 

Cependant, commeil faut être vrai en tout, la 
communauté de la Verdière doit avouer ingénût- 
ment qu’elle ne se plaint pas des vexations de 
son qui généralement aimé CL res= 
peelé de ses VaSSiUX. 
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pis led ube pauelle. 
Or, on ne trouvera jamais des revenus annuels que 
celui des terres 4 des Capitaux. adminisira- 
ou éclairée 4 pourroyante tendra à coup sûr 
vers un but si salutaire, elle éclairera avec cou“ 
“ave prudence lous les chstacles que les 
us l'gnoraure, Les intéréts pre pour- 
raienl opposer à us systéme dont les avantages 
lau-dessus de tous les calculs. 

Pour que rien ne puisse diminuer les avanta- 
ges de celle heuretse innovation, il faut que 
loutes les terres ct les capitaux indistinctement 
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En particulic ü 

L'abolition des milices dont la levée et 
rentrelien inutile coûtent imn:asément aux 
comnunes; ÿ suppléer ea cas de besoin par de 


l'argint. 

LA sant à la culture les bras qu'on y dérobe 
par la milic», la population en peu de temps aug- 
menferait considérablement de laboureurs et 
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création destruction 
12: Labolion de la müi qe ot des droits im- 
les cuirs, a AATAU els on Lu pe pléer 
par ET Marine déterminée qui serai ie pis 
fabricant en proportion des ES qu'il 
aurait dans sa fabrique. 
Cette partie de commerce délivrée de celte en- 
traye augmenterait et fleurirait bien davantage. 
3. La Roof de vus lés reteveurs parti- 
rs; que le dech aque commun sera 
ectement au receveur général de la pro- 
nce et de là versé & dans le trésor royal, 
at Que ce biens de mainmorte né soient plus 


Cet article est essentiel pour la population, 

pe que tant re domaines du Rae seront 

iénables ct éternels dans la mainmorte, com- 
ment peut fleurir la population qui ne peut naltre 

de l'amélik TNT es terres par la NE 
cation, des propriétaires ? Car quel intérêt peut 
avoir le hénéficier de faire valoir uu fonds qu'il 
ne doit transmettre à D de semer ou de 
Dis pour une postérité qui ne sera pas la 
sienne? 

15. Que nul impôt ne sera légal et ne pourra 
être pee que quand il aura Gté délibéré par les 
Etats généraux. 

16. Insister à demander au meilleur des rois 
la convocation d'une assemblée générale et au- 
nuelle des trois ordres de la Pie pr former 
ou réformer la constitution du pays, dé réclamer 
de sa justice qu'il soit permis aux communes de 
se nommer un syndic avec res aux Etats, de 
s'élever contre là perpétuité de la TR 
contre la permanence de tout membre non amo- 
Je man en l'état des Ses gts aux États, 

le requérir la désunion de AL A du 

past, DU consulat de la ville d'Aix, l'admission 
ütilshommes non possèdant fiefs, et du 

elergé du sccond ordre. L'égalité des voix pour 
Vordre du liers, contre celle des deux premiers 
ordres, tant dans les Etats que dans la commis- 
sion Jenna, l'impression anpuclle des 
que de Ja province dont envoi sera fait dans 
que communauté, et que. la répartition des 
sommes que le Hoi accorde a ju 1 DAYS, sera faite au 


sein des États et pe eux arrêtée. 
17. Une imposition sur la luxe, qui est une des 
pou ales causes de la dépopulation de l'Etat. 


uxe amëne HR de EE Jui : il 
‘be nombre de ma ages, gagne dans les con- 
ait ons aisées, le travail dans les classes occupées, 
l'accroissement des arts multiplie les modes, les 
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te. 
. La liberté individuelle de tous les su- 
ts du Roi sera déclarée inviolable et la Jiberté 
le la presse sera reconnue et adoptée, 

Art. 7. La justice civile sera réformée. 

Art, 8. La justice criminelle sera lement 

réformée, surtout au chef de l'instruction de la 

jure E doit être faite publiquement et en 

la présence du conseil que l'accusé pourra choisir, 

rt. 9. Le tiers-état sera appelé concurrem- 

ment avec la noblesse à tous les emplois civils, 

militaires et ecclésiastiques, la vertu seule de- 
vant être préférée. : % 

Art. 10, Le prix du sel qui croît en Provence, 
et dont la cherté ruine la source de l'engrais, sera 
réduit et uniforme, 

Art. 11. Toutes les douanes seront reléguées 
aux frontières du royaume, et le commerce sera 
rendu libre dans tout l'intérieur de l'Etat. 

Art. 12. Les communes auront un syndic, qui 
aura séance et voix délibérative aux pro- 
vinciaux. 

Ar. 18. Dans toutes les assemblées nationales 
ou provinciales, Pon votera par tète et non 
ordre, et le tiers y sera en nombre égal au moins 
à celui des deux autres ordres réunis. 

Art. 14, La vénalité des offices de magistrature 
sera LES - 

Art. 15. Tous les impôts seront supprimés, hors 
unsimple droit de contrôle sur chaque acte pour 
en assurer l'authenticilé. 

Art. 16. Un impôt unique proportionné aux be- 
soins de l'Etat sera assis sur tous les fonds sans 
aucune distinction. 

Art. 17. La durée de l'impôt n'excédera pas le 
terme fixé pour la tenue des Etat généraux, et ce 
terme. , l'impôt cessera de droit. 

Art. 18, Les ministres du Roi seront comptables 
aux Etats pres de l'emploi de l'impôc et de 
Frs qu'ils auront fait de la confiance de Sa 

es 


rt. 19. Les comptes rendus par les ministres 
du Roi aux Etats généraux seront imprimés. 

Art. 20 Tous les priviléges seront abolis. 

. 21. La dette de l'Etat sera reconnue et con- 
solidée. 

Art. 22. Les mairies ap} antes aux COM- 
munaulés qui les ont acquises en Provence, c'est 
aux maires et non aux officiers de justice à au- 
toriser les conseils municipaux et à y exercer la 
police dans le lieu. 

Art. 23. La Provence étant un co-Élat et un 

ya non subalterne, doit étre maintenu duns le 
Aroit d'asseoir et d'abonner l'impôt qui aura 
üté déterminé aux Etats généraux. 

Art. 24. Le nombre des troupes sera fixé sur 
le besoin absolu de l'Etat; les milices et gardes- 
côles seront supprimés, et ai l'on veut les laisser 
subsister, les communautés doivent être chargées 
ælles-mêmes et elles seules d'en faire la levée sur 
les ordres de Sa Majesté. 

Art. 25. Pendant la tenue des Elats généraux, 
nos États seront et demeureront assemblés pour 
remédier aux difficultés imprévues. 

Art. 26. Les administrateurs quelconques seront 

L complables de leur conduite envers 


leur L. 
Art, 27. L'on imprimera tout ce qui sera réci- 
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proquement écrit et répandu tant à nos Etats 
provinciaux et nos Etats généraux. 

Art. 28. Tous les biens du clergé seront déclarés 
ae l'Etat, auquel ils seront réunis au dé- 

des titulaires actuels, et le produit des ventes 

qui en seront faites alors, sera Ei le 

payement des dettes du clergé, à co dé- 
cit de l'Etat. 

Art. 29. Les biens grevés de charges à raison 
des fondations astiques seront affranchis, 
en payant par les propriétaires d’iceux la somme 
à laquelle ces charges seront évaluées, lequel 
payement sera fait entre les mains du trésorier 
de la communauté où lesdits biegs seront situés, 
etle produit des fonds en provenant employés 
à augmenter la rétribution des prêtres desservant 
les paroisses, lesquels acquitteront les fondations. 

Art, 30. À l'égard des des jus-palro 
uats laïques, le jus-patron pourra ndre et 
retenir Jes fonds et revenus à la fondation, en 
remboursant, comme il est dit en l’article - 
dent, les deux tiers de la somme à laquelle seront 
évalués en fonds lesrevenus dudit ce, le tiers 
restant étant le dédommagement de la perte de 
jus-patronat qui sera et demeurera supprimé. 

Art. 31. Le clergé, n'étant et ne pouvant être 
qu'usufruitier, ne sera plus admis aux Elats gé- 
néraux, comme ordre, sauf aux membres du 
clergé de figurer dans celui des deux ordres aux= 
quels ils tiennent dans le cas où ils y seront dé 
putés par Les pro ë 

Art. 32. Les noms de eur et de vassal 
entre les sujets du Roi seront à jamais proscrits 
dans les actes tant judiciaires qu'extrajudiciaires. 

Art. 33. Réformation de la perpétuité de la pré= 


consulat de la ville d'Aix. . 
re 35 RTE HE présent ES See à 
x originaux, dont l'un sera r le député 
de cette 6ommunaut à l'ansérmblée Qui 
er, nouveau 


à Aix, et l'autre adressé à M. N 
Sully, sous un autre Henri. 
Signé Gombe, maire-consul ; Bo: Res 
; Facoman:; J. Serin; Blanc; Nauvely; 
.-B. Panisson : Gérard; Roux neveu; J.-B. Ve- 
raud; Gabriel Gouiran, Joseph Signora; François 
Roux ; Joseph Bonfils, Narcisse Ricard ; Gartiez; 
Turc; Jean-Pierre Panisson; Joseph don pren Vi- 
luestrés; Justines; Lambert; Jacques Roche; 
. Audibert; D. Peyron ; Ur. Justi= 


toine: Etienne Deluez; Jean Danin; Sigauret; 
onde Benards Giro, Nicolan;  Léiberte 


La communauté de Marignan observe très-res- 
ctueusement au Roi que la banalité sous 
Equelle elle gémit est une servitude contraire à 








Ja liberté publique; elle est ruineuse pour les 
DE le OA ds il 
nl 0 H 
Fensuit dite cela uneinfinité d'abus iolaabién 
qui se multiplient de plus en plus. 
Premier abus. 


grains 
trois jours consécutifs les moulins, et jus- 
ee mire de cu doivent 
ils vivre pendant ce temps là? Les trois jours 
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pension viagére suffisante pour leur subsisi 
4° Que le nombre des curés et des viçai oil 
ineut nee, et qu'il soit accordé 
partie ini des ministres des au- 
Le émoluments Dis proportionnés à leurs 
rte ER pour que les malheureux ba- 
tants de la campagne ne soient plus privés des 


secours spirituels, 
Art 6: Messieurs nos représentants seront au- 


torisés à demander que adatte nationale, si elle ne 
Lt étreentiérementacquittée, soit sanctionnée 
Leg Etats généraux. et prendre les arrange- 
ments plus convenables pour son entier amor- 
renier mais ils auront grand soin de statuer : 
1e Que la nation ne puisse étre imposée dans 
aucun cas sans son consentement. 

2e Que lus Etats généraux seront convoqués pé- 
riodiquement au moins de cinq en cinq ans. 

8° Que les ministres pourront, dans {cs pressants 
besoins, faire provisoirement quelques emprunts, 
à condition néanmoins ina ces emprunts seront 
ralifiés pur les Etats généraux suivants. 

4e Bolin que les ministres seront responsables 
de leur administration et tenus d’eu rendre compte 
à T TS assemblée. 

7. Nessieurs nos députés s'occuperont en« 
scie & de “Vouv important de la législation. Ils 
ro la réforme du code tant civil que eri- 

minel, Quant au premier, ils demanderont que 
les lois soient CURE que la longueur de la 
procédure soit abrégée, les frais exorbitants di- 
minués; quant au second, ils demanderont que FE 

ure criminelle cesse d'être secrête, qui 

out accusé puisse prendre un défenseur, rs 
Yatrocilé des peines soit adoucie et proportionnée 
aux délits, enfin que tout accusé reconou inno« 
cent, obtienne des dormmr et intérêts propor= 

à la durée de sa détention, et aux pertes 
qu'il peut avoir essuyées. 

Art, 8, Messieurs nos représentants seront 
LES de Te Dr contre la vénalité 
des chi ue sisteront forte- 
ns SpA que ANRT supérieurs soient 

de membres dont au moins Ja moilié 

en, dans l’ordre des communes, pour que 

ee Dit ik pue être jugé par ses pairs. Îls 

démanderont l& suppression de plusieurs tribu= 

paux reconnus onéreux ou inutiles, et que Ja 
justice soit rapprochée des justiciables. 

Art. 9. Ils requerront la p Fans de r0 d'uneloi 
salutaire qui lise à rs dans le royaume le 

sort des mendiants et apaon 

Art. 10. Le exposeront l'abus alle commis 

ms lès bureaux du contrôle sur les fausses in- 
tarprMalions du tarif, sur les qualités des parties 
des pauvres ouvriers, surtout, toujours assimilés 
aux notables artisans pour en extraire des droits 
S AT 

T- Messieurs les représentants de la nation 

auront trés-humblement Sa Majesté 
bieu rentrer en possession du 

LT de rendre la justice à ses peuples et 
les délivrer des inconvénients sans nombre aux 

nn EE seigneuriales sont exposées. 

2, 1ls demandéront re soit accordé aux 
“bete inférieurs le droi de juger juger, en dernier 
ressort, jusqu'à la Concurrence l'une somme dé 


Art. 43. [ls s’éléveront contre la négligence vis 
1e Pire ne cos AU 
es depuis q partie de 
RRtE a été enlevée aux officiers EE 
revêtir les j des 


pour en 
-En conséquence, ils insisteront pour que la 
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lice soit rend officiers 
Sr EU CU 
DT Le Da pe EME les juges 


fn 14 Ils demandaront, el la dndivis 
duelle des citoyens soit esectanent 
dans aucun caë, on n6 puisse ÿ altenter sans 


cune forme de Fra qu'en con {nt 
lettres de cachet soient aies, les p: à 
telles que la Bastille ise, etc, 
démolies, leurs matériau. étleurs emplacements 
Vert 18 La exigent que le liberté entlées de 
la prés soit accordée, “ à rendre (out auieur 
resi e de son ouvrage, ou tout éditeur 
imprimeur ai l'ouvrage est posliume où ano- 


She 16. lle s'élèveront RES CO lois Een 
ses qui privent CT le Fans Les ue 
l'honneur de servi pe nt LS 
mées, 0it Pret) 
conséquence que out ei sans ait le Foie pr ps 
rs LCR tout po tant pare BTE 

des concurrent soit 


“ à deleurs droits. 
Art. 17. Ils demanderont 
, que Ke navigalion 


trial ee RÉ lusifs, et notamment ere 


Art, 18. ne Meont contre cette foule 
sr EL de RENE qui empêchent fins 
ustrie 
Art. 19. Îls Hs + puissamment en en fa- 

veur de l'agriculture; ils solisterant la sup, 
sion d'une g partis des impôts tue a (= 
reux habitants de la campagne sont surchargés, 


le commerce soit 


t favorisée, que tous 


et principalement de la dime Ja 
plus ruineuse et la plus inutile dé les 
impositions. 

des eurs Eu Lee Le 

tés soient éteintes, Fes rs , les 
corvées euriales réformées, l’ droit de 
vis tyracuique du reituit Model ’aniealies 
Y ra 

entin, ils Sonsnteron qu'il soit loisible à toutes 


les communautés qui en auront le pouvoir de 
s'affranchir de tous les restes avilissants de la 
servitude féodale, 


SEGTION DEUXIÈME. — Doléances parti 
intéressent ceile 


IL est aisé de concevoirque la Provence aurait 
bien peu d'avantages à se promettre de l'assem= 
blée des en généraux, si elle n' une 
constitution légale pour ses Etats 
Les deux ers ordres de tnt conservant 
toujours la même influence dans ses assemblées 
otre ie L maintenir en in dé 


qui 


DR es 
nl ent an nombrs sen de Pro= 
“ ence égal à des deux premiers ordres 


Art. 2. Que le ers-tat at le droit de se choi- 
ST ee 
508 

. 3. Que les nobles non possédant flefs, et 
1e Grue du Bacon or lun doit de députar 


= 


UM Tue 268 DR almre 


20e La Siuramment ie pe JPPIAÎR Æ 2 
gonna Le ef. “air 1er fe FUirers 

Me LOUE à Paul st ville. er 
tue # pu À jreulenl sut ie ArIiSONAMEeNL 
dE “asou LER PUR VU 

2. 4. 0e JPA DL J42 2286 L'AR 

eur A1 Ut Le à xIlé L'ut. 

der Se Ce 2 JUSTE LL JATE HUE 
Dust Jar ie HAUT Hentai a 
we. Hem UD Le à DATE IAUET 





MT 7. ou 8 NUM uenc & Luc LE 
des ire .envs tetes € De | imnte Au 
dé Sue sur avi 

A À ne fr amp Le Æ JEVUUEZ SUEAC 
ftgmmen ‘ame ans 2% OUT 21 vit 22wime 
def HLÉMNACA À JUL 4 SUUIUDAUES DR 
tépuent Grasémenc ul Lac in Du 
def Le raperes 

AY. ne ni DAGULE QUE 8 ETS 
Arai A1 ue BIS AE Wienc ÉLUS 
dé 6e Das 

AS. 2h ue er WU Dé © AL ME 
gear de mème Que JMNAAU ON Le 728 jar 
Pen More + 4 AA Joue suent OA 
fanr ve went ter DC I jar MIE rite 

ter. 15. Que ana ge 3081" € Pit où 40c 
Lee uemüres jet SURPE MILFMAITER L'UMUE ES 
AURA Le D ler 2 guutr CO 
bis danr bit SrÉDOER lp ais 200 ËL de 
mue pue ie out DLL: FATENNT le furer 2e 
Mémentionni inde nt fnrs rite 0 HAE CES 
Qué con Alive GATE Tes 2 RAM ETS 

des AmbrT EC 16 MENTALE LA LEE DLL SIG 
CRMBMAANLÉ RL 2 DE TÈLEE. ME, PAR DLL. GA 
let oynmle rifrite.sme tétes montés à Axa 









Sectes TRE — Dhéancer periales realires 
s Ab mm unaaalé. 


AT 59. (art à 2 pére. na “barons Ds 
LLC APE RER RE LA : 

VU a bon tiger snent rostrées tans les 
brava rene qui leur furent prescrites lors de 
Lens basnssenl: 

2 Une x inter ui vent Lis féiénrs 
sen plarées d'u maniére coufrne à l'ordon- 
fans 6e la manne: 

De Queer le vrifeasent qui existe à cet égard soit 
rime; 

4 (pe Ve prie pe:Mant an conwil des 
des este les sieur inarquis et cts de 
LA d'one part et je corps des pécheurs de Marti- 

a, le siéte del asiraols ét Là coninunauté de 

sou: ville, 1 memvagnear le crand aisiral 4e 
Vrais, parties intervenus au procés. sien dé- 
fostiveswnt joué le plus Lit que faire #: pourra: 

ir Ines, atetidant, il sil fait défenses aux- 
ditx sieurs marquis et comte de (aliffet et à leurs 
agents d'exercer cire lesdits pécheurs aucune 
vexaliont, de lever aucune contribution sur eux 
de lea wainelre à aucune amende, et de faire, 
BUT EUX aucune saisie; 

(Que les tartanes ou autres bâtiments qui 
entrent dans les canaux de Martigues et sont 
obligés d'y xéjouruer, soit pour se radouber, soit 
détenus par le mauvais Leiups, ne puissent étre 
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OR. 11 AUS JAUNE SUUAMNES 2 CURE 
imeute JU 2 HU. © OU ++ JAUNE OA 
MENT: 
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ar À Cnalc al “VON IDE SMLÈSRE 
due 4 160 18 due (OC 2 1eH2SIR 2€ S EE 
L C HeINQUE MC “YCPUS. UE Su 
ace me Amis ar Ci Joe UCATÉ QE 
ae laits Le 2 JOUE LOS @ fre 
DL JUUTUES: QUE ALU 1 LIVIMÈNE qui 
“UDC fe & 7e AL A: Le dm: ic is gre- 
Jouteu 2 à Ier 182 JO be 
COS HAZSS JUL 7 laser. d'aseumt 
AIT D # ‘and HE “üsensuie 30 Le 
WTTe2 LL Adi à Am Îes TUMMIPE LE pe 
is HorDiesS à Su DATE 4C LUS SAS HER 
PTE Lt SUIES be der 

27 à. fu 20our0s 2 ‘mme des 
cs snérurt 2€ 1e Se es 1 Saveur de nos 
Juss maouce ee ae 10MOoreps de G- 
Dans 1Les à COCO Me Zais ame La plus 
dr Jarare Jar & OLSEiTE DS CES 
Le Ce Ti 4 & DGCULe Ma de sa part 
2 juLe 30° à gra Vus ajyJlLos à mme 
æmnouws LCL LE QUES JU ee roër quel- 
ges admet J0Mr Le act de es Inber- 
Luis. est ue sel noten Lex empiener Les fré- 
das En si gant 
de ETS. 

AT 1. 22: à ia OOSTUTUE LORS reqÉrORS 











t de “00e des sale 
BCE RLCHI em Legs 





# de Los LTHIE AU Que Os à été ac- 
Dre à La ville de la Cat 

Ar 35 Vios pcernsas ii reoavekr nos 
gains care le conisaire nue c-desces; 
LS el traités, de sa 








‘a rien reçu, et que néanmoins. depuis près de 

nzt ans, On a entièrement ces d'acquitier les 
renes. En conséqu:nce. les chefs desdits corps 
supplient trés-humblement Sa Najesté de vouloir 
bien ordonner que les sommes par eux fournies 
leur soient remboursées avec les arrérages qui 
sont dùs. 

Le remboursement ne saurait nuire à l’Elat, 
puisque les sommes sont réellement sorties des 
coffres du Roi. 

Art. 7. Messieurs nos représentants seront char- 
g6s de solliciter vivement l'expulsion du sieur 
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Préville-le-Roi, commissaire des classes de celte. 
ville, qui a été demandée par acclamution dans 
notre assemblée du tiers-état tenue cejourd'hui. 
. Art: 8. Îls représenteront que la ville de Mar- 
tigués élant maritime, fournit au Roi un très- 
grand nombre de matelots, que nonobstant cela, 
la levée de la garde-côte qui se fait dans la méme 
ville enlève une foule de bras à l'agriculture; que 
parmi ces derniers on tire un cerlain no! de 
canouniers que l'on embarque 
les vaisseaux de Sa Majesté, en Lemps de guerre, 
quoique leur destination soit formellement bor- 
née à servir sur les côtes : dé plus, que les com- 
missaires de la marine forcent un grand nombre 
de cultivateurs qui n'ont jamais mis le pied dans 
aucun navire, d'aller servir sur les vaisseaux du 
Roi; ieurs nos députés démanderont instam- 
ment que ces abus soient réformés. 

Nous, soussignés, commissaires nommés par 
la délibération Te dans l'assemblée du tiers- 
dtat de cetie ville, commencée le 27 du courant 
ét lerminée cejourd'hui 29, pour procéder à lu 
rédaction du cahier des plaintes, doléances et 
remonirances, déclarons nous étre occupés de 
ladite rédaction, avoir eu égard aux réclamu- 
tions des différents corps, corporations et com- 
miens, et avoir formé du tout le présent 
Fe que nous ayons signé conjointement avec. 

vi 


L Estraquier, viguier, et 
consuls de celte ville, AMartigues, ce 29 mars 1789. 
Tel est le cahier des doléances, plaintes et re- 
montrances de la ville de Martigues, arrêté dans 
l'assemblée générale des habitants de ladite ville, 
MÉUns Hauaguier, viuier: D ul ; Gi 
8 er, viguier; Boyer, consul ; Gra- 
. Tavernier de Courtifes; rt Audon ; 
Ju ; Vidal; E. Romans; Martin; Pistoye; 
Genen; Reybaud : Granier : N. Doumergue ; Vil- 
leneuve; Bonis ; Pierre Brillan ; Boxe; Bonneton. 


ment sur 


L les maire ct 





CAHIER 
Dés doléances de la communauté de Mayrargues (1). 


Art. 1*, Que le roi de France dans le comté 
de Provence ne cessera de prendre la qualité de 
comie de Provence dans tous les actes relatifs à 
l'exéeution des lois et à l'administration du pays. 

Art. 2. Que la présente assemblée ni sa forme 
ne pourra nuire ni préjudicier à la constitution 
du pass qui ne reconnait et ne peut reconnaitre 
. dé ue l'assemblée de la nation en forme 


onale 
dudit pris ainsi que Sa Majesté l'a déclaré 
Les de convocation. 

Art. 3, Que les Etats 

qués de droit tous les trois ans TT EE 
règne, VO 
vocation fera cesser Lout in) Er y 

Art. 4. Que nul em, ne sera fait à l'avenir 
sans le consentement exprès de la nation assem- 
blée ua Etats généraux ; ledit cas, déchargée 
de tout ce qui serait fait en son nom. 

Art. 6. Les ministres comptables aux Blais, et 
nsables de leur administration en tout ce 
qui sera relatif aux lois du royaume et aux di- 

pylications des rapostt 


ux seront CORvO- 


Yursvs à ions. 





1 Tr Don eo cahier d'après un manuscrit des 
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Art. 6. L'impôl ne sera cousenti | Ir être 
CRE c également Te HO 

es iudividus composant la masse entière de Ja 
D, nonobstant tous droits et priviléges ac- 
co! 


Art. 7. Sera fait ua impôt ne et relatif soit 

à la réalité des biens, soit à l'indusirie, soit au 

rene pr 
.8. Que les impôts seront librement! 

par les provinces, ES leur produit versé tre 

diatement dans le Lrésor royal. 

Art, 9. Les douanes seront établies aux extré- 
mités du royaume pour laisser la libre cireulu-, 
tion intérieure. 

Art. 10. L'entrée dans le royaume de la matière 
première de fabrication, droit prohibitif sur celle 
que le royaume peut fournir, droit modéré sur 
la fabrication et la denrée sortant du royaume, 

Art. 11, Tous édits, déclarations, arréts du 

lettres patentes élublissant des droits 
ou faisant jusques à aujourd'hui loi dans le 


| royaume, révoqués, comme contraires à la con 


stilution. 

Ari. 12. Tous les domaines attachés à. la cou- 
ronne seront de plus fort déclarésinaliénubles, et 
au moyen de ce, toutes aliénalions préeédem- 
ment faites, déclarées nulles comme contraires 
aux droits et à la constitution du pays, et tous 
détenteurs tenus d'en vider leurs mains ; & la 
poursuite du préposé de la nation qui sera à cet 
effet commis. _ 

Art. 19. Qu'il n'y aura plus entre le souverain 
et la nation aucun corps qui puisse se dire ni 
être réputé intermédiaire, et au moyen de ce que 
le cle la noblesse et la magistrature ne se- 
ront plus que des membres formant partie de 
Lrrr Ma VO tion des lois portant impôts, 

rt. 14. La vérilical 
sera énlièrement délaissée aux Elats de chaque 
province, et l'en. ot coulié aux déposi- 
taires des Litres AUX « 

art. 15. Que la justice sera universellement 
rendue au nom du monarque comme le seul pro- 
tecteur de la loi, qu'elle sera gratuite étant à la 
charge du souverain, comme représentant quant 
à ce lu nation. Toutes les charges de magistrature 
et autres, quelles qu’elles soient, soient déclarées 
non vénales et amovibles, et au moyen de ce 
remboursables et éteiates. 


Art. 16. Lu nomination des nouvelles charges 
sera faite par Le Roi sur la tation dé lois 
sujets pour chaque, lesquels seront choisis par 


les Etats provinciaux. 

Ant, 17, L'administration de la justice réformée 
tant au civil qu'au criminel. De manière que les 
parties n’ayaut qu'un seul degré de juridiction, 
un seul défenseur, qui, nonobstant l'extinction 
des sera continué en la personne des 
la leur décès, démissions, cas de 

lorfaiture, interdiction. 

Les procès au civil jugés à l'audience ou sur le 
concours des requélesdes parties, dans une année, 
à RENE EST perte des frais faits par les 
défenseurs comme frustrés à la charge de la par= 
lié qui aura donné lieu au relard par fuité, mo- 

, qu'autrement. j 

Au criminel, RATE entièrement Te 
avec le droit à l'accusé de se défendre pur lui- 
mème où par la voie d'un défeuseur, auquel sera 
communiqué, s'ille requiert, la grosse à Rata 
si mieux 1] n'aime prendre és mtee Polar 
sa en la mes dépositaire d'icelle, 
AL de la lui représenter à peine de des- 

ne 


TÉtats gén, 4789. Cabiers:] 


Art, 6. Que la durée du retrait féodal étant une 
arme ble dans les mains des possédant lits, 
qui leur asser vit la volonté des vassaux, qui fait 

Ti livateur, ruine Pagriculture, on ne 
la Oxe qu'à un terme re D que la quit- 
tance des lods emporte avec elle l'investiture, soit 

l'elle soit co: par eux ou par leurs agents 


charge de 
que, mais b 
tous, lorsqu'il aura la probité, Les qualités et les 
rt 8. Que lordre du tiers ait dic 

ue l'ordre du tiers ait un s comme 
les deux premiers ordres. y & 

Art. % La suppression de tons les tribunaux 
reconnus dispendieux ou inutiles, et le rappro= 

at de la justice des justiciables, en réservant 
aux lribunaux souverains les procès d'une somme 
jusqu'à la concurrence de 20,000 livres. , 

Art, (0, Que l'ordre de Malte n'étant plus utile 
aujourd'hui puisque les puisssances qu'il étail 
appelé à combattre par élat et par devoir ne 
sont plusredoutables, et que nous sommes con- 
tinuellement en paix avec elles, on prenne des 
mesures pour détourner au prolit de l'Etat le 
cours de ces sommes immenses qui nourrissent 
le luxe et l'oisiveté des chevaliers de cet ordre. 

Art. 11. Que Les communautés ne soient soumi- 
ses qu’à la dime nécéssaire pour l'entretien de 
leurs prêtres, relativement à leurs grades et aux 
CS rer) que les bienséances locales exigerout, 

. 12. Que les burvaux de douanes soient por 

tés aux fontitres du royaume et prûvenir les 

journalières que les receveurs et les em 

loyés font aux lidèles sujets du Roi, et les vexa- 
ions qu'ils exercent contre eux. 

Art 13, Que la vénalité des charges ou offices 
soit désormais abolie, et lorsque les ressources 
du l'État permettront de les rembourser au prix 
pour lequel en a été faile la concession première, 
ils seront donnés à l'un des trois mes qui seront 
présentés à Sa Majesté par le peuple. 2 

Art. 14, L'acquisition de la aoblesse étant rui- 
neuse pour l'État, onéreuse aux peuples, que l’on 
naccorde des leltres de nobtlité qu'u ceux qui les 
auront méritées par leurs services, el qu'on soit 
trés-scrupuleux duns la vérification des litres que 
pe ceux qui voudraient l'usurper ou 8e 
faire réhabiliter. : 

Art. 16. Qu'il soit fait une réforme dans la jus- 
lice civile eL criminelle. 4 

Art: 16. Que la chasse étant de droit divin, et 
humain pour tous les hommes elle ne soit plus 
un droit exculusif pour les seigneurs, où que si 
pour les bonnes mœurset l'avantage de la société 
on croit devoir le leur conserver, qu’on modère la 
peine décernée aux infracteurs, et que cette lé- 
gire faute ne soit plus assimilée dans le préa- 

le de sa puaition à ceux des assassins, des eux- 
poisonneurs, ele. 

Art. 17. Que les conseils des communautés de 
la cumpagne soient autorisés par les maires et 
consuls, et non par les oflciers des seigaeurs 


comme pur le es 
Art, 18, Qu'il soit établi des prud'hommes dans 
les villages pour juger sans frais Les 
lice et les causes D 
Ari. 19, Que les traites soient abolies, les pro- 
vinces mises en pays d'Etats, Marseille, Arles ut 
acontes ainsi que le comtat Yennissin 


SUD alor ane appartiennent do droit 
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aux communautés riveraines ct non au Roi ai 


aux séigrieurs. 

Ant. #1 Que les droits fiodaux, puissent être 
rachetés à pes d'argent lorsque les communes en 
auront la facullé, | 

Art, 22. Que les bieus et les droits des ecclésiase 
tiquessoientaffectés aux domaines el à la personne 
du Hoï, quidonnera àchaque titulaire unepension 
relative à l'ulilité et à l'honneur de sa dignité. 

Art. 23. D'abolir à jamais les RE des per 
sounes et des biens uels on peut érer tre 
exempts de toute imposition pos A 

Art. 24, Que les protestants, qui forment Ja 
sixième partie de la population du royaume, soient 
reconnus habiles à exercer loutes les charges 
militaires, civiles et municipales, et J'édit TT 
gué en leur faveur sanctionné et garanti par” 


nation. 

Art. 25. Que les Etats généraux soient convo- 
qués tous les trois ans, où tous les cinq ans, et 
les subsides consentis seulement d'une ée 
desdits Etats à une autre, et que les députés du 
liers y soient toujours en nombre égal à ceux 
des deux ordres PRIE 

Art. 26. Que dans les États généraux où provin- 
ciaux, les impôts soient égal ( ls et A 
perpétuité sur es trois ordres, ct que les ministres 
et les administrateurs des provinces soiunt res- 

nsables de l'emploi des sommes assignées à leurs 

MpTnen respectifs ; qu'à une époque déter- 
minée, il soit imprimé toutes les années un compte 
où l'on fera connaître à la nation les recettes et 


les dépenses, i 

Art. 27. Que le déficit soit connu et comblé, et 
la dette nationale assurée.” 

Art. 28. Que pour résoudre avec plus de célérité 
et de légalité les difficultés qui A séle- 
ver dans les Ets généraux relativement dla pro= 
vince, il soit créé un comité des députés séant à 
Aix qui représenteront la nation provençale ét 
qui répondront pour elle. 


Instructions particulières la de 
be" RE 


nautés de leurs RATE leur faire conn: 
le montant de leurs 
ront dés finances qui leur ont été confiées. 
art, 30. De réformer la constitution de la Pro= 
vence, à l'avantage commun des trois ordres, 
lon leur facullé et leur intérêt. 
Art, 31. Que la présidence des Etats ne soit 
DER mais conférée alternativement à un 
es membres des 1rois ordres qui en sera le plus 


digne. : 

sus 32. Que les consuls d'Aix n’aient de juri- 
diction que dans cette ville et non ailleurs. 

Art, 35. Que dans les Etats inciaux et dans 
la commission intermédiaire 
les membres 


SERA Donbitenent de Joue 8 ns 


tes et l'emploi qu'ils fe. , 


eee 
Jus 
fui 
Lui: 
Lu, 


ques qu'il 
u enréiste qu'elle a au- 
eetermide-. l'arcnitecte qui 
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de 17,000 livres, et que l'évêque CAES 
l'entreprise à ses rés qui en ont ré 
36,000 livres, que sa communauté doit cacore 
et qu'elle ne pourra peut-être jamais liquider, 
l welle soit extrêmement fatiguée par les 
ntérêts qu'elle en supporte. 
Art. 49, Que le chemin dé Merindol à Senas est 
impraticable depuis nos années, que les 
terres qui le nt dans toule son étendue ser- 
vent de jauge aux voyageurs et charretiers, Ce 
qui emporte le quart des récoltes de ces terres; 
qu'il semble que la viguerie ou la province 
auxquelles elle paye annuellement son contin- 
gent pour l'entretien des routes, auraient bien 
ù euniogee à réparer ce chemin une partie de 
cêt Cr qu'elle verse dans leurs caisses. 

Ari 50. Qu'elle paye pour Les impositions royales 
3,618 livres pour son affouagement, 1,033 Livres 
pour son contingent des trois vingtièmes ét4 sous 

w livre en sus, 159 Livres 16 sous pour lillon, 
æet subside, {2 livres pour l'abonnement 
des droits de latte et inquant, : : 

Art. 51. Qu'accablée par tous ces impôts, droits 

euriaux, dimes, elle n'a plus à répandre 
pour lu gloire du Roiet la défense de sa chère 
trie que les sueurs et le sang de ses lidèles la 
tants; que dans ce désastre universel pour la 
Provence, qui a tué l'olivier, cet arbre précieux et 
son unique espérance, elle tremblerait de soule- 
er le voile de l'avenir qui lui cache ses pleurs 
el sa misère, si, pleine de confiance dans la jusLice, 
la bienfaisance du monarqne, dans la sagesse de 
ses ministres, dans la générosité des dignitaires des 
deux premiers ordres, dans la fermelé et l'équité 
du tiers, elle ne puisait dans toutes ces idées des 
motifs d'encouragement ct des sujets de conso- 


lation. 
Signé Maynard, consul; Ferand, viguier; 
ne nr Pierre Chauvin; Jean lez: 
P, Chaunin ; Daniel Meynard; Jean Roux; F. Gré- 
FR ; Jean Hubert ; G. Peyre, D, Maynard ; Jean 
x: Grespin ; Romane, greflier, 


CAHIER # 


D'instructions et doléances de lacommunauté de Me- 
il r étre porté à l'assemblée des trois or- 
Ures de la sénéchaussée d'Añz qui doit avoir lieu 
le 2 avrit 1789 par les députés qui seront élus 
dans l'assemblée générale de ladite communauté 
qui est à présent en séance, dressé en présence et 
par l'organe de ladite assemblée. 
Les sieurs Ge qui seront élus pour assister 
à l'assemblée des trois Plats de la sénéchaussée 
d'Aix seront chargés de dire au nom de ladite 
communauté : 
1° Que la convocation des trois ordres par la 
sénéchaussée est contraire à la constitution pro- 
xençale, et qu’elle porte atteinte au droit précieux, 
individuel et incessible qu'ont tous les sujels 
de Provence de concourir médiatement où immé- 
diatement à la rédaction des instructions, et à 
Ja députation aux État générauxget essentielle 
ment parce qu'elle est imparfaite et divisée par 


tiqué sq’ Etats générau: 
Fed le Provence protestèrent 
ane infraction à l'usage qui s'était toujours pra- 





HN wabli hier d'a nuserit des 
er trie 
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liqué, et d'ailleurs il ne doit ÿ 
See GE y 8 QU aoavR D VO 


périodiquement teaus dans un temps ne et De 
la en être changée, 


moyen 
de des vraiment nation 
représentatifs et pour délibérer les THON 
du Hd de la présente année. 
5 Que les Etats généraux s@ oil, pour 
le, a] 


etau nom de la nation, de la dette nati près 
la constitution aura été fixée inva- 


toutefois 
riablement. 
trot sur le ocjet et eur là Droprielé que les 
el L ro| 
Etais généraux ne l'aient expremént eonsenit 
: sn CY GET ef ne rene être pro 
#0 ue ce soit, et qu’ 

PA ra RAT de Convocation les fa 8 
En x. 

8e Que les ministres seront comptables à la ha- 
tion, poursuivis et jee par elle quand ils trom- 
peront la confiance du souverain et qu'ils mal- 
verseront. 


lité sera supprimé, et observer que ons ceux 
existent la plupart présentent non-seulemen 
inégalité proportionnée aux facultés, mais même 
ils sont plus forts sur la classe indigente que sur 
le riche; de ce nombre sont les octrois des villes, 
l'impôt sur Je sel, sur les cuirs, le contrôle et in- 
siouition des contrats, les droits de greffe, le 
papier, le Ms tirnbré, le contrôle des ex- 
ploits, le droit de scel sur les sentences, arrèts et 
sulres, les droits sur les marchandises qui cireu- 
lent daus l'intérieur du royaume, la loterie royale 
étautres; observer encore Hors pourrait atteindre 
celte juste égalité proportionnée aux fortunes, en 
établissant un impôt territorial en argent sur tout 
le royaume, et réparti par les Etats pue sur 
chaque AE eu égard à la localité, à Péten- 
due et à la population, que cet impôt n'excède 
pas la somme de trois cents millions, en laissant 
subsister tous les impôts de luxe, comme celui 
sur le tabac, sur le café, Le sucre, les cartes, la 
udre et autres, ceux d'utilité publi 
les postes, les messageries, la fal du sel 
vendu pour le compte du Roi au prix de 9 où 
12 livres dans tout le royaume ; tous ces divers 
impôts joints à l'impôt territorial LE suf- 
ire penses générales de l'Etat, sauf d'y 
is sur le luxe. 


PERS des uns 

judicie aux autres; voilà l'injustice. Les privi- 

êge rifiques avlissent le grand corps des 

ciloyens, pour humilier tant d'hommes, pour en 
honorer quelques autres; voilà la déraison. 

12e Que la noblesse héréditaire soit abolie ; c'est 

étendre le privilège jusqu'à ceux qui ne l'ont pas 


E 
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mérité, c'est éteindre l'émulation, elle doit être 
la récompense de l’homme vertueux, utile à ses 
concitoyens, à sa patrie. 
13° Que le code criminel soit réformé, que la 
procédure soit publique, que nul citoyen ne soit 
arrêté que dans le cas de flagrant délit. que les 
juges et les parties seront responsables, les uns. 
avoir, au mépris des charges de la procédure, 
rné des décrets de prise de corps, et les autres 
pour avoir exposé faux. 
14° Que tous les tribunaux d’exception seront 
spprimés en indemnisant les pourvus à titre d’of- 
fice, et qu'il n'g ait plus que deux tribunaux. 
celui du domicile et l'appel aux cours souve- 


raines. 
15 le nonobstant appel soit permis aux cas 
Fin s'agira de Promesses don désavouées et con- 


18° L'abrngation de toutes lettres attentatoires 
à La liberté des citoyens. 

17° Que tous les citoyens de quelque ordre qu'ils 
soient concourront pour tous emplois militaires, 
bénéfices et charges de l'Etat. 

18° Que les consuls des communes de Provence 
soient rétablis dans le droit que les seigneurs ont 
ssurpé, d'autoriser leurs conseils mumcipaux. La 
Provence a acquis les mairies, elle doit donc jouir 
de son droit; c'est dé les communes 
d'une entrave beaucoup plus génante, qu'il est 
dans la disposition des seigneurs d'empêcher la 
tenus des conseils; l'officier qui est à sa nomina- 
tion lui est dévoué, il assise ou n'assiste pas 
sælon Œu'on l'exige de lui, et il n'est que trop 
fréquent de voir cet officier s'éloigner quand la 
communauté doit délibérer sur un intérét apposé 
à celui du seigneur, et pour les rétablir dans cet 
exercice on sollicitera l'extinction de toutes les 
juridictions seigneuriales. Comme il n'f a qu'on 
souverain, il ne doit y avoir de justice que 
exercée par le souverain. LT 

19° La suppression des capitaineries de chasse 
et de péche; le droit exclusif que les seigneurs 
exercent est une source de procédures: le labou- 
reur eat souvent réduit à voir dévorer ses récoltes 
par le gibier et autres animaux, parce qu’il ne 
peut s'en défendre. 

20° La liberté aux communautés et à chaque 

rticulier individuellement de se rédimer en 

ot Lemps des droits et devoirs seigneuriaux, en 
iodemaisant ainsi et de la manire que les Etats 
généraux le détermineront; l'agriculture et le 
commerce gagneront, la population grossira dans 
les campagnes qu'on déserte aujourd'hui par les 
mémes motifs qui les avaient fait déserter dans 
les treizième et quatorzième siècles. 

21° La suppression des dimes, qui ne furent 
données dans le principe que pour sustenter l2 
pasteur, et dont l'immense produit est destiné à 
nourrir le luxe de ceux qui la reçoivent ailleurs 
que dans le lieu où elle se perçoit; les commu- 
Dautés fourniront aux dépenses de leur église, 
elles donneront à leurs pasteurs les revenus néces- 
saires proportionnés à la dignité de leur minis- 
tère, aux charges inséparables de leurs fonciions 
et aux besoins de la localité; l'excédant peut servir 
à l'extinction de la dette nationale. 

22 Enfin d'étre maintenus dans la faculté 
constitutionnelle d'asseoir et méme d'abonner 
l'impôt, déclarant autoriser les députés qui seront 
élus à adhérer à tout ce qui sera renfermé dans 
le cahier général de doléancss qui sera dressé à 
la prochaine assemblée de la sénéchausste d'Aix 
et de donner les suffrages qu’ils trouveront à 
propos pour l'élection des députée aux Etats gé- 
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néraux. approuvant dés à présent tout ce qui sera 
fait et arrété par eux et tous les pouvoirs qai leur 
seront donnes. 

Les sieurs députés demanderont encore qu'il 
soit fait un nouveau réglement pour la comma- 
pauté et qu'il soit per:nis à tout particulier de 
mettre quatre mulets aux charrettes. 

Signé Bourellv, viguier: Dounean. maire; J. Dou- 
gène: Joseph Bourelly: Buisson; Deloutte cadet ; 
Gros; Toussaint: Bonneau: Marin; Jean-Jose 
Rinaud : Jean-Raptiste Bourelly; Juseph Bat y; 
Paal Bourelly ; Petit: Antoine Bourelly; Deloutte; 
Joseph Castanière. 






CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi- 
Her de la communauté de Mimet, du >) mers 
1789 (Le. 


Les habitants du lieu de Mimet, assemblés en 
conformité des ordres de Sa Majesté, produisant 
leurs doléances et réclamations à faire aux 
Etats généraux du royaume, chargent le dé- 
puté qu ils viennent de nommer pour assister à 
l'assemblée de la sénéchaussée d'Aix de doaner 
instruction au député du liers-tat qui sera 
nommé dans cette assemblée pour voter aux 
Etats généraux : à 

Art. ler. L'égale ré tion des im sar tous 
les citoyens de tous Les orures dans la seule pro- 
portion de leurs facultés, et sans distinction de 
raog, de naissance et de privilège, et sans que 
les deux premiers ordres puissent jamais se pré- 
valoir de l’extinction- de la dette nationale pour 
demander le rétablissement de leur prétendu 
droit d'exemption. 

Art. 2. Que tous les impôts, de quelque manière 
qu'ils sæ lévent en Provence, tant les subsides 
royaux que ceux destinés à fournir aux frais 





d'administration de la province et de chaque 
communauté en particulier, soient payés suivan! 
la répartition proportionnelle par Les trois ordres, 
et au mème receveur. 





pplieront Sa Majesté de prendre 
les moyens que vsse lui sugzérera pour sim- 
plifier autant qu'il sera possible les frais de per- 
ceplion d'impôt. parce qu'ils absorbent une por- 
tion considérable du produit, et que les différents 
receveurs s'engraissent aux dépens du pauvre 
peuple, qui paye sans qu’il en résulte aucun avan- 
lage pour le gouvernement. 

Art. 5. [ls voterout pour que l'impôt ne soit 
consenti que relativement à la connaissance et à 
la légitimité de la dette nationale, et jusqu'aux 
prochains Etats généraux, dont ils demanderont 
préalablement que l'époque soit fixée, sauf de le 
consentir de nouveau s’il y échoit. 

Art. 6. Les députés seront spécialement cl 
de demander la modération de la dime ecclésias- 
tique dont la taxe est acvablante pour le peuple. 

Art. 7. La suppression d’un grand nombre de 
collégiales et bénéliciers harge d'àmes dont 
les Litulaires nous éditie la vérité par jeur 
conduite exemplaire, mais dont les revenus, 
supérieurs aux besoins de la plupart, seraient plus 

















{1 Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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pen pop pour amortir une portion de 
dette de l'Etat. 

Art. 8. Que les portions congrues des curés 
ét des vicaires soient augmentées, que leurs lo- 
Lt pe ne soient point onéreux, et qu'on ne re- 
nche point de leur modique revenu une trop 


forte contribulion aux décimes, qui devraient 
LT à la charge des béni Ines oisifs et 
ju Ch 


Art. 9. Ils réclameront contre l'établissement 
feluel des bureaux des douanes dans l'intérieur 
du royaume, et demanderont que ces bureaux 
soient reculés aux frontières: et là où il serait 
constaté que les besoins de l'Etat ne permellent 
re éncore d'opposer cette utilité à la réforme, 
ls demanderont un tarif que chacun puisse se 
procurer et comprendre, ét des réglements qui 
obvient aux abus et aux vexalions du receveur 
et des employés contre les redevables. 

Art. 10, Ils demanderont une modération sur 
les droits du contrôle, insinuation et centième 
denier de ces impols, qui met le plus grand ob- 
Stacle à la circulation du numéraire, rend les mu- 
tations difficiles et souvent impossibles, et donne 
lieu à bion des fraudes: il est encore onéreux non- 
seulement par le droit additionné au larif de 
1722, mais bien davantage encore par la juris- 

dence versatile qui est établie dans cette 
e;rils insisteront sur la nécessité d'un nou- 
veau larif qui ne laisse rien à l'arbitraire. 

Art. 11. Qwil soit nommé incessamment une 
commission pour travailler à la réformation des 
abus de l'administration de la justice civile et 
criminelle et pour ue les sujets du Roi la 

t obtenir à moins de frais et dans le délai 


lus court. : ; 

[os 12. Que l'administration économique des 
communautés soit simplifiée par de nouveaux 
règlements qui Fe de les abus, mais qui 
la dégage de cette foule d’entraves et de forma 
liés et qui sont autant de piéges Ne la plupart 
des administrateurs hors d'état de les comprendre 
et de s'y conformer, 

Art, 13. Parcillement les députés demanderont 
que les communautés et particuliers soient nulo- 
risés à se racheter des censes, pensions féodales, 
droits de lods et banalilés des moulins et fours 
sans exception, en payant aux seigneurs directs 
dans chaque province ce se paye d'u en 
cas de conEenen volontaire, ou rachat de 
Art. 1%. Pareillement la communauté demande 
avoir les usages qu’elle avait anciennement à la 

dé colline dite de Notre-Dame-des-Anges, de 

ire du bois, et autres usages cités dans la trans- 

action passée entre les seigneurs de cedit lieu 
et là communauté. 

Art. 15. Enfin, que pour l'intérêt pressant de la 
# HÈES Sue où la GA Raul ALAN 

lande augmenté journellement par le e 
des besti: ut oi l'engrais des. Farres est de la 
DRE Importance, les chèvres seront irré- 

erment permises partout où elles ne peuvent 


nuire. 

Art, 16. Deplasles habitants decedit lieu deman- 
dent de leur accorder JRpeIE et la chasse qui nous 
rayagent n08 GenREl et donnent une perte con- 
sidérable dans tous les endroits scigneuriaux , el 
si l'on n'a à celte matière nous sommes 


léé de Ja 


nécl 
de parler contre 


tats 
de cette province el lamer lès droits tn- 
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ET 


prescriptibles des citoyens de Provence d'être 
gouvernés re constitution time et vrai- 
ment représentative. Enfin les habitants de ce 
lieu ici assemblés autorisent leur député à donner 
à ceux du ressort de la sénéchaussée d'Aix, tels 
autres pouvoirs et instructions que l'intérét géné- 
ral du royaume de France et du pays de Provence 
peut exiger et qui seront arrêtés dans ladite as 
semblée aux di tions de laquelle ils se rap- 


portent. 

Fait, lu, et arrêté à Mimet, 1e 29 mars 1789, l'as- 
semblée de tous les chefs de famille tenant, a été 
le présent cahier à double original, signé 

ar les assielants qui ont su, et a, de plus, dé 

gnë et paraphé ne varietur par le lieutenant de 
juge autorisant ladite assemblée ; un desdits ori- 
finaux a été dé au greffe et archives de la 
communauté et l'autre remis au sieur Henri Dar- 
thélemy, bourgeois résidant en ce lieu. 

Signé J, Gajan, HeuRqane de juge; a Ed 
consul ; Cossannosvy : Joseph : Jourdan ; Bar- 
1bélem y député ; G. Bonnet : Senn-Pierre Quei- 
don ; lpre Etienne ; P. Yadon ; P. Gaïdon ; 
J. Gajan ; André Pally, greffier, 





CAHIER 


Des remontrances, plai doléunces, et instruo- 
Bus de eommunaut irabeou, dé 


convocation de Sa Majesté, et réglements y an- 

ENT EU 
l en la séné- 
chaussée d'Aix, du 12 du présent mois de mars, 
pour étre ledit cahier porté par les députés qui se- 
ront nommés dans ledit conseil général, à l'assem- 
blée de la sénéchaussie qui sera tenue à Aix le 
Zavril prochain, lesquels députés coopèreront à la 
rédaotion du cahier général de la sénéchaussée, 
et à cp se députés aus Etats géné- 
raux 


La précipitation avec laquelle la uté 
ést ol de procéder àh ce A 
cahier ne lui permet que SET 
rement les abus sous lesquels elle gémit, et 
En en te 6 
pement dans le cahier général, et de Les 
Comme aussi de nommer pour député aux Etats 
généraux ceux qu'ils sauront en ut et 
conscience e, leur 

dignement 


rcire los leo, 4 SL 

Re ner 
Fa E. 

fisants pour opérer Ïe plus gran Enda l'Etat, 


et consolider la dette nationale, 
Constitution du royaume. 


la dépense annuelles de l'Etat, qu'après avoir re- 
connu l'étendue de la dette nationale, et qu'après 
avoir obtenu une constitution fixe et déter: 

dont la base sera : 
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On ui eut cet srdre Lonr rerneiilir les opi ÿ 
«auf anx députés de chaqgne ordre de a assembler 
par chamaré quad à à le ingeront ré 
Toua iea nanx qni acsabient la France. la Pro- : 
"e comnnaanté en particulier. pro- 
Le et criminelle, 














Sera ui juz zement pour les dé- 
emportant prite pé uniaire, ou des répara- 
ssent être convertis 










de ja néhessé Monalrnen se du'elergé du premier 
pr les peuples £ 
ultantes dé: 
daux qui sont la cause de la 
population dea rarnpagnes et dé l'anéantissement 
de L'agniculture. 





: Que dans là huitaine d'un décret de prise de 

corps où d'ajournem-ct décerné. les juges soient 
tenus d'appeler d:uze jurés pris dans l'ordre de 
l'accusé pour d r, sil y a lieu au décret, et, 
dans le cas de négative. qe l'accusé ne puisse être 
emprisonné ou qu'il soit élargi, ou qu'il ne 
soit point suspendu dans ses fonctions publiques, 
à peine. par les juges. d'être pris à partie pour les 
dommages intéréte de l'accu: 

Qu'en définitive, les juges ne puissent faire que 
l'application de la loi quand l'accusé aura été 
déclaré coupable par l'unanimité de douxe jurés 
choisis dans l'ordre de l'accusé. 








Des lie, 


perfection et Jea abna de na lois civiles et 
les sont trop connus ponr ne il soit n 
faire l'énumératss. Le ont frappé 
bienfaisante de notre re & 
ui nous en promet la réforme 
raux doivent s'occuper € 
objet. I serait à désirer que le n ouveau code fût 
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Vénalité des charges. 


La vé net cree de Dire ui four- 
ait Les TEE AE té et à orne 
d'acheter le décider impanément 
de Fred aol, un de plus gran | © 

con! un des plus ls 
DT doivent fixer la sllicitude. paternelle 
de Sa Majesté et l’attention des Etals géné- 


On doit s'occuper £ découvrir les moyens les 
lie prompts et les tie efficaces pour rembour- 
rogressivement les titulaires des offices sur 
ke HUB la finance primitive, en commençant 
par cette multiplicité Fe tribunaux d'exeeplion 
se font ellement là guerre pour R 

tre ñe compétence, pour s’attribuer la gl 

t de pate les plaideurs. 
création d'une banque nationale ; sieus fonds 
ONE de la vente des biens du Elreb 
tineion ressive des rentes viagères, Lo: 

i l'équilibre entre la recette et cle 
sont des ressources qu'on peut appli- 


Tribunaux, 
Désormais, il ne devrait y avoir dans chaque 


province ou dans chaque arrondissement d'aduis 
nistration provinciale, que trois sortes de tribu 


Baux ; SaVOIr : 
Les tribunaux à locaux i siégeraient dans le 
arrondissement, et deux où 


pans pi lieu d'un arron 

is lieues au plus, où plaideraient en première 

pus toutes les paroisses de l'arrondissement 
Jugeraient en dernier ressort les causes 


es bilingue ou sénéchaussées, dont la compo- 
siton sera déterminée, qui jugeraient également 
en dernier ressort jusqu'à concurrence d’une 
certaine somme. 

a une cour supérieure qui ss souve- 
rainement, et qui serait composé de trente ju, 
moitié de l'o de la noblesse, et DoIE de 

l'ordre du tiers-état. 


Des juges. 


ous les j seraient nommés par le Roi, sur 
la Panne lui serait faite ïe trois sujets 


14 villes et paroisses du ressort, et, - la sour 
EST par les Etats ou assemblées provin- 
ne DURS ne pourris ts 
me, ne 
A ur prévarication. La pres 
tion serait Ü pue les justiciables dans les as- 
semblées 


hi jus sqait ps TETE dos 
seraient a 
LA nai 


Des impéts. 
marre Len Provence 
tant pis à a ot taton purtieaier de 1 PO 
1 Séms, T. VL. 
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“vinee qu'au systéme fiscal de la France en up 
etsans contredit, sauf les exemptions 

du clergé etdela noblesse arte ; 

LU Ses le droit ee en oh RL 


u qu'en Provence), 
moins ce ne de LOUS; Sapendan Aa il HE ee 
vén lement grands que la communauté 
EST de une réforme PE 
Les députés 


aux Etats 
ste lurme ou se ados es au nee dois 
l'assemblée général 


(] 

Les ns de la communauté 
dans le cahier ral ce c'est 
pes lafflorinement et 

bases de l'assiette de l'impôt en Provence. 

lis démontreront.combien les opérations d'af= 
fouagement . daffiorimement € et dés cadastres 
one imparfaites, soit par l'igoorance des ex- 
perts qui 


€n en epanant à ces opérations toute di re 

possible, puisque l'estime des terrains 

et ne propreté, pa rüiculières est faile sur le 
pied de la. valeur 

le, ut et que pa fonds cliangent de ma- 

surtout en Provence, dans un très-court 

de temps, soit par la mortalité des oliviers, 

tore share mire dent vières, des torrents; 


se ane AS sont bien plus frappants dans 
riétés particulières. Une terre inculle 

HA cs champ fertile, une terre fertile devient 
iaculte entre les maios d'uu mauvais fermier, d'un 
mauvais ORAN 'n por Énes ne 
champ fertile ne paye rie 
inculte paye comme si elle était en valeur. Ge 
pupilles sont hors d'état de payer it taille, letré= 
qe ra IE de leurs a Cn 
valeur réelle sul 
années de taille. Si Ja Re avait dessin de dé 
monstration, la communauté puiserait dans son 
seul cadastre une foule effrayante de ces dispari- 
tés de contribution, 

L'affouagement, l’afflorinement et les cadastres 
doivent done être supprimés; les cadasires subsis- 
téront seulement pour mémoire et pour l'estime 
des bâtiments et des enclos, et seront recopiés dans 
ne quand ils seront trop chargés 

Le tem 

l'ailleurs les exemptions RARES duel 
et É la noblesse étant SL lies par la force de 
l'opinion, par la rèni reuse et volon- 
taire des deux premiers dires de la plus grande 
se e PNR Loue AR dont M. o 


Le communauté a 
Er Tour er, a donné DD 
à Lous les autres possédants fiefs de cette 

ilne doit plus exister de distinction dans les 


islincterrent. 
La an re ton done qe l'avenir on 
a fi il es 
re nciales et locales 


ges ro! 
té, cette io) PRE juste ct 
nn ‘cel pres (il “à èl 


2 


fonds au moment de l'O 
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et À sufüit d'autoriser les communautés 
tants, à abonner ses droits avec les sei- 
gneurs, moyennant une pension féodale en ar- 

t où en grains. Les administrations provineia- 
les légalement constituées, ou les commissions 
intermédiaires seraient les arbitres de ces abon- 


Si l'abominable propriété des banalités doit être 
tée, les communautés d'habitants doivent à 

jours être autorisées à le racheter ; les mêmes 
arbitres fixeraient le prix du rachat, qui serait bien 
peu conséquent dans les paroisses où les seigneurs 
sont seuls propriétaires des eaux, où nul n'aurait 
un local pour Faire construire un moulin, etc, Ge 
Fi LE que le rachat du droit d'être fixé qu'on 


Des cens. 


Quant aux cens, tasques ou champarts univer- 
sels dans un terroir circonserit, les communautés 
doivent également être autorisées à les abonner. 
Et quant aux cens rent les propriétaires 
doivent étre autorisés à les rembourser sur le pied 
du denier 40; jusque-là les campagnes seront 


toujours désertes, 
Des justices seigneuriales,. 


Les justices p'Énarae ne sont pas le moin- 
dre des abus de la féodalité. On est étonné que 
quelques possédants fiefs veulent les conserver, 
carelles sont à charge aux seigneurs, mal 
CA ne remplissent pas les obligations auxquelles 
ils sont assujettis. 2 

La plupart des seigneurs n’ont ni auditoires ni 
prisons, où ils ont des audiloires dégoûtants, des 
Dane Rte qui ne sont pas sûres; aucun 
na de geblier. 

Tous leurs officiers de justice sont ignorants, 
et savent à peine lire et écrire; s'ils sont nn pau 
instruits, ce sont des petits tyrans plus redoutables 
que le seigneur. Lie 

ÎL est défendu aux seigneurs d'administrer la 
justice eux-mêmes, et dans le fait, ils le rendent 
eux-mêmes, el ce qui est bien pire, leurs gens 
Waffaires la rendent, car les officiers de justice du 
village ne sont que des machines que le scigneur 
où sou agent font mouvoir à leur gré. 

| là résulte la partialité des jugements, une 
multiplicité de ures Rte décrets, 
de prise de corps pour les causes les plus légères, 
procédures, décrets ignorés, que le plus souvent 
on laisse au greffe, pour s’en faire des armes lér- 
ribles sous le nom de procureur fiscal, contre 
ceux-là, qui au bout de dix ans, de quinze ans, 
sont devenus pères de famille, administrateurs de 
ln communauté, et qui osent ne pas être, dans Les 
assemblées AMEN du parti du seigneur, 
qui, le plus souvent, exige une chose injuste. 

Les vexations de tout genre résultantes des dE 
ridictions seigneuriales seront suffisamment dé- 
duites dans les autres cahiers; la communauté se 
borne à exprimer ici son vœu pour la suppression 
absolue de ces juridictions, et pour l'établissement 
des tribunaux ux d'arrondissement dont il a 
été ci-devant parlé, k 

Dès lors les consuls autoriseront les conseils 
des communautés et seront chargés de la police, 
à Piostar des consuls des villes. Mais dans les 
nes les consuls n'auront point juridiction de 
police. ” 
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Les greffiers des communautés recevront Jes 
: E [ vront 
de a com élence rs greffiers, des die 
es. 
sera élu tous les trois ans, dans ne 
x 
A 


ue de l'arrondissement, nt 


Dela chasse. 


Quant à la chasse, pour remédier à la dévasta- 
tion des campagnes par le gibi abondant, 
la communauté demande que tout citoyen a: 

foncières 15,000 an 8 
règlement Mittal SEEN Eu PQ ns 
réclame a latorE des armes à feu, qui ne p 


être prohibé aux citoyens dont état Gt 
ne EE pas de soupçonner qu'ils it 


puissent être poursuivies qu'au civil. 


oint droit de port d'armes, et qui auront contre- 
Le sans sue servis LT feu. , 


Du ban des troupeaus. 


La communauté terminera ce cahier en dénon- 
gant au gouvernement et aux Etats généraux la 
vraie cause dé la More des trou . 
d’où résulte le défaut d'engrais des terres, | RE 
excessif de la viande de mouton, seule de 
boucherie en Provence, et le prix excessif des 
laines d’où résulterait bientôt l'anéantissement 
de nos fabriques nationales. ; 

Toutes les communautés de Provence ont des ri- 

lements généraux ou particuliers qui condamnent 
les propriétaires des troupeaux qui ont causé du 
dommage à paver le double ou Je ET 
dommage plus une amende de 3 sous, et quel- 
quefois plus par bête à laine, plus une 
particulière contre le berger. e 

Tout homme ou femme peut dénoncer etest 
cru à son serment. 

Il n'appartient qu'on liers de l'amende au dé- 
nonciateur, quelquefois il ne lui en appartient 
aucune partie ; l'ameude est pour le seigneur où 
ee Ent E les propriétaires 

ces es 
nn DURE sont D ernEuBI IE ent rançonnés à 
ort ou roit. 


Il arrive journellement qu'on les dénonce pour 
avoir passé dans des terres incultes ou en chaume, 
où l'on ne peut causer aucun dommage, mais on 
FAR LD ve tr 

once Fr un eu = 
tant, souvent D'éxcédant pas À PT A l'a- 
mende est d 


ue, 

Les frais de dénonce, de ra] d'estime sont 
<onsbac el sont De Cour MTS Os qu'ar- 
rive-til? LR propres ires des pés 
a. ellement accomi ul 

CR nie pour % des dommages, ou 
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Pre satire à 2 Bee Êx Ré por Lo 
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Qoe ba préside se 521 
arabe ei 


qe. son Get € du LS 

audition 2e cymjene pers RË Be 

pes choisies Es. 
DOA par LA CDD 

Que be Lréburiers de la prises à Les TD 


ries soient rte L > 
Buypression des divers ingénieurs & sans 








Demandes Vrales. 
La resion des bourdigues 
Baux du £ i pe 
a n de ce Leus de mer av la 


jui empéchent l'estrés du poisssà pis 
QUE de Dans. ce qui porte PS ne ns } 
dérauis à La ciasse indizscte pécheurs d: 
celle contrée. prie ré: 

Ou Là Lcd de ce bras de mer soit régie jar É hosito Lritoniae tant sur les biens de 
Tordouautz de la marine et non par Les régie- l'Eclise que s Liens oblæ à proportion de 
se rticulire « ssineuriaux de La princi- | kur: F2 sur ie luxe 

Que le port de Bone soit creusé et mis en étet | © ° 
de resevoir cu:nme par Je passé les pins gros bé- | 1022. € représentant que s'ils :mandent que 
timents. leurs Liens s0.ent inposs, œ n'es qu'un acte 

Que k port de Saint-Chamar, sivtile aux voisin: | de jai et un | pérement de reconraissance dû 
et à touts La contrée, soit perfectionné. 

Que le grani ma 1 des poudres de Saint- 
Cana: t trassgor é das un endr 
d'où, das Le as d'u ex;l 












tisa 
L'ordre du c'ergs et de la noblesse ne doivent 











ver manvais. au coatraire doivent & faire 
Noïneur de sim) de Le Roi par 
sa ls 9e l'exemyie. il fait des réformes 


d: sa grandeur et de sa dignité 
est-il moins grand? au emntraire, il 
ter sa véritable “grandeu: dans l'amour 
peuples. apsareil plus magnifique et plus 
alorieux pour lui que le vain appareil de puis- 


lesdits députés, que l'impôt soit 
sur les capitaux établis tant sur 





5 À de :noutyis qui dépaissot sur le- 
Landes et rivages de La ser. 

Que Is sal ne viennent plus faire d- 
fouilles chez les » partie üliers, notamment dans 
ce jay:, dont ils ont miné le murs. au poir: 
qu'ils sont à chaque ji instant dans le cas d'écrouler 
a de causer la mort à une grande partie de ses 
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Un roi qui ne cl here que le aber FA ses 
sujets réformera peu à peu les abus s'il y en a, 
soit dans re tare) de la justice, soit dans 
les finances. Nous devons. dans la circonstance 
présente, nous occuper des maux de l'Etat, y cher- 
cher remède et nous en rapporter pour l'avenir 








4) Nous publions ce cahier d'aprés un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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à la bonté paternelle du souverain, que nous 
pouvons jushement appeler (Ablmelec) le oi notre 


I est recommandé encore aux députés de sup- 
plier instamment lc Roi d'ordonner que ur pré- 
venir les abus dés mauvaises administrations des 
vill le plus d nombre d'habitants 
it de dix ans en dix ans 


r à l'avenir pa 
ueux du palais. 
Il sera três-respectucuse 
à Sa Majesté : 

1° Que ne reconnaissant en France pour maître 
LE Roi, ce monarque bienfaisant, la justice ne 

être rendue qu’en son nom, et par te mo 
les abus ue se glissaient dans l'administration 
de la justice, de la juridiction subalterne et qui 
font là désolation du peuple, seront arrêtés ; on 
peut exposer, sans crainte de blesser la vérité, 
qu'on ne trouve dans les justices seigneuriales, 
LORS vexations, jugements iniques rendus 
(es individus ignorants vendus à la créature 
lu fief, et qu’un négociant, ménager, tout honnète 
inme enfin qui né joue pas auprès du seigneur 
evil personnage de courtisan, ne trouve plus de 
tice dans ses affaires; il faut aborder par 


la forteresse pour avoir une subrogalion, 
Monsieur n'est jamais visible; le négociant se 
dégoûte, préfère de perdre réance, aban- 





donne son commerce, sa famille en souffre, et 
V'Etat, par une suite nécessaire, diminue, | 
do Que la justice seigaeuriale soit Ra rt) 
les lods et demi-lods qui ont été donnés pour 
subvenir aux frais de justice doivent l'être aussi. 
Ce droit est accablant pour le tiers, notamment 
pour le pauvre qui, dans une mauvaise récolte 
où lui ayant été enlevée par le gibier, et prinei- 
palement par les pigeons, ne peut subvenir 
aux payements des impôts et à la nourriture de 
sa famille et obligé de vendre son bien pour 
satisfaire ses créanciers ; n'est-il pas criant et de 
la plus grande injusticeque, pour se libérer, il soit 
forcé de donner aux fiefs Le sixième de son bien ? 
On dit sixième, parce que la plupart des seigneurs 
pot Den puissance ou par leurs menaces 86 
er à tort. 
3e Que les maux que le gibier ainsi les pi- 
ns causent taie tte des mire de 
vence sont inappréciables ; que non-seulement 
ils ravagent toutes lus productions, dévastent Lous 
les champs, encore détruisent loutes les 
plantations en oliviers et en vignes, et nous ru- 
vissent les moyens de satisfaire aux charges de 
la pooner tous Er EU cncore de 
us le pauvre, qui, u'ayant point où que 
fi es foniis, est obligé de Durier 863 Fernx 
8 des défrichements aux terres éloignées, les- 
quélles ne peuvent étre trop autorisés, seule res- 
source que eh communautés ‘a saus les- 
quelles les ne peuvent avoir des secours 
comme la nôtre, et là ils ere leur sub- 
sistance et celle de leur famille; à peine y trou- 
vent-ils la semence. Les cultivateurs se découra- 


les terres incultes et vont chercher. 


Jai 
pp pe rene tous les habitants, 
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ASénéchaussée d'Ais.| at 


inément convaincus des vues bienfaisantes de 
Majesté, attendent avec impatience la réforme 
d'un abus 8i criant et universel, en dongant aux 
communautés droit de nr tout honnête 
homme pour le délivrer d'un fléau le ACL 
blant, unique ressource pour redonner la vie aux 


VTeS. 
Pre Que les droits de reconnaissance que les 
LE V _ es er nner 
13 argen| 
an conscience A en Ansties, æront également 
anéantis, ne voulant reconnaitre d'autre maître 
mine uavonqe 
ui tiennent les pauvres hubitants de la e 
dans l'oppression et dans la servitude et qui les 
exposent à tant de vexations seront également 


Fe _ toute banalité quelconque sera sup- 
mée. 
à 7° Que les pensions féodales soient rachetables 
ü pe d'argent au dénier vingt, 
toutes les communautés qui auront vendu 
ou al 4 des a FT D _ 
rendre en reboursant aux rs 

caille auront payé, ces aliénations n'ont été 
faites qu'à la sollicitude des possédants tiefs, 
lesquels ne s'en servent aujourd'hui que pour 
vexer les habitants. i 

%e La suppression de la dime; obliger les com- 
munautés de payer aux telles sommes que 
Sa Majesté voudra bien fixer, 

10° Que MM. les députés aux Etats généraux 
er au pied du trône l'état de détresse 
ans lequel les malheureux habitants des villages 
se trouvent par les impositions et charges aux- 
quelles ils sont soumis, desquelles ils donneront 


_ Majesté une connaissance parfaite qui con- 
je : 
io À des droits jaux sont d'ordi- 
naire droits d'habitation, où ee qui est de 
deux ou trois panaux bé ou seigle ou avoine 
F5 Lio JET de famille, droits d'albergue 
its € e 
Po Pasques qui est une espèce de dime qui se 
paye fn dernier grain. 


its de lods exigibles jusque sur un tronc 
de bois ne valant ie 

4° Demi-lods payable de dix ans en dix ans sur 
tous les fonds de la communauté, maison curiale, 
hôtel de ville et AT 


5 Pensions féo plus où moins grandes, 
bapalité de four, moulin, services en bli- 
gation de travailler pour les possédants eu 

lusieurs endroits; el de ce dernier Î 


vexations n'en résulte-t-il pas! Combien de 
pauvres habitants couchés dans leur misérable 
chaumière, où occupée à des objets essentiels, 
tels que la moisson, n'ont-ils pas 616 forcés d'aban- 
donner leurs travaux pour satisfaire les sei- 


urs| 

sé Dimes ecclésinstiques, contre lesquelles Je 

es entier réclame et demande la -sup- 
it. de paroisse, casuel, charges 


lières de communautés, entrelien des maisons eu- * 
rial des secon - 
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ous avons encore à porter notre altention à ! 


N 
obtenir la permission d’extinguer la pension féo- 
dale que noire communauté paye annuellement à 
son seigneur juridictionnel, 

S'il est vrai et juste que toutes les communau- 
tés, à l'instar des débiteurs, doivent être reçues à 

itter de leurs dettes, et mieux encore des 

gi ons féodaes queue des charges accablan- 
pour les habilants, celle communauté de 
Naux semble avoir Le plus de droit de réclamer 
cette extinction, soit parce que cette pension féo- 
dale qu'elle ne est ruineuse par son impor- 
tance de 1,600 Livres, soit parce qu'elle n'a été 
ue le prix des droits censiers, directs, féodaux et 
autres droits utiles, tel encore que la chasse, dont 
nous avons parlé, et que le vicomte de Puget, vou- 
Tant probiber aux habitants par le prétexte d'une 
érection en fief qu’il à obtenue obrepticement du 
feu abbé de Lorraine, a déjà coûté ju 2,000 1i- 
vres à la communauté pour les d'un grand 
procès pendant actuellement au parlement à ce 
*, sans compler les amendes arbitrairement 

r lui imposées sur Les habitants à cause de pré- 

dues contraventions à cette chasse, malgré que 
18 droit lui est justement contesté. 

Enfin il sera demandé que tous les immeubles 
Led les ne des fiefs peuvent avoir et dont 

peuvent s'être emparés ou par eux possédés 
sous le nom de res, soient rendus aux com- 
munautés qui ont à s'en plaindre, comme étant 
des biens de leur patrimoine, et qui, étant 
remis aux cadastres, serviront à payer les subsi- 
des royaux comme les autres charges des commu- 
nautés et de la province. 

Ge sont là, Messieurs, les représentations et les 
doléances que nous avons cru nécessaire de vous 
mettre sous les yeux, en invitant chacun de vous 
d'en suggérer d'autres qui puissent concerner 
cet communauté, et atteindre au désir ardent 
dont nous sommes pénétrés pour en obtenir du 
meilleur des rois l'entérinement dans les Etats 
LH et au milieu de la nation qu'il n’a pas 

édaigné de convoquer pour parvenir à la régé- 
nération de son €. 

Cette communauté se joint en ce moment à 
26 millions d'habitants qui attendent tous comme 
nous avec impatience la réforme des abus, la ces- 
sation des oppressions et l'établissement de nou- 

lois, qui, en assurant à chacun ce qui lui 
appartient, réformeront aussi ce que des litres 

x et des constitutions illégitimes ant injus- 
tement acquis ou fait tolérer, 

Nous devons encore vous observer, d'après les 
instructions données par le gouverneur, qu'il doit 
Ctre donné aux di s les pouyoirs suffisants 
pour délibérer tout ce que leurs lumières et leurs 
constiences leur #1 "eront r le bien de 
celte communauté et celui de l'État, 

Sur lout quoi, le conseil et habitants chefs de 
famille assemblés, considérant que le projet de 
doléances ci-dessus dont lecture vient d'être faite, 
et qui doivent être données telles ou dans autre 
forme qu'il apparliendra, aux députés aux Etats 
généraux, contient le vœu de cétle communaulé. 
il aétwé délibéré unanimement que les députés 
de celle communauté en la sénéchaussée de la 
ville d'Aix y porteront ces mêmes observations 
et doléances et auront attention à ce qu'elles 
soient renfermées dans le cahier pour servir 
d’ivstruction aux députés aux Elats généraux. 

Déclarant au surplus, le conseil et chefs de fa- 
mille assemblés, que, quant à tous autres objets 
soit généraux rticuliers à 
cette pro 
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encore à celui que | du tiers détermi 
ES SRE OT De 
aux . 
tout ce qui sera fait et arrêté soit à l'assemhlée 
du Chor-lien, soit dans une des communautés et 
viguerics. - 
mème conseil assembié ne consultant à ce 

moment que le mouvement du cœur dé chaque 
habitant et membre de cette communauté pou 
leur dévouement envers Louis XVI, heureusement 
régoant pour le bonheur du peuple, ils lui offrent 
avec toute la soumission possible et que leur 
inspire son nom sacré, leurs biens et leur vie. 
chacun des habitants est disposé à sacrifier à 
Majesté en Ps de leur respect, de leur amour 
et de leur fidélité 

Signé Castinel, maire: Châteauneuf; : 
Jean Jourdan; Renest: Villiers; François 
Olivier; Bouis; Canolle, consul: Tessier; 
nier; C, Baysaé; Payan; J. Antoine Lyon, Jean 
Chaïx; Saurin; Longeblanc; Barbassoux ; : 
… Paraphé ne varietur. Signé Gilly, lieutenant de 
juge. 


CAHIER 


Des dates OR #E remontranoes de la com 
d'Ollières, qui doit étre porté 
xd les “tués à l'assemblée og oe 
avri hain, Pac seu 
général, PE de la ville d'Aix pour 
tation aus Etats généraux (1). 


la 
Les assistants à l'assemblée tenue le 22 de ce 
mois de mars 1789 dans la maison de ville de ce 
lieu d'Ollières, voulant, d'après l'invitation du 
monarque bienfaisant sous l'empire duquel ils 
ont le bonheur d'être gouvernés, lui consigner 
son vœu, donnent leurs articles de do 
plaintes et remontrances tels que suivent : 
Art. ur joues de Fe Got se- 
e requérir à l'asseml 
tenue le 2 avril prochain par-devant M. etes 
nunt général au se Enr de la ville d'Aix, et 
article dans les doléances de ladite as- 
semblée, que toutes les imp s seront su) 
ortées également et proportionnellement par les 
is ordres du royaumi 


sera eat 01 
mentsuppliée aux États généraux de vouloir 
avoir égard à la conservation es au 
cetie communauté peut avoir, comme de 

et faire dépaître, suivant l'usage dans le terroir, 
le nombre de bétail, de couper du bois dans les 
fr or Fu 

13 
chauffage. Pour 


je leur raison droits 
habitants payent au la le sur 
leurs fruits, au pied du d , NE pi féo- 
dale de 40 livres et le droit de lods au treizain ; 
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provinces au Lrésor royal sans intermédiaires. 

La liberté individuelle en l'abrogation de toutes 
leltres attentatoires à la liberté des citoyens. 

AnGuntissement de loutes distinctions qui peu- 
vent avilir la digaité de l'homme. | 

Révocation de l'ordonnance militaire de 1781. 

‘Tous droits de propriété inviolables. ÿ 

Réforme du code civil et criminel, et ancantis- 
sement de loutes juridictions seigneuriales. 

Raccourcissement des délais dans la procédure, 
modération dans les épices, et dans les droits de 
séance, et dans tous les extraits pris au greffe. 

_Abolltion de tous droits de circulation dans 
l'intérieur du royaume, et le reculement des bu- 
reaux des Lraites sur la fin des frontières. 

ression des visites domiciliaires par les 
employés des fermes. 

Anéantissement de la dime, n'étant point d'in- 
stitution divine ; offre de payer aux curés et aux 
prêtres desservants ce qui peut leur étre néces- 
saire, ét ce qui sera délerminé dans les Etats 
généraux, ou abonnement de la dime avant l'im- 
pôl territorial, pour éviter tous procès. 

Abolilion de tout servuge, 

Affranchissement des cens et directes par le 
rachat, qui ne sera perçu que sur la représenta- 
tion du titre ras ue, et non des recon- 
naissances, avec défenses à l'avenir aux vendeurs 
d'immeul d'établir aucunes servitudes, ni de 
se réserver aucunes redevances. 

Les ministres seront comptables aux Etats gé- 
Etes de l'emploi des fonds qui leur seront 
con 

La liberté de la presse, à la charge par chaque 
auteur de souscrire son ouvrage. 


DEUXIÈME ORET. — La province. 


d Réforme de la constitution ou nouvelle forma- 
on. 

Syndic pour le tiers avec entrée aux Etats. 
Présidence non perpétuelle et alternative entre 
les trois ordres. z 

Exclusion des magistrats et de tous ofliciers 
altachés au fisc des mêmes Etats, 

La désunion de la ques du pays du consulat 
d'Aix et l'admission des gentilshommes non pos- 
Le pos et dujclergé du second ordre dans les- 

its Etats. 


ité de voix, au moins pour l'ordre du ticrs, 
contre celles des deux premiers ordres, tant dans 
les Etats que dans la commission intermédiaire, 
et surtout l'égalité des contributions pour toutes 
charges royales et locales sans exemption aucune 
et nonobstant toute possession ou tous priviléges 
quelconques. 

TETE annuelle des comptes de la pro- 
VEN ont eavoi sera fait dans chaque commu- 
naulé, 

Poids el mesures communs dans toute la pro- 
vince. 


TROISIÈME OBJET. — La communauté. 


Nous n laïigaons que notre terroir étant 
stérile. Que lengrss QE le faire produire et la 
main-d'œuvre emportant au moins la moitié du 
produit, il ne nous reste pour principale denrée 
que le vin, attendu la mortalité des oliviers sur- 
venue par le froid excessif de cet hiver, et qu'on 
nous met des entraves qui nous empécheront 

ne HE ous n'avons pas Ja 

ous nous 8 que 1OUS n° 

liberté de transporter étendue de notre 


AreSÈne. T. VI 


BE: 
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terroir notre via d'un endroit à l'autre, ainsi 
notre huile, sans étre obligés de prendre 

-à-caution au bureau qui est établi dans 
notre terroir, ce qui procure três-souvent des 
procès qui nous ruinent. 

Nous nous plaignons que si nous portons notre 
vin daus les maisons de la commuaauté qui tou= 
chent le chemin de Marseille, pour le vendre, on 
vient nous le saisir, ce qui a procuré divers 

8 qui existent encore, et que la ferme veut 
vous soumettre à déclarer la quantité du vin qui 
nous est nécessaire pour notre consommation. 

Nous nous plaignons que la ville de Marseille, 
en verlu de certains arrêts qu'elle a obtenus, nous 
empêche d'avoir des moutons pour Les en 
ce qui nous enlève pour l’engrais de nos terres. 

ous nous plaignons que la province nous 
soute à l'entretien du chemin royal de Marseille 
dans la longitude de notre village, où il n'ya 
point de rues fermées, et dont les maisons se 
trouvaient séparées du chemin par un ruisseau. 

Nous nous plaignons que, pour avoir entrée à 
nos maisons du eôté du chemin, et couvrir ce 
ruisseau par une voûte, nous avons été STE de 
consentir à une servitude et à un cens, ét que 
cette vole ayant été prise pour l'agrandissement 
dudit chemin de Marscille, on nous fait payer 
toujours le cens qui y a été attaché. 

OUs NOUS plaignons que si nous Lransportons 
notre vin à Marseille, il nous faut payer des droits, 
et que si nous ne pouvons pas le vendre, et que 
nous soyions dans l'obligation de le ñ 
nous sommes encore dans Poe rayer 
un autre droit; que si nous apportons une charge 
de blé de Marseille, on ne fait rien payer, tan 

. quand on en apporte au delà de dix on nous 

ait payer. ; 

Nous nous plaignons encore qu’il s'est élevé en 
Provence une chambre plus ardente que celle de 
Valence, On nous soumet à n'avoir que trois mulets * 
attelés aux charrettes, eL que le chemin étant 
mauvais, et rempli d’eau et de boue dans l'hiver, 
si le hasard fait, pour ne pas marcher dans l'eau 
et dans la boue, qu'on se mette un moment sur là 
charrette, le molndre cavalier de la maréchanssée 
dresse procès-verbal contre nous, sans NOUS rien 
dire ni le ue on obtient une condamnation 
d’une amende de 50 livres à l'intendance qu'on 
nous fait ensuite signifier avec commandement 
de payer dans trois jours, autrement saisie, ans 
avoir pu être entendu ni défendu avant le de 
ment; il arrive même que quelquefois le cavalier 
se trompe, où qu'il n’a pas trouvé; comme 
la moitié de l'amende lui est attribuée, ilse pro- 
cure par là dix fois plus que sa solde, . 

Nous demandons l'anéantissement de toutes les 
fermes de la communauté, comme pesant Lrop 
sur les pauvres, et la cessation de tous les abus 
ci-deyant mentionnés. 

Telles sont nos plaintes, | 

Fait et arrêté cejourd’hui 20 mars 1789 en la 
présente ussemblée, et ont signé ceux qui l'ont su. 

Signé d'Ollières; Cartagnée ; Gaspard Parride; 
Louis Poutels; Jean-Antoine Julliard: Jean, 
Sarde; Joseph Fioaud: Trecon: P. à 
Baptiste TE Gabriel Arnaud; Jacques Dumond ; 
Lazare Michel; Ma aud; Antoine 

ine Garou 


Fucurny: Blaise 
Joseph Ristrad a) 


He Pinatel ; Moussard, vigul 


ù 
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cessaire, les revenus seront partagés entre le fisc 
etles pauvres du lieu. 

30e Demander l'abolition du easuel et la dé- 
sunion de tous les bénéfices qui ont été réunis 
dèsquel’un deux excède 1,200 ivres,sansqu'aucun 
ecclésiastique puisse en posséder plus d'un de ce 
revenu où au delà. 

31e Sa Majesté sera suppliée, ainsi que son au- 
gusle épouse et Les ere de son sang, de favo- 
riser l'industrie et les fabriques nationales, en 
donnant l'exemple à leur cour de préférer les 
étofres et les ArUcies fabriqués en France, à ceux 
qui viennent de l'étranger, 

32° Les députés de la Provence seront chargés 
spécialement de protester daus les Etat généraux 
gontre la constitution ubusive des Rtats parliou- 
liers de la province et de CTI Made le 
Qui accorder le plus tôt possible l'assemblée lé- 
gale des trois ordres pour délibérer et former sous 
Son autorisation une constitution jusle Et raison- 
mable, avec permission de déroger à tous édits, 
déclarations, arrêts et règlements antérieurs, 

33° Demander la réduction du prix du sel dans 
cette province sur l'ancien taux. 

Bolin les députés du tiers-état de cette pro- 
vince auront pouvoir de porter elle opinion et 
æepréseuter tout ce qu'ils croiront convenable, 
en tant qu'il n’y aura rien de contraire aux ine- 
tructions ci-dessus, 3) 

Et les députés de cette ville à l'assemblée de Ja 
sénéchuussée servnt priés de suppléer dans le 
cahier général aux omissions des présentes do- 
léances, notamment sur la vénalité dés charges 
de justice, la composition future des tribunaux et 
ya soul chapitre dans chaque siége épiscopal et 

l'emploi des fonds provenant de la vente des 
Rions du clergé, s'il ÿ échoit, après le décès du 
tulaire. 

Signé Beringue maire-consul: Chauyet; Gal; 
Feloy; Jesllien; Martelly: Artaud ; Caumont, Cha- 

eut: Rissy; Flanlurd; Rocher; Dellaud; 
Nicolas ; Sauteiron ; Olivier ; Guérin, 


t RESUNÉ DES CAHIERS 


De doléances du bureau de Pertuis, composé des 
communautés de Pertuis, La-Tour-d'Aigues Dil- 
Jaure, la Bastidonne-de-Savery, Mirabeau, Beau 
mont, Grambois, Vitrolles-lés-Lubcron , Pyepin 
d'Aigues, SaintMartin-de-la-Brasque , ts, 
joua Ollières, Pourcieux, Peipin-les- 

urioles. 


SUR LA CONSTITUTION DU ROYAUME. 


Art. 1er. Que la composition des Etats généraux 
soit déterminée ainsi que leurs pouvoirs. 

Art, 2, Retour périodique des Etats généraux, 
qui ne pourra ère éloigné de plus de trois ans 
sans préjudice de la prochaine tenue qui pourra 
être rapprochée. 

Art. 3. Qu'on opine par tête et non 
rh EE liberté à: ss ( Es 

moyens possibles. £n conséquence, ion 
absolue des lettres de cachet et de tout ordre ar= 
bitraires. Punition grave contre les fauteurs et 


ar ordre. 


lice que les Etats généraux aviseront. 
ie c: absolu pour les lettres confiées 
à la poste. Des peines déterminées pour les in- 


fractions dont la connaissance apparticudra aux 
Etats généraux. 
Art, 7, Les minisires el tous les grands manda- 
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taires de l'autorilé royale comptables ct respon- 
sables de leur gestion aux E EX ere 
quels seront souls juges des crimes majesté 
moe NUE fs Gale ñ 
rt, B, com! les nces mprim an- 
nuellement. . 
At qLo clergé ne doit pas former un ordre 


dans l’État. 

impôts seront abolis comme 
illégalement établis; ceux qu'on voudra conserver 
reront rétablis sous le titre, de subside. 


sentis que pur les Elals généraux, et poi 
temps fe Fr ne A rh 5e LA 
tenue des États généraux, Ie lemps expi 
tenue n'ayant pas lieu, nul ne pourra Con- 
trait à payer les subsides. Papition grave, où ce 
cas, conire les exacteurs, 


Art, 13. Sera avisé aux moyens rare 
d’Etais généraux indiquée 
où qu ll a lou Gant Le CAE dp ChAEENY 


À HS Las enpe ls du gouvernement 
rt, 14, emprunt v 
seront valables AAA QUE SE 
par les Etats généraux. 


POUVOIRS ET MANDATS DES DÉPUTÉS. 


Ari. 1e. Sera donné des pouvoirs illimités, 

Art, 2. Gependant les GE aux HA TE 
raux ne voteront les subsides qu'après avoir ob- 
tenu le redressement dés griefs, sauf à 
un emprunt léger pour faire face aux dépenses 
a la recelte jusqu'à la clôture des Etats 
généraux, 

Art. 3. Sera pris connaissance, dans le plus 

rand détail, des revenus et de la dépense de 

Etat. Ensuite l1 dette nationale sera consolidée 
par une reconstitution au nom de la nation. 

Art. 4. Les emprunts appelés opérations de fl» 
nauce qu anlicipations seront scrupuleusement 
examinés el les intérêts scront réduits au taux 


L. 
et. 5, La dépense de chaque département sera 
léc. Sera avisé aux Gconomtes dont chaque 
d nt est RE EE to 
. 8. Chaque o le sera ul 
sur des branches particulières de revenus. 
Art, 7, La caisse d'amortissement sora rétablie 
et les fonds ne pourront être détournés de leur 
pe sous Lel prétexte que ce puisse être, 
rt. 8. Li LR TE sont aeluellement de 
30 millions, seront réduites à l'avenir à 10 millions. 
Art, 9. Les milices ne seront déplucées qu'en 
temps de guerre, et les frais seront supportés par 
tous les ordres. 
Art, 10. Les troupes étrangères seront réduites 
£ pale qu'on est obligé d'entretenir par les 
raités. 
. Art, 11: Abandon des places fortes dans l'inté- 
DU & le Lgrs soit adris en concurrence 
22 le Liers + 
à loutes les places cl charges honorablés. Aboli- 
tion des jan d'exclusion. 
Aut. 134. Suppression des privilèges accordés 


Ve del de la mendicité par tous les 
urnes F 

Art. 15. Su des chi donnant 
ANR là noblesse qu'on acquerra FR 
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suite ne soit point transmissible, mais seulement 


personnelle. 
Art. 16. Favoriser l'industrie et les fabriques 
nalionales. Que la cour qui donne les modes pré- 


fère les étoffes de France à celles des fabriques | 


étrangères, 
E 17. Bucourager l'éducation des troupeaux 

suppression nes. 
Pre. RE n seul FT et une seule mesure 

pour simplifier les opérations de commerce. 

Art. 19. Un plan général pour l'encaissement 
riviéres et ouverture dés canaux aux frais 
de la nation, Les soldats employés à ces travaux, 
ainsi qu'à la confection des routes, les atterrisse- 
ments que procureront l'encaissement des rivières 
appartiendront aux communautés d'habitants 


verains. 
Art. 20. Suppression de Ja loi portant confisca- 


tion des biens des os itifs. Reslitu- 
tion aüx plus proches hériliers des biens en régie. 
Tolérance des sectes. 


Art. 21. Oblenir l'assemblée générale des trois 
en Provence pour y procéder à la forma- 
tion d’une constitution la meilleure possible. 
Art. 22. Exclusion des us illégalement 
élus les 1 fiefs de Provence. Ordre 
aux députés LT tiers de se retirer en cas d'ad- 
mission. 


LOIS ET TRIBUNAUX, 


Art, {9r. Réforme du code civil, 

Art. 2. Un nouveau code adapté à la douceur de 
nos MEUrS. 

Art. 3. Une nouvelle forme de procéder en ma- 


Art, 5, Abolition de la vévalité des charges, 

Art. 6. Suppression des justices seigneuriales, 
ET et des juridictions 

exception. 

Art, 7. Suppression de la juridiction des inten- 
dants, qui sera attribuée aux Etats provinciaux 
quant à la police et à l'administration, et Le sur- 
plus aux tribunaux ordinaires. cé 
Art. 8. Réformation des tribunaux ordinaires, 
nouvelle formation , établissement de juges de 
paix. Justice gralis, Deux degrés de juridiction 
seulement. Tribunaux d'arrondissement avec at- 
tribution de souveraineté jusqu'à une somme dé- 


terminée. 

Art. 9. Réintégration des officiers municipaux 
daus les fonctions de lieutenant de police, les 
communautés de Provence ayant racheté les 


Art. 10. Tribunaux composés de juges pris dans 
tous les ordres. 


DES IMPÔTS. 
Art, de, Abolition des douanes intérieures et 


An: 2: Adoucisement des droits de contrôle, 
tio x ni. 
Di SAboition ah raie sur les cuirs qui dé- 
it les tanneries. 
a 4. Bu altendant la suppression des gabel- 
. les, que le plan de. Necker soit adopté pose que 
le ES du sel soit Rues uniforme dans tout 
le royaume el a contrebande soit détruite. 
. 5. Abolition des tribunaux des fermes; que 
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l'action Fe fraude et contrebande soit pure- 
ment civile. 

Ant. 6. Que les augmentations de subsides que 
pourra nécessiter le déficit, soient prises, autant 
que faire se pourra, sur les impôts indirects, et 
Her eur les objets de luxe et mar- 
Chandises de besoin purement factice. 

Art. 7. Les communautés de Provence ayant le 
droit des’imposer de la manière qui leur convient 
le mieux pour subvenir aux impositions royales. 
EL $C payenten corps de province , etuux impo= 

tions provinciales et locales, elles adoptent pour 
l'avenir l'imposition en fruits, surtout pour lescoms 
munaulés rurales, comme la seule qui soit tou- 
pe équitable; elle prévient l'embarras et les 

rais d’encadastrement des biens nobles et du 
clergé, mu de cette manière contribueront sur-le- 
champ: il résultera encore l'abolition absolue du 
droit de foraine et du droit de compensati 
droits qui ne sont connus qu'en Provenceïet 

ont pin été une source intarissable de 
procès. 


CLERGÉ. 


Art. 1e, Suppression de la dime au profit des 
communantés, qui dés lors payeront convenable- 
ment leurs prêtres ct acquitteront toutes 
les charges dont étaient tenus les décimateure; 
dès lors la dette du clergé demeurera hypothé= 
quée sur les biens-fonds du clergé. 

Art. 2. Abolition du Concordet, QU IE) 
de toute rétribution à la cour de Rome à tel t= 
tre que ce puisse être. 

Art. 3. Les Etats généraux statueront sur l'a= 
liénation des biens-fonds du clergé, sur l'emploi 
des deniers en provenant, sur la résidence des 
prélats, sur la manière de les élire. Les revenus 
pendant l'absence de prélats seront appliqués 
aux œuvres pics. 

Art. 4. Les évêchés et archevéchésne pourront 
être conférés qu'à des sujets Age de quarante 
ans au moins qui auront desservi des paroisses. 

Art. 5, J1 sera avisé aux moyens de réunir le 
Comtat Vénaissin à la Provence. 


FÉODALITÉ. 


Les cahiers contiennent des détails affligcants. 
sur les abus du régime féodal, qui dépeuple les 
campagnes et anéantit l’agriculture. 

La réclamation universelle est : 

Art. der. Abolition du retrait féodal, et des cor= 
vées sans indemnité. 

Art. 2, Abolition de l'hommage à genoux, 

Art. 3, La chasse étant de droit naturel, chacun 
pourra chasser dans ses propriétés. 

Art. 4. Sora fait un règlement (géotral sur Je 
port d'armes à feu, quine pourra étre probibé à 
ceux dont l'état ou la fortune ne permet pas de 
soupçonner qu'ils puissent en abuser, 

Art. 5. Personne n'aura droit de contraindre à 
billotter les chiens, 

Art. 6. Tous droits seigneuriaux portant profit 
à toujours rachetables ou par les censitaires où 
Pet 7 Tous drols qui servitude, sup 

rt. 7. Tous droits qui imposent serv 
primés sans Indemnité, R 1. 

Art, 8. Suppression du ban des troupeaux, des 
règlements de plus proches, compascuité 

le, sans excepter les bois et propriélés des sûi= 
gneurs; le dommage fait par les troupeaux sera 
payé double pour Le dommage fait de jour, qua 
druple pour le dommage fail de nuit. 4 

Ou bien les bergers d'un terroir seront syndi- 


| 
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qués pour le payement des dom 
roir ; déslors ne pourra être in! 
peaux s, sauf le transit. J 

Art. 9. Abolition du droit de cautionnement 
qui n'est connu qu'en Provence et qui n’est fondé 

e sur la jurisprudence du parlement d'Aix. 
US communautés déjà cautionnées deman- 
n 
sur 


es de ce ter- 
uit des trou- 


être réintégrées dans les anciens droits 
les lerres gasles. 

Art. 10. Qu'il soit pris les moyens les plus doux 
et les plus sages pour la conservation et repopu- 
lation de bois. ” x ) 

Art, 11. Que les seigneurs svient soumis comme 

habitants aux règlements de police sur les 
bois, sur les chèvres et sur, les autres Lrou- 

AUX. 
rs 12. Que les régales et leurs dépendances 
appartiennent en commun et par indivis aux 

eurs et aux communautés. 4 
rt. 13. Suppression du droit que les seigneurs 
sè sont ar d'indiquer la couleur des chape- 
rons des consuls, et de forcer les consuls à faire 
des visites ; que les consuls des villes et id 
ne puissent être assujeltis à aucunes visites d'é- 
tiquelte, nonobstant tous usages contraires. 


CAHIER 


De doléances, plaintes et remontrances tous les 
chefs de la communauté de Peynier chargent ses 
députés de présenter à l'assemblée générale de 
la sénéchaussée d'Aix, pour étre insérées dans 
le cahier général qui sera dressé et envoyé aux 
Etats généraux [1). 


Art. fer. La liberté individuelle sera assurée 
l'abolition des lettres d'exil, et d'autres arbi- 


Art. 2. La liberté de la presse. 
. 3. La suppression de tous les droits sei- 
ux, droits onéreux qui gènent la liberté 
LR pARe en conséquence, plus de directe 
its de lods; ces droits pèsent ioliniment sur 
le peuple, de la façon dont ils sont établis, et les 
seigneurs s’en servent toujours pour vexer les 


VAsSaUx. 

Art. 4. Plus de retrait ; ce droit cet odieux, et 
les seigneurs sea servent aussi pour satisfaireleurs 
caprices ct un moyen de se Yenger de ses habi- 


tants, 

Art. 5. Plus de censes; cette imposition est pe- 
sante sur les habitants, et un obstacle aux ventes 
et à la bonne volonté des sujets de faire de plus 
grands sacrifices pour le Roi. 

Art. 6. Plus d’autres servitudes, toujours humi- 
liantes pour des hommes, les sujets du même Roi 
doivent &tre tous libres, ce droit de liberté est le 

lus précieux bien que nous envions, et l'idée et 
es] ce ge nous avons de l'être, échauffe le 
Li le plus vif d'offrir à Sa Majesté nos vies et n08 


fortunes. 

Art. 7. Que les régales tels que les chemins, les 
places publiques et autres, appartiendront doré- 
navant aux communautés de méme que les eaux, 


les égouts + 
Art. 8. La liberté de la chasse à tous particu- 
licrs, el dans son fonds seulement ; ce droit de 
chage laisaë en entier aux seigneurs est une 
fléau; leurs chasseurs avec leurs meutes 
de chiens ravagent nos campagnes, nos récoltes, 


nos vignes; c’est un moyen de plus pour vexer 





ME A TET so cahler d'après un manuserit des 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


{Sénéchansséo d'Aix] 373 
leurs vassaux. Nous ayons des exemples que des 
pense ont été assassinés pour avoir chassé, 

ue d'autres, pouravoir prisdes lapins sans armes, 
ont gémi pendant lo: ps dans des prisons. 
Que d'autres pour avoir pris de petits oiseaux 
aussi sans armes, ont (6 amendés à des sommes 
uxorbitantes, et ont été même obligés de quitter 
lc pays pour se soustraire aux punitions les plus 
rigoureuses. Que des bergers en gardant leurs 
troupeaux ayant Lué avec leurs bâtons des 
lièvres, ont été pie de quitter le pays pendant 
dés années; il semble cependant que le gibier que 
nous nourrissons doit appartenir à chacun dans 
son fonds, et que le Roi voudra bien accorder aux 

miculiers d'avoir des armes pour tuer les bêtes 
huves et le gibier qui dévore nos campagnes et 
toujours dans son fonds seulement. , 

Art, 9. La réformation de Ja justice civile et 
criminelle. s 


Art. 40. La suppression de tous les tribunaux 


inutiles et onéreux. 
Art, 11. Queles procès soient moins ruineux 
FA parties et jugés dans un terme court ct 
Art. 12. Que la justice soit rendue gratuite. 
Art. 13. L'abolition des justices seigneuriales. 
Art. 14. Que la justice soit rendue au nom du 


oi. 

Art. 15. Que la politique soit de la compétence 
des maires et consuls des communautés. 

Aït. 16. Que les tribunaux de justice soient 
composés au moins dela moitié des gens dutiers- 


dat. 

Art, 17. Que les charges de magistrature ne 
puisssent jamais CRHODIE. … 

Art, 18. Que la noblesse ne soit plus donnée 
qu'au mérile et à vie, 

Art. 19. La révocation des ordonnances qui veu- 
lent que les roturiers ne puissent pas exercer des 
emplois militaires tant de lerre que de mer. 

Art. 20. Que nul impôt ne sera légal et ne 
pourra étre perçu qu'autant qu'il aura été con- 
senti par la nation dans l'assemblée des Etats 
généraux et pour un temps limité, 

Art. 21. Le retour périodique des Etats géné 
raux fixé à un terme de Ca ans. 

Art. 22, Que tous édits et déclarations n'auront 
de valeur qu'autant qu'ils seront vérifiés par nos 
Etats de Provence, 5 

Art. 23. Une meilleure constitution dans nos 


Etats. 

Art. 24. Que dans Loutes les assemblées quel- 
conques, l'ordre du tiers ait loujours un nombre 
F . ntants égal aux deux autres ordres 

unis. 

Art. 25. Que dans les délibérations qui séront 

prises dans les assemblées, les voix soient comp- 
tées par tête et non par ordre. 

d Je Gr La plus juste égalité dans Ja répartition 
les impôts. 

Art. ET A qu celte répartition soit faile sur tous 
les biens des trois ordres sans distinetion d'état, 
de condition et de biens nobles ou roturiers. 

Art. 28. Même égalité pour la contribution aux 
charges communes de la Provence et des com- 
munautés, le rêt ment des arrérages des 
ones Fr le corps de la noblesse et du 
Re 
sement d'un im ndis- 
tinctement sur Rues les propriétés trois 


SAT 30. Qu'il n'existe plus en Provence aucune 
terre noble ou exempte, qu’elles soient toutes 


Es {États gén. 1769, Cahfors.] 
au roll de compas que Le soignenrs qui, | à 
au moyen de leurs comp Déteations talent 8 
ar la réunion des terrus qu'ils ont faites à 
des terres incl des et 
gi ont été reconnuesnobles par ce moyen, soient 
ain ituer les tailles qu'ils ml 


communautés ont acquittées au 
*} nt acq 
. 31. Llion de le dime; ce droit est un 


des role us onéreux, qui enlève au culli- 
raur une tié de sa récolte, et c'est sans au 

té. La dns sbalie, ee communautés 
seront chargées de l'entretien de ses prêtres qui 
seront star au service divin, et de fournir 
au des res, LAS communautés seront 
par ce moyen jours plus en état de concourir 


par leurs nt utions au secours de l'Etat, 
Art. 32. La résidence les évêques dans leurs 


à FA ne Fo AE revénus UE 
CT) vres, pour, le lus 
versé lang la Îa caloue GES 6cODUmALS CI Aebrir à 
LE els ce EE h ADONelOn de Lous 
ë Fr Te Lh rues oi 
ludes queleonques 5p ant au domaine 
due eu . fat es can TR 
ur le montant en G! 
caisse deg ÉLOnomatS ou le rt 
Art, 24. L'élection libre du curé appartiendra 


aux communautés ; celle nomination se fera dans 

Lit, re ne de tous sr se as Sn a 
k 35, ression des ferm ral 

Art 36. L FE EN des péages et pulvé- 


. 37. La modération du 
At LA reculoment dés douanes sur les 


39. La défense la plus absolue des visites 

des te dans les maisons, 
libre exportation des denrées dans 
tout u itriur du royaume, 
Art. 41. L'entrée libre du via dans le terroir et 

la Fe Fi Marseille. 
2. La réduction da ap du contrôle à 
FRE fixe sur chaque acte. 
Art: 49. Qu'il n'existe TS en Provence aucune 
terre LÉ ou HS qu' Les soient Ed 
mmunautés, 


es des 
Ce 44. ÉTiAEe la présence à des Rtata soit donnée 
alternativement à chaque ordre. 


ix du sel, 


Art. 45, ne la plus absolue aux Gvé- 
ques et abbés de se mêler directement ni indi- 
RE “faire de la province. 

rt. 16. La liberté aux communes de se nom- 
E— un ET avec éntrée el voix aux 
Art. 47. La er des fétes qui Uneut 
encore du reste du règne féoi 
La liberté aux communautés dé rentrer 
dans TE domaines usurpés, vendus, échangés 
ou aliénés de quelque façon que ce soit et depuis 


DS a Der Ra patinict Qu about Hi 

49, La 
arte or A peus de Tours lerres, et qui 
oni été scigncuries, puissen! me 
trér dans la RS de leurs pro) 

Art. 50. les Rut) LT obligés 
donner les Te rs propres 
sure dans le As ss haine de tèrre qui 
a 51. CPE les His sauront Le dit 

ren! cn is et au 
RU DT mine nan de en 


“a barbarie 


Payement de leurs censes, mie Un eu la 


Li particuliers 
fail leurs DS CS 
particuliers, 

Ldû (] 

f Pa 
J.-1. G 
ist ichel 
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Va 
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de es subsister la même cénse sur une 
lesdites terres restées aux 

ee les tailles, sous la condition 

tif) a 


Ki: ‘52, Qu'il soit pris des 
moyens pour que les bestiaux pour 
wEas it fie Rd 





a p 
nous does eee PA 


lien sn Le a Anloi 
Lagon el 
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Des doléances, plaintes et remontrances 
communauté de Peypin-d'Aigques (1). 


Instructions, remontrances et doléances AT 
communauté de Peypin-d'Aigues, rédigées € 
See dans le conseil général de tous chefs 

le, tenu le 29 mars 1789, SE 
aux sep utés élus -par la communauté, 
lasambi ire de encHnnmes à FN et 
de à aux généraux du royaume. 

Sa Majesté ane bien voulu convoquer > 
bien de son royaume les Etats généraux H 
et sa tendresse pos son pl la déterminant DE 
vouloir ÉDOnAtLe la situation ne plus sim 

ameau, la communauté de Péy Eu se croi 
coupable, si elle ne portait au pu 


instructions, plaintes, re et cui 

insi qu’elle ; est invitée par les lettres Er 
vocation du ? mars 1789. 

Art, ler. L'assemblée dé Peypin demande qu'aux 
Elats généraux ses représentants votent EE 
et non par ordre. Si le tiers Te Les cu 
faculté, le bienfait de l'édit du 
dernier serait illagoire, car alors le AU rRS 
dans l'esclavage dont nos rois s'efforcent depuis 
huit siècles de le faire sortir. 

rt. 2. Demande trés-respectueusement, ladite 
assemblée, qu'aux premières séances dés pu 
généraux, Sa Majesté accordera à ses PURE une 
constitution déclarative des droits 

Art. 3, Le retour périodique et à tuité ds 

ats généraux, tenu de quatre en quatre ans; ou 
plutôt s'ils sont jugés nécessaires. 

Art. 4. Dapande la réformalion du codé evil 
ë RE : pus A aux a 
et l'autre à la vie des citoyens! la su 
toute érouion de Procas au co0teiL EE Mots 

que la procédure criminel sera 

de 0 quement, les accusés és Juge par leu 
püirs de concert avec les j 
Art, 6, Demande encore, 


“Ed assemblé, € 
a Juice sera MapPrOCRES 1e plus possible 
Art. 7. Les directes, cens et censes rachetübles 





(2) Nous publions ce cahier d'après un PET 


sl fors de l'Empére. 
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des pension féodales en grains ou en argent, 
esaites Parsons EU de 
pe ACT 


Art. 8. ression de la justice 
PANNE Sa Mijesté de les conser- 


et en cas 
M les RARE) au sci pu Fa 
an bE chaque place: sera obligé le 

sn chair sir un, lequel sera inamovible et D Re 

Art. de Vue: 5 bte proportionnelle sera 
élablie sur les 

Art. 10. Que Fr de se simplifié le plus tel 
sible: Von n'entend pas demander l'abolition des 
impôts qu GE des objets de TE Fi & besoin 

ague | le tabac, sucre, cal 

Art. 11. la répartition de nor territo- 
ral, lon aura égard aux pensions féodales, à celles 
constituées à prix d'argent et autres ohjets qui 
reviennent au maltre sans impenses. Sans celle 
distinétion on man tle but proposé, célui 
de la répartition égale, 

Art. 12. Réculement des bureaux aux frontières. 

Art. 13, Abolition de tout impôt sur Le LAS 
du moins diminution considérable sur le p 
€ gente d'im mp étant impropertionnel, Pt 
sur la classe la plus Rene et nuisant essen- 
tiellement à l'agrioul! 

Art. 14. Que l'édit mi exclut JE) des grades 
du service militaire, soit supprimé 

Art. 15. Démolition de toutes les places fortcs, 
châteaux, ete, qui se trouvent dans l'intérieur du 
royaume, ? Ges ol jets, de la plus grande dépense, 
sont aujourd'hui de la plus grande HR 

Art. 6. Que la milice sera supprimée ls rap 
cais doivent marcher gaiement au aurics de la 
patrie et non y être lratriés de force, 
ant 17. Suppression de plusieurs universités 

ovine. 
ro 18. “Mbaion de la mendicité, les pauvres 
Lis ae l'E 
. Que Fi ministre des finances soit com 

able k la nation, que les Etats généraux se fas- 
sent représenter l'emploi de leurs deniers, et que 
le compte renda devienne publie par la voie de 
l'impression. Sera Eye laissé une somme 
Pour parér à des ci DA de ua puis ilne 
rendra compte qu'aû ol i à sa prob 

Art, 20. Que si, ce qu'à Dieu ne False un mie 
nistre avait le HER de trahit son aug! pa 
maltre et les intérêts de la nalion, sera très- 
humblement et SR suppliée 
Se Le de faire instrüire son pe sous E 
yeux des Etats généraux, c'est-à-dire des commis- 
aires nommés dans les trois ordres, et pris à 
es dans chacun d'eux. 

Aët. 21. Abolition des 

Art. 9À. Permission aux provinces de faire 
placer des bacs sur les rivières, ou obligation 
aux seigneurs d'en faire placer dans les endroits 
où l'utilité publique l'exigera. 

Ant. ci bolition du LE de chasse, et dé- 
fenses à toutes nues de chasser dans 
propriété CA et surlout aux gardes du "he 

CR ne ET äller fouler avec leurs chiens le 


la seule denrée de k A pie Fée qui uisse 

Il ue quelque aisance, et que les oliviers 

périssent ent: on doit rappeler à ce 

sujet Tour motallte “en 1738. et 1787, et celle de 
l'anaée courante. 


Art. 2, Attribution aux consuls dit droit de 


er, Dans la ré es de 1 
ae ie € Pal et set 
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LS vi Lans d'autoriser le conseil, puisque 


DS ant de bureaux dé pacifica- 


ction ES Re ue commune. 


Art. 4, Abolition des visites ordonnées 
RE os à LE descentes des commi! ssaires deù 


qu uverai 
ER Nomination pan le les A vs du tiers à 
aussée d' commissaires 
quant ADS pendant la tenue des Etats 
faux, ét qui auront le pouyoir de mu je 
es instructions eu aux CL aux 
ÉTÉ pour rendre leur travail moins Etes 


BTS 6. La justice rendue gratuitement, 
PA ue loi de la di png uns à son 


LE Ra es ex à hos mandataires de 
x No l'im Mospe là constitulion donnée 
redressement des 


les escapte Déanmalée de code prontEl 
e exceple néanmoins de cel ü 
cas où, faute 4 de subvention où . 
rs l'Etat même serait en 
ment nécessairé au arr 
ce ETS t'atteslé par 
autorise ses Mer 

consenlir ar toute discussion à 

Art. 9, Sopprésston ds, tout jus] exclusif 

de commerce, 


TT 
, Su: où US QUE 
ne QE ui “p 

quand unautés 
pile dre LE eux et où 
“AL avec le seigneur qui en sera mem- 


m0 Ïsse évoquer à 
t-on puisse 4voguar à Ur 
Art. 13, Que la sm god x soit autorisée à ra= 


lait jure pad 


portent AA de) préjudice HS, ee que 
Es 13. botition du droit de RAT SEA 
à la liberté 


de ayer le droit d'indemailé de la maison den 
de la maison curiale et de tous édifices publics 
qui lui sont nécessaires et dont elle a payé fe lods 
Cid po lors Rte quisi LES to 
rt. 15. Quequan yé le lods au seigneur 
ou à son rermiure ou à À son procureur reur fondé, il ne 
puisse pas user du droit de rétention. 
Art. 16. Que qd le seigneur fait 
procédures, ou qu'il forme “{ 
lent exclus 


uelques 
aux ones _. ee. ces 0 
de -verbau 
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ri M de drone de Rate des bus 
reaux des trail ans les frontières. 

1 Que toutes k< communes de Provence se- 
ront réablies dans l'exercice des maines que les 
seigneurs ds fiefs se sont appropriées. La Provence 
jes à acquises, eile doit donc jouir de son droit. 
C'est débarrasser les communes d'une chaine 
d'antsnt plus lourde. ui est dans la disposition 
des scignéurs d'empecl 

1° La tenue des conseils ‘municipaux quand on 
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veut 3 délibérer sur un intérêt opposé au leur, et 
cela n'est pas sans beaucoup d'exemples ; 
2e De diriger le vœu des habitants quund ils 
sont timides et qu'ils n'ont Es de communistes 
éclairés. Beaucoup de droits n’exisleraient pas 
sans l'ignorance ou la faiblesse de ceux-ci. 
19° Que tout comme il n'y a qu'un souverain, 
il ne doit y avoir qu'une ve royale; en con- 
ence, demander l'extinction dé toutes les ju- 
ctions scigneuriales. 
20e La suppression aussi des capitaineries de 
chasse et dé le, Le droit exclusif que les sei- 
neurs de fiefs exercent est une source de vexa- 
ns. Le laboureur est toujours réduit à voir dé- 
yorer toutes ses récolles par le gibier et autres 
animaux, qu'il ne peut s'en défendre. On 
Jui fait des procédures s’il tend des lacs, s'il tue 
quelque gibier avec son bâton, on lui tue son 
ien s'il court le gibier. Celle suppression esL 
d'autant plus nécessaire que lous les oliviers 
ayant péri par le froid, ils ne se reproduiront plus 
ji is 18 et leur pousse nouvelle est rongce par 
er, 
1° La liberté aux communes et à chaque par- 
ticulier individuellement de se racheter en tout 
temps, et en divers payements, des droits et de- 
voirs seigneuriaux consistant en censes, tusques, 
lods, retraits, banalité et autres, sur quelque ti- 
tre qu'ils soient assis, en indemnisant ainsi et de 
Ja manière que les États généraux ordonneront 
que l'estimation en soit faite; l’agriculture et le 
GneRe I neront, la population augmentera 
dans Les vil qu'on déserte par les mêmes rai- 
sons qui les faisaient déserler dans les treizième 
et quatorzième siècles. 
0 Que les communes dé Provence pourront 
nommer un syndic avec entrée aux Etats de la 


province. 
23° Que le Liers-état sera en nombre de sa po- 
pulation et de sa contribution dans les Etats pro- 
vinciauxet généraux, avec le clergé et la noblesse, 
et tout au moins en lité de voix même dans 
les commissions intermédiaires, regardant comme 
inconstitutionnelle toute assemblée d'Etat et dans 
elle cette égalité au moins ne se rencontre- 


L pas. é 

OL L'exclusion des magistrats des Elats pro- 
vinciaux et généraux. 

25° La liberté de la presse, comme faisant par- 
tie de la liberté individuelle. Chacun doit pouvoir 
tone de son opinion; elle servira à propager 
les lumières. 

26° La modération dans le prix du sel rendu 
uniforme dans tout le royaume. L'augmentation 
a ruiné la Provence, défruit l'agriculture, tari 
totalement les engrais qui fertilisaient les champs, 
la foison des troupeaux servait aux yêlements 
du cultivateur, le lait le nourrissait : tout Jui 


manque, 

37 La réduction des droits sur les cuirs :’ceLle 
fabrication importante et nécessaire est détruite 
par l’augmen 





La LEE des , qui ne furent 
dans le principe qu'une oblation volontaire et 
pour nier les pasteurs, Les communes four- 
niront à leur entretien suivant que les Etats gé- 
néraux en ordonneront, Elles seront Fe les 
€glises et maisons curiales. Le résidu de l'im- 
mense produit qui nourrit le luxe de ceux qui le 
reçoivent ai ue dans le lieu où elle se 
perçoit servira à l'extinction de la dette publique 
et nationale, 
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29e Les communes de Provence seront mainle- 
nues dans la faculté constitutionnelle d'asseoir 
RARE ainsi qu’elles voudront et méme de 

nner. 

Enfin, la communauté de Peyrolles ex- 
pee députés de faire insérer dans le ca- 

ier des doléances, que son terroir, sans cesse 
exposé aux débordement de la rivière de Durance, 
est sans cesse cudommagé, et qu'il sera inévila- 
blement détruit si le gouvernement ne le protége 
pas, et ne vient pas À 80n secours ; ra SUp= 
porte des charges excessives par les imposilions 
anouelles qu'elle emploie à des réparations avec 
lesquelles elle n'a pu se garantir. Que les dé- 
penses excédant ses moyens, elle espère de la ju3= 
ice du meilleur des rois qu'il destinera une 
somme annuelle pour ces réparations pour 
être faites sur le terroir de la communauté et 
sous la direction des officiers municipaux, en 
conformité des devis des ingénieurs qu'elle choi- 
sira. 

Qu'il sera libre à ses habitants d'aller pren: 
sur le lit de ladite rivière lé sable ct pierres qu 
lui seront nécessaires pou leur bâtisse, sans que 
le feigobue du lieu pi les en empêcher, soit à 
titre d’épave, alla vion ou autrement, ainsi qu'il pré= 
tend le pouvoir et qu'il l'empêche effectivement. 

Déclarant, au surplus, le conseil, que quantaux 
autres quan soit sonéraux pour le rOACNDES soit 
particuliers à celle province, il s'en réfère absolu 
ment au cahier des doléances qui sera dressé à la 
prochaine assemblée pour l'élection des députés 
aux Etats généraux, approuvant dès à présent 
tout ce qui sera fait et arrêté par eux et tous les 
pouvoirs qui leur seront donnés. 

Ainsi que dessus a élé délibéré, et se sont tous 
les chefs de famille sachant écrire soussignés. 


Supplément des doléances au désir des commu 
nistes. 


Le conseil charge expressément ses dépulés de 
réclamer; Loquela communauté rentre dans toutes 
ses possessions, domaines, terres gastes, Îles ét 
autres nonobstant, toute transaction sur ce passées 
entre Les NA de fief et les communautés, 
suivant que les Etats pas en ordonneront. 

do Que les Etats généraux statueront sur ce 
qu'à l'avenir, pour ne pas détruire l'espèce, qu’il 
ne soit plus tué de veaux, agneaux et autres 
bêtes nécessaires pour l’engrais ct la culture des 


lerres. 
Signé Maurel, lieutenant de juge: Ricard, maire; 
ns unes Lérnard 


l'a 





Bouca- 
Athenous, 


Signé Maunez, lieutenant de juge 
CAHIER 


Des doléances plaintes et remontrancesde la com- 
munauté de Porciou (1), 


Délibéré en suite des ordres du Roi dans l'as- 
semblée de tous chefs de famille convoquée à cet 


(4 DD TES cahier d'aprés un manuscrit dos 
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20° Qu'outre la limitation des pouvoirs des dé- 
putës, et afin de rendre les délibérations des Etats 
éraux toujours plus véritablement le résultat 
la volonté nationale, tous les objets qui de- 
vront ÿ être traités seront annoncés dix mois, au 
moins, avant l'ouverture des Etats. 
21° Que les grosses villes du royaume s'en oc- 
cuperont tout de suite et adresseront, chacune 
dans leurs provinces, leurs observations à celles 
du second ordre, qui les enverrout ave les leurs 
aux villes moindres, lesquelles en feront part, 
ainsi que de leurs propres réflexions, aux bourgs 
et aux paroisses de leur voisinage, @t que celle 
p n sera observée pour fuciliter la con- 
naissance des matières aux moindres lieux du 
royaume, et les mettre à portée d'avoir un vœu 
fondé sur l'instruction où sur la confiance. 
22° Que pour prévenir toujours davantage les 
inconvénicnts de la limitation des pouvoirs, le 
résullat général des observations de chaque pro- 
vince aiust progressivement données serait aus- 
sitôt communiqué par chacune d'elles aux ad= 
ministrations intermédiaires des autres provinces, 
el sur le rapport qui en serait fait aux États pro- 
yinciaux, ile prendraient sur ces objets des déli- 
tions, qui d'une extrémité du royaume à 
ras ne pourraient que s'accorder assez. 
23e Que dans les Etats généraux nulle délibé- 
ration ne pourra être prise Rd plusieurs jours 
après que l'objet en aura 6 po et que la 
longueur du délai sera déterminée par l'assemblée, 
si celui annoncé ne parult pas suflsant, 
24° Que dans cet intervalle tous les titres, tous 
les renseignements dont les députés pourront 
avoir besoin leur seront fournis par les secr 
des Etats; que mème toutes les archives, tous les 
sus leur séront ouverts, et qu'ils pourront ÿ 
aller prendre en original et en extrait toutes les 
pièces nécessaires. N . 
25° Qu'afin que les secrétaires des Etats soient 
empressés, à raison de leur dépendance des dé- 
puiës, à faire lout ce qui leur sera demandé, ils 
seront élus au scrutin, à la pluralité des deux 
tiers des voix, et tous les autres officiers des 
Étals seront élus de mémo. 
6° Que, conformément à ce qui fut pratiqué 
aux Etats de 1356, où Charles V, sur In demande 
de la nation, retira ses commissaires afin de ne 
Fu aènor les délibérations par leur présence, les 
lals ne seront présidés que par un de ses meme 
bres élu au serülin, à la pluralité des deux tiers 
_ voix, et pris dans l'un des deux premiers 
ordres. 
27e Que la nomination du président des Etats 
ne sera faite que pour un mois, él qu'il pourra 
Pr des être continué par élection nouvelle. 
Que la prérogative de la présidence se bor= 
nera à exposer les üffaires, proposer les objets de 
délibération, recueillir les suffrages, et prononcer 
les résultats. 
29e Que tout membre de l'assemblée aura néan- 
moins Le droit, durant le cours des opinions, de 
proposer tout ce qui pourra être relatif à l'objet 
mis en délibération, et dont la discussion servi- 
rail à préparer un vœu plus éclairé, e 
306 de les motions indépendantes des matières 
qe pourront encore être faites par chaque 
id FR sculement FE ue PP HAUNEE 
aura déclaré n'avoir plus rien à : 
31° Quu ce sera encore alors que les demandes 


patliculittes des provinces pourront être faites. 
‘20 Que les Etats seront iérement assem- 
biés tous les aus à compter du jour 


de l'ouverture des lents, cb qu'ils seront 
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convoqués trois mois au moins auparavant. 
33 Que si, à l'époque précise de la convocation, 
elle était éludée par les ministres, au bout de 
deux mois, SL rovince procéder à la nomi- 
nation de ses députés qui s’assembleront à Paris 
le premier du cinquième mois, 


Fonctions des Etats. 


die Que les Etats généraux connaîtront spécia- 
lement des objets euivants : 

35° Tout ce qui sera relatif à la constitution de 
la monarchie soit dans ses principes fondamen- 
taux, soit dans la manière d'exercer les droits de 
la nation, et les changements devenus nécessaires 
dans l'une où l'autre partie de la constitution, 
né pourront, dans le cours ordinaire | 
être faits qu'à l'expiration de chaque siècle, el 
dans lé cas d'une révolution extraordinaire, que 
sur là demande des tiers des provinces, C 


37e L'exercice du pou 
causes nationales où la liberté, les droits où la 
propriété de l'Etat seraient Len pi el n0- 
tamment la poursuile des arications des: mi- 
nistres, chargés du gouvernement de l'Etat, des 
administrateurs quelconques et des magistruts 
souverains. 

38 L'audition des comptes de l'emploi des de- 
nicré oclroyés aux Etats précédents. 

89° La promulgation des décrets de l'assemblée 
sous le nom du souverain, et leur enregistrement 
dans les provinces, qui seront nécessairement 
faits pendant lu tenue des Etats Sr et 
PARU de pouvoir s'occuper de l'octroi des 
impositions. 

L'octroi libre et volontaire de toutes les 

a de deniers a fs ns ren Le 

uel ne pourra jamais ui 
mie nn éxcédant celui nu durée dos Elle 


suivants, et qui cesseront au terme de cette 6po= 
que d’être exigibles, en tout où en parie, ct sui- 
vant ce qui aura &të accordé où refusé alors par 


les Etats. 

41: L'astigaation des fonds nécessaires à cha- 
que département de l'administration du royaume 
où à claque genre de dépense. 


Pouvoirs intermédiaires des Etats provinciaux, 


42e Que dansles intervalles dés tenues des Etats 
leur pouvoir et leur administral 
re seront exercês concurreminent ël 
la pluralité des deux tiers, pour les Etats parti- 
culiers des provinces. ; 
43e Qu'à cet effet, el pour Lous les objets quel= 
corques, d'administration générale où ja 
lière, les provinces correspondront assidument 
entré elles par leurs bureaux intermédiaires. 
durs seape A royaume des ep Dour come 
ans la le dut 
DUDIES, directement avec le souvarain dans 


loutes les al jeures, et ausei les 
détails des intérêts po culiers de leur province, 

Aÿe Que les Etats provinciaux surveilleront 
l'exécution des décrets nationaux ; 

Abo fin de Jes l de toutes les 
régles ci-dessus détaillés, IL sera fait et € 

rtout, les Blats tenant, une solen- 

nëlle publiée de l'autorité du Roï, pont 


ner aussi avec précision et irrévogabtement ln 
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on délivrerait ainsi lesprovinces de l'arbitraire de 
cette magistrature et des gaspillages énormes 
auxquels elle donne lieu. k 
L'abolition des lettres de cachet, et la li- 
berté individuelle des citoyens qui ne pourront 
étre arrêtés que pour être remis dans les vingt- 
quatre heures dans les prisons ordinaires. 
31° La liberté indélinie de la presse, avec la 
seule précaution d'exiger la signalure des auteurs 
et de les rendre judiciairement responsables de 
leurs écrits. . ù 
82 La réformation de l'éducation publique, 
le lon dirigerait sur un plan propre à former 
les hocmes et des citoyens, au lieu de les élever 
pour n'étre _. des Rens et des sophistes. 
33e L'abolition du droit de chasse dans les 
terres semées ou plantées, et la liberté aux pro- 
pose de se garantir dans leurs y 
; 8 les moyens possibles, du gibier et des bêtes 
auves, 
340 La suppression de tous les droits féodaux 
contruires à la liberté ptene et individuelle. 
35° Un nouveau système de législation pour le 
tirage des milices. 


AFFAIRES DE LA PROVINCE. 


IL sera encore sollicité : 

12 Que les députés du tiers-état de Provence 
aux États généraux déclareront expressément 

r leur or qu’il renonce quant à présent à 
l'exercice du privilége de la province de se gou- 
verner séparément en qualité de co-Btat de natiou 
principale unie et non subalternée, et qu'il de- 
mande que tous les décrets des Elats généraux 
soient exécutés en Provence de la méme manière 
que dana Les autres pays de la domination frau- 

ise et avec le même appui de la nation, ala de 
anner aux autres provinces des preuves solen- 
nelles de confrateraité et de pouvoir parvenir 
légitimement et sans aucune dissension civile au 
ressement de ses griefs, que l'obstination in- 
vincible des premiers ordres ne lui permet pas 
d'espérer pouvoir obleuir autrement, 

20 Que les mêmes députés déclareront encore, 
au nom de leur ordre, qu'ils désavouent três-ex= 
CESSE loute députation pour la Provence 

ite contre les dispositions des règlements de Sa 
Majesté des 24 janvier et 2 murs, et notamment 
Ja députation des gentilshommes possédants fiefs 
qui contrarie toutes les règles. Il ne sera commu 
niqué avec ces députés pour aucune affaire, et 
lon s'opposera à leur admission aux Etats géné- 
Taux. 

3° Que pour l'acceptation et la ratification des 
décrels nationaux concernant soit les affaires 
générales du royaume, soit celles de la province 
et aussi pour tous les objets qui n'auraient pu 
être traités aux Blats généraux, ou qui auraient 
été omis, il sera tenu immédiatement après leur 
séparation une assemblée générale des trois 
ordres conformément à la demandeque lu province 
n’a cessé d'en faire, et dont le Roi vient de re- 
SES la nécessilé pas son règlement du 


Inars. 

A Que toute exemption, tout privilége pécu- 
niaires seront abolis en Provence, et que les 
deux premiers ordres contribüeront proporlion- 
uellement à toutes les charges publiques, soit de 
l'Etat, soit de la province, soit des vigueries ou 
descommunautés,sans aucune espèce d'exception 
ni de modération, 

Bo Qu'à l'égard de la formation dé nos Etats, ils 
seront recouslitués sur les principes et les règles 
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ci-dessus détaillés pour la constitution fra. , 
en y ajoutant les détails de localité qui suivent, 
et qu'il serait trés-utile aux autres provinces 
d'adopter pour leurs Etats particuliers. 

Et en conséquence : 

69 Que nulle place, nulle dignité dans aucun 
des Lrois ordres, ne donneront droit de séance 
aux États, mais que chacun de ses membres n'y 
aura entrèe qu'en vertu d’une dépulation libre» 
ment faité par 3 

7° Que les représentants du Er seront élus 
au scrutin dans une assemblée générale et d'a- 
près les proportions établies pour le nombre des 
députés des diverses classes de la hiérarchie ee 
clésiastique. 

8e Que les représentants de la noblesse seront 
pareil nt élus au scrutin dans une assemblée 


- 881 


ceux de son ordre, 


nérale, et d'après la proportion ee 1e 
re es députés un Sites possédants fiefs, 
et des nobles qui n'ont que des domaines ru- 


raux ; on pourra aussi employer le tour de rôle. 
99 Que es représentants dü liers-élat seront 
élus au serutia dans les assemblées de district où 
viguerie dont les membres auront été nommés par 
les communautés dans des conscils de tous chefs 
de famille pour les lieux où la population ne les 
porterait pas à plus de trois cents personnes, et 
pourles villes d'une populatioa plus considérable, 
ri formées des députés des cot= 
rations. 
Pofg on la députation des communautés aux 
assemblées de vigucrie scra proportionnelle à leur 


affousgement, 

11e Que les vigueries trop étendues seront sub= 
divisées en plusieurs, et que celles trop circou= 
scrites scront réunies à d’autres. 

12e Que lesolficiers Eee et principalement 
ceux des cours souvcrainés, ne seront éligibles 
dans aucun ordre pour la députation aux États, 
et qu'ils ne pourront y avoir séance, afin 
crainte qu'inspire leur autorité ne puisse gêner la 
liberté de l'assemblée. 

13° Que tous les membres des Etals seront nom 
més pour quatre ans, et mi-partie d'anciens et de 
nouveaux, de sorte qu'il en sera élu une moitié 
Lous les deux ans. 

Lie Quele syndic des communes leur sera rendu 
avec tous les droits qu'il avait anciennement, et 
surtout avec l'entrée aux Etals, mais que les au- 
tres ordres ne pourront y faire entrer leurs 
dics, laut parce qu'il ne Teur ner re, 
qu’à cause des plaidoiries interminables que 18 
concours de ces occasionnerait. 

15° Qu'il sera adjoint au syndicat deux commis- 
saires pris dans les communes, afin de conserver 
au tiers-état la direction réelle de ses affaires, et 

e la nécessité d’avoir pour syndic un homme - 

es ne lui donne pas un maitre. 

. 16° Que la présidence des Etats sera rendue élec- 
live, qu'on ne pourra ÿ nommer que pour une 
annëé, el que le président sera pris dans les deux 
premiers ordres, et nommé au scrulin dans les 


États. 
17° Que le président ne sera que le ren 
tre , qu'il n'aura donc en rien plus de droits 
que les autres membres de assembler et qu'avec 
sos or _ lui CRE d'autres ae 
ves que celle de proposer le premier 
jets de del “ Dép Rr 


bération, de recueillir 
prononcer Les résultats, 
18° Que la sigaature de tous actes émanés des 
Etats n'apparliendra au président que concurrem- 
ment avec des commiséaires pris dans chaque 0F- 


dre et nommés par eux, 
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19* Que tous les officiers des Etats, à l'exception 
He ue che ir Hs de s'assem- 
1-4 ulières, avant, 


He Fun aura que la révi- 


dans l'administration intermédiaire, 

gui 0 TS UE n’en constitueront de 
ar berne le pré- 

A se AA consuls d'Aix n'en 
ni les nm ni méme les 


nécessaires, el la | pays 
unie du consulat r ur être incor- 
porée à l'administration iatermédiaire collective- 


dure 
seront 
mo 


où sous celui de procureur gé- 
‘un d'eux sera constamment pris 


iers ordres. 
Hu Fi ste l'administration inter- 
méd seront élus par les Etats, au scrutin, 
qu'ils seront lous nommés pour quatre ans, étmi- 
rtie d'anciens 


pa et de nouveaux, de sorte STD 
moitié 5 élue tous les deux ans, 
26e le président de cette administration sera 


élu au ci n, par ses membres, entre ceux des 
deux premiers ordres, qu'il ne sera nommé que 
pour une sur el que le président des Etats ne 

urra jamais l'être de l'administration iatermé- 


27e Que dans l'administration intermédiaire, 
ainsi que dans les sta, le clergé n'aura qu'un 
CR des voix, la noblesse un liers, et le Licrs- 


ndic des communes aura séance 

a üu AE de Tadministration inter- 

F4 NS ous y proposer, requérir et discuter Les 
al Go 

99e Tous ces sujets de HE et de doléances 

son nn qu pui de noue Fa 
n qu'ol 

ir É preuves multipl les 

de bi re el de protection qu'ils en ont déjà 

reçues leur ont nn joe confiance pour 

le succès de leurs demandes, et lous les délibé- 

rants, pénétrés de reconnaissance et d'attendrisse= 

ment, ont voté pur acelamalion de trés-humbles 

me au meilleur dés 4 ue TES 

ess entants aux 

F mure _. Pere à Sa Ma- 

vs Bu FEES un en sos 

le Bienfaisan voix du pauvre lui 

décerné d'une te du OT à 


objets concernant les affaires 
drsont ins Blis du AQU de red 


Ts 0 


hui 25 mars 1789, dans 


le Regis ainé, attendu que 
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M et a de les assemblées et 
NS lieutenant Ê pee 

+ Blaise; M erienté res one 

me; ponnefst is Tasev: Hans Fr André; 


FR tlonne ve par nous, greffier de cette commune, 
Descouns, 


ae de tale 
fin y “| 


CAHIER 


Des doléances de la communauté da 
pour ses députés à l'assemblée pue 
ordres qui doit avoir lieu à A! 
chain, pas y députer aux Etats 


royaume (1). | 
Les sieurs maître Joseph-Claude de por 
notaire royal: maltre Félix AccosL, aussi 
royal: sieur Claude-Ambroise Morctte, PR 
drapier, et Gaspard Meinier, négociant, tous de 


cedit Heu ; 
Députés élus par leconseil 


néral de tous Li 
Fe LE FL SE de ete . 
le 29 mars 1789, sont expressémen 
on del Camaret AU Co A AS PASS 
et de tous les habitants, d'y solliciter : 
1e La réformation du code civil et criminel. 
pe La suppression de Lous les tribunaux inutiles 


onéreux, 
u Une attribution à ceux des arrondissements 
des souverainetés jusqu'à concurrence d'une 
somme déterminée, | 

4° L'abrogation de toutes lettres En Lx 
la liberté des citoyens, et la faculté à ceux-ci, ct 
de quelque ordre qu'ils soient, de concourir | 
tous emplois militaires, bénéfices etcharges 
butives de noblesse, 

Et d'y réclamer surtout contre la rémtité des 
officies: lesdits sieurs députés réclameront, em 
outre, une modération dans le a du sel rendu 
uniforme pour tout le royaume 

Comme aussi l'abolition de tous droits de cir- 
culation dans son intérieur, ét notamment le re= 
TT des bureaux des traites dans les fron- 


Quant aux affaires relutives et particulières, 
la province, le conseil charge les sieurs 
de solliciter la convocation Sénérale des 
dres pour former ou réformer Ia CO 


be colis 1 la nomination d'un re 
entrée aux Etal 

De s'élever Ds la perpétuité de la 
dence, et contre la permanence de Lous 
von amovibles ayant, en l'état des choses, 
auxdits Etats. 

Comme aussi de requérir l'exclusion des 
Etats des magistrats et de tous officiers 


au 
“La désunion. se la procure du pays du pu. 
de la ville d’Aï p La 
L'admiseion Fe gentilshommes, non 
seurs de fiefs, et du clergé du second 0 
deux tiers des voix pour l’ordre du tie 
celles des deux pretniers ord <] 
Etats ot surtout clans là com: 
diaire, et surtout l'égalité des pe 
loutes charges royales el locales 
aucune, et nonobstant toute 
viléges quelconques. 


Kous ions dE de ès mi 
aMhieer ae Pmpire DFE 
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L'impression annuelle des comptes de le pro- 
vince, dont envoi sera l'ait dans chaque commu 
mnauté, et que la répartition des secours que le Roi 
accorde au pes, ensemble de limposition de 
15 livres par leu affectée à la haute Provence, sera 
faite dans le sein des Etats et par eux arrêtée. 

Et quant aux affaires particulières des commu- 
nautés où il y a des seigneurs, de solliciter : 

1° La suppression des juridictions scigneuriales, 
ou la liberté à tous les habitants de faire choix 
du tribunal par-devant lequel ils voudront être 

ugés soit en première et dernière instance el 
établir une juridiction consulaire. 

0 La Rae dela directe universelle avec 
d'autant plus de raison que les habitants de cedit 
lieu de Pourrières sont les seuls à payer le droit 

8 au six, quelquefois au huit lorsque le sei- 
gneur du lieu Lrouve bon de faire grâce du Fo 
et parce que d'ailleurs ils le payent dans 
coup de circonstances où il ne lui est pas dû, 
offrant de l'acquérir à prix d'argent. 

3° Le droit de tuer, de quelque manière que ce 
puisse étre, le jee Qui viendra ravager n08 
Campagnes, ainsi que le battue des sangliers qui 
nous font un mal infini lorsque le cas le requerra. 

4 La permission de faire aller nos chiens sans 
billots, ce qui est pour les habitants une oppres- 
sion révollante, tant à cause du mal qu'ils causent 
aux vignes et aux blés qu'aux amendes arbi- 
traires que les propriétaires sont obligés de payer 
lorque les chiens ont perdu leurs billois, 

5° Le rachat de banalité, 

6° Le remboursement des courses. 

To er seront, de plus, chargés instam- 
ment de solliciter que dans les affaires qui con- 
cerneront les droits seigneuriaux non supprimés, 
il sera permis à lacommunauté deprendre le fait 
et cause de l'habitant, lorsque la demande du sei- 
CRE RNCS RP ORNE 

x avocats nommés à la pluralité des voix par 
lé conseil de la communauté. 

8 De demander la suppression de la dime 
comme étant un impôt accablant et des plus in- 
supportables de la manière dont on les perçoit, 
avee offre de payer les prétres de la paroisse, en 
tel nombre et moyennant tels honoraires qui so- 
ront déterminés aux Etats généraux, 

9e Que les députés du ters-étal de Provence 
déclareront, au nom de leur ordre, qu'ils désa- 
vouent très-exprassément toute députation pour 
la Provence faite contre les dispositions des rêgle- 
ment de Sa Majesté des 24 janvier et 2 mars, et 
notamment la dépulation” des gentilshommes 
possédant fiefs, qui contrarie toutes les règles. Il 
De sera communiqué avec les députés pour aucune 
affaire, et l'on s'opposera à leur admission aux 
#40 four lea oi ecolési ! 

ous les seigneurs, soit ecclésiastiques, soit 
évêques, seront 0! ligés de Trouver, uns LE alat 
qui sera fixé He les Btatg généraux, par pièces 
authentiques, la propriété des droits dont ils jouis- 
sent, et dans le us qu'ils ne puissent pas Le prou- 
ver, ils en seront Fire et dans 16 cas de la 


WG, il en sera un règlement par les 
{s généraux pe en fixera Et 4 

Pr sera usé de même pour tous cens et sur- 
Que dans les preuves seront obligés de 
faire les possesseurs, il ne LEE HAE AL 
de parlement ni aucun ordre de reconnaissance 
Dar dAYenE notaire. Les premiers, parce qu'ils ont 
16 rendus par de gens intéressés à la chose, les 
LT parce qu'ils ont été extorqués par là 
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11e Que les archevéqueset évéquesseront obli 
de ee dans leurs diocèses, et, en cas de me 
résidence, leurs revenus seront répartis à la classe 
la plus indigente des citoyens dans Les villes ou 
lieux où les revenus seront perçus. 

L'assemblée déclarant, au surplus, quant à 
tous autres objets, soit généraux pour royaume, 
soit particuliers de cette province, elle s'en ré- 
fre absolument au cahier géné sera 
dressé dans l'assemblée générale qui aura lieu à 
Aix le ? du mois d'avril prochain, lors de la 
réunion des députés aux Etals généraux, approu- 
vaat dés à présent tout ce qui sera fait et arrêté 
dans lesdites assemblées, ainsi que dessus il à été 
délibéré, et se sont tous les chefs de famille sa- 
chant écrire soussignés. 


F, Auret; Su 

Robert; Arnaud ; 
Bonnet; Poissel; Nousy; Fra 
fat; Jean-Louis Racouët ; La 
Sages Barihélemy Vitalis; Louis Dumas: Mouttet; 
Gastaud ; LE Moulte ; oru; E. Moutle; 
Gaurin; Amphoux, 


Nourry; Philibert; Noutre ë 





CAHIER 


Des instructions, doldances et remontrances ap= 
prouvées par le conseil général de la communauté 
du Puget-les-Lauris, tenu le 29 mars 1789, en 
exdeution de l'arrét du conseil de Sa Majesté du 
2 mars courant, concernant la convocation des 
Etats généraux du Fi dr pour étre remis à 
l'assemblée de la sénéchaussée, ensuite aux Etats 
généraux convoqués pour le 27 avril 1789 {1}. 


Le vœu de la présente assemblée est que les 
députés du tiers-état aux Btats généraux deman- 
dent la répartition égale entre les trois ordres de 
Loutes les PO e locales sans au- 
cune exception et privil uelconques. 
L'ablion de im nt un opôt impro: 

onnel, les communautés se le 
FE leur po et d'entretenir les églises ho- 


norablemen 
La faculté à tous citoyens de participer à tous 
les emplois ecclésiastiques, civils ou militaires. 


Le rétablissement de la conventualité des réli- 


gieux, 

La réformation du code civil et criminel. 

La réformation des tribunaux souverains et 
FAT soient composés par des membres du tiers- 

tat égaux en nombre à ceux de la nobl et 

le la qualité de juge ne soit accordée qu’à l 

le quarante ans, 

La suppression de tous les tribunaux qu'on ju- 
EE ee AC is CELA 5 RELT 
neté à ceux des arrondissemen I" UNE SOMINE 

ie et que les élus aienl Fatne l'âge de 

uaranté ans, 
< De réclamer fortement contre la vénalité des 
cha soient ob] de mo= 





\usçrit dos 
ALESIS des pm 


En 
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Jus arrêts | réio qui on été ban malières féodales 
fondent AT nldpiler à LT Re Pr tn 
ot priver les malheureux habitants des campa- 
AUS leurs Son le ete 


a classe des ménagers, 
A De ER as aid la ne Consom= 


Frs  REAlSUOn dans 

Ponge “ne ne Li ue ml bureaux des 
traites soient portés sur la 

A jes droits de contrôle soient 2 abolis, et pour 

ef ua CLS ne tiendra un 

cs oi insérera un icata de tous les 

dans RE lequel serait 


ie 
mder fa tenue des Etats dan: 
a me dus st SV 


RS 
Dave RUE la We Herté de la presse, à laquelle 
les communes des campagnes doivent leurs Llu- 


aie 
blication annuelle par la L de l'ime 
Fra du Rage lon des finances du 
royaume, et qui sera envoyé dans toutes Les pro- 
vinces ; que le ministre des finances sera comp- 
table à la nation de le ‘emploi de leurs derniers, et 
que les Etats généraux se les feront représenter, 
: Qu'il ne sera perçu d'autres impôts que ceux que 


mation aura librement consentis. 

Le Roi sera RE NUE Me ent supplié de con- 
voquer les Se ordres de Te provines par députés 
librement élus pu former une nouvelle consti- 
tulion des Etats du pays. 

Quant aux D et doléances concernant les 
pee souffre, le conseil gé- 

les députés des communes aux Etats 
le demander : 

La Eu pression des pe seigneuriales aux 
quelles les Labitants de la plupart des villages 
sont obligés d'avoir done d'appeler à grands 
frais les praticiens des pos eux pour plaider leur 
cause, taudis qu'il ne passé en jugement 
ee moque se que sn de france tous les restes 

re de fes, rs agents 

ce qui ne teud 
dater 1e er les Re de ù lupart des habi- 

La reslitution des droits de la mairie aux con- 
CS que la police et le maintien de l’ordre 


PÉabolition du droit de prélation. 
Que les seigneurs ne pourront exercer que pour 
Rene srl dal dans le terme limité 


du retrui des parents 
Lotion droit de compensation. 
chaete, vrai fléau de l'agriculture, 
Fe so soit vs aux habitants de détruire les 
te é animaux qui non-seulement ravagent 
x du 


ner mais rtent un grand 
HR Eu en DCE les dre les 
DE etc. 


cars ne pourront transmettre à 
que les onneurs qui leur sont dus à eux 


habitants issent sous le joug féodal, et 
re dures ; FE ut obligés 


d giler une cgnge. envers le Cr Pour 
JL 
ne 


a transporté son Dre et ni 
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or “ou RAR 
les 
récaner 






qu'une charge ne Dous ‘en produi 
di 
DRE RR EE ie 


rene sur noise pee 


Le Je 
uis Cinq OÙ Six ans 
bétail ère re ses DE 
uand elles en Er nous 
Sbiarké r un arrêt duqi 
roc tun de ceux “bat Eaous 


Nous no: ons que le eur à 
ls Tabitants spin lui NA DER ne 
de la montagne; ils y ont consenti, après 
et dispendieux üx procls qu'il a fallu. Pet 

par le manque de ressources de la 
attendu la pauvreté d’une 
Ce qui prouve le peu de 
que les particuliers n'y ont consenti Sa 

coupes; nous en Te 


| 





Re 


Il est défen Qu à ious les habitants de 4 
bois hors du lerroir, même des bois prix a 

y en a qui en aient obleau la Pate du radis 

gneur en a exigé la huitième partie 
etilen exige un quart sd os qu 
nous Yoyons que les ageuts du seigneur 
dévaster nos forêts, sans que personne 
s’en :plaindre. Jugez à Fu nous CET 
lien ne prouve mieux que ce 

rait nécessaire que la garde des bois 
aux habitants des communautés, pour 
re ainsi qu'ils le voudraient, 

De demander que les députés du ASS 
États généraux solliciteront que les 

ainsi que tous les habitants soient au! 
banalités 


pe 


racheter leurs censes, taxes et 
me de la dernière acquisition. 


judi 
nf strain 


Etats TRES Fire Foire: Roi 
que nous Jui offrons tous nos biens, eL 
secours dont nous sommes Man nos 
notre vie même; qu'il dai cl 
l'offrande comme le Wibut de notre amo 

















ils en demanden 


Anastay; Dam 
D, Mesoard ; LE LT 















































qui :. 
labourer 

Lan 
cetié 


mandèr ure mo: 
uuiforine par tout le roy: 








revenus, 
babitan 
plaint 
tout 
nable, 


s’abrogation 1 
denier et d uation sur rie act 
ervant néaninoins la forinalité 
1 à cet effet. il séra établi u: 
forme pour le pa 
“te xtinction des di 
sont une suurce de 














Etats provinciaux 
nt accuéill 
































$ 2. Sur les affaires particulieres et relatives à la 
prorince. 





qui lienent le peu: 
iude qui l'accable et 
ces droits s-ront rembour: 
ë de fixe 


un reste de 
a cet elfet, 
ke pied qu'il 


L'adininistration de 
coup d'abus et d'inconv 
ordre: 


province pré 
nts. Les ill X pri 5 
ent des impositions qu'ils ne payent 
lation numérique dans 1 
























pas r re pr Etats 
Gant plus considérable que celle du tier 

ondérance l t'assurée pour n6 faire del 
[9 t pour conserver 


léges. La commu- 
j de la 
province , P & la convo- 


cation d'une assemblée Générale es trois ordres 





û e pré cieux . 
qu’ au mount où la Rat espère n'avoir qu'une 
lui, tous les biens du royaume seraient libres, 


El : 
FSÈÉE Ë 
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tribu 






pare tout 

point + cs A pour He 
Picszu:tios, Fos poursuit A 
nm. ét jun De axupe 
il est donc Lisdifieie 













Fuil poisse æ jc: E \ 

Sauf de rvoir à d'antres articies qui peuvent 
intéres mAEraTé 01 le pays. ét 2608 1905 
és k 35 mars f 

























Signé Al OIFAN : 
Pierre Charr.« be: sd: C4. 
ran: Jasques Goiran ; J. : auffr:1 : ]m- 
ber: aire Jasffrat: Bertrani; J bourrilncrs, 
viguier. 
CAHIER 


Des trés-humbles et ires-respeturuses Ps nr vel 
cations et doléances de la ommunauté de Ro- 


gnes 1, 
La communauté de fozsr 
confianæ dans le _mei 
tout de 3 pui: 
des États zénérenx. 
sembiée les soppliques suivantes : 





Art. {+ Derna‘ide l'abslition de tous les impôts ‘ 
général qui . 
frappe également et proportionnellemsent sur tous : 
les ordres, nonobstant tous priviléges ou exemp- | 


qui seront remplacés par un im 


tions quelconque: qui seront déclarés ex! LS 
dans dés temps d'ignorance, attentatvires au droit 
ratore l. ét comme tels abolis à jamais. 

Art 2. L'exécution plémiére des édits du 8 mai 
dernier sur l'adisinistration de la jumice, et la 
réformation du code civil et criminel. 

Art. 3 La supprs-ssion de toutes les justices 
signeuriales qui seront remplies par des juges 
royaux, 

Art. 4. Le remboursement de toutes les charges 
qi ne seront plus vénalss à l'avenir, et qui, 

ns les cas dé vacance, seront remplies des su- 
jets pris par le Roi sur un nombre déterminé 
pen par les Btats nationaux, provinciaux et 
es assemblées des villes et cités, selon La nature 
des charges. . 

Art. 5. L'abolition de tous droits de corvée et 
de lous autres qui vont contre la liberté natu- 
relle ; l'abolition des droits de et autres de 
ceue espèce, l'extinction des droits de lods qui 
étaient de leur nature affectés aux frais de justice 
qui n'existeront plus si l'on accorde l’article 3 ci- 

















{11 Nous pablions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archices PAT Ki 





ï ét a la nation as : 





DEL jour LUS 
CarzEs alnibati- 













ecrai 








Ë 
ugmectation de 









tes charges ea prportion ue - 
leur revenu. Ee 








auront entr 
auxdits Etats 
ne soit point &0, 
magistra’s seront exc 
du tiers-état seront égaiss à cel 
miers ordres, et qu'il &-ra #tal 
dans tout le royaume, u: 

ur les charges locales, aia: 
les royales. 

Art. 13. La réformation des règlements munici- 
paux des villes, lieux et communautés. de façon 
que tout contribuable puisse avoir part à l'admi- 
nistration en raison proporlionnée du plus ou 
moins d'iatérét qu'il a à la chuse ; que l'autorité 
des muoicipalités sera un peu augmentée, et que 
les droits de mairie leur seront rendus. 

Et finalement, ladite communauté s'en réfère, 
pour les autres objets qui seront à l'avantage du 
royaume et de la province, au cahier général qui 
sera dressé et déterminé par l'ordre du tiers lors 
de sa prochaine réunion pour l'élection des dé- 
putés aux Elats généraux. 

Telles sont les doléances de ladite communauté 
arrétées dans le conseil général de tous les habi- 
tants, tenu relativement aux ordres de Sa Majesté, 
l'ordonnance de M. le lieutenant général en la sé- 
néchaussée générale de la ville d’Aix, le 22 mars 
de l’an 1789, et 8e sont, tous ceux composant ledit 
conseil qui lonsa, soussignés après le sieur lieu- 















Je contribution 
qu'il a été dit pour 
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se défendre, les petites n'en ont point, et sourent 
méme elles ont des droits à faire valoir contre les 
grandes communautés. 

La petite communauté de Roques-Hautes est 
dans ce cas vis-ü-vis de la communauté d'Aix ; 
elle était exempte, autrefois, des droits d'entrée, 
elle venait y vendre ses denrées librement : depuis 
quelque se SR TETE Cet séi- 

eur en au, ainsi que possé- 
fans biens qui résident à Ex. ” Ù 

La communauté demande encore le privilége 


des her! e produit le terrain. 

So Pen LB i Beiane : Jeanlt: 
B- Chéilay ; Armicau. 

Paraphé, ne varietur, Signé Baudisson, lieute- 
nant de juge. 


CAHLER 


Des doléances ou instructions la communauté 
de Hoquévaire donne à MM. Elzéar RICELME ; 
Jean Baptiste-NeGrez-Bauxy père; Jean-Baptiste 
NecneL-FenanD et Joseph REYBAUD, députés en 
l'assemblée générale de la sénéchaussée d'Aix, 
qui sera tenue à Aix le 2 du mois d'avril pro= 
chain (1). 

Ant, ler. Lesdits députés demanderont que les 
députés de la sénéchaussée d'Aix aux Etats géné- 
raux requerront que préalablement à toutes déli- 
bératious, les droits de la nation seront recon- 
nus par un acte authentique et solennel; qu'en 
conséquence, il y soit dit que le droit de s'im- 
poser, c'est-à-dire d'accorder ou refuser les sub 
sides demandés, d'en régler l'étendue, l'emploi, 
la répartition, la durée, d'ouvrir des em- 
prunts, celui de faire des lois d'administration 
ue ou particulière, ou de les consentir, mo= 

fier et changer sur toutes Les parties où bran- 
ches quelconques de Padmioistration, appartient, 
en entier, à la nation seule. 

Art. 2, Que la liberté individuelle des citoyens 
sera à jamais assurée par l'abolition de toutes 
lettres closes d’exit , el de tous autres ordres ar- 
bitraires qui tendraient à porter la moindre at- 
teinte à ce précieux droit de liberté que nous as- 
sureut les premiers principes du droit naturel et 
DT Fou ui it étre jugé 

EX out citoyen ne pourra être jugé que 
d'après les lois imanses des Etats, où par eux 
contirmées, ét par les juges lux réconnus où 
établis par x nation, sans que lesdits juges puis- 
sent interpréter ni modifier les lois : que nulle 
case ne pourra être évoquée par aucun motif, et 

FL lous juges seront responsables à la nation de 

eurs fonctions. 

Art. 4. Qu'il soit dit et statué qu'aucune loi 
bursale ou générale et permanente quelconque, 
ne pourra avoir force et caraëlire de loi, si elle 
n'est établie et formée, au sein des Etats, le 
concours mutuel de l'autorité du Roi et de la na- 
tion ; que ces lois, ainsi faites, porteront dans le 

réambule ces mots : de l'avis et consentement 

8 trois Etats du royaume, seront envoyées, les 
Etats tenant, au parlement de Paris, les pairs y 
séant, et des Lits pour y être enregistrées et 
placées sous le de ces ours souverainés qui 
ne pourront y faire aucune modification ou chan- 

ment, mais continueront, comme ci-devant, à 

tre cl de l'exécution des ordonnances, du 
maintien de la constitution, des droits nationaux 








je nas e cahier d'aprés un manuscrit des 
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et partieuliers, d'en rap; les principes par des 
remontrances au Roï, me FPT ations à 
la nation toutes les fois FCRLO que ces 
droits seront al où mena 

-Art, 5. Qu'il soit statué que les Etats 
seront convoqués périodiquement tous 
sors Don mt 
royaume, la situ les Hnan 
subsides accordés, en déterminer lour continuité 
ou leur suppression, leur augmentation ou leur 
dimiaulion, proposer des réformes où des amé= 
licrations dans toutes les parties de l'économie 
politique, à l'effet de quoi, les subsides qui seront 
consentis dans Ja pi ne assemblée, ne le se- 

être ue Lire à deux 
née qui sera celle de la PE 

généraux ; et là où l'assem= 

bléc n'aura pas lieu au délai fixé, les Etats parti- 

culiers ét les cours souveraiues seront autorisés 

à s'opposer à la continuation de la levée des im 

ls, et à poursuivre comme concussionnaires 
veux qui voudraient la continuer, 

Art. 6. Qu'il sera arrêté que toutes lois, autres 
que celles ci-dessus, les lois simples, d'admi- 
aistration et de police seront, pendant les ya 
cances des Etats généraux, adressées aux Etats 
particuliers des provinces, ou à leur commission 
lutermédiaire, pour y être vérifiées et consenties 
provisoirement, et de suite enregistrées au par! 
ment de chaque province ; ce ces lois, 
avoir élé consenties, n'auront de force que jus- 
qu'à la tenue des Etats généraux, où elles seront 
DEN ratiliées pour continuer d'être 
obligatoires.  . " - 

Art. 7. Que dans le même acte les Co 
et les traités ou contrats qui unissent les diffé- 
rentes provinces du royaume, seront confirmés et 
renouvelés tant par le seigneur roi que par les 


Etats, 
Art. 8. Que les provinces et villes du royaume 


seront réin dans tous leurs priviléges, et 
principalement dans la libre élection de leurs 
administrateurs, l'entière disposition de re- 


venu, sans qu'ils soient soumis, én aucune ma- 
nière, à l'inspection des ministres ni à celle des 
commissaires départis. 

Art, 9. Qu'il sera rétabli ou formé dans chaque 
province des Etats particuliers qui se tiendront 
tous les aus, auront une commission intermé» 
diaire, toujours subsistan| gains le temps 
qu'ils ne seront pas assemblés, ainsi que des 
procureurs RTE syodies chargés spéciale- 
ment de veiller à l'intérêt de leurs con 
de mettre opposition MR les cours 
l'enregistrement des k et momenta- 
nées, promulgüées dans l'intervalle de Ia convo- 
cation des Etats Fe du royaume, lorsqu'elles 
pourront contenir des clauses Contraires aux pri- 
viléges de leurs provinces. J 

Art. 10. Que les ministres du Roi seront, par le 
même acte, rendus responsables ani ent 
de toutes les déprédations dansles finances, ainsi 
que dé tuute atteinte portée par le gouvernement 
aux droits tant nationaux que particuliers, et que 
les auteurs et fauteurs seront pute » 
dévant tel tribunal qui sera choisi fi les Etats 
pret et, en leur vacancé, par ir 
généraux da Roi dans les cours, et par les proc- 
Feurs généraux syndics des Etal provinciaux, 
qui LUE DE He les dénonceret de les pour 

a à 

Art. 11. Que par une suite du droit de la nation 
d'accorder ou Er: les subsides, les 
qui ont des Etats particuliers et toutes les autres 
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lès emplois militaires, bénéfices et charges ati 
b rs de la RTE à 

rt, 10, Que le droit de propriété de chaque 
individu sera conservé et rendu à jamais iné- 


Art. 11. Que les biens dit clergé lui seront con- 
servés, à la chargée que les fruits et revenus se- 
ront is également au haut et bas clergé, et 
aux paüvres, eu conformité de l'institution priti 
tive et de l'intention des fondateurs et donateurs, 
mi ut quoi les curés et vicaires ne pourront 
prétendre à l'avenir de rétribution pour les bap- 
tèmes, mariages, sépultures, messe ct service funé- 


Art. 1%, Que toutes les communautés auront le 
droit et la faculté de racheter tous les droits 
scigneuriaux, pensions féodales, cens, directe, 
banalité des fours, moulins à blé et autres droits 
généralement quelconques, restes impurs du gou- 
Yernement anarchique et féodal, soit qu'ils soient 
possédés par les seigneurs, ou qu'ils aient été par 
eux détachés du fief, et allénés à dus particuliers 
où à des corps. 

Art. 13. Seront encore chargés de déterminer 
une seconde tenue d'Etats qui aura lieu dans deux 
ans, re de l'assemblée périodique 
qui aura lieu dans cinq ans au plus tard, à la- 
quelle ténue d'Etats seront renvoyées toutes les 
ar ropositions de réforme à faire dans chaque 
parl 
BOAT que détourner l'attention de nus dé- 

des objets importants qui leur soût ici re- 


comités de prit marine, guerre,Hnances, 
commerce, agriculture etarts, CO POSÉS d'HOIDINES 
les plus intègres ot les plus éclairés, que désignera 
Ja voix publique, et FU pélleront éncore à eux 
le concours ia lumières de la nation. 
. Art. 18, Si l'on présentait à l'assemblée des pro- 
jets de réforme sur quelque objet quelconque, 
dont l'examen ne pôût être renvoyé à uné pro- 
chaine teñue d'Etals généraux, n0$ députés seront 
tenus de prendre les ordres ullérieurs des gens 
des Lrois ordres de la province avant de voter 
définitivement, ee 

Et quant aux affaires relatives et particulières 
à la PRE ils insisteront à demander à $a 

jeslé : 


rt. Âee, La convocation des trois ordres de la 
HE pour y délibérer une nouvelle forma- 
tion d'Etats conforme à la conétilution du Las 

Art. 2. Qu'il LT permis aux communes de se 
nommer ün syndic, lequel aura entrée aux Etats 
avec voix délibératiye. 

Art. 3, Que la présidence des Etals ne sera 
plus perpétuellement concentrée dans le même 
ordre ni dans la méme personne;qu'elle sera à l'a- 
venir remplie alternativement par le clergé, la 
noblesse et le Hiers-état pendant deux années, 
seulément, sans ps être confirmé ni admis 
dé nouveau que douze années après être sorti 


el A 

. Que la mé 1 our la pré- 

Ai hote m 
, Que nulle Son nu quelque ordre 
vehe Soit, puisse ave, à Tavenltà par SON rang, 
deu té ou naissance, l'entrée permanente el ina= 
PAU E OS Vus page &dfiléts dd fac 

EE ras au 

Te [ lu contrat 80- 
cal qu'un membre Gu corps, ns ne soit son 
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procuration du pays soit désu: 
et qu’à l'avenir les procureurs du pays 

élus par les députés des trois ordres séant aux 
Etats aux nom Cie dont deux seulement 


séront changés Loi deux ans, de manière 
auilesgient pour quatre ans dans l'admini F 
. 3, Que les gen 


Art. 8, Q: lilshommes non rt 
fiefs et le clergé du second ordre seront adm 
dans les Etats; que l'ordre du tiers aura L'égalité 
de voix contre celles dés deux pre ordres 
réunis tant dane les Etats que dans les commis= 
missions intermédiaires, et sans qu'en aucun cug 
la noblesse et Le clergé puissent prétendre le droit 
te Que toutes les chargesroyales et locales 

ri, 9, Que toutes les cl royales 
seront supportées par tous les membres des trois 
ordres, sans exceplion aucune, nonobstant toute 
possession et privilége dus 

Art. 10. Que la répartition des secours. que le 
Roi accorde au pays, ensemble de l'opposition de 
15 livres par feu affectée à la haute Provence sera 
faite dans le sein des | eb par eux al # 

Art. 11. Nos députés s0l An de Sa Majesté 
et de l'assemblée nationale, la suppression de 
tous droits d'entrée par terre dans la ville de 
Marseille sur les vins de Provence, soit que ces 
droits aient été établis le Roi ou par ladite 
ville, et la supression tous droits de sortie 
établis sur les mêmes 


destinés pour l'étran- 

ger, soit que cette sortie soit foile par le 

su par les autres ports de la côte lime de 
TOVETICE. 

Art. 12. Qu'il sèra imposé un droit Arte de 
12 livres par Millerole sur les vins d' 
Catalogne et EE da qui entreront à 
par mer, et qui, le plus souvent, par des manœu- 


vres secrètes, entrent en franchise; ce qui enlève 
toute concurrence aux vins terrilôriaux de Pros 


vence. 

Art. 13. Enfin que pour obvier à la cherté des 
biés, ot en conserver loujours l'abondance dans 
là province, les règlements portant défenses de. 
planter des vignes dans les plaines et dans les 
autres terres jusqu'à une certaine distance des 
côtes marilimes seront et continueront d'être 
observés, et seront, en tant que de besoin, re- 


nouvelés, 
Art. 14. Que les règlements faits, pour prévenir 
les lee et accaparements de toutes denrées 
et marchandises seront renouvelés pour être ex6« 
cutés à la rigueur. 

Et pour obrvier aux omissions faites ci-dessus 
en ce qui concerne le royaume en général, lesdits 
députés demanderont que la dime soit totalement 
supprimée, à la ch: 
Ft Enr ds ru 

entretenir leurs p les 
hôpitaux. 


ue les eurês seront comme ci-devant inamos 
yibles, que néanmoins la résignation n'aura plus 


Fami du la rares 
ille 
Fait et Srrble à R 
la confrérie des Pénitents blancs, où ont été a8= 
us La Fer FA ee Pr Poe con 
res du 

Signé Richelme, maire; Negrel, consul: Negre= 

valon; Mathieu Tincé; Het 5 L. Mainech; 
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leyde, de fouage, de pêche et de chasse, et autres 
de celte nature seront abolis et éleints, à 

Que les habitants desdits fiefs, aient, dans les 
terres gastes d'iceux, le droitet la faculté de pren- 
dre du bois pour chauffage, leurs instruments ara- 
toires, et la coustruction de leurs bltiments sans 


US, 
Balio, que pour l'intérêt de la province entière, 
où la cherté de la viande augmente journelle- 
ment par le manque de bestiaux et où | 
des terres est de la plus grande importance, les 
chévres seront irrévocablement permises partout 
où elles ne HUE pas nuire, el où il ne peut 
pass avoir du bris d'espérance, à l'effet de quoi, 
l sera procédé par des commissaires nommés 
dans les Etats provinciaux, à la vérification des 
terroirs où lesdites chèvres ayant été ises 
par l'arrêt de réglement de 1730, ont été ensuite 
hibées, au grand préjudive des habitants et de 
à province. 
et. 9. Lesdits députés seront pareillement 
chargés de demander aux Etats généraux la sup- 
ression et extinction de la dime, à la charge par 
les communautés de pourvoir aux hono: 
des curés et des vicaires, ensemble aux autres 
dépenses relatives au service divin , ou du moins 
que les décimables seront autorisés à prélever, 
avant la levée de la dime, les semences et frais 
de culture, auquel cas on fixerait, par une loi 
expresse, les droits des décimateurs, de manière 
à prévenir les vexations et les procès. | 
. 10. Les députés solliciteront avec instance 
la réformation des abus qui entachent la constitu- 
tion de la Provence, soit à raison de l'organisa- 
tion vicieuse des Etats et des assemblées mu- 
nicipales, soit à raison de son administration 
FPE et qu'en conséquence, il sera no- 
ment pourvu à ce que désormais la présidence 
des Etats ne soit plus perpétuelle, mais élective 
dans les Etats provinciaux: à ce que la procure 
du pays soit et demeure disjointe eL séparée du 
consulat d'Aix ; a ce que les communautés de la 
province soieal maintenues dans le droit impres- 
riptible ét inaltérable de se choisir et de se nom- 
. mer leurs consuls et administrateurs, sans que 
jamais ceux-ci puissent lenir leurs pouvoirs que 
de leur municipalité, soit par nomination, soit 
un confirmation ; à ee qu'il soit accordé au tiers- 
tat un ou plusieurs syndics ayant entrée aux Etats ; 
à ce que nul ne soit député aux Etats provinciaux 
r sa pluce, mais par le choix libre des assem- 
lées de sou ordre ou des municipalités ; à ce 
que l’ordre du tiers ait, en toute , Un 
nombre de représentants au moins égal à celui 
des deux autres ordres; à ce que les nobles non 
possédant fiefs soient admis à voter daus l'ordre 
de la noblesse, et les bénéficiers dans celui du 
clergé ; à ce que les places dus ingénieurs soient 
mises au CONCOurs ; ce que les receveurs des 
vigueries soient supprimés, et les trésoriers des 
communautés chargés de verser directement dans 
la caisse de la province. 

Signé P. Souraal, lieutenant de jus ; Joseph 
Jouvencel ; Niaire ; Pierre Michel ; P. Maurin ; 
Joseph Chamaray ; Chailun ; B. Chaïlun ; J. Gu- 
gard Alvay : À, Nicolas : Fronvard ; B. Emars; 

. Phélland ; À. Armand 


f ; 3. Maunier ; Pierre Ar- 
pee :J.-P.Negret ; P. jouvencel, liéutenant de 
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CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants de la communauté de Saint-Antonin (1). 


Celle communauté, composée de très-peu d'ha- 
bitants presque tous illelirés, est assez heureuse 
pu AVOir Ut sac DRE elle n'a jamais eu 

se plaindre, s'en faut ; il aime ses vassaux 
ét leur fait du bien quand il peut. 

Elle a uu curé qui est ami de la paix mise 
leur donne que de bons exemples et qui fuit du 
bien à ses paroissiens toutes les fois que l'occa- 
sion s’en présente. 

Ces pauvres habitants ne sont done point dans 
le cas d'exercer leurs doléances, ni contre leur 
Eur ni contre leur curé; elles ne roulent donc 
qué sur leur misère, Ils sont fort chaï , surtout 
relativement à la stérilité de leur terroir; les droits 
seigneuriaux et les tailles payés, il ne leur reste 
presque plus rien; ils payent les droits du seigneur 

la vérité sans les connaître, mais ils sont int 
mement persuadés que ces droits sont dus, et 
ua besoin leur seigneur s'émpresscrait de es 
aire connaitre. 

Il ne reste donc à désirer à la communauté de 
Saint-Anlonio qu'une chose qui eat que les Etats 
généraux trouvent des moyens pour adoucir le 
sort et diminuer la misèré de ses pauvres habi- 


tants. 
Signé Joseph David; Jean Pesivon; Bouzelles ; 
D. David; Sylvy, greffier. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi= 
tants de la communauté de Saint-Cannat (2). 


Art. 1+. Nous demandons que lous les impôts 
actuellement existants, et qui ne portent que sur 
certaines classes de citoyens, soient supprimés, 
et qu'il en soit créé ou élabli d’autres soin 
supporlées, sans exception ni distinction, pa 
tous les ordres de l'Etat, et que chaque citoyen, 
de quelque état où condition qu'il soit, y contribue 
en proportion de ses revenus et de sès facultés. 

Art. 2. Nous demandons la réformation de la 
justice soit civile, soit criminelle. 

Art. 3, Que les ju seigaeuriales soient sup- 
primées; et qu'il n'y ait plus que deux degrés de 
juridiction pour tous les procès de quelque nature 
qu'ils soient. 

Art. 4. Que là où la suppression entière des 
juslices seigneuriales éprouverait des difficultés, 
il soit ordonné que les seigneurs les ferontexercer 
gratuitement par un juge, un lieutenant ee 
un procureur juridictionnel et ua greftier nt 
habituellement dans le lieu; qu'autrement il sera 
permis aux jusliciables de se voir, en pre- 
mière instance, à la sénéchaussée du ressort. 

_ Art. 5. Que toujours duus le même cas les ofli- 
ciers des seigneurs ne pourront sattribuer le 
droit d'autoriser conseils municipaux 
communautés, atiendu que, par les édits et or- 
donnances du royaume, ce droil avait été attribué 
aux maires et lieutenants de maires, et que les 
offices ayant été acquis fe la province, avec la 
condition expresse que les fonctions en seront, 
à l'avenir et pour toujours, exe! 


cahier 
F sert moe 4 d'après & nanuserit e 
After Fm ee 





es par les con- 
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tendiez les cris de votre le qui vous aime de 
tout son cœur, et sou les chaines des 
banalités, du droit dé rétention ct de la dime, 
nous serions bien assurés que vous nous en dé- 

Jivreriez bientôt ; nous vous en supplions ! Ainsi- 


soit-il. 
Signé Pierre Brun, vi, nie SEE 
3 Hop A de qe , consul; G.. 
1, Laurens; J. Marrot: Deus na EH 
ihel ; C. Romans: sis UeR 
ë e; Chase, J. iris La François 
Nivon; Francois Giraud; 8. ec (ne p rend au- 
cane part à L'article 21 ir ARoutérus ps me 
rierre; Agibaud; A. Pell: DE “joseph Auri 
1.-loseph Giraud; J.-Joseph Tuaire; Tan 





Devaux; A. Girard; F'Éinesan ; B. Ribe a dit ne 
Fate M TR 
FAN dl ; André, ivon ; 

J.-L. Garron:; P. Tavernier: F. Perret: J.-L. Ri- 
card; J: Ribe: Carlier; L. Pellaatier; 6. Ricard ; 
Barel, L. Marroc; Pascal. 

Par-devant nous, Pierre Brun, viguier et lieu- 
tenant de juge subrogé, ont comparu les sieurs 
maire “ consuls de celle communauté de Saint 

Canuat, lesquels nous ont requis de coter et 
rapler les quatorze pages du contenu du cahier 
de déféanees ainsi porté par l'ordonnance de M. le 
lexaiant néral, signe uvernier, maire-consul. 

Nous, viguier et lieutenant de, juge subrogé, 
adhérant à Sjauite réquisilion, avons colé ul pa- 
raphé, ne varietur, quatorze pages dudit pb 
dé doléances, à Saint-Caunat, le 25 mars L 


Signé P. Baux, viguier subrogé, 


CAHIER 


Dés remontrances et doléances arrêtés par la com- 
munauté de Saint-Chamas, dans son assemblée 
générale du 25 mars 1789 (1). 


DEMANDES GÉNÉRALES. 


La présente assemblée a arrêté à l'unanimité 
de voix, que, quant aux objets qui intéressent 
énéralité du royaume, les sieurs députés que 
rs lers aura élus pour sa représentation aux États 
f énéraux, seront expressément chargés d'y s01« 
iciter la réformation du code civil et criminel; 
la justice rendue gratuitement sur les lieux à tous 
les sujets du Roi: la suppression dela vénalité 
des charges et offices ; pus de ces 
mêmes charges comme une delle (pressante nl 
pe sur le peuples Ja modération de les d 


fre, an timbré, parchemin et sceau, ni 
FA ut l' Miion des expéditions qu des; La 
promplitude dans la CARO justice; 


une distinction claire entre les matières FE 
me celles de la police, qui FH Eu) jugée: 
sur-lé-champ, ét en dernier ressort, j 

taines one et celles susce/ Liblea d'u dons plus 
grande discuss! on ; la suppression des Ares 
existants, leur conversion ou érection en divers 
bailliages jugeant en ue are RE £On- 
currence de sommes déterminées 


dans ue TT ! 18, t 
ir nv en lg on vg 


ue ville de présenter jeslé trois sujets 
Es remplir ces Te Le 


19 M ral cahier d'aprés un inanuserit des 
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au 
L'exercice de lu police attribué exclusivement 


à la m Nes , puisqu'elles 
l'ont mr rer Rate tre 
onéreux; les role one ques de cette 

mairie rendus aux consuls, et entre sauts re) 
d'autoriser les assemblées TE 

e chacun soit jugé par cour et LT 
Iesaffaires d'ane CO miue té con! 
ou d'un roturier contre un abs, Fa Je Wiboral soit 
mi-partie de re et de rotu! méme pour 
les causes com tes à l'officiali 


Que dansles affaireseriminelles chaque individu 
soit jugé par ses pairs; que la procédure soit 
prisé publiquement, au vu et au su de l'ac 

auquel il sera donné ui conseil pour se dé- 


entré. 
Que nul ne puisse être arrêté ou conétituë 
sonnier, qu'en vertu d'ua décret décerné 

‘ D A teen soire soit 
aecordé dans les Et 
nissant put ex 


mérilant pei Hans ec aflictive. 
GE de toutes fétires attentatoi 


L'ab 
liberté des citoyens, sous les modi 
les Etate généraux Gixeront, et la connaissance à 


Fi à la famille ét aux juges nalurels de 


“al Therté de la presse en tout cé qui ne séra 
LCA contraire à la religion, aux mœurs Et au ras 


peet dù à sel Majesté et à l'Etat. 
Pa libérté Kiduelle et sacrée des propriétés. 
La faculté ï les citoyens, de Le ordre. 


'ils soient, de concourir pour tous 
dar, bénéfices et chetes, atributites Jus 


L'abolition et ps de Ia milice forcée, 
et surtout des matelots tirés au sort dans “hi 
maritimes, étant pe HOT eu ie 
soient jelés sur un él souvent 
û LE Sn Pa és di ue dom: 
re contrôle, de L'insiioil ù et du centième me 
nier, 

Adopter ua plan re et clair pour classer 
dans le tarif toutes sortes d 
des droits qu'autant qu'il en faut pour donsol 
léur publicité. 

roger surtout le démi-cen| ES 
les Jr d'usufruit faits par un 
LE Lx et considérer ] 
vers u'un mari 
faisant pare de La Folie 
qu'il y a 


des enfants. 
Ne percevoir le centième denier 
Fos net de la succession, après lès 


on de tous les PANADE Qu Terms 
ds fa me. AURAS 
des boraur ge EH iles dans les fron- 


D 'abolition de tous droi 


comme 
toutes les Lois 


RL 


euve, dans les 


actes, et n’y altacher 
tes, FE 


ET 


denrées provenant CA és La Fran 
les objets de fabrication anesteu dar Pt ii 
rieur du royaume, et note sur les 
sayons el olives à la Pesciolil n AA 
La on ession d'un droit établi, et qu'on per- 
çoit au bureau de Martigues sur les blés qui 
nous viennent de Marseille. : à 
L’abolition du a RE. les cuirs et 
ro Ene fran sr Suppléer nr 


objets de 
Ro SD OÙ eu marelan dise, on du 
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celles des vigueries seront également, et dans la 
même uniformité, réparties sur toule espèce de 
ob assise en Provence, sans exemption, 

toutes possessions et priviléges quel- 


Que les biens immenses que possède l’ordre 
we à Le dans cette province seront lement 
sounis à la FL des charges royales, pro- 
vs et locales. 

56 Que l'impôt ne sera consenli par les Etats 
GES joe pour un temps limité. 

Ge L'impôt ne sera consenti qu'après ayoir 
reconnu li dette de l'Etat, et la durée du temps 
D A Po AO at gent 

relour péril eg néraux aura 
lieu dans un terme ce doute fl lélai sera fixé 
pur les Etals ; et si les Btats généraux ne sont 
point convoqués su por aux ET fixés, l'impôt 
cessera que ce seul 

8e Nul impôt ne re dorénavant être mis 
que du consentement de la nation assemblée 

ses Blats généraux, 
Que dans les délibérations à prendre aux 
RTE nos députés insisteront à ce que 
Fan délibère en commun, et qu'on opine par tête 
ét non par ordre. 

On invite nos DE ul aux Etats généraux à ne 
conseutir à l'in, ju'après que ces neuf chefs 
auront été accordés, En UT les lois consti- 
tutives du royaume auront été fixées el qu'après 
la réformation du code civil et criminel et le 
remboursement des charges ordonnés. 

Le ministre des finaoces rendra le compte de sa 
gestion de la manière qui sera fixée par les Etats 
généraux, et ce compte sera rendu public par la 
Voie de l'impression. 

Pour répartir cette présente année les imposi- 
tions royaleset locales, tant sur le clergé et la 
HU que sur le tiers, nos députés sollicite- 
ront auprès de Sa Majesté une imposition provi= 
soire à établir sur la même base que celle que la 
province a suivie jusqu'aujourd'hui pour la ré- 
partition des vingtièmes entre les trois ordres, 
sauf ensuite toute restitution lp, les Etats 
gens auront pourvu à la con tion géné 


RÉGIME INTÉRIEUR DE LA PROVINCE. 


Et venant ensuite à délibérer sur le régime inté- 
rieur de celte province, la présente assemblée à 
unanimement chargé les députés aux Etats géné 
raux de représenter respectueusement à Sa Majesté 
qu'elle ne saurait considérer comme constitu- 
de les États de 1787 et moins encore ceux 


ur Les rendre pe il faut que les ordres 
* sd suffisamment r 
Que la nou ds à seuls prélats ne rè- 
nt le clergé, celle des seuls possédant 
Hs Rene de la noblesse, et en AU 
pete n'a el été jusqu'à ce jour su 
meut représenté. 
Que les Etats pen pour un a sr avec 
l'exclusion d' ri dant à ca Frs 
unë PTTEANER ana (1 able man, 
conséquence, 
rire de Te au a des ns 
des Blais mieux organisés et composés de ma- 


nidre : 
1° Que commune qui a une population 
de deux ne âmes jusqu'à Érr ait A THOÏNS UN 


ntant. 
ET le ‘clergé du second ordre soit admis, 


ARCHIVES PARLEMENTALRES. 





ISänéchaussée d'Aix. M3 
concurremment avec le es. du premier, aux 


4e Que le HS et “En ainsi COMPOSÉS, 


é four tre 
ST ME ES 
de voix eut eq cire et HE rs 


miers réunis. 
5° Que les délibérations aux Etats die 
ans toujours complées par voix et non par 


no Et finalement le tiers se nomme son 
syndic avec entrée et voix délibérative aux Etats 
et qu'il choisisse et élise ses députés uiés dans son 


0! 3 

Nous uxhortons 108 tés à s'élever contre 
la perpétuité de la présidence et ES la peus 
nence de tout membre non amovible ayant, en 
Fe LE ous entrée Se ME 

lemander que cette ce soit électiv 

Le QT ec alternative entre le clergé et EX 
Lil L. 

Comme aussi de requérir l'exelusion des mêm 
Etats des Mabkrais 4 tous officiers altachés au 


Nous leur recommandons fortement et et expres- 
sément de réclamer la désunion, dés catle pré- 


sente année, de la procure du. se trouve 
atlachée au consulat d'Aix cl 1 domination libre 
MU de: me 
in même RAC 
mer que Davdinun des à des à ans pp sera 
ar ds personnes choisies et nomme par 
tats, et qu'on ne s’assujeltira plus, dr in) 


Vaue mi NE de ja provi tdi eries 
e Les trésoriers nce 
soient électifs par Les Stat RTE 

Ils réclameront enfin ÿ'E suppression des divers 
Rens et sous-ingénieurs de la province, celle 
des di He officiers, grefliers et serviteurs inutiles 
aux . 


DEMANDES LOCALES. 


présente assemblée, délibérant IAA 

sur ie plainteset doléances, a el 
# requérir aux Etats éraux nets la 
SEE des. pas te on divers FT 
rtigues qui in nl TEE le ce 
ds Frs tn FMdditarran qui alterris- 
sent lee les Due! jar l'obstacle 


verses plantes marines que ane y amon 
jui empêchent ares du pendant ne) 

EL M OTANNÉe, ce qui He la ce indigente 

des pêcheurs de celte contrée, et dont la suppres- 

sion répandrait l'abondance dans cette ville 

RE et procurerait une pépinière de mal 


Ils demanderont ne par odantanes sur cë 


culiers et seigneuriaux CA pi HE FL Mare 


etles 
telots 


Ils supplieront Sa Majesté d’ordonner' que le 
port de PS lG suit recuré et RENTE dec 
Yoir, comme RATE | gros navires. - 
CPS ET il ma IR n0$ 
et à toute la FR les rs 
sont finies, mais dont n'a point 
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rate 7. Emploi de la dime plus conforme à son 
stitul 

Art. Et Sarge expresse à nos mandat 
ne FOR Re tqu'après la constitution HA 
et les ru re meten Es des griefs de la nation; 
l'assemblée excepté nos de cette prohibi= 
tion, les cas où, faute de ENS subventions 
ou ressources pécuniaires, l'Etat même serait en 
péril, et le mouvement nécessaire au gouverne- 
ment arrêté ; dans ce cas soulement, alteslé par 
l'évidence de la nécessité, l'assemblée autorise 
ses représentants À consentir, avant toute autre 
Fri à l'octroi purement nécessaire. 

Art, 9 ie de tous priviléges exclusifs 
accordés à nies de commerce. 

Art. 10. PERS 


iculiers ‘üt pou 
He fugitié d Falls es 

Art, 11, Rue quand les pauvres communautés 
plaideront à la D des eaux et forêts, ou au 
parlement avec le seiyaeur qui en sera membre, 
on re à Grenoblè. 

Art. 12, Que la communauté soit autorisée à ra- 
cheter, sur le pu du trois jo cent, les taxes 
qui portent tant de préjudice à la culture, ainsi 
que les banalités. 

Art. 13. Abolition des corvées ; ce droit paraît 
contraire à la liberté française, 

PC 14. Que lescommutautés seront dispensées 

RTE le droit d'indemnité de Ia maison de 
ville, de la maison curiale, et de tous les édifices 
rublies qui lui sont nécessaires, et dont elle a 
SE les lods au seigneur, lors de l'acquisition. 

t 15. Que quand on a payé les lods à son 
seigneur, où à nn fermier, où à son procureur 
fondé, il ne puisse pas user du droit de rétention, 
c'est-à-dire, qu'il ne puisse pas, vingt ou vingt- 
cinq années après, venir dl biller un pauvre 
pe qui a employé toute sa sueur à Ans 


LE 16. Demander que quand Le fait 
FE procédure, ou qu'il forme quelques 
ons aux pauvres habitants, ses officiers sotent 
exclus de dresser les procts-verbaux. 
io 17, Sera très-respectueusement suppliée 
bre de faire en te que l'impôt territo- 
ÉA il æ lieu, frappe, de préférence, sur les 
communautés, quine ne doivent presque nie de 
charges aux et qu’on ait 
a are est déjà asser en criDies des droits sel 
riaux, ainsi qu'on le verra par le tableau . ant, 
La communauté de Saint-Martin pave : 
Je La sixième partie de tous grains: vie, | 
“Et Pr pois, Me Hivus, pois chi 
Deux At ” pour chuue jardin: 
ième partie des oliviers. 


ï Et partie du chanvre ren 

et ne les prés, six deniers par d 
maison doit Lrois den 

. Ge Les re ED Hi transace 
ion, mais exi lo seigneur air si: 

T° La seirième Etes rtie du blé qu'on MDOU aux 
moulins banaux du seigneur, 

- Se La communauté entretient, à grands frais, 
lamartelière des Hermitants pour conduire l'eau 


au moulin du seigneur. 
Se Ghaque SE je paye annuellement deux 
10° ee gris dés améndés: 


nsions qu le plusieurs 
les biens des religion- 





D Er LR des. fours demeure L'entretien 
SU la change le le COMTE 


4e Paye la 
12° Sept re du 66 04 
pl Bei Le et 2 
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Si, après rl RE 

ue nous payons aù seigneur, nt la 

e | moitié par its que les HS Hunts Ont 


tirés de la terre, par la sueur de leurs fronts, ct 
qui RE accrus par les procès dé toute 
cspèce que le seigneur intenté contre eux, on 
venait à mettre un nouvel impôt sur cette Su 
CEE sans diminuer les droits du seigneur, il 
aurait plus moyen de vivre. 
rl. 18. Qu'il soit permis aux habitants de cette 
communauté de meutre la terre dans leurs ue 
et bergeries, eb de Ja ue pour l'engrais de 
leurs prés et de leurs oliviers; la voracité des 
caux qui arrosent les premiers et la mortalité des 
derniers nécessitent cette permission: 
Art. 19, Que les habitants de cette communauté 
soient autorisés à faire des sorties dans la mon- 
e avec des armes a feu, sans que le seigneur 
uisse les cr afn de donner la chasse aux 
loups, sangliers et aütres animaux sauvages, dot 
Le AT sl les troupeaux et les autres les 


Que les eaux perdues, dont le sai 
ne fi parade que ur punir Où surcli 
habitants, apparement à la commun: D EM 
Art. 21. Le scigneur demande la taxe de tous 
les ue ut de HE des fruits Be 
ayant pour raison ce, des procès évoqués au 
| Ro de Grenoble | 


oman, consul; M. 1 D. Brest; 
ner Roman; Sédallion F. NÉE; AVAL à 
N. Lue; D. R : Romans Homan: D. Ro= 





man ; À, Sédallion: D. Gouiraud ; P. Sédallion ; 
Mathieu Bouchard: D. A Roman; E, Rournans 
ï je cree AQU OE ji ere pue: J, Séduil= 

Bouchard; E. lon: Bret; F. Séduil- 
Hi “Sedaillan, greffier ; Nartio, 10 juge. 


CAHIER 
Des doléances, plaintes et remontrances arrété: 
en latenble général de tous Les habitans de ce 
lieu de. rss PRE en Mate de 
compris au rôl A 
Thu 22 22 mars s HS nan ei Re pEA de 
ET lieu, à la réquisition des sieurs maire et 
consul, en exécution des ordres de Sa Majesté 
de FE de M. de licutenané au siège 
L'assemblée a arrêté de ch les sieurs dé- 
utés aux Etats généraux de MED 
la SES SORT ue 


a FE nt sup 
ne et la. just fon “ait 
ra Cet Br sue A) TES + 
ras PARIS ak aux ha 


comme xussi LE 
rie GE mb Le rédimer au pris que 


sopréon de din, Le apps a DL ANT RE 
u' souverain pour sac 
vera bon is prenne ‘de concer! PS 
EIRE F fournir à l'entretion dés 


Re cg dom 


ete sur toutus les: 





| sans aucune a ion ni DAC Es = LE 
eu une mo dans le prix 
féodale aboller Le Pe  0E Ia 


LS ces Vs bee 


| ï ublions. ce eahier 
138 jose pEons ee d'aprés un manuserit des 
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forme partout. 
_1%e Que l'evé 


1 7e FÜt accorder 
l'institutia ca 


trois élus par 





Honore Janftre 






mortai 


2 Que les dé du tiers-tat soutiendront 





é ph 
: 8. Hichaud: L 


1 Nous publione ce 
; Jean Magnan; AL TE, 


bier d'apres un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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mer, font partie, seront déclarëvs faire partie du 
domaine de la couronne. ‘ 


j e sur les Îlots et atterrissements qui seront 
déclal 


u'autant que, Le l'acte d'habitation, où d'in- 

les seigneurs, tant ecclésiustiques 
que laïques, seront tenus de justifier, lesdites di- 
rectes paraitront faire la charge du fonds inféodé, 
sans que les arrêts ou jurisprudence puissént por- 
ter atteinte à la liberté allodiale foncière, et à 
déluut de justification, seront déclarées contraires 
au droit de franc-alleu de nature, et au moyen de 
ce, le possesseur déchargé de toute servitude. 

Art. 12. Les banalités, soit qu'elles dérivent des 
fiefs, où qu'elles aient été acquises à prix d'ar- 
gb éteintes et remboursables, en justiliant du 

tre de leur établissement. . 

Art. 43, Les cas impériaux, ue ou cavalca= 
dos, ayant 6l@ établis pour les dépenses du voyage 
du prince hors du royaume, éteintes, commé de- 
meurant aujourd'hui sans cause, lesdits droits 
étant aujourd'hui confondus avec les impositions 
annuelles. Age à 

Art. 44. La liberté individuelle, dans toute son 
étendue, Re qu'elle ne s'écarte pas des dis- 
positions de la loi. 

Art. 45. Les lettres de cachet abolies, comme 
ce cette liberté constitutive de l'homme 
citoyen. 

Art. 46. La liberté de la presse sur tous les 
objets, autant que les ouvrages imprimés ne 
seront anonymes. 

Art. 47. Que le ciloyen n'ait à répondre de sa 
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conduite qu'au magistrat commis, lequel sera 
soumis AN ads 6 établies, à peine de 
ndre personnellement ; tous actes non écrits 
lui étant prohibés, comme despotiques et atten- 
latoires à Ja constitution DR 
Art, AS. La répartition des impôts également 
réparlie sur tous les citoyens sans distinction. 
rt, 49, Limpôt territorial en nature sur les 
fonds, perçu pour le compte du Roi, dans chaque 
province, et pe celle-ci, sans aucune gène, et le 
produit ve directement au Trésor. 
Art. 50. Le sel, comme denrée d’absolue né- 
cessité, modéré, et à un prix universellement 


L. 
se 51. Le tabac, comme besoin facultatif, con 
tinué sur le même taux, pour la médiocre qua= 
lité, la première augmentée. 

Art. 52. Le citoyen adinis dans toutes les charges 
et emplois, principalement les militaires. 2 

Art. 53. Des écoles, colléges de morale, d'his- 
toire naturelle, physique, aa établis 
dans chaque capitale: les universil tablies, 
avec Paugmentation d'un professeur de droit na- 
turel: les fonds de ces établissements pris sur le 
clergé supprimé. S 

Art. 54. Etablissement de pensions et places 
gratuites au concours. 

Art. 55, Le luxe imposé. 

Art. 56. L'intérét de L tmis en proportion 
avec le commerce et l'agriculture, pour donner à 
ces deux parties essentielles plus de force et plus 
d'activité. En conséquence, le taux de l'intérêt 
de l'argent à constitution de rente, réduit à 3 
et, dans le commerce, à 1/2 p. 0/0 pour 
usance. 

Sauf à ladite communauté de se réserver tous 
ses droits, comme ceux du ue eta signé qui a 
eu. A Vitrolles, le 29 mars 1789. 


Signé Constans, consul; Joseph Oulonne:; P. 
Guadoy; Comartin; Imbert, Henri Faron ; is 
Gueïdon; Claude Lataud; Gros; Joseph Emery; 
Berad ; 2. Guelhen: Lataud ; F. Guadons Ribout: 
AT Joseph Guilhen; V. Guilhen; J. Boret; 
Guelod:; Jean Latiud; Pierre Constans; Antoine 
Gueidon; Pierre Ture; 1. Gueidon ; Antoine Bonut; 
J.-E, Emery ; !. Constans; J.-M. Delvis; J_-Antome 
Guilhen: . Michel: G Delvis: ; 
Lange Chanu; Jean Kaire; 1. Guez; À. Roux; J. 
Bérard; Amphoux : R. Barot; Jean-Etienne Se- 
wond; Negnet, greffier. 


Ne varietur, Signé Rateaud, viguier. 


0/0, 
que 
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Courtois, uré de Ransart eur député, nommé pat 


du 25 de 
ire Glaude-Mar ie Harpe, docteur. duSor- 


bonne, curé 1e eue lens | 


prieur de Notre-Dame d A é par 
messire François pres cure de Fear Déntn 
d'Ayraines, son fondé de pren ion, passée de- 
vant no! Fer RE de ce mois: 


acques Mai curé de Saint- 

nr eqicase | 
jo 

Liquois de Denton ehaneiae A eus, son foncé 

nn devant noluires, à Saint- 

Rare 


r ES ge résenté par messire Jean: 
ES pre Se à Fondé de 


pepe 

Messire Loi osaph F Voilier, pee de Saint- 
Lucien de Cr DRE Lee ae dom enr 
Nicolas Blondel, religieux de la nn 
Saint-Maur, du l'abbuye de Saint-Valery, ie. 
fondé de procuralion ; 

Messire Marie-Antoino-Louis-Joseph-Gatherine- 
Etienne de Bessue le de RES chevalier 
noi profis de l'ordre de Saint de Jérusalem, 
prieur du pes de Noire-Dame de Poix, repré 
senté erre-Simon icour, curé de 
Saint-Firmin, confesseur de cette ville, son fondé 
de procuration, passée devant uolaires, à Paris, le 
19 de ce mois; 

Messire. André-Grégoire-Guillaume  Touchi, 
prieur de Saint-Denis de Poix; 
nes Maihi FE religieux hénédie= 


prieur de Saint-Nicolas de ME 5 
ue ae Beri pRRE du prieuré 
de Suint-Remi-aux-bois, ro-Dame de 


Grâce, représenté par ledit in EM sou fondé 
e Fa passée dlevantnotaires, à Paris, le 
e ee 

Dom Jean-François Fabre, rieur de Notre-Dame 
d ENnEEs ra par dom Pierre-Louis Pa- 
a Fondé de procuration, passée devant 

sos à pes 7 13 de ce mois ; 
l'université des chapelains de Vire 
ae d'Amiens, par MM Pierre-Joscph Lucas, 
mice-Benjamin Desmanché, prêtres, leurs 
dut, nommés par délibération du 12 de cu 


MA _ chanoines de l'église collégiale deSaint- 
Martin de cette KES représentés par MM. one = 
Victor de Coisy, et Jeun-François d'Arras, leu 
que nominés par dkibération du 1? fe Le 


cas 


late chanoines et Étpite de la 
ele de ue représentés par M, Nico- 

fondé de LE 
DETTE AE nôlaires, à Gumaches, le 


2 de ce mois; 

MM, les doyens. et chanoines de l'église collé- 
ge de de Péqu TETE BIEL LE . Jean-Bap- 

ln dont monté 

Ho a du CE de : mois. 
a chanoines “ l' collé 
0 Sr représeutés jar M. tn mu 
doyen. dépulé, voué par dé déiérauon à ui 


ar at 
ï AM. les 


ce a sv à 


RSR DE 54 
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les carilables de Saint-Rtienne 
PR 

libération du ï de ce mois; ÿ 


MA. les curés de la ville d'Amiens. L 
N. Nicolas Roussel, curé de Saïnt-Firmin, à la 
M. lichet-Louis Gagnant, curé de Saint-Firmin 


ni Biare-Simon Brandicourt, curé de Saint-Pir- 
M. Chances: Louis. du Tilt al, et 

un 

# : 

dm ne int. a +186 

LE Alexandre- Victor Dumioy, fs de Sainte 

M Jeun-Ghartes-Joscpl de Glaye, curû de Suite 


à Pierre-Lion Iarreux, curé de Saint-Remis 
Pierre-flonoré Fertel, euré de Suint-Sulpicé; 
rer “he 
8 de la cha 

au cimetière t-Denis, TépréRUnIés Lis 
M. Victor Jenn-Maptiste Gulli” Dauphin, leur dé= 
puté, suivant l'acte de leur délibération du 49/de 
ce mois ; 

TE les ecclésiastiques engagés dans les ordres 
che els Paroles. RTE es Soon 
habitués où Rés savoir + 

ee Rd 
re ni inocourt, leur jh 
par Uiéation An eu pre en 

Ceux de la paroisse de Sinblirata on Caslil- 
RE ge 

outel, leur: uté, nom 
23 de ce mois ; Le À 
Due . rer RE Crus Ron 
Morvilés, Es nommé Re 
24 HR ce mois ; 


Ceux de la paroisse Fa Saint-Jacques, Ecbrdsen 
tés par M De APE Lemerré, leur député, 
nommé par délibération. du 2 de cu mois: 

Fi de la paroisse dé Saint-Leu, D RRAUES 

dard, leur député, nommé 


cques Go! 
Rabanne Au 2? de ce mois; 
Le de TE ras en 
1e] FL "Main, 
dur D AR u 12 de 5e mo d. 
x ie la paroisse 


curé est F le TE de la ne es Ho 


de ce THÉ 


Le 
* HOMME 


Ceux de la paroisse de Saint-Sul  représen- 
tés pa Al. Jean-Haptiste-Jose Roux, le 
député, none D pr Durthén aan du 23 A 


Les revérends je augustins de li ville d'A 
le lrère Le 


la 47 de ce mois 


ER le Dre 


d'Amiens, 
Eee te FR 


: 
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M. Nicolas Crespin, curé de Moyencourts 
Fe MMasimilien-Nicolas lloussaye, curé de Namps- 
run 


D LE Puis du Warent, curé de: Nampti 
[a Alexandre Levasseur, euré de Neuvill Fr) 


Leui 
te Rabouille, curé d'Oresmaux ; 

ÿ Jean-Baptiste Houtrois, curé d'Oiséy, répré- 
senté par M. Henry Tourbier, son fondé de. procu- 
LES passée durant notaire, à Amiens, le 23 de 
ce 

LE Pierre-Antoine Vasseur, curé dé Pi sauMer; 

M, Louis Leroux, curé de Kamps-au-V 

N. Jacques-Firmin Lu Lupart, de Paillartz 

M. Jean-Baptiste Joyelet, curé de Jiser 

dt Fidel-Amant Jamel, euré de Saini Denis de 


ni fBtionne Lécureux, curé de Saint-Martin de 
Poix, représenté par M. Jean-Bapliste-Auguslin 
Laurent, prètre, son Te de procuration, passée 
devant notaire, à Poix, le 22? de ce mois: 

. Nico las de Marquetz, curé de Prousés ; 

M: Louis-Prançois Carou , curé de Notre- 
Dame de Poix, représenté par M, Pierre-Julien- 
François Losey, curé de Fromery, son fondé de 
LEE passée le 26 de ce mois, devant no- 


taire, à Poix; 
M. Boniface Niquet, curé de Quevauvillers; 
M. Henry Tourbier, curé de Renancourt ; 


M. Hondque Alesanüre, curé de Revel; 
M. Firmin Lancéa, curé de Riencourt 
te Jean-Baptiste Maréchal, curé de Rogy-la-Gran- 


a François Lefebvre, curé de Rumi LE 

M. Jean-Louis Andrieux, curé de Sains, Saint- 
Furcien et le petit Gagny ; 

me François Caux, curé de la paroisse de Sai- 





evals 

an Gharles-François Montigni, curé de Seux, re- 
présenté par M. François Caux, son fondé de pou- 
voirs, du 28 de ce mois, légalisés cejourd'hui 
par le pa évêque d'Amiens. 

M. Nicolas Alle, curé de Brique-Mesnil, repré- 
senté par ledit M. Caux, fondé de sa procuration, 
passée devant Montigni, notaire, à Piquigoy, le 26 
C4 ce mois; 

"+ M. François-Nicolas Quentin, curé de Saleur de 
oueltés ; 

N. Pierre-François Damey, curé de Sayeuse ; 

M. Louis ours curé de Saiut-Aubin, re- 
présenté par M. Henry Toulbier, curé de Renan- 
court, son fondé de Srocuration passée devant 
notaire, à Molliens, le 28de ce mois; 

M. Pièrre-Augustin Bulleau, curé de Saint-Pierre, 


à Gou 
M Pierre de Goves, curé de Saint-Saullieu ; 

À. ren Rs Vetin, curè de Raguy repré 
senté par M. Jean Lefebvre, curé de Leuifiy, sn 
fondé de ponton passée devant notaire, à 
es le 28 de ce mois 

Tosoph-Nicolés Hiquét, curé de Tilloy, repré. 
senté par M. Josepb-Martin Chapelaio, son fondé 
de procurätion, passée devantnotaire, à LS le 
Ut te 

exam 
Wall, présenté p at A. PT euré ant 
son fondé de tesirallons passée devant TES 
à Conty, le 27 de ce mois; 


Prévêlé de Boauquêne. 


M. Pierre-Claire Gelée, curé d’Acheu 
# su Loulou en Baptiste Laèbrre, A d'alour 
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M. Jean-François Geor, 
M. Louis d” Perte eu ia à de Van- 
chelles-les-Authies, représenté pré, Curé 


de ML fondé de sa D passée le 


21 mi 

TN Hnbert-Bogène Raison, Es ES 

re US dette FE ns 

M, Joseph d'Ambrey Guré PARA 

AN Nicolas-Tuéodore Doënard, curé 0e Bolld 
sur-Somme, par M. PAU de M; 
pr de La Chaussée, suivant sa Es 

M. Louis-Victor Cauchy, curé de Bernaville; 

M. Pierre-durtin Aclocq, curé de Berneuil; 

M. Hubert pie Au de Bertaugles ; 

M. Louis-Prançois-] Let RTS re de Ber- 
lincourt, représenté pal Jean-Louis Bataille, 

rétre, directeur de Fatba e de AR son 
AT de procuration, Loue devant notaire 1228 

le ce MOIS ; 

a Vincent Tranguy, curé de Bettencourt-Saiut- 


\. Honoré Duplan, curé de Bourdon ; 
M. André Le Tierce, curé de Buz-les-Attois, Té- 


pins par M. Glaire Gelée, curé d'Acheux, son 
fondé de procuration, passée devant notaire le 24 
de ce mois; 


M. Antoine Cornette, euré de Canaples, repré 
senté par M. Hurache, curé d'Authieus, son fondé 
FE pra sous passée devant nolaire Le 28 de ce 


PL Jeun-Rrançois Le Blond, curé de Chardo- 
a f-Éharles-François déNachi, curé de la Chaus- 


sce de Péqui 

ps 46 Broye, curé de pisse 

M. Jean-Baptiste Jourdain, curé de A 

présenté par  Jean-Hrançôis de Roussain, curé 

le Wouartoïs Baillon, son fondé de pre 
passée devant notaire le 29 de ce moi 

M. MORE nee Franclèce » curé de 
Domarre-les-Ponthieux ; 

M. Antoine Fauvel, curé de xs 
senté par M. ar pr Lo 
cièse HE son fondé 


de ce 
M. Jean hpust-lande PRE curé d'E 
M. Louis Nonivoisin, curé de Fleselles ; 

M. Ambroise Olive, prêtre curé de llixecourt, 
représenté par M. Gharles-Frañcois de Machy, euré 
de la Chaussée, sou fondé de procuration, du 27 
SAR Longue eut de EAU LÉ 

aude Longuet, curé de Halloy- 0 
représenté par A FECERER Sn fondé 
Alan P 


ne Home ue curé d'Harpouville, repré 
ues-Firmin DD son ère, 
curé db arte que de sa procuration, passée 
devant notaire le 29 dé ce mois; 
LE Jacques-Augastin ne à 
t es, représenté oseph du Grotoy, 
BA Ee curé de Yinacour, son onde de pro AE 
CR du 28 de ce 
ne Carton, neue d'Hérissart, eue 
cois Fertel, curé 
de celte ville, 


EU ce fn: 
RU ns de on qe 


fre focourt, sun Curation devant 
noiaire, du 29 de ce en 
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rer) 6 à Grandvillers, le 26 de ce 


TL. Louis Deceroix, eura d'Esquenaes, rapré 
senté par M. PecqueL. euré de ee fondé 
de procuration, pets devant notaire, le 23 de ce 
mois, audit Grandyiliers 

N. Pierre-Louis Vassel, curé de Peuquières; 

M. David de Tunq, curé de Fleury, représenté 
‘par M. Jérôme, prêtre, fondé de procuration, 
LE rare devant HER à Conty, le 27 de ce mois: 

ver, curé de Fontenay, repré- 
ue Le ae Noos Quentin, curé de Suleux 
ue rar passée devarm notaire, à à 6er 
de ce mois; 

M. D Pierre dullen doi çois Losey, curé de Fro- 

merie ; 


ML Antoïne-Clément Pecquet, curé de Grand- 


M. Charles Delatre, curé de Guisancourt, repré- 
senté par M. Garles- Antoine Deschamps, curé 
de Dargies, fondé re e ï devant 
notaire, audit Dargies, 

AM. Picere-Jacques-Honoré Bouillay, salt en 
chef des Hescamps et Saint-Clair, représenté par 
M. Pierre-François Damet, curé de Saveuse, fondé 
de procuration, passée dévant notaire, à Grand- 
villers, le 26 de ce mois; 

M. Romain Duponchel, curé de la Ghapelle-sous- 

‘senté par M. Pierre-Philippe Lemerey, 
son fondé de ‘ocuration, passée devant notaire 
à Paix, le 23 de ce mois; 

M. François Boucher, curé de la Maronde, re- 
one par M, Pierre Tacher, abbé de Sante 

rime, son fondé de procuration, passée derant 
notaire à Ornoy, le 24 de ce mois ; 

M. Pierre-Joseph Joffroy, curé de la Vaquerie, 
représenté par M. Jean-Baptiste Le Bey, son fondé 
de procuralion, passée devant notaire, À Thoix, le 
?23 de ce mois; 

M. Gharlés-Antoine Maunier, curé de nor 
Chatelain, représenlé parM. Pierre-Jgoace quet, 
son fondé de procuration, paséée devant notaire, 

audit Liguères, le 26 de ce mois; 
LE Charles Dumésnil, curé de Meréaucourt et 


ramecour! : 

M. Jean-Baptiste- Procope Boullenois, curé de 
Molliens-en-Beanvoisis ; 

Dom Jean-François Prévôt, curé de Mousseaux- 
PAbbuye, représenté par ledit M, Boullenois, fou: 
dé de sa procuration, passée devant notaire, à 
Fromery, le 28 de ce mois; 

ML. Joseph-Remi ‘loyencourt, enré d'Offroy, re- 
présenté par M. Jean Andrieux, fondé de «à pro- 
Curation, passée devant notaire, à Poix, le 21 de 
ce mois; 

M. Jean-François Constantin, curé d'Offigny, 
représenté par M Si Pierre d'Onat, fondé de, dé de moe 
euration Ford notaire, à Lignères-Chate- 
lain, le 28 de ce mois; 

M. Jean-Bapliste e Flora our curé de Domescourt, 
représenté fondé 
de LT DE Drans notaire, le 36 de ce 


mois 
5 Antoine Denis EEE curé de Romes- 


Aa Kntoine Lebol Sernoy, repré- 
senté par. Niquet, dé Ge Fee passée, 
dévant notaire à NUE Je 26 de ce mois; î 

M. Antoine-Alex: omumne, curé de 
eus, représenté ee, d. Charles Den fomlé 
de Am want notaire, à Sareus, [e 24 


de ce moi 
M. rar Te d-Noël | Brailli, curé de Sentelly, re- 
présenté par M, Niquet, son CHE Fer 
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Pope NUE à à enr. 27 de ce 
PAL François Lui A 
té Pa ET Hi 
sa Ste Fe pa Fm oi, Le 
ë ce ETS 
M. Pierre Lrélon, curé de Sailly, El 
Morvillers, , fondé «1 , 
CA 


een Hire, Pts Manet a euré de 
do procural passée à Feuquères, 1 


M. Nicolas Sorel, éuré de is, re 
M. Delair, Gi RTS rue pote 
pair notaire, à 

PA 








A. Pi ai Luré do Suint-Roronin : 
piant or qarh M tenue Haseroÿ er 
de mt Boo mois, 1 _. 


d'h pe 

M. cn curé de Thérines, 

senté par MSN de SE 

er : passée" devant notaire à Grand: ë 
A dudit mois; 


Jean-Louis AIO sc ES nn 


Ville, représenté par LP 

lers, fondé de ports evant notaire, 

audit Grandrillers, le 20 do ce mois: 
M. Cüarles nd, eus de Toy, r 

seuté M. Parmen pro 

passée devast nolaire, à érdantes, le 24 du 


même 1n0i8; 
N. jauis-o JÙ pale curé de Villers-Ver- 


mond, représenté par M. Morvillers, Rens 
uÿ sa RME Loi dent not, 
ce mois; 

Al: Pierre-s acquis Dsoranx. c ccüné dé Wi 
représenté par A. Rabardel, hanoine, 
pos passée devant notaire, à A miens, 

le ce FT el 

N. Louis Pinet, cuni de 
par M. François AE qe 
M. Claude Rte curé ang à 
Ton de de Ps 
Prévôté de Doullens, 
HE Florimond-Fratçois Hurache, curé des An- 
iheux ; ; 
M. Charles Vasseur, curé d'Hautiens,: 
par M. Jean-Baptiste APE 
cre Home de la paroissede 
TT sée Dr 


ps so Ro gas on pas: notaire, à 
Douil: Fin 


(. Fra: 4 ki de: 
ee ar La, ca 
de FRA procuration TE de cé jack chapalat à 
Beauval, représenté 
ni En qu soil, un de Hanoages 
pure moe tion du ses anale 


oës, curé de Re 
AT du 24 de en mois; 


le 
lgnace EE ne rh de ville, re 
dre 


felleter, son 


Re 


M. Jean-Fraoçois-Honoré Poussart, curé de 


En Holleville, curé de Notre-Dame de 
Doullens; 
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_M. Jean-Baptiste de Lucheux, curé de Quer- | 


rieux ; à 1 

M. François-Marie Le Narchand, curé de Ribe- 
mont, représenté par M. Harreux, curé de Saint- 
Rémi. fondé de procuration du 17 de ce mois; 
M. Firmin Pley, curé de Suilly-leSec: 

M. Pierre-Louis-Robert Vart, curé de Saïlli-Lau- 
relte, représenté par dom Mathieu, fondé de pro- 
euration du 20 de ce mois ; 

. Bernard, curé de Glimont-Thézy:. 

M. Jules-Augustin Hevin, curé de Saint-Gratien, 
représenté par N. Lucheux, curé de Querricux, 
fondé de sa po : 

M. Louis-Alexis Rochon, curé de Vert-sous- 
Corbie, représenté par M. Bernard, eurë d'Abbau- 
court, son fondé de procuration ; 

M. Antoïne-Gabriel d'Herbes, curé de Veque- 
mont ; ? 

M. Amable-Joseph RAT US curé de La Vie- 
ville, représenté par NM. Brandicourt, curé de 
Saint-Firmin-le-Confesseur, son fondé de procu- 


ration ; 

M, Augustin-René Le curé de Ville-sous- 
Garhie, représenté par M Inancourt, chapelain, 
son fondé de procuration. 

M. René Dupré, euré de Villiers-Bretonneux ; 

M. Nicolas d'Horville, curé de Wiancourt- 
NE représenté par M. Carbon, curé de 
Marcel-Cave, son fondé de procuration ; 

M. Henri Turquet, curé de Cerisy-Gailly, re- 
rene par M. Jacques-Jean-Baptiste Fournier, 

ustin Langevin, son fondé de procuration ; 
. Nicolas-François Chopart, curé de Morcourt, 
représenté par M. Langevin, son fondé de procu- 
ration ; 
Prévété de Saint-Riquier. 


M. Jeân-Joseph Marcolte, curé de Beaumetz, 
représenté par M. Cauchy, curé de Bernuville, 
son foudé de procuration ; 

M. Jean-Baptiste Pointart, curé de Bouchon ; 

M. François d'Ozel, curé de Brucamps, repré- 
senté ie M. Longuët, curé de Surcamps, son 
fondé de procuration ; n 

M. Jean Madoux, curé de Bussujaucourt, repré- 
senté par M. Gollet, curé de Saint-Riquier, son 
fondé de procuration : 

M. Louis-Honoré-Charles Devismes, curé de 
Cramont, représenté par M. Legendre, chapelaia 
AL cathédrale d'Amiens, son fondé de procu- 
ralion ; 

M. Jean-Baptiste Barbier, curé de Donqueur ; 

M. Jean-François-Ovide Mentel, curé de Favio- 
res, représenté par M. Desjoberts, chanoine dé La 
cathédrale d'Amiens, son fondé de procuration ; 

M.Jean-François du Bourguet, de Foretz-Moulier, 
représenté par M. Martin, chapelain de la cathé- 
drale d'Amiens, son fondé de procuration; " 

M. Hyacinthe Leleu, curé de Francville, repré- 
senté par M. Sueur, chapelain de la chapelle 
de Saint-Vallery à Ribeaucourt, son fondé de 
procuration : 

M. Pierre-lgnace Auger, curé de Francu et Ou- 
dancourt, représenté par À. Jové, curé de Goran- 
flos, sou fondé de procuration ; 

M. Jacques Masse, curé de Sanville, rèprésenté 
op Lefèvre, curé de Saint-Acheul, près Doul- 

, son fondé de procuration ; 

M. Etienne-Louis Sensey, curé de Goranflos ; 

M. Pierre-Albin Corau, curé d'Ivranches el 
Ivraacheux ; 

M. Nicolas Leclerc, curé de Létoile, représenté 

r M. Roussel, curé de Saint-Jacques de la ville 

Amiens, son fondé de procuration ; 
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altone Rolfents réncoe par IP Grise MERS 
ni ,re Orin. 
et professeur au collège d'Amiens, son ire et 
fondé de sa ration : 

M. Duboyle, curé de Mouflers, représenté 
M. Roussel, curé de Saint-Jacques, en cette ville, 
AL Ryon, eue de Rorello-en-Chontate 

. Nyon, curé de Noyelle-e: re 
senté par M. Fraucières, curé de à 
Ponthieux, son fondé de procuration : 

M. Pierre-André Bridoux, curé d'Oneux-Neuville 
et Fretel, représenté par M. Collet, curé de Saint- 
Kicquier, son fondé de procuration ; 

M. Jean-Baptiste Petit, prieur, curé de Prou- 
ville, représenté par M. pari curé de Sain 
Bérnaville, son fondé de procuration ; 

M. Guillain Le Temple, curé de Ribaucourt ; 

M. Noël-Antoine Rouchart, curé de Saint-Man- 
guille, représenté par M. Gornu, curé d'Ivranches, 
son fondé de procuration ; 

M. Pierre-Jacques-FrançoisCattet, curé dé Saint- 

der ; 
. Josse Longuet, curé de Surcamps et Vau- 


chelle: 

M. Pierre-Joseph Notieau, eurû d'Erguy, re- 
présenté par M. Sevel, curé d'Aïlly, son fondé de 
procuration. 


Précôté de Vimeu. 


M. François-Alexis Caron, curé d'Enneville et 
LE représeoté par M. Herbette, curé dé 
Villers-Bocage, son fondé de procuration ; 

M. Joseph de Poilly, curé de la paroisse 
d'Acheux ; 

M. Jean-Charles Ternisien, curé de Notre» 
Dame d'Airaines ; g 

M. Francois Marduel, euré de Saint-Denis dudit 
Airaines ; 

M, Jean-Martin, curé d’Alney, représenté par 
M. Garon, chanoine de la cathédrale de cette 
ville, son fondé de procuralion ; 

M. François Boully, curé d'Avesnes, représenté 
par M. Suart, curé d'Etreyna, son fondé de pro- 
curation ; 

M. François-Joseph Becquet, curé du Dault, 
représenté par M. Liquois de Beaufort, chanoine 
de la cathédrale de cette ville, son foadé de 
procuralion ; : 

M, Jacques de La Paix de Lizancourt, prieur, 
curé d'Aumont, représenté pur M: Jean-Bup- 
D Fertel, curé d'Ornoy, son fondé de pro- 
curation ; 

M. Pierre-Firmin Regnier, curé de Bailleul, re- 
résenté par M. de Poji, curé d’Acheux, son fondé 
le procuration ; 

M. François-Joseph Bigorgue, curé de Behin, 
représenté par M. Dinocourt, cha] "dé lu ca- 
thédrale de cette ville, son fondé de utations 

M. Jar Fayez, euré de it-Saiut- 


Léonard ; 

RE a TS 
Q F curé de son 

fondé Frs ft So L 

M. Nicolas Coffignier, curé de Bettancourt- 
Rivière, représenté par M. Marduel, curé de Saint- 
Denis d'Airaines, son fondé de procuration ; 

M. Joseph Dumange, curé de Bazinval, répré- 
senté par M. Phalempin, chanoine régulier de 
l'ordre des Prémontrés, son fondé de procuration ; 

M. Jean-François Travet, curé de Boismont, 
Fe pur M, Robault, prêtre du 
d'Amiens, son fondé de procuration : 

M Joseph Dulens, curé de pouillancourten- 
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par M. in M. Pierre-Ignace A titulaire du person- 
dt ton on procuration; | nat en l’église du Bettan # 
ibeaucourt, : RU à Fri 8 Garon, Valais du personnat en 
st fire le-Pauvre, représenté par M. Ger! lise de Saint-Aubin 
Es nue , chanoine prémontré, son FENIANS Iniaire du Rae pont 
le procuratiol représenté . Jean-Franm 
 Jésoge im ‘Nue, curé de Saint-Marc, es doyen oyen fe chulire da ja collégits de 
par M. Dessommbs, curé de Chépy, son ,. fondé RE 
fondé Fe SEEN Eole Veuré An Paint fs Nicolas Eu à ue “ds personnal 
eur Denis 2 (] - Bussu en! lean-Baptiste Mercher, 
Nauiris, représenté par M. Lœuillier, curé de ane EN re Chulesle, eoh Hindi de pe 
Vergie, son fondé de procuration 
. Jeau-Louis Jolly, prieur-curé de Saint- -Pierro- Fe Louis de eo) chapelain de la 
lèg:$elincourti »lle de Saint-Hilaire a l'église. de Miatoure 
ML is Dubrun, curé de Saint-Martin, nr LT de , Charles Lécuyer, 
en la Xillo de int- Valery les, fondé de sa procuration: 
M. ne Ltotiie DH curé de Saint-Nicolas LE Honorë Bibet, “rapelle de ne AS de 
CT Sunt-Valerys Saint-Gervais, au eau d'Etouvies; 

M. Pierre-Antoine-Françols , député du rmin-| Mag de la 
cl de Saint-Martin de Saint-Val éry, nommé chapelle CID Feles de Fontaine- 
par délibération du 25 mars: Ux, Te] Ra pReert Étienne du 

M. Honoré Créspin, curé de Selincourt, repté- Neuf-Germain, prètre res villé, son fondé de 


senté par M. Nicolas Crespiu, euré de Moyencourt, 
son LR de procuration; 

M. Jean-Claude Faisan. prieur-curé de Sery, 
représenté par M. Jean- ee de. Bounaire, 
ehanoïne p: OU, fonilé de procuration ; 

M. Antoine-Gérard ANR prieur-curé de 
Soreng, représenté par Falempin, chanoine 
prémontré, son fondé de procuration : 

M. Forseville, euré de Thieulloy-i" Abbaye-en 
Faye-les-Hornoys, re ésentéfpar M. Mahile, curé 
qe He son fond. de procuration; 

L. Joseph-Félix. de Mouchy, ve de Tœuftes, 
LM par M. Caron, curé de Dreuil-Jes- 
Amicos, son fondé de procttration; 

Godequin, curé de Tours, représenté par 
M. Eloy, éuré de Saint-Romain, son fondé de 
procuration ; 


M. Mercier, curé de Tronchois et enlances, 
représenté Fe M. Daymat, curé de Bettembos, 
son fondé de procuration : 

M. Vyon, curé de failli, représenté 


par 
M Lœuillier, curé de Vergy, son fondé de pro- 
euration ; 

M. Sorut, curé dé Thully, réprésenté par M, Ma- 
Co Chapelain, fondé de procuration ; 

M. Jacques Terreux, curé de Vandricourt, re- 
présenté par M. Béguin, chanoine régulier de la 
congrégation de France, lo ndé de sa procuration; 

NE] Jean Lœuillier, curé de Vergivs-Failles, et 
Valle-en-Paix ; 

M. Pierre-Antoine Corbie, curé de Villers- 
Campsart, représenté par M. Joli, prieur de 
l'abbaye de Saint-Pierre-les-Selincourt, son fonilé 
de procuration; 

Antoine de Bounaire, curé de Wartuce et 
Montague, représenté par Ternisien, curé d'Ais 
raines. son fondé de procuration: 

. Jean-Charles-Prançois Maréchal, curé de 
Vuiey et dépendances ; 

M, Pierre re curé de Witaihes-Bglise, re- 

pra té par M. Mabille, curé de Behem, son fondé 


& procuration : 
Jean-Baptiste Cat re de Woignarue et 
Onivat, représenté tit re titulaire 
du Mas de NE a fondé de procura- 


tion 
Porsonnats ct Chapelains. 


M: UE Ps Vaudquelin, titulaire du 
fers eu l'église de Désieux ; 


M. MR ere uy le tulaire du 
us Eure jeune, titulaire 


"ocuration 
uslin-Francois Mercier, chapelain de: a 
open derniere et aussi de AT 
Saint-Claude de Montières-los-Amiens, ae 
ES M. ere LE lente 

rétre cl RTE a Vi 


Louis-François-Maxinilien Ta cha- 
in de la chapelle Fete dans 
l'étendue de la issC 
M. Jean-Baptiste Brunel, “pen de de la chapelle 
de Suint-Nicaise au château dl 
M. AR Pierrin, Lire de Los 
pe à Betirancourt, paroisse, de 
rette-Meule, led a de 1 ancs sa chapelle était 
grevée d'une pension de 120 
N. Jean-Louis Monnin, chapelain de la ia chapelle 
de Saint-dean-Baplistes es des MR 
vf PATTES #4, ehapelain de la chapelle 
Dominique fl 
de Notre-Dame, dile La Ferté, de Saint- 
Martin de Péquiguy ; 
S Glaude-François Houssard, dou de la 
[UISNY; 


él Da 
du G: elain de la “ago rl de de 
Notre-Dame, dite de cu en l'église de 
PROS représenté 


M. le Saint-Quentin, cha- 
noine de de l'église er de de Verdun, e 
de la chapelle deSaint-icolas deFluy, 
par M. et Ghochot, a 

M. Honoré I à cha 
Saint-Hubert, en P 

u de pr 


Kr 
chapelai 
le de Dis: dite La ose, en l'église de 


LM tuillà llada-François-Louis de Neuti 
ours: dela ete de Notre-Dame, en l 


et, chapeluin de la chapelle. de pe 

ici, = HS de Poraoise pi 
Jean-François des Laviers, do; 

collégiale de. Vigoacourt, fondé un broche 


tion; 
M." Antoine-Adrien Leufun 4h de la 
£ an dite des Not Pon- 


lens en l'église de 
ne a Sat Le eye de ait 
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de la chatellenie de Saint-Valery-sur-Somme, et de 
la seigneurie de Bernaville représenté par M. le 
duc de Groy d'Havré, fondé de sa procuration, 
contenue aüx lettres patentes données à Versail- 
Les, le trois de ce mois, signé Charles-Philippe, 
plus bus par monseigaeur comte d'Artois Oursin 
de Monchevret, et registrées à l'audience, le 
Pres tenant le même jour, par Vigéureux et 
scellées ; 


A 


M. Louis-Joseph-Charles-Amable d'Albert due 
de Luynes, seigneur châtelain d'Airunes-Beau- 
uëve, ét autres lieux, représenté par M. le duc 
lHavray, son fondé de procuration ; 

Le sieur Philippé-Alexandre-François-Emma- 
ARE prince de Gestes, seigneur d'Acqui- 
villiérs, Bailleul, et autres licax, représenté par 
M. le marquis de Vallanglarse, son fondé de 
procuration ; 

F " Marie-Louis Lefcbre de Milly, seigneur des 
uttieux : \ 

Dame Élisabeth-leanne de La Roche de Ram- 
burus, dame d'Othie, vouye de M. le comte de 
Liguies, représentée par M. Dubos d'Ornicourt, 
son fondé de procuration ; .. 

M. Jean-Ferdinand de Calonne, chevalier, 
comte, seigneur châtelain d'Aveenes le Bofsrault 
et autres lieux : 

M. Pierre de Premont du Mai, président ho- 
noraire au parlement de Paris, seigneur d’An- 
dainville et autres lieux, représenté par N. Le 
Caron de Choqueuse, fondé de sa procuration ; 

M. Marie-Jean-Baptiste-Pierre-François de Gor- 
bete, chevalier, seigneur d’Argieuves, Dubut ct 
autres lieux ; 

M. Jacques-François Godard, chevalier, sei- 
neur d'Argoules, représenté par M. Vaysse d'Al- 
onville, son fondé dé procuration ; 

M, Marie-François-Isidore de Milléville, écuyer, 
seigneur d’Aye ses représenté par M, Pierre- 
Charles-Joseph de a laye, écuyer, son fondé de 
procuration ; : 

M. Vaysse, écuyer, seigneur d'Allonyille, Gra- 
vatte et autres lieux ; 

M. Chacles-Victor lingré de Thicbval, cheva- 
lier, seigneur d'Ambreville ot autres lieux ; 

M. Jean-Baptiste-Barthélemy d'Amiens, écuyer, 
seigneur d'Acheux et Helléavillers ; 

Antoine-Pierre-Nicolas Petit, 
d'Authieul et autres lieux ; 
. François-Bernard Brunes, chevalier de la 
prévôté d'Aumâtre et du roi en ce siège : 

M. Nicolas Canet d'Aubillers, écuyer, seigneur 
du fief d’Aubillers, représenté par M. Dessel, 
maître des requétes, seigneur de Vignacourt, son 
fondé de procuration. 


N. Jacques-Louis, marquis de Saint-Blimont, 
scigneur et patron dudit Saint-Blimont, Senneville, 
Pempdey, Petit-Pempdey, Sallenele, Gouy, 
on Estrebœuf , Relucourt-Friancourt et au- 

res lieux ; 

Dame Pauline-Françoise de fioye de La Roche- 
foucauld, dame de Boves, veuve de M. le duc de 
Biron, représentée par M. Charles-Gabriel comte 
de Gomer, son fondé de procurationz ; 

M. Charles-Olivier de Saint-Georges, marquis 
de Couhet-Vérac, seigneur de Bergicourt, SE 
Senteties et autres Lieux, représenté par M. Pierre- 
PRE CE de Bounaire de Namps-au-Mont, 
sou fondé de procuration : 


soigneur 
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N. Gharles-Louis-Joseph marquis de Clermont- 
Tonnerre, comte de Thoury,seigneur de Bertangl 
Montonvil iers, Val des Mons. Houttavense He, 

. Campot, Courcelles, Longuavenes et 

lieux, représenté par Îe marquis de Lie 
melh, son fondé de procuration; 

M, Emmanuel.Charles baron de Grussol, sei- 

mad: use, de 

in el autres 
lieux, représenté par M. le vicomte de Selincourt, 
fondé de sa procuration: 

M. Guillain-François baron de France, 


rançois-Firmien Lequeu de Moyennevillé, che= 
valier, foudé de procuration; ft 


M. Pierre-Jean Tillet, chevalier, pipe de 
nié par 


M. Pierre-Louis BND, chevalier, vicomte de 
Domant et de ess ne et pair de Bourdon, 
représenté par M. Blin de Gezincourt; 

Dame Clotilde de Sarcus, veuve de M. Pierre- 
Nicolas-lerdinand de Beaurain, chevalier, sei- 
gueur de Bureuil et de Belloy-sur-Somme, tant 
eû son noi que comme tutrice de M. Pierre-Ni- 
cols-Ferdiaund de Beaurain, son fils, représentée 
par M. Le Clerc, chevalier de Bussy ; 

Demoiselle Marguerite-Gharlotte de Belagreville, 
demoiselle dame de Bulleux, re] par 
M. Demons de Maigneux ; , 

N. Louis-Miche -Pailippe= Vinéent Le Canu, 
chevalier, seigneur de Bray- il, repré- 
senté par M. Lallier de Saint-Lieu ; 

M. Marie-Jean-Baptiste Morgant, chevalier et 
seigneur de Berny-Saulchoy, Epagnes, en per- 


S0nne ; 
ne Jacques-Gabriel-François-de-Paule Roussel 
oy, 
Haillivilliers, Wargies, en pee 
M. Jean-Guillain-Marie Bouquelle 
sci, el Beauval-Sai u F 
. Dufresne, chevalier eur. 
Us Belgneudelle, ‘A Fes 
tonval, en 


personne ; 
M. Lenoir . seigneur d'un fief si 
terroir de pote di Fiat 


€ 
Son Allesse monseigneur JosephMañe de Lor- 
rain, prince de Vauderont, Agent de Cote), 


alier, scigoeur de Belloy, Estrejus, 


pi | 
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nie de Formerie, représenté par M. le comte de 
Gomer : 


M. Florimond-Marie de Toulle chevalier, soi- 

gneur de Foucancourt et de Nelle ; 
M. Fran, ic eherslier, bte 
honoraire au con rovincial d'Artois, sei- 
ones par FA Florent Sa 


Saiss 

A Mari mie-Pierre-Aürien-Honoré d'Incourt, che- 
valier de Fréchencourt; 

M. Adrien-Florimond Poujot, écuyer, seigneur 
ee Her situé à Fréchencourt, en pérsonne; 

M Louis-Charles Douville, écuyer, séignenr de. 
la Fresaog, sn par M. Piérre-Marie de La 

Ha, écuyer, seigneur de Molliens; + : 

Claude de Bussi, chevalier, seigneur de la 
fresnoys AIG situé à Friancourt, représenté par 
M. Théophile-Remi Galand, écuyer; 

M. Louis-René de Bolleval, chevälier, seigneur 
de Frette-Neule, représenté par M. Claude-Aatorne 
de Guilichon, chevalier: 

Dame Marie-Elisabethh Vaillant, veuve de 
M. Charles Vincent, chevalier; elle dume de 
Frette-Meule, représentée par M. Achille-Adrieu- 
LT Galand, écuyer; 

M. peur re de Coppequesne, chevalier, 
seigneur de Fresse-Muville, représenté par M. de 
Hèrtes, chevalier, scigneur Le la Furrières ; 

M. Jean-Louis Jamson, chevalier, baron de Friè- 
res, seigneur dudit lieu, Frileules, Mesail-les- 
Te représenté par M. Desforges, comte de 


Dame PT ENT Blondel, veuye de M. ne 
Marie-Heclor Perot, comte de Fercourt, seigneur 
de Frohem le Grand et Le Petit, dns 
enfants mineurs, représentée par M, Brunel d'Or- 
nans, chevalier ; 

M. Jean-Bapliste-Maur Morgan, chevalier, soi 
gcur de Frucourt, Doudelaniville, et Varcheville. 


M. Nicolas-Alophe-Félicité comte de Rouhault, 
marquis de Gamaches el autres lieux, lieutenant 
général des armées du Roi, en personne ; 

M. Marc-Antoine de Carpentin, chevalier, sei- 

eur de Gaj TT représenté par M. Gharles- 

uis-André d'Aurmale; 

FT ManiLauise d'Amervale de Fresne, veuve 
de M. , seigneur de 
ps par M. Louis-Marie-César 


Blins che 

M. ques-Vincent de Molion de Saign 
a'Ato de de Bronello chevalier, sei de ral 
san, seigneur de Glisy, représenté par M. Jean- 
Louis de Fran ille, chevalier: 


u, chevalier de Goren- 
flos: représenté par M. Louis-François de Gaude- 
chard, marquis de ire 

M. Louis-Mathieu de La Grandville, seigneur 
ES licu, én personne 
M, Louis-Picrre-Jean Eve, chevalier, scigucur 
UNE ; 





um. 
M. ns date écuyer, seigneur du Ha- 


mel, en personne; 
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M. Pierre-Antoine-F Ten . Chevalier 

ÉONDUE h par M. Boistel, 
È Prançois-Nicoles latte, chevalier, 


du Hangest-sur-Somme et Bichemon) té 
par M. Laurent de Sachy de er 
Demoiselle leine-Frai ÿ 
MULLER et de Vau ees-eur-AULDIeS, 
réprésentéé par M Achille-Adrien-Jean-Baptiste 
land, écuyer 
M Evrdinand = Frangu as d'Espelles , 
M. SR ne nes 
M. Jean-Baptist RE “amont, chéval Sen si 


M, Gharles-Bticane o Mercier , sei- 
gr er DO AREAS ri ränçois 
le Ghassepot de a 

M. Gilbert a ucie de Heries, chevalier, 
seigneur d'Halles, représenté par M M. Brut de For= 


EX GhaeAer Xavier en 
Siné 


M. Augustin-Louis-Charles marquis de 
chevalier a LE dé Saint-Louis, Prir du 
iment de la Couronne, seigneur chètelain 

d'Henencourt et autres lieux, en personne 

M. Guy-Antoine, marquis de Piquet de Yoyene 
court. RUE d'Hérissart, en personne ; 

M. harles de La Îlue, chevalier, seigneur 
d'Héricourts Li Personne ; 

Dame Marie-Louise-Catherine- - Françoise Colette 
de Villers, veuve de M. Le Boucher de Riche- 


mont, elle dame d' nn tée par 
M. Aléxand écuyer: 
M. Lonlse-Pringole Dubois cheÿalier, stigneur 


d'Ho: 
A Rlesunlre Mie Hanioipde Paule _ Dom- 


de ae BR 
sur-] Maye,. président en la cour du parlement, en 
ersonne ; 
F M. Jean-Frauçois-Eléonore baron d'Hunodstein, 
scigoeur. d'Hu oi PRE et autres 
lieux , représenté RL Jean-Baptiste-Maric- 
nes comle de Gorguette, Panel de 
uves, 

W Lou Henry bons, chevalier, scigoeur 
d'Hornas, conseiller en ce si me 

M. Bruno-Jean-Baptiste- Lou: PAR 113 Huistel, 
écuyer, seigneur du fief des Prés d'Humtières, en 
personne. 


K 
ponis-Gabiel dent di Gomer 
pe ce PE 
ce ron de Dot Un vd 
L 
ue Louis nu 
D cuyer, selgneur de Lafaloïse, 
We François 


Pautalon, comte de G4 
M pales re Mi 
AuRoï, chevalier de à _ “a fer Hier 


dé Lannoy, situé à TE: 
veme a demo aie Lou sg di de ra 
AO 
Ha CHATEE 
gi Iroire gr ours he 
Le de Létoite, Gondé-Folie, Bouchon, cn 
: M. EC) arquis de Lonvent 


List à 
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LS . 
N, Louis-Philippe-Mare-Antoïne de Noailles, 


nce de 
n M. Marie-Paul-Charles Le Blond, chevalier, sei- 
gaeur, baron de Vismes, seigueur du Plouy, re- 
résenté par M. Morgant, chevalier de {- 


QuiS ; : 

M. Gabricl-Bléonore comte d'Olliamson, seigneur 
de Prouville, représenté par M. Pierre-Alexandre 
Briet de Formanoir, chevalier; e 

M. Jean-François de Chassepot, chevalier, sei- 
gas de Pissy, baron d'Englures, seigneur de 

nsures et de Bérluisant, en personne. 


M. Ghaïles-Gabriel comte de Gomart, chevalier, 
seigneur de Quevauvillers, Bouquinville et autres 
lieux, en personne; +. 

M. Françis-Léonore Leroï, quis, scigneur 
du Quesnoy, Oissy, Bruquemesnil, Riencourt, en 
personne: 

M. Louis-François de Gaudechart, marquis de 
Querrieux, seigneur dudit lieu, en personne. 


M. Jean-Haptiete Maisnelé Colbert, marquis de 
Sablé, et seigneur, à cause de la dame son épouse, 
de Rambures, Lambercourt, Vergies et Lequesne, 
représenté par M. François-Mexandre-Marie-Fran- 
çois-de-Paule de Dompierre, d'Ornoy, président 
au dE 3 à 

. Louis-Alexandre Vaisse, écuyer, seigneur de 
Raïaneville, PNR AE tant en son nom 

ue comme tuteur d'Alphonse-Louis-Gharles 
aisse, chevalier, son fils mineur ; g 

M. Claude-Lonis-Joseph de Saisseval, seigneur de 
Riquemesnil, Hem, Hardinval, en personne ; 

.. François-Xavier-Philippe-René Boullenger 
de Rivry, che ier, scigueur de Rivry, d'Omes- 
mont, Creuse, Tény, etc. représenté par M. Jean- 
Baptiste-Françoi Boullet, écuyer, sei- 
gneur de Varènnes ; À 

M. Marie-Louis-Joseph de Boileau, écuyer, sei- 
gueur du fief de. Rimbeau ou auval, repré- 
senté par M. François-Bernard Brunet, avocat du 
Roi en ce siège ; c x 

M. Louis-Laurent de Rimbert de Chatillon, 
chevalier, seigneur de Remilly, en personne ; 

A. Joachim-éharles de Segliéres de Belleforière, 
chevalier, seigneur comte de Soyecourt, seigneur 
de rennes représenté par M. Gharles- 
Feel de Calonne, chevalier : ; 

N. Louis-Firmin Froment, écuyer, scigneur de 
Rot, paroisse de Tresmontier, eu personne; 

M. Louis-Gabriel-Philippe Augustin, marquis 
de Queuluy de Kumiguy, che: r, Seigneur de 
Rumigny-lé-Croc, en personne, 


Dame Marie-Jeanne-Opportune Perdu, veuve de 
M. Henri-lrançois-Nicolas Canet, écuyer, dame 
du fief Selincourt, situé à la Houssoye, et dame 
Marie-Sophie-Carollne Canet, veuve de M. Pierre- 
on Gomicourt, chevalier, seigneur de Sailly= 
L comme usufruitière et comme tutrice de 
ses enfants mineurs; représentées par M. Jean- 
ban Canet de Seliacourt, écuyer; 

. François, marquis de Grasse, des princes sou 
verains d , seigneur du marquisat de Sar- 
cus, en personne; 

4" Série, T, VI. 
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M Firmin-Paul-Francois de Bocquillon, cheva- 
Te tapaer d mano nie ne AU MS 
Sailly à par M. Louis 


3 

rayet de Saleux, écuyer, 
eh Teri ane, 
. Jean-Baptist (e- arie. 

éeuyer, seigneur de Saisseval, Saissemont, en 

personne; 

M. Jean-Baptiste Ducroquet, chevalier, seigneur 

Sayeuses, représenté par M. Jean-Baptiste-Pir= 
iniu Ducroquet, écuyer : 

M. Jacques-Eustache de Louvancourt, chévalier, 
seigneur de Saulchoy, Cléry, Anival, etc., en per- 
sonne; 

M. RES ee , chevalier, 
seigneur, vicomte de Selincourt, en personnes 

. Marin-Charles Queslin de Landas, che: , 
comte de Lourigus, seigneur de Saint-Léger, re 
présenté par M. François Alexandre de Bucy, 
comte de Canaples; 

M. Charles-Bernard de Brossart, chevalier, sei- 
FER de Saint-Léger-les-Domart, représenté par 

. de Buy, comte de Canaples; 

M. Antoine-François-Auguslin de Belloy, che- 
valier, seigneur de Roger-Hem, Saint-Marc, re- 
présenté par M, Morgan chevalier de Saint-Louis; 

M. Jean-Joseph-Justin Lenoir, chevalier, sei- 
gneur de Saint-Marc, en personne: 

M. Jean-Baptiste du Passage, chevalier, seigneur 
de Saint- , en personne; 

M. Louis-Léon Langlois, chevalier, seigneur de 
Septemville et autres lieux, en personne; 

. Joseph Gouzier, chevalier, seigneur de Feux, 
dis ele., représenté par ML. le comte de È 

. André-Vincent Boistel d’Exauvillers, écuyer, 
seigneur de Ragault, et d’un flef situé à Saint- 
Vast, en personne; « 

M. Jean-Bapliste-Louis Fouaches, chevalier 
seigaeur de Halloi, Boulan, et d'un fief situé à 
Saint-Vast, en personne. 


T 


M. Pierre Fouques, écuyer, seigneur de Tœu- 
fles, Bonval, Vironchaux, Machiel, TES 
personne; 

M. René-Nicolas-Suzanne Jasquespée de Théey, 
chevalier, scigneur de Thézy, Tuliy, Glunont et 
Berlancourt-les-Thennes, en personte; 

Demoiselle Marie-Françoise Danglos, dame du 
Plisque, Lamotte el autres lieux, paroisse de Thé- 
DE Rae m M. F RU de ses 

L le marquis de Courtebonnes, marqu 
Thoix, sci) sut dudit Thoix, Seatdeduis, Ofo: 
et Courcelles, représenté par M. Jacques-Lout 
er, sieur Dumesnil, son tuteur: 
pliste-Antoine-Joseph Danzel, Cheva- 
lier de Boismont, de Longuemore, pu- 
roisse de Tours, représenté par M. François-Ber- 
nard Brunel, chevalier, avocat du Roi; 

M. Maximilien Guillain, marquis de Louverval, 
chevalier, seigneur de Louverval, Toutencourt, 
représenté par M. François-Pantoléon, comte 
She. mue du 

. Hen Le , nor 
taux, seigrieur de rex Bdfrs, etc, représenté 
par il. de-Louis-Gabriel d'Esserlaux son fils, 
comte seigneur dudit Essertaux, 


v 


N, Charles-Marie-lsabelle-Désirt Guillain de 
Frañce, comte des Mecques, scignqur de Varénnes, 
j au 





es i 
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mini tal, et d 1 
at rer ie 
nee 1 au par- 


les fLaurendeau, 
cree xandre-Armand De THE p 
14 \. exandre-demans Poulluin, nos 
ps en ir SN Borel | 
M, Pierre-los rville, sr a 
présidial d'Amiens, 8e érdhaire de 
“mie lon de Nacie 
Antoine Maïsnel, avocat, sfcien | 
éca, conseiller dé ville, ét procureur one] 
du EL ST d'Amiens; ‘ 
Fratçois oucher, ancien échevin, je 
ET er exercice, et administrateur de l'hôpital 
M.: Picrre-François Massé, entrepreneur de 
mue royale: 
9.M. Louié-Antothe Le Crépin, négociant, an- 
SES At peau de la chambre du commerce 
du'bureau d'encouragement ; 
Dr M bel raneois AIEUIES Creton lé Gamä- 


ches 
ü ue ue. Jean-Baptisté-Denis Waleblel, notaire à 
ll 
12 SM. Jéan-Haptiste-Areade-Théodore Aüge- 
vier, LAS à Un . 
13. M. am-Jéan-François Locquet Du-| 
RTE d'ienon, 


s-François Sauniér, labéurèur al 
naar À 


SM: Louis-Théophile Trancart, eultivatenr à! 
Beurir-out Ar 
16, . François-Marie Masset, négoelent à 


He a can Vilbuut de Gouy-Lhé- 


18. M. Louis-Brailly de Foucancourt ; 1 
19,.M. Nicolas Brièt de Chéfpy+ l 
20. M. Jean Guviller de rayé su-Maiboil 4 
21. M. pierre FETE aug Meretenart ; 
Fr n NM, Mare Leroy Dnj: 

AL Jean -Baptiate Borde de Warths à 
24. a Churies Hubert Roussel de Boismont { 

M: Jean Daïllier, laboureur à Wirez 
26. M. Firmin Sauonier, laboureur à Mèti 
274 M. Jean-Baptiste Delattre, de Harcel! rue 
28. M. André Deyismes, de NET 
29, M. Pierre. François Sauauier, 
En 

30, M. Charles-Antoine Miséan} laboureur, à 
Saini-Mauois ; 
M. Antoine Demachez, notairé à Afrainés ; 

ÿ À Pierre-Frangois (boltou, laboureur à | 


iiés 
33. M. NE Pirmin Dantin, laboureur à Condé: liés | 
34. Mi Philippe Poiret, labourewr à On; 
35. M, HT On, : ne à Bu 
36.-M. Pierre Masson, laboureur à Aves | 
ie Jean-Baptiste Frans Aiboureur à Neu- 


Fe M. Rois Le Leulfier, labouveur à Aindin- 
39. M. Plerre-François Daeheux ; Jabgureur à 
mn mer q 
M. Pierre Lecat, laboureur à Me Ronnie | 
k Le François Leclere, laboureür à Neuville- 
au-Boi q 
M. Bloy Caron, de Giter! tete : 
He M. Dominique | Round 
44: MC Jan-Louis Joli pe " Boulen- 
court-en-Fercy : 
Er M. Charlis-Audré Fretë, laboureur à Bou | 
sev 


demi ie au bi 


pital 
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ns arts 8 
' na Xe Ricolas-Firmin ! Satis 





50. \. ra as 
ville- TE ; 
"SL. role, énots 


52.M. net ETS de Fontai. rs 
L La M Guide US lOmps, da “a ; 
. M. Jar Fra is Croui 
SainteMixente A 


55. M. DoreRené Dillon notairé d' t; 
36. M: Antoiae-Frauçois Ro sq ï 
seniont; me 
MT M leon Papi Tune, laboureur à Rambure 
RES EM François Dubourg, laboureur à Moén- 


vo “Gi de H ju la S 
a, Dtde url cd Bu 


"60. : leu, 
61: Honoré Sellier, L +4 DENT Sala 
PA Jacques-lonoré Lefèvre, laboureur vi 


r8-Carn 
Gi. Joxeph Waltbied, Ronreur € marehand, 
Barquie 7 no 
iancourtur-Nce 
Jean- Poe Crnnéts Rbooreurà Velloy- 
Frot 
En büiste Fortin, labourèur à Dros- 


mesnil ; 
ri: gustin Bulos laboureur à Praticobtte- 
Grand 


8 ÉnareAnoine Jafülé, bailli du bourg 
à à QU is Gr 
AE, neo ÉRuTee aunier, nanas AU 


icon FE 
Jean-Baptiste Roubier, Kboureur à Réqu- 


ï " F2 Micre eut oureur à Ba Hair 
73. Louis-Charies Montigny, nü à P de 


An ra A marchand 
È Far 
Fe ptiste de Gong, marchand de Tourbes, 
TE HD Honoré Goubet, Inboureur à Flers: | 
77. Charles-Françols, laboureur à Dry; *% 10 
PA Firiwio-Florluond  Bémarcy, k ur à 
ue Boisleau, Tabouret à 
"80. ul TS coréen à Bovel 
8. Jar Dpt ne eclay, à Saut 
ne Le Norbert Dubois, X{vent de son 
ñ $3: Pierre ne is Dralès, marchand, de vin, 
Er ein 
se "not 
le-Vidame ; ARE BORPSR EE 


pi 'selliée, AE pa Ha den 








AREA à Elu Pere À O4 

ne. 

Gilet ‘Huet drpenteur à 
Sp BU (de n° ne contient aueuné nr 


290, François Jofi Hou 
JL. Augustin Lebel, Dern du de noue 






cuffroy Déautisae, laboureur à 
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92. Pierre-Jean-Louis Mégret, laboureur à | 199. Jean-Baptiste Nég, 

FR Bresseaux, lieutenant de POix, et fr Pa ar ERA 
2 Où) Ps +] 

Te pe ieutenant de Poix, rt à RÉTNIE Magnier, 


hou ; 
94. Honoré-François Decrept, laboureuret mar- 
De ns Mugnier, de Pissi ; 
. Pierre-François er, de 
4. Charte Duneut Geae, bouieuE à Cour- 


celles : 
97. jean- -Baplisie Auseaume, laboureur à Que- 
Ut 
VS deat-aptite Duneuf Germain, labourour 


Namps-au-Val 
à 99. Pierre de Lattre, laboureur à Rumigny;: 


1. Anloine Jérôme, laboureur et ue à 
eus Jacques Augustin, liboureur à Hallivil- 


“he. Eloy Lombart, fabricant à Halliviliers ; 
Clabault, cultivateur à ru 
ii. Joseph Sauvé, laboureur à L si 
5. François-lgnace Jumel, Pt Fluy; 
106. Lou AI Bourgogne, warchond épi- 


à 
107. Nicolas-Josepl Fauchon, adjoint du dépar- 
t d'Amiens 


108. Jacques Thierry, Jaboureur à Mousures ; 


109. Jean-François Lücet, Most Rob 
= Joseph Thorel, laboureur à 
Pr François Buignet, laboureur à Fo or- 


me Jacques Berviette, aubergiste au Pont-de- 


MAIS, Vluceat Domurt, Jabourent à Gagny ; 

114. Louis Dumesuil, laboureur à tanillane & 
115. Pierre Boullenger, laboureur à Saisseval ; 
ee 6. François-Benoit Mille, arpenteur à Sanle- 


CT. Anloine Delamarre, procureur à Grand- 


villers ; 

118. “Jean-Baptiste-Étienne-Durand, notaire à 
Grandvillers ; 

119. Pierre Françastel, laboureur a Formerie ; 


pa Jean-François de Quen, procureur à 
FETE Louis Thuilier, marchand et laboureur à 


122. Éarles- François: Jean- Bapliste Prévost, 
marchand à Sarreus ; 
Ve des Lenglier l'ainé, laboureur à Feu- 


FE * Euros Lenglier le jeune, marchand à 


e François-Henri de la Druce, laboureur à 
ee dgchim-Franoi de la Druce, laboureur 


ine Dequen, laboureur à Albancourt ; 
po Videhem, laboureur à Villers-Ver= 


nn Jean-Charles Liégroïs, laboureur à Saint- 


130. en: Dubuis, laboureur àCampeaux: 
131. Nicolas Dumoutier, maréchal à Fine 
ete elne. 

132. Pierre de Gambe fils, laboureur à Gancourt ; ft 
133. Louis En Ross à Loueuse ; 
1%. Mn à Aodrieux, an re à Loueuse ; 
HT Alex A CC symlie de Thérines: 

Adrien Brisse, arpénteur à Brambos ; 
He Dale PranQuis Andrieu, laboureur. à 


een Copin, 
plessier 





Fran 
taboureur à 


anChanee dôme Lesueur, na 


ge Ar TA 
43. François Vacquier laboureur à Neigneux ; 
4 Jean Prançois Léon FORUn, aDOUreue 


Digi Piseresrn Lois Ségault, laboureur à Sar- 


PE. Honoré Jourdain, chirurgien à Aigaïères ; 
147, Lambert Berton, onu à sans ms 
138. Gharles Rembault, no Sr Lu L'il 
“eg 9, Pierre Froment, spas de 
Th. Pierre Dague, laboureur à Fleu 

4, Firmin Becquerel, laboureur à dix < | 
152. François Froment, laboureur à Blangy- 


sous-Poix ; te 
ve Louis Legrand, de a 
ureut à 


o “one Mes Re Es Briot; 
ico as 

Sant-Thibault ; Ep d'u 
56. DH Decroix, laboureur à 


Carroï: 
157. Antoine Leclere, arpenteur à fr. 
158, Arr MR Hi, vivant de son bin, 
à Vauchelles; 
laboureur et lieute- 


60. Claude Capron, laboureur à Beauc ie 
RER Anne drone Vie Saut Léger 

162. Pierre Maguier, laboureur à Toutencourts 
AE Lie Magnier, Morgant, avocat à Amiens, 
EUR ean-Nicolasdo la Braves greffier de Naoun ar; 


165. Pierre Daumont, laboureur à Coizy; : 
AP: François-Remi Germain, greffier de Pics. 


B7. Nicolas Hardy, laboureur à Cana les ; 
188. À den Buplsle. Tevernier bot ff. 


10. pierre-Charies Pascal, Thilier dé Morfue 
ges, vivant de son bien, à Thirencourt; 

170. R Pecquet l'alné, marchand de 
tourbes, à tSauveur 3 

471. Jérôme Brandicourt, laboureur à Y 

172. Jean-Baptiste Bachelier, Le. + 

173 Jean-Baptiste Binet, laboureur à 

174. Augusti 








in Pecquet le jeune, à de 
Saint-Sauveur ; 
HIT Henri-Joseph Hullin, notaire à Flixi 
us Jean-Baptiste Maressal, EE 


ur Jean-Louis Bourrey, prévôt et maitre des 
aux chevaux de Flixecourt; 
Por HOT, ste marchand à Mirraux 
Yict rh nr | 
ICtor on, ureur co! 
it. Louis-François-Gabriel Brundicourt, cuti 
vateur à Domart : 111 
182. Pierre Dulacq, notaire à Domart: 
hr A NP ren Piles, 0 notaire à Bernavillez mn 
aboureur à Domemont: 
ne Denane haie laboureur à Do: 
86.) Mathias Patte, manouvrier à Epecampss pr 
ns Jean-François, huissier à Acheux: 
88, Louis Domont, laboureur à Villers-k 


a Nicolas Minque, fbricant, et syadiel 
1 Comtay; 
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À ee Re Bexngeois, marchand et laboureur 
arlo 
191. rançois FR Ve laboureur à Senlis : 
102. Léonard Carton, laboureur à Hénasarts 
193. Pélix Delaunoy, marchand à Warloys 
1 ean-Baptiste Youache, laboureur à la 





Chaussée; 
195. Jean-Baptiste-Marie PRE Bonaventure 
AMexandre, notaire à Douille: 

196. Jean-Baptiste TEA procureur du roi 
à Doullens; 

IE Antoine-Joseph Avernas, greffier de Beau- 


LE Antoine Pingré, luboureur à Heussecourt; 

199. Pierre Turbert, fermier à Barly; 

200. Pan ’Daflos le Plessis, conseiller 
en l'élection de Poullens ; 

201. Annee Leblond, laboureur à 
AD Antoine -eph 

202. Antoine-Joseph 'Parrat: marchand x Doul- 


le an. Jean-François Patte, laboureur 4 Boisber- 
Fan. Jean-Baptiste Bardoux, notaire à Fien- 
a. * Jean-François Sennepart, arpenteur à Cour- 

er Pierre Faucounier, meunier à Frohen-le- 


Grai 
Fe Francois-Joseph Turbert, fermier à Bois- 
erLues : 

= bharles-Frangois Mairon , menuisier à 


En. “Gares Chivé, laboureur à Outrebois; 
910. Etienne-Félix Froment, fermier à Grou- 


ches 
91! Lonis-Laonore Greniér, notaire à Corbie: 
212, Louis Marquis, notaire à Corbie: 
213. François-Joseph Corduant, ofücier au gre- 
nier à sel de Gorbie; 
Has Philippe-Sébastien Benoit, de Sailly-Lau- 


- TS Jophagatin Dean, artiste vétérinaire 
lei 
pe Wléxanre Gadoux, laboureur à Franvil- 


nu Cliarles-Thomas Leclerc, laboureur à La 


ETS Mathieu Lefèvre, laboureur à Wuyencourt; 
219. Jean-Baptiste Binet, feudiste.à Amiens; 
DE Hoory-Martin Prudhomme, bailli d'Henen- 


RE ar cReuu Lescavelé, marchand de 
bois à 

222. Pierre » Bouchet, laboureur au Hamel ; 
223. Louis Casier, laboureur au Hamel; 

2%. Benoit Gorbillon, recu GPU: 
295. Nicolas Corbillon, laboureur à Glizy: 

226. Gabriel de Sachy, laboureur à Cachy 

227. Jacques Parent, marchand épicier À Honit- 


ne Jean-Baptiste Warguier, notaire à Hans 
js 990. Nicolas Picard, laboureur à Gentelles ; 
d 230.  ean-François Honoré Rigaukt, notaire à 
uërriel 

pe Bar Gocquillart, laboureur à Fréchen- 


ps Jacques-Philippe Lengelé, lieutenant de 


Pont; 
233. Ji tin, laboureur à Dours ; 
234. Lou “Petit, reur à Bresle ; 


235. Jean-François Saunier, labourèur à Gen- 
ville y 
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236. Antoi lahoureur à Resemets: 
2 Done Bern jour 1AYS: 





a Ra i 
239. Antoitie Lejeune, laboureur a Bouchons à * 
. Jacques-Jean-Baptiste Oger, laboureur à 


ÊTR , Gtarles-T'héodore- Augustin Fourdrinier, 
laboureur à PUES F 

242, Jean-J acques Dousenel, laboureur ct pro- 
Her à Buigoy-J'Abbé; 

243. Jean-B ie facine, sieur de Goreufos, 
propriétaire à 

24. Pierre Gueux, Ar de Cléry: firopriélalre 
à Plouy-Donqueur; 

245. Lo Louis-François-Gabfel Quillet, borresr 
à Cramont; 

2416. Nicolas Hire fermier de la ferme “de 
l'abbaye d’ 

247. Clau Éantoiné Delavière, laboureur à 

strécs-lès-Gres 


os. Nicolas val, Jüboureur à Guescliaut ; 
Fi Charles-François Suear, laboureur à Frens- 


“30. Pierre Protin, ménager | Noirellé-en- 
Chaussée ; 

261: Niégits Butcux, maire en exercice de la 
ville de Saint-Riquier 

95e, Jean-Baptiste Grogaët, lüboureur à La 
Molte-Bulleux ; 

LS Bernard Maguéron, laboureut à Ivren- 


Dr "Sins pas laboureur à Gapeunes ; 
255. Jean-François Trounel, laboureur. Onneux; 
256. Claude Dupuis, laboureur à Gorénflos; 

xt Denis Delpierre, laboureur à Reguière. 


use ; 
DÉS. Oharlos-Antôine pareils, sieur de Donquer- 
a RTE à nds 
9. Jacques Benal kboureur à Létoile ; 
Ex Jacques Thuillier, läboureur à Ivrencheux. 


Ordre du tiers état du bailliage none de Ham. 


M. Pierre-Louis Re Era cp 
civil, criminel et de police. ü bail! age de 
L'Bustache-Benott Asselin, avocat; 
M. Jean-Gabriel Teupin, notaire; 
FE M Louis-Jacques-Anne Dubois, aussi n0- 


Mae Fee nommés par procès-verbal d'assem- 
blée du 24 mars dernier. 


Faisant droit sur le aa du procureur 
du roi, ayons donné acte à tous leg membres du 
clérgé, de la noblesse, el du ticrs état de leurs 
ECTS et défaut contre les assignés non 
comparants, savoir : 


Dans l'ordre du clergé : 


de le cardinal de nie, abbé de Gorbie > 
é-Tartr de Gal je Garat ue de Saint- 


das curé du CR 
Fons curé de Marieux ? 
M. Bidatot, euré de Mirvaux ; A 
M: Flagaut, curé de Naoutss | 
M. Leroux curé SPORE y 
M. Cauteri Bazancourt; ! 
M. Bombos, Œrs de Bourdon : 


ls » 
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Valleaud de Montboutard ; 

Le chevalier Guyot Dervaud, garde du corps; 

Dauphin LS Goursac, scigneur de la Cadoux ; 

igneur Duplessis ; 

De te seigneur de Lioncel ; ; 

Devideau, seigneur de Dudognon ; 

Devideau de Marmon ; 

alier de Haimondins 

Guillaumeau de Flaville 

Le chevalier de Ruelle ; 

Brin de Romfort: 

Le chevalier de Lusignan ; 

Rombeaud de MaiJlou; 

De L'Huilliers 

De Terrasson, major de vaisseau du Roi; 

D'Hauteville Yu Maineblanc ; 

Normand de Garat, lieutenant de vaisseau ; 

De Rochemont, seigneur de Rouillac : 

Dame Gauthier, veuve de M. Dormet, maréchal 
de camp, dame de Villevigne, par M. Prévenaud 
de Sonnéville: 

De Saubert, seigneur de Lafaye ; 

Le chevalier Damiére; 

Dé Binot de Launay ; 

David de Lastand ; 





Martin de Chateauroï, ar M. son fils; 
Dumas, capitaine au régiment de Guyenne; 
Hate Marie Raynaud de la Lourette, par 
lier; 
“Demoiselle Raynaud, par M. Frolier ; 
Gabriel Frolier, seigneur des Tours Boismorin ; ; 
Demoiselle Jeanne Guyot de Montorsis, par 
M. de Chargeny; 
De Chevreuse, seigneur de Lafont; 
De Lapouanat, seigaeur de Puymenier 3 
Le comte de Saint-Hermoine; 
Ghalot de Pautonnier ; 
D'Orfeuille-de Cavière; 
le Chanel ; 
Picrre-Ozonne de Chaneel : 
De Lambertie, seigneur de lx Fenestre, 
De Laubarière de Robuste ; 
1e Guylard, seigneur iL RER 
De Masseau de Saiot-Michel ; ï 
Le chevalier de la Tranche ; 
De Voluire, seigneur de Brassac ; 
Deconfourd ; 
Le ghevalier de La Croix de Saint-Cyprien ; 
De Sazac lainé 
De Paschal de Fanchée: 
De la Suxerac de la Vigerie ; ; 
Le chevalier de Lance 
. De la Coulure Renou L'd la Nerbonne ; 
De Morel de Gharmant ; 
De Morel de la Rousselie ; 
De Ferret de La Granges 
De Barbisier; 
Dexmier d'Arbreuse, seigneur de Laugerie ; 


De, 
Dean de Magnon ; 


De Chambie Chevalier ; 
Deplumant : 
Deshordes de Jonsac ; 
De Suer de la Norel ; 


DeMorel de Fère; 
De Chazee, eur r de Ghesnon en partie ; 
pie Peridray la Vallade, scigoeur de Bar 


Mots RÉEL ennant de la maréchaussée ; 
De. Chilloux de Charret ; 


val 
Le chevalier Dermier Mrs $ 
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De Barbe Se, sfr br de uen: 
,be Faure, seigneur di le Cor 
De Ghambe latné, I 


De Guittard, chevalier de AL. ; 
De Rossignol, laot en son aa que pour M. Pot: 
ci te de LA 
ce fLore, soi seigneur Bayer Ghâteau-Renaud, 
É 


Le Et e e pose, seigoeur de Rochebeau- 
rene lon de Poujolle, M. de Sorelle: 
Madame la BTE T de Fou- 
grub Re de lovelle: 
lard-Durepaire, par M. de Vassogne; 

rat de la Baurie ; 

Le Roy de Lenchère: 

pen seigneur de Torsac, par M: de Mon- 


Êe Terrassac, seigneur de la Petillerie: 
De Lambert pére, seigneur de Fronfoide, par 
M. de Lambert, son Hs; » : : 
De Lamberts seigueur des Andreau ; 
La demoiselle de Lambert, dame Durnaine Bom- 
part, par M. de Lambert, son 
Malet de Ghà lion, seigneur de Aatsvilie 
F. de Baqueville, seigneur de Ja Rivières ÿ par le 
eur son. {ls :: 
'exier, ri de la Pleigéne ; 
adume Guyot, veuve du seigneur Dancy, par 
M. de Lanchôres; 
Madame Bernard de Luchet, rs monsieur F.; 
Désarnaud, seigneur de Saint-Pallars, par 
M. Cheneraud : 
Jean-Louis de Bremont, seigneur de: Fouilloux, 
par M. de Gourzacz 
Renaud de la Fondiére, seigneur de Roissags 
Roy, seigneur d'Angeuu Champagne; 
La dame Roy, TT d'Angeag, par Son fils. 
dé Checheville 


ke 

R Es Len neur de Breuil: 

Sulimaad À ie Flaville, par M. de Fla- 
vi 


Ÿ. de la na par M: Babinet: 
Le baron de Plas, par M. de Plas: 
De Veillard de Bargueville ; 
F HA de Benogine; par M. LUE capilairié 
x APE 
Babinel, jenaurde Lüuurière; , 
Vigier de Plansons 
a LT e Ardennes ; 
la Foucaudié; 
rs ci eur Car ds AY 
ee th Orie; dure. de Mauruon, par 
M. Ra père; * À 
| Normand, sei de la Tranchade : 
. marquis DR , par M. de Monceau ; “à 
op MNT par Le: méme 
De Sainte-Hermine, SE CH la Fan 
Madame de Motalembert de: Vi M: Du- 


‘laud ; 
Arnaux de Bouex, seigneur de aa \ 
LITE de LE 4 Pas 
le Soudière, dame de, Go 
Samar edqnsor du Chalard, “a 
Je 
De Vassonne, séigneur de FE Urechime ; 5 
Delafroix, seigneur de Pay: 
Le marquis de Gharos, par \ de lu Lorraine: 


De Remondia: de he 
De Fornel tu se) ne 
De Forat seigneur de Repaire, par M de 


rnel, selgneurde Lierao, gas Me du Vous: 


a 
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De Gallard, s 


Demoiselle pa RAaoe Ent do de | 


Rav “nb de des tomes et liefs de 
berahi Ma euar Bo aReon) 180, laut en Son Non, 

firean comme fondé de pouxoirs de M, de Sainte, 
Le. te de Chaion, éné séaichel d'un 

ae te de rs La 


Te Léscaud de Ghoyreuse, seigneur de Plen- 


De ‘Cambe, séigneur do-Lu 
le Schavill HET M. de La Sie heville; 
HE let, stigneur de Fontenelle, par.M, Guillet 
de La Girauderie; 
De Cursays seigaeur de. Saint-André, par M. de 


Corsa 
üillet, ssigmeur de Saint-Martin, par M. de 
Guillet de a Gibauderie s 

Guillet, seigneur de Désplessis; | 

De Frécy, seigneur,de MlaurilJac ; 

De Neuville, seignour du marquisat de Pa 
Le M. Barreau de Fa 

De F., seigneur de: Nérillue, par à Philippe 


F., seigneur de: La Borde: 
Rte seigneur de ÉRODTA par M, de 


Rochemont; ! 
Saulnier, eur de Nontalembert : 
-Le comte Gr: ntyscigneur-de Dompierre, 


par M, de Bardines ; 

La dame marquise de, VerdeJin, dame Dars, par 
M. de Chabre(ys 

De Chalaigne, seigneur de Burie, par M. Guyot 
de La Lande; 

De ioches de Sigonc 

De Tailleron, soin de Geniel, par, M. de 


mn la Descoyeux, dame . de 
juise 

Chäteauchéne, par M-Roy de Lenchères 

Douet Dubreuil,seigneue de La Salle ; 

Le comte de Seillag ; 

Yrier de Sausilion F LaFaucaudie, seigneur de 
Cadasseau, par M, de Choux; 
rs Saulnier de Montalembert, seigneur de Pontau- 
ere; 

Demoisélle de Jousserand, dame du fief, de 
Malmon, par le:comte de Broglies 

ue Vassullot, seigneur du Queroux par le 
inême; 

François Lagrange, seigneur de Perdoussin, par 
M. de La Grange ; 

de de Hôllegarde, dame de Pendy, par 
M. de La Trésorière; 

Le vicomte de Faonren, seigneur de Bris- 
sonneau, par M. de Balattier 

De Gosson, prêtre, seigneur du fief de, Saint 
Simoo, par M, de Terrassor 3 

Dame Pery se Meuf, Neuve de M.de Chesnons, 
par M. de La Brogements; 

Aroauld de Roussenae fils ané; 
ñ he CRRSn segneurde Montmallant, par M. de 
ormant 

Madame, Dutreuil, veuvé de M. fayenaud, par 
'jontieur Mrehaïs dé La B Ba nés 

onsieur Marehais dé La Berge, dr 

Le comte dé Salus, par M. de Chan: ÿ 
re: seigneur de, Gi raudelles, par ri. Guyot, 


De _Gornel, suigneur de, Pont-Leyanl, par M. de 


mr He EE tr enr ni 
Le baron Guyot de La Lande ; 








} 
h 


pere 4 


Fe rare Cf de Char Am Es lard 








ir ue e Vaucombe, } 
rat d' ae M. HA indray: ( 
e chevalier de Kiber ilarç a Lan 
k ue Rabinets “seigneur” de Plat, par M, de Gal- 
La Baitud de Valette, seigneur de Yallette:} 
Le comte .de-Jumi Fa Le marque F 


Saint-Simon ; 
Madame de Crozon du Tassot, pur. de Gui 
il de Riberolles ; 12: * 
L nl eur de. Palmonsel, par “M: de 
Ôrron 
À Avril, clear de Giraudelle, par ML de, Uas- 


Gabriel de Pressue rÉLre, ar M. de Castres 
Vallaud, de Monboi ] 
Lé;chevalier Guyot | Der Vaud, grd à du corps: 

Dauphin de Goursuc, seigneur de La Gadoux; 

De Père, seigneur Duplessis; 
-De Pressac, HS de Lioncel 5 











De Luillier; [ | 
De Terrasson, major de Yaeau du Roi, 
D'Hauteville FL Maingblanc ; 

Non: de Garrat, lieutenant eee 
De Rochemont, seigneur de 











Dame Gaulthier, veuve de M. ee, maréchal 
des camps, dame de Villevigne, pa - Prevenault 
de Souneville;.:, s 

Preverault, ‘seigneur de Souneville ; sa 

Dé Jaubert, seigneur de Lafaye :. 


Le chevalier d'Asnière; mn 

De Binot dé Launay;. 

David de Lastaud ; 

Martia de Ghateauroy. 

Dumas, capitaine au 
jrs Marié Any de La Lourele, 


Demoiselle Ra; ynaud, par le même; 
Gabriel raies, ciunenr des Brars-Bolsmorin ; 
Demoiselle Jeanne Guyot. des Monto 
M. de Chargeys 
Chevreuse, seigneur de La Font 
D la EE an de Painsonl 5 
e comte. de Saint-Hermine; + “enrnh 
CGhalot de Pantonnier; + 1 Ton 
Donne de Clavière: 


Gh: 
Fer Une EEE SR la Fo00ES; 
mber 
De an 1e Robuste; n 


aa ccm 

Ve chevalier: de nt 

Le ch de Ja Ja Franchade; Î 
De Votes seigneur de Brasbrasson, 
De Gonft Joue: 

Chevalier dé la Croix dé Saint-Cyprien: 
De Sazerac, Lamé ; ! 
De lasehal de Faucher; [M x 

De Rens in genie; TT. 

evalier de Lance ; . 11 
ie la Couture Renou. de la Nerbonne; 

De Movel de Gharmants, +0 

De Ferret de la Grang: 

De Barbigier; on 





“par 
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mandeur de vénér ent de. pong Re 
oi De De rb en se D ns 


en verlu de des FRS 
HU LAN le Ps ere 
2e Hu Pierre Patenaille , 
l'abbaye royale de Saint CRen 
nommé de la part communauté, Suivant 
leur acte ELLE e ONE de ce mois, qui est 
Nepas le bureau 
-29° Vénérable M. Claude Bourgogne : sous 
chanoines de 


Et smohorn, dé, lé 
mois, qui esi v Ron ue de 


bureau; 
Krère, Nicolas Vautrins gardien du. couvent 
des Conieliors de cette ville, dépulë nommé par 
acte jura: du 27 de ee mois, qui estresté 


ne 1 d 

Les dames abbesse, prieure et Le Len r4 
de à Sal Andoche représentées par M. l'abbé de 
Sarèze, en vertu de leur délibération capitulaire 
et notariée du 24 de ce mois, dont Le bre: 
CI est resté sur le bureau: 

Ge Les dames, abbesse, prieure ét religieuses 
de l'abbaye de Saint-leau-le-Grand_d'Autan, ru- 
pentes . Cliude+Pierre Obassey, prêtre 
bituë de l'église cathédrale d'Autun, eu vertu 
de leur délibération capitulaire du 23 de ce mois, 
ÉE gst restée sur le bureau ; 

27° Les dames supérieure et religieuses Ursu- 
lines de cetle ville, représentées pur, vénérable 
Pierre Fillon, chanoine de l'église d'Autun, " 
vertu de leur délibération capitulaire du 20 di 
ce mois, rédigée par deux notaires, laquelle es 
resLée sur le bureau ; 

28e Les dames supérieure et religieuses de la 
Visitation d'Autun, représentées par ML. Bernard 
Frantois-Uésar Bidault. prêtre chanoine de l'église 
collégiale de celte ville, en vertu de leur acte 
aus du 25 de ce mois qui est resté sur le 


bur 

De je Vénérable M. Michel Boudry, chanoine ho- 
noraire en l'église cathédrale d'Autu, et chape 
laia bénéficier de l’église SaintAudoche de cette 
ville, représenté par vénérable M. Hugues Legoux, 
chanoine de ladite qe, eu vertu de 11 procu= 
ration notariée du 24 de ce mois, dûment eon- 
ner dont le brevet original est resté sur le 


ne s énérable M. Claude Millot, chanoine de la 
cathédrale, aussi chapelain bénéficier de ladite 
* église Saint-Paul-Andoche, représenté par M. Guil- 
lauwe Bertia, chanoine, en vertu de sa procura- 
tion notariée du 27 de ce mois, contrôlée le 2 
dont le brevet original est resté sur le bureau; 
31° Vénérable, M. François Boiteux, chanoine 
de la cathédrale, aussi chapelain de ladite église 
Saint-Andoche,en personne; 
32e M. Etienne Bouilier, prétre et chapelaiu de 
ladite église, en personne; 
Leger ucheret, prêtre chapelain de la 
même joe, aussi en personne. 
Fanete Bouzcreau, prêtre chapelain 
San bare Grand d'Autun, Frs 


vetori= 





M, Lio: Ronard-À Anne Bl prètre 
ares DL Eiievanur 
sonne; 


gras» 0 4m 


7e Vénérable M. Carnot, chanoine. 
ur da FR _ “ages iles M de Ratr-Dame ad 


ns 
du 19de FN der Je a 
Res Re en nr 

da deu 


nee je que Nan Paoÿ en en és 
en personne. 
…. Curés, d'Autun... 
Dose curé de Saint-Pancrace 


399 M. François 
dé cette ue HS ne 

* 40» M. Le-Franats Eebas de La dé, 
prêtre Me du grand séminaire d'Aul 


41° “in ues Saulnier, tré pur 
patitesininaire, tous les HAS AA H 
des ecclésiastiques non AT bénéfice 
Fa lue dde Fi. Rd erant fot 
vant leur ration e pür-deyan IL 
ÉEJUTUrE curé, e. 5 de Hi use mo 
42e We Blaise es msn curé de Chiddé, 
député nommé de la part des ecclésiastiques de 
qui se son “ cet 
is chez le sieur curé qui à reçu tédr 
délibération, le 22 de ce Imoïs, laquelle est restée 
sur le bureau ; 
nee M. Philippe Sicelier, curé dé Saint-Quentin, 
ae Ne Blé 
M. Bléonore-Anne Carrion, curé de Saïnt- 
pire en ones 
E. us Le ren Père Mare-Aytoino- Anti de de 
inde, supérieur du collége de d 
ville, député nommé d dei LE s. Mt 
res ns la paroisse EE Saint-Pierre, qui 8c 
cet eff 4 réunis cher ledit sieur cure, Ca 
lequel eur délibération à ET U 2 
Aires, lu tie sur Da Feng ut 
AG M Joseph-Sébastien, curé de Shiat-Jeutie 
D'ÉPIE en personne; 
Lazare Albire, 'euré dé Saint-Jean-le- 
ee eo 


a M. Gin de Ratibourg, curé de Saint-André, 
en personne. 


Curés des paroisses du bailliuge d'Autun, 


A9 M. Michel Texenac, prieur l'Anosts 
représenté par M. Lazure MTL Cr 
Denis-de-Peon. en vertu de sa procuration du 23 
de ER TR dont U le brevet original est -resté 

Feel 


“ar he \ Jean-buptiste Paulet, curé d'Autully, en 
ni a. \ Antoine Gaquoi, prêtre euré d'Auxi, en 


PAL Bimon-Picrre Hillok curé de Barnay, re- 
CE M. Gilbert csnleu chanoine de 
rocuration notariée 
AE EE 

reslé sur $ 

53e M. Philibert , curé de ë GE 

ue pr le sicur arrion, curé Pr 

sa procuralion notur! mois, 
Me DRE GABUUET  reetd qu Duran 
Es LA Marie-Thomas Guitel, curé de Brove, en. 


55° A  ude-bidtippe Monnitre, euré de Cer- 
Bi François Line, curé de Couard, en 
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ADR comme chapelain de l'église Saint-An- 


[2 
100° M. Jean Patin, curé de la Grande-Verrière, 
en personne. 


Tous les susnommés comparants composent le 
clergé de la ville et du Daaue d'Autun. 


Clergé du bailliage et de la ville de Mont-Cenis. 


{01° M. Jean-Baptiste Chardon, curé de Mont- 
Genis, en personne ; 

102" Les ecclésiastiques de la paroisse de Mont- 
Genis, représentés par M. Jean Verniau, diacre, 
l'un d'eux, suivant leur délibération faite en 
Ja maison centrale, le 2? de ce mois, laquelle est 
restée sun le bureau. sn 

103° Les dames supérieure et religieuses de 
Nont-Genis, représentées par M. l'abbé Drouas, 
guul vicaire, en vertu de leur acte capitulaire 

2? de ce mois, dont une expédition notariée 
est restée sur le bureau; 

104 M. Jean Lauvergne, curé de Blangey, re: 
présenté par M. Lequin, curé de Charmovy, en 
vertu de sa procuration du 25 de ce mois, con- 
trôlée lé même jour, etdont le brevet original est 
resté sur le bureau ; 

105 M. Jean-Baptiste Couchot, curé de La Boul- 
laye, représenté par M. Bailly, chanoine de la 
cathédrale, en vertu de sa procuration notariée 
du 14 de ce mois, dont le brevet original est 
resté sur le bureau ; 

Obe M. Antoine Laurent, curé du Breuil, repré- 
senté par M. Romand, chanoine de la cathédrale, 
en vertu de sa procuration notariée du 22 de ce 
mois, dont l'expédition est restée sur le bureau ; 

107 M. Claude Mathey, chapelain du Breuil, 
représenté par M. Dumont, curé de,Saint-Sernin- 
du-Bois, en vertu de sa procuration notariée du 
24 de ce mois, dont le brevet original est resté 
sur le bureau; 

1080 M. Jean-Louis Grosfils, curé de la Chapelle- 
de-Villard, représenté par M. Claude Philibert 
Chantemède, curé de Marmagne, suivant sa pro- 
curation nolariée du 20 de mois, dont le brevet 
original est resté sur le bureau ; 

e M. Claude (Lacroix, curé de la Chapelle- 
sous-Uchon, en personne ; 

110° M, Emilaud Gallot, curé de Ghaxbonas en 
personne ; » 

111° M. Lazare Léquint curé de Charmoy, en 
personne : 

1129 M. Jean Rey, curé de Chatelmoron, repré- 
senté par M. Chardon, curé de Saint-Brain sur 
d'Honne, en vertu de sa procuration du 24 de ce 
mois, dont le brevet original est resté sur le bu- 


reau; 

11e MM. les vénérables prieur et religieux de 
l'abbaye royale de Saint-Pierre de Chalon, pro- 
priétaires du fief de Labergement, situé dans la 
pos de Ghatelmoron, représentés par dom 

rançois Froneront, religieux, et procureur de 

l'abbaye de Saïnt-Martiu-lez-Autun, en vertu de 
leur procuration notariée du 21 du courant, dont 
le brevet original est resté sur le bureau; 

A14° Les vénérables prévôt et chanoines des 
églises collégiales de Saint-Ruf et de Saint-Nicolas 
de Conches, représentés pe M. Claude Gaudiiot, 
l'un d'eux; en vertu de leur acte capitulaire du 
24 de ce mois, dont une expédition, signée du 
secrétaire, est restée sur le bureau ; 

1159 M. Jean-Baptiste Duverne, curé de Dettey, 
représenté par M. Antoine Chapot, chanoine de 
la collégiale, én vértu de sa procuration notariée 


Ar Sène. T. VL 


‘ 


Li 
481 
du 24 dece mois, dont le brevet original est resté 
sur le bureau; à 
11üe M. Claude Joséau, curé des Guisses, repré- 
senté par M. Philibert Morlet, curé de Saint-Ni 
sous-Charmoy, en vertu de sa procuration nota- 
riée du 24 de ce mois, dont le brevet origin est 
FARM Tarure DE ré d'Esserte 
. Lazare Du cu! sserlenne, re= 
présenté par M. Etienne Brolin l'alné, chanoine 
de la cathédrale, en vertu de sa procuration no- 
tariée du 22 de ce mois, dont le brevet original 
est resté sur le bureau; 
118° M, Antoine Dumoulin, curé de Marsill 
lez-Buxi, représenté par M. Chardon, curé 
Saint-Braïn, suivant sa procuration notariée du 
21 de ce mois, dont le brevet original est resté 
sur le bureau; LE 
119 M, Claude-Philibert Ghantemède, curé de 
Marmagne, en personne; 
120e M. Félix-Alexandre Jacob, curé de Mout- 
mort, représenté par M. Pierre Girard, curé dé 
Saint-Aignan, en vertu de sa procuration notarié 
du 20 de ce mois, dont le brevet original est 
resté sur le bureau; 
121" M. Bonoit Fiot, curé de Morey, représenté 
pe M. Antoine Quelac, chapelain de Fee (-SOUS— 
onches, en vertu de sa procuration du 2? de ce 
mois, dont le brevet original est resté sur le bu- 


reau : 

1220 M. Antoine Danon, curé de Rosier, repré- 
senté par M. de Quincey, curé de Saint-Pierre 
L’Estrier, suivant sa procurationfnotariée du 19 
Fa _ mois, dont le brevet original est resté sur 

le bureau : 

123 M. François Ghardon, curé de Saint-Brain- 
sür-d'Heune, en personne ; LEE nl 

12e N. Pierre Dufrêne, curé de Saint-Firmin, 
représenté par M. Dumont, curé de Saint- 
du-Bois, suivant sa procuration notariée du 24 
de mois, dont le brevet original est resté sur 
le bureau ; 

1259 M. Charles Lebeau, curé de Saint-Gervais, 
représenté par ledit M. Quétat, chapelain de Dracy, 
suivant sa procuration notariée du 14 de ce mois, 
dont le brevet original est resté sur le bureau; 
126° M. Jean Boucheret, chapelain de la cha 
lle Saint-Marc de Pertully, représenté M. 
‘abbé Simon de Grand-Champs, 
suivant sa procuration dont le brevet 0) est 
resté sur le bureau ; 3 

127e M. Jacques Alexandre, curé de Saint-Jean 
de Trésy, représenté par M. François 
curé de Conches, suivant sa SL du Là 
de ce mois, dont le brevet original, quoique sous 
seing privé, remis sur le bureau, & été admis et 
reçu par nous, grand bailli, sur les conclasions 
du procureur du Roi et de l'avis des quatre com- 


reau: 
120e M. François le Chevannes, chanoîne syndic 
de la cathédrale d'Autun, en us de titulaire 
Fe IRECRS PRET ER paroisse de Saint 
urent d'Audenay, comparant en personne: 
lv N. Claude | de SninteMartin 


» 


. Ca A ( 
d'Auxy etde Saint-Privé, représenté par M. Claude. 
Li 
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dont le brevet ori est resté sur le bureau: 
1580 . HSE Rae RE curé de de ram 
nr euré de DA 

notariée 


ÉritA w procur du { 
mois, dont FE original est 3H 2 ie 


bureau: 
É François Bouthior, euré d'Oyé, compa- 


SF en Te 
[ de M. G Bros- 
M Rn ma su d 
23 de ce mois, la ie desquelles 


restées eur le Dureats 

161° M: SEEN Beauchamp, titulaire 
de la prébende d'Oyé, représenté par Pr D d (0 
Gaudriot, chanoine de Conelies, suivant sa 
curatiou notariée du ‘23 de ce mois, dont lé 
er fs inal est resté sur le bureau; 

Denis Rémond, curé de’ Saint-Didier, 
rose par M. Carrion, curé d'Issy-Lévèd 

vant su procuration du 17 de ce mm 
brevet original est resté eur Le bureau 

163° M. Jean-Baptiste Berlholin, euré. de Saint- 
Forgeux l'Épinace, représenté par M. Virely, vi- 
caire de Saint-Pancrace d'Autun, suivant sa pre 
euration du 16 de ce mois, dont ie breve original 
notarié est resté sur Le bureau : 

1ôke M. Paul Barrier, euré de Saint-Germain- 
l'Epinace, représenté par M. François Mereau, 
curé de Maivre, suivant sa procuralion notariée 
du ik Foi mois, dont le brevet original est reslé 
É le 

1859 M François D cie de Sainl-Ger- 
main de Rive, rep A PRTE . Caquot, curé 
d'Auxy, suivant sa ul on notariée du 1 de 
Fe mois, dont le brevet original est resté sur le 

PEAU : 

166 M François Mugnet, curé de Saint-Julien 
de Gray, représenté par M. Sébastien Philibert de 
la Gouite Duvivier, chanoine de l'église d'Au- 
tun, suivant si procuration notariée du 23 de ce 
NT dont le brevet original est resté sur le 


bureau 

12e À Joseph Berger, cüré de Saint-Germain- 
du-Lac. représenté par M. Masson, curé de Saint- 
Sernin-Duplain, suivant sa procuration notariée 
du 21 de ce ImoÏs, ont | le brevet original est 
resié sur Le bureau: 

168» M. Louis Ralelade, curé de Saint-Yan, re- 
présenté par M. Caquot, curé d'Auxy, suivant sa 
procuration du 19 de ce mois, dont le brevet 

nal est resté sur lo bureau: 
9° M. EAU Perros, curê de Sarrie, repré= 
aénté par M. Gaudriol, curé de Couches, suivant 
sa procuration notariée du 19 de ce mois, dont le 
brevet ori| est esLé sur le bureaul; 

170 M. Barras, curé du Varenneé-leulion, 
représenté par M. Masson, curé du Sosa 
Daplain, suivantes procuration uotariée da 18 t 
Fes SIA dont Le brevet orgical ct meslé sur 1e 


te D François-Etlenne Duvcraier, curé de 





# 
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CE ei ne 

ée du Den be One dont le | eee OHginl 
est resté sur le bureau; 

172 M, Saute-Narié LEE io Nr 
bat ür Ml. Brunet, curé 


notariée du 21 et Less dont ane de 
brave on anal est resté sur le 
1736 M. ne liste Jame, cu à ni erande, 
lerre Girard, curé Salotr 


D sion sa procuration ne D 
12 de ce mon duré le brevet original est resté 
sur le bureau. 


Admission des députés de Marcigny. 


Sur la diffieutté qui s’est élevée au de Re 
procurations nee es par le curé de Chambilly, 
pe la dame prieure de Marcigny,et par Les dames 

faites de la même ville, sous le prétexte que 


deux endroits ne dépendent pese Ho 
mais du Macounais, nous, grand de 
avoir pris les informations CRU ëtl 


des quatre commissaires, et ouf le procureur du 
ï. [rite en a ARTE UE dit et en que 
es rois procuralions demeuren es 
pu effet nous les avons vériliées aïnsi qu’ 


Sie M. Gilbert-aimé Deverchère, eu = 
billy, représenté par M. Gaudia, Fa vu 
suivant Fe alR nolariée du 23 de ce mois, 
dont le brevet original est resté par le Tee 


175 Dame Louise de Reïaard Di 
titulaire, ét dame haute Rai de PT 
Nonnains, re] EU ar M. Jean RE cha= 
Ft w l'église d’Autun, CT Fe on 
u 11 de cé mois passée par-devan ue 
pie ont délivré en Rat lequel est 
ie Les dames supérieure et religieuses Ur 
lines de représentées par M. fes 
ant eu supérieur rai es FE la d'A! ra 
suivant leur mois 
ne ion, és de née de nee notaires, est restée 
17e Fa Fétautte Nicolas de La Garde, chanoïne de. 
l'église d'Autun, en sa qualité de svigoeur pro 
pi nu du fief de la Garde, comparant en per- 
pi Sont tous les électeurs de la ville ct baïl= 
lisge de Semur en Briounois. 
Ge fuit, ayons psp à la véri 
parutions des électeurs LE avi pi du 
de Bourbon-Lancy, et ä celle 
RES données à plusieurs Sd more 
sit: 
Clergé de la ville et du bailliage de Bourbon- 
Loncy. 


ÉLECTEURS, 
se M. Nicolas el Un curé de 


Fine M. sine Be, ur curé ue Satat Saint Négairo du- 
dit Bourbon. représenté par M. Jacques Pinot, pré 
vôt, curé de Notre-Dame d' d'Autun, suivant ea 
curation Se 
por ps resté eur Je bureau; pe 

80" M. Etienne Ghambrelte, 


a Te 
est reslé sur le ds É- 
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139 Jacques de La Goutte, seigneur du Vivier; 
14e Anne-Paul de Fontenay, seigneur de Som- 


amant; 5 
rt? Andoche-Gharles, baron Descrots, seigneur 


Serols ; 

1üo Antoine-Michel-Melchior Cochet, coseigneur 
de Trelagué; . : c 

17» Charles En baron de Jarsaillon, 

neur de Jarsaillon; . >» 

18e François-Louis, comte de Mury, seigneur 
de Villars-les-Trinly étcomaune; 3 

19° Nivolas-Antoine-Lazare-François Larier, 
marquis de Fussey, seigneur de Beaugis ; 

20° Philibert de Montagu, seigneur de Paurray 
et de la Tour Guérin; = Es 

21° Paul-Louis de Ganay, seigneur de Visi- 


gnieux : « À 
290 Sébastien de La Goutte seigneur de Pouriot; 
23° Jean-Baptiste Boireau,scigneur de Villers ; 
2e Ferdinand-Alphonse-Honoré, marquis de 

Digi seigneur de Mailly ; “ ; 

ov Pierre-Claude Desjours de Mazille, seigneur 
dudit lieu; 
Tous les susnommés ont été assignés. 
Ceux qui suivent ne l'ont pas été : 
260 Louis-Casimir-Lebrun Dubreuil, chevalier 
de Champignole ; 
: 27e Pierre-François-Aymond de Montépin ; 
28° Heuri-René-Aymond de Montépin; 
s 29e Jean-Eustaché-Maris-Alexandre, comte de 


corailles : 
na Phillppe-Charles dé Bernard,comte de Mon- 


eu 
31°”/François Buffot de Millery, fs ; 
32e Denis-Anne de Ghampeaux-Sancy, fils ; 
33° Joseph-Antoine, chevalier de Champeaux- 


Saney, fils ; d 
3 Pierre, chevalier de Montronant de Bresse ; 
35° Jean-Claude Desplaces de Charmaste ; 
36e Bénigne de La Roche ; 
37° Jean-Olivier Lesnulier : 
. 38° Alexandre-Bénigne Didier, marquis de Fo- 


lin, fils ; 

39% Maurice, chevalier de Mac-Mahon ; 

40e Louis-Jacques Deschamps de Saint-Léger; 

At Etienne-Claude Martenne ; 

420 Pierre-Frantois de Bréchard ; 

Ado Jacques de La Goutte de Montrezy; 

EQ SE AL TARTEE de Champeaux ; 

45e Charles lacs ; 

46° Christophe Perrin de Darrou ; 

47e Gaspard-François, vicomie de Courtivron ; 

48e Jean-Anne-Guillaume, chevalier Espiard de 
Menginot ; 

49+ Charles-Pierre Blanchet; | = 

50° François-Germain Guillemin de Pavillon; 

51° Marc-Antoine-Charles de Fontenay; 

52e Jules-François, marquis Dugon ; 

53° Charles-Odet-Claude de Montagu ; 

54° Louis-Charles-Heuri, chevalier d'Ügon ; 

9ù° Claude de Virgille : 

56e Eléonore de irgille ; 

37° Claude Mertenne ; 

58e Louis-Antoine, chevalier de Laferté-Meun ; 

59% Jacques-Louis de Laferté-Meun. 

Les nobles ci-après comparaissent par des 
fondés de pouvoirs : 

60° Louis-Hurie-Gabriel-César, baron de Choi- 
seul, représenté par Gaspard-François de Cour- 
tivron,son fondé de pouvoirs ; 

61° joseph-Alexandre, curé de La Roche Milay, 
représenté par Jacques de La Goutte de Montrez ; 
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62° André de La Colon, ER 
représenté par De MAO Aymond, comte 


de Montépin, son fondé de pouvoirs; 
63° Maurice-François, comte de Mac-Mahon, 
si ur de Chaxeu, représenté pur M. le marquis 


Fi Leon) £ 
Ge Henri-Charles-Louis, comte d'Ugon, sei- 
eur de Gherchilly, représenté par Louis-bl 
avi, chevalier comte d'Ugou, sou frère; 

Go Paul-Bonaventure, comte de Falletans, 
seigneur de Digoin et de Lusigny, représenté par 
Jacques-Odet-Claude de Montagu: 
66° Marie-Anne, marquise de la Magdeleine, dam e 
d'Epiry, représentée par ledit sieur de Montagu ; 
67e Marie-Anne-Simoune d'Éscorailles, Comtesse 
du Busseul, dame de Gilly, représentée par le 
chevalier de Cr ole: É 

68e Louis-Hercule Timoléon de Cossé-Brissac, 
seigacur de Lamotte-Saint-lean, représenté par Le 
le comte de La Ferté-Meun; / 

69° Charles-Richard de Montogé, seigneur de la 
Vesvre, représenté par le baron Deserots ; 

TÜs Jeun-Bapliste-Joseph, marquis de Beaure- 
paire, seigoeur de Brandon, représenté par le 
comte d'Escorailles; | “ ‘ 

71° Antoine Chartraire de Montigny, sei 
de Montelou, représenté par Marc-Antoine. les 
de Fontenay: 

72e Louis-Michel Le Pelletier de Saint-Fargeau, 
seigaeur de Monjeu, représenté par le comte de 
Ghastellus ; 

73° François-Louis, vicomte de. Damoiseau, 
Re de ET représenté par Georges 
Buflot de Millery père; 

iv Cécile-Francois-Melchior, comte de Vogué, 
seigneur de Mortet, représenté par le comte 
d'Éscordilles: 

75° Catherine de Changy, comtesse de Damas, 
dame d'Ornée, représentée par ledit sieur de 


Brichard. 

T° Calhcrine Hénrietté de Frécehec, comtesse 
de Gaucour, dame de Sivry, représentée par le 
qe Charles Le Hélin, marquise d'éguiis à 

e Charles Le Belin, marqui illy, dame 
Ut représentée parle che à Mac- 
ahon : 

TB° Aicolas- Alexandre, vicomte de TIR sei- 
gneur de Vaud, représenté par le marquis D'Ugon. 

7do Pierre-Marie-Thérèse, baron de Dormy, 
cor de Neuvy, représenté par le marquis 

olin fils; 

80° Jacques-Antoine de Dormy, sei de 
Bourru, raprésanté par le baron de Jassailons 

Se Charles-Lonis, marquis de Mac-Muhon, 
seigneur de Vondenay, représenté par le cheva- 
lier de Mac-Mahon, son oncle; : 

82" Louis-Gharles, comte de Boussey, seigneur 
du Breuil, représenté par le baron de Jarsaillon ; 

S3e Jean-Baptiste Théodore, marquis de Folin 
père, représenté par le sieur i ierz 

8e Eléonore-Bernarde de Faubert, comtesse 
Du Buisson, dame de Cressy, représenté par le 
sieur de Folinfils; * é 

85° Huberte-Jeanne-Marie-Anne de  Faubert, 
dame de Cressy, représentée par ledit sieur de 
Chargère De Planches; 

Si Pierre-Anne Gaudry Du Bos, seigneur du 
Éd par ledit sieur de Ghargère Des 


nches ; 
87 Français-Amable, comie Du Buisson, sei- 
marquis de 


gueur des s, représenté le 
FilireLanyes Us a 
Se Joseph, mi 


86e Marquis de M de 
loire, Tes ar Le COS Ve ln -Meu à 


PA | 
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280 François Marillier, maître en chirurgie, à 
2de Fean-Daptiate de Chevaones, médecin, à 


Lun ; 

30+ Pierre Chalumeau, marchand, à Manlay: 

le Jean-Baptiste Bourot, greffier de Monjen, 
Dracy et Glenne ; 

32% Pierre-Rose-Gilbert Guyetaud, bourgeois, à 


Auton ; 
ARS Ülaude-Antoine Hstemme, bourgeois, à 


UeUgRON : 
ï Æ Jean-Dominique Escalier, bourgeois, à 
utun ; 
35° Jean Grossot, marchand, à 
36° Jacques Guillemardet, bourgeois, à Gonches; 
37 Claude Verneret, notaire, à Mesrre; 
38 Philibert de Valéry, marchand à Saint- Prix ; 


Qui sont les trente-huit députés choisis et 
nommés, par le tiers-état du bailliage principal 
d'Autuo, dans l'assemblée préliminaire tenue par- 
devant nous le 17 de ce mois, suivant le procts- 
verbal qui a été dressé ledit jour, et dont une 
expédition en forme, sigoée du greffier en chef, 
nous à été représentée el déposée sur le bureau. 


Tiers-état du bailliage de Mont-Cenis. 


Ont aussi comparu les ving-cinq députés du 
bailliage de Mont-Cenis ci-après, savoir : 
0e M. Garchéry, procureur du Roi dudit bail- 


age: 
M. de La Chaise, lieutenant civil: 
4e M. Doucheret, avocat à Mont-Genis ; 
420 M. ge. notaire, à Mont-Cenis ; 
439 M. , député de Toulon sur Arroux; 
44 Le sieur Garchery. député de Dettey : 
45° Le sieur Denis, d'Autun, député de Dettey; 
AG Le sieur Duverne de Valveron, député de 
Saint-Eugène ; à , 
ÂTe Le sieur François de Saint-Leu, député de 
Saint-Laurent d'Andenay; 
48° Le sieur Duverne, notaire, à la Tragnière- 
49e Le sieur Lagaudrée, chirurgien, à Gilly; 
30° Le sieur Lagaudrée, député de Blanzy ; 
51e Le sieur Jacob, député d'Useau : 
52e Le sieur Dessertenne,député dé Charbonnas; 
59° Le sieur Dunesme, député d'Essertenne ; 
Die Le sieur Bernard, député de Sainte-Rade- 


gonde; 
550 Le sieur Maton, dépulé de Saint-Brin sous 
uvigoe ; 
56 Le sieur Laurent, dépulé de Saint-Julien ; 
57e Le sieur Goujon, député de ARS 
Ÿ 58° Le sieur Vimenot, député de Sain “Pierre de 
arenne; 
pe Le sieur Pochelet, député de Sainte-Rade- 
onde ; 
E En Le sieur Chardon, député de la baronnie de 
Gonches ; 
Bio Le sieur Sanvageot, député de Marmagne ; 
62e Le sieur CA AÉbUtE du Breuil 
639 Le sieur Latrasse, député de Mermagne; 


uels vingt-cinq députés ont été choisis et 

- nommés par le tiers-état du bailliage de Mont- 

Genis, dans l'assemblée tenue le 16 de ce mois 

dernier, suivant le procès-verbal Er en à été 

dressé ledit jour, et dont une expédition, signée 

Gallard, er, nous & 616 représentée et remise 
sur Le bureau. 


Cussy; + 
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Ce fait, avons procédé aux comparutions des 
pou du baill de Semur en Brionnois, et 
à la vérification de leurs pouvoirs, ainsi qu'il suit, 
lesquels députés sont : 


Ticrimétat du bailliage de Semur en Brionnois. 
Ga" Gilbert-Marie Perret, lieutenant civil dudit 
re de Semur; 
À 65° Hugues-Francois Verchère de Reffy, avocat 


Marcigny ; 

66° Pierre Gay de La Mignonce; 

67° Claude Dupuy de La Brière; 

6% Etienne-Gilbert Garthier ; 

6% Churles-Henri Gay de La Motte; 

70e Claude-François y, tous avocals; 

71° Joseph Dubort, procureur; 

72e Claude Maublanne, procureur ; 

73° Etienne TE ; 

74° François Maublanc; 

75° Denis Berland: 

TB Jean-Baptiste Aupècle ; Ë 

77 Jean-Marie Brissac, tous notaires royaux; 

78° Philibert Beauchamp ; 

ee Pre ner à 

eonges Marie Grizard ; 

81e Jean-Marie Thomas; 

Lesquels dix-huit députés nous ont représenté 
le procès-verbal de leur nomination, faite le 
22 de ce mois, dont une expédxion en forme, 
signée de tous lesdits députés etde Maurice, gref: 
fier, a été remise sur le bureau. 


Tiers-état du bailliage de Bourbon-Laney. 


Ce fait, les douze députés du bail de Bour- 
ROELARETS nous ont représenté et ont remis sur 


1e bureau l'expédition signée Du Reuil, greffier, 
du procès-verbal de leur nomination faite le 
21 du présent mois de mars. Lesquels douxe dé- 
pulés sont : 

© 82e Pierre-Joseph-Agoës-François Gay, maire 
dudit Bourbon; 


83 Claude-Ignacé Verchère, médecin et inten« 
dant des eaux minérales; 

Bi° Augustin-André Digon, procureur ; 

85 Jean-Marie Batilliat, négociant, tous les 
quatre députés de Bourbon ; * 

86e Jean-Louis Pinot, avocat châtelain de la- 
dite ville, député du plat pays de la paroisse de 
Saint-Lèéger dudit Bourbon; . 

87° Jean-Buplisle Repoux, bailli de la justice 
de Jarsaillon et de Challemoux, député de la 
paroisse dudit Ghallemoux ; 

88e Joseph Layaiyre, bourgeois ; 

800 Jean-Baptiste Bijou, propriétaire du fef 
Fraise, tous les dcux députés de la paroisse 


Vitry; 

de Claude-Henri Bijou de Brouliat: 

Je Aimable Robert; 

92° Gaspard Bonnot, tous les trois députés de 
la paroisse de Gronat-sur-Loire :; 

Qe e-Marie Merle, négoclant, de la paroisse 
de Fontelte ; 

Qui sont tous les députés au nombre de e 
vingt treize formant le tiers-êtat du 
aie d'Autun, et des trois bail secon- 

aires de Mont-Cenis, Semur en et Bour+ 
bon-Lancy. 





i 


E 
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dent, chargé des ions de M. le comte de 
1 ehem, et de M. Sainte-Aldegonde, son père ; 
M. le baron Vandam d'Audegnies, fondé de pro- 
curation de M. le comte Landas de Louvignies ; 
M. de Saint-Léger, de madame d'Espienne d’As- 
vent; M. le comte de Brias, de M. le comte d'Eg- 
mont et de M, le comte de Mérode; M. le comie 
de Normand, dSon Altesse Sérénissime monsei- 
ge le duc d'Orléans et de M. le duc de Croy; 

. le comte de Normont-Rinsart, de M. le duc 
d'Havré et de M. le baron de Brurnont ; M. d'Es- 
sart de Curgies, de M. Grignart de Rames et de 
M. de Bruton de La Terre ; M. le vicomte de Blois; 
M Le chevalier d'Hennezel, de M. Debuhat et de 
M. de Vandestraet ; M. Gillot d'Hon ; M. de Kour- 
mestreaux de Saint-Denis, fondé de procuration 
de M. de Fourmestreaux père, M. de Cabrière; 
M. Offarel de Lislée; M. le baron de Bazue, fondé 
de procuration de M. de Groust et de M. le comte 
de Gontreuil; M. Du Boisbrülé : M. le chevalier 
des Brochers ; M. de Golnet de Houis chargé de 
rocuralion de M. d'Hujemont et de M. de rs; 

. Cordier de Caudry, fondé de procuration de 
mademoiselle Normand Rinsart, et de M. Presséau 
d'Equelin; M, Hennet de Bernoville, fondé de 
procuration de M. du Bouzies de Térièrés-le-Peit 
et de madame et de MM. Hangoubart de Crioleux 
du Planty. 


Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du téers- 
état du bailliage d'Avesnes, du 3 avril 1789. 


Sont comparus les sieurs : 
Avesnes : Gossuin, Hasard, Pillot, Lebeau ; 
Philippeville : Hurbin, Renmart, Boucher, et 
de Ravignies ; 
Marienbourg : Darche, Sachon Grand-Bras, 
Martin ; , 
Anor : Depret, Draguet, Colinet ; 
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Beaulieu Haut : Ba 
Baulieu Bas : Haussi, Pierrat; 
Barsy : Dureux, Hautier ; - 
‘es : Virlet, Delvalle ; 
Boulogne : Lemoine, Vatiaux : 
Cartigines: Galart, La Courte, 
: Delsaux, Vachet; 
mont : Deb 7 
: Gobled: 


Betry, Apliacourt; 


nl = 





éry, procureur ; 
Frannes : Darches, Deloge; 
Glageon : Divry, Dubois : 
Limont-Fontaine : Preseau, d'Etrée; 
Jamague : Mandoux, Vautier ; 
Offri : Lefaivre, Dubray ; y 
‘avril: Thomas, Maneëse, et André Manesse; 
Un % as ts 
ar spot aufro: uisset ; 
Samt-Hilnire £ Pinchard, Betry ; 
Sains : Maillard, pans 
Semery : Bailly, Bélanger ; 
Vieurenge : Slasin, jupins c 
Wignehies : Fontaine, de Morgnie, Rousseau, 
Thomas; Ÿ 
, DORA RnENSIEE : Antoîne Lejuste, et Louis 
ejuste: 
riches : Cutts Cochet, Bourge, et Gutfort; 
Fe re : Gaube, Beviëre Le jeune, et Gode- 
lle ; “ 
Féron : Renaut et Premnont; 
Laroulies : Petit, et Lefèvre, 
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Pour l’ordre du tiers : 


M. Harmaud, procureur du Roi au bailliage; 
M. Piquant, avocat. h 


BAILLIAGE D'ÉTAIN. 
Pour l'ordre du clergé : 
M. Cosme Joly, curé de Bouvigny. 


Pour l'ordre de la noblesse : 
M. le comte de Briey. 


Pour l’ordre dutiers: 
M. Richard Rollin, avocat et lieutenant de po- 
: lice ; M. Jacques Harmant, cultivateur. 
BAILLIAGE DE BRIEY. 
Pour l'ordre du clergé : 
M. Joseph Collinet, curé de Ville-sur-Iron. 


Pour l’ordre de la noblesse : 
M. le comte de Chamissot, bailli. 


+ Pour l’ordre du tiers : 
M. Adrian-Cyprien Duquesnoy, syndic de l'as- 
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semblée provinciale de Lorraine et Barrois; 
M. François Fauquignon, propriétaire. 
BAILLIGE DE LONGNION. 
Pour l’ordre du clergé : 
M. Philippe Laurent, curé de Failly-le-Grand. 
Pour l’ordre de la noblesse : É 
M. Jean-Baptiste, baron de Rumont. 
Pour l'ordre du tiers : 
M. Nicolas-Joseph Jenot, lieutenant particulier 
au bailliage; M. Petit-Man, cultivateur. 
BAILLIAGE DE VILLERS-LA-MONTAGNE. 
Pour l’ordre du clergé : 
M. Charles Erat, curé de Tressange. 
Pour l’ordre de la noblesse : 
M. Wendel de Longlaville. 
Pour l’ordre du tiers: 


M. François Mutel, avocat en parlement; 
M. Lhote père, avocat. 


L'appel fait. 
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dame de Bailly: 14° M. Louis-Guy de Gens 
seigneur en partie de Ville-sur-Ârce; 12 da: 
Charlotte-Marguerite-Julie Ghapperon, veuve de 
M. Jean-Louis Lelseur, dame en partie de Ville- 
sur-Arce, au nom et comme mère et tutrice de 
leurs enfants mineurs; 13° dame Gharlotie-Nicole 
Dubas, veuve de M. Nicolas Hauffroÿ, dame en 
artie de Ville-sur-Arce; 149 M. Louis-Gaspard 
Vavery de Menouville, seigneur en partie d'A 
virey en Luiges; 15° M. Charles-Henri Bourlon 
de Sarty, secrétaire du Roi, seigaeur de fief de 
Laforest ; 16° M, Laurent Ghoson du Colombier, 
vicaire général et grand archidiacre de l'église de 
Troyes, seigneur du fief de Clarenton, silué à 
Footz, et de celui de Planey situé à Bourguignons. 


Dans l'ordre du tiers-état. * 


1° MM. les maire, échevins et officiers munici- 
paux de la ville de Bar-sur-Soine: 2° les syndics, 
manants, habitants, corps et communautés de 
Ricey-le-Bas, pour ce qui dépend du bailliage de 
Bar-sur-Seine et de celui de Sens; 3° les syndics, 
manants, habitans, corps et communautés de Ri- 
cey-Haute-Rive, pour ce qui dépend des bailliages 
de Bar-sur-Seine et de Sens ; 4 les syndics, ma- 
nants, habitants, corpsjet communautéde Ricey-le- 
Haut, pour ce qui dépend desdits bailliages de 
Bar-sur-Seine et de Sens : 5° les syndics, manants 
et habitants de [a paroisse et communauté de 
Landreville; 6° les syndics, manants, corps et 
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communauté de la paroisse de Loches; T° les 
syndics, manants, habitants et communauté de la 
PA AUMERUTATE Soles syndies, manants, 

abitants et communanté de la paroïsse de Buxiè- 
res; 9 les syndics, manants, habitants et com- 
munauté de la paroisse du hameau d'Avaleurs; 
10e les syndics, manants, habitants et commu 
nauté de la paroisse de Villemorieu; 119 les 
syndics, manants, habitants et communauté de la 
fo d'Avrelies; 12° les syndic, manants et 

abitants, communauté de la paroisse de Chaut- 
four; 13° les syndics, manants, habitants et com- 
runauté de la paroisse de Bailly; 149 les syndic, 
iwanants, habitants et communauté de la paroisse 
de Polisy ; 15° les syndic, manants, habitants et 
communauté de la paroisse de Buxeuil; 16° les 
syndics, manants, habitants etcommunauté de la 
paroisse de Balnot-le-Chatel; 17° les dics, 
manants, habitants, et communauté de la paroisse 
de Polisot; 18e les syndic, manants, habitants 
et communauté de la paroisse de Bourguignons; 
19 les syndics, manants, habitants et communauté 
de la paroisse d'Avizey-le-Bois ; 20° les syndics, 
manants, habitants et communauté de la paroisse 
de Luigey ; 21° les syndics, manants, tants et 
communaulé de Ja de Merry; 22 les 
syndics, manants, habitantset commuvaulé de la 
paroisse de Riel-les-Eaux ; 23e et les syndic, mü- 
re habitants et communauté de la paroisse de 
ü 
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incessamment une commission composée de ma- 
gistrats et des note célèbres pour La 
réformation des lois civiles et criminelles, dont 
les abus multipliés excitent les réclamations fe 
nérales de la nation et qu’on fixe d'une maniér 
invariable l'attribution êt la compétence des dif- 
férenls tribunaux du royaume. B 

Art. 27. Que tous les tribunaux d'exception 
soient supprimés. 4 

Art. ?S. D'accorder à la province de Guyenne 
des Etats constitués sur le plan et d'après l'orga- 
nisation de ceux du Dauphiné, et de rendre pe 
riodique l'assemblée de là nation au renouvelle- 
ment des bans. J 

Art. 29, Que les ministres rendent compte de 
leur administration à la fin de chaque année, que 
ce compte devienne publie par la voix de l'im- 
pression, et qu'à chaque tenue des États géné- 
raux, tous les comptes rendus dans l'intervalle 
soient mis sous les yeux de la nation. 

Art. 30, Qu'il soit fait une loi solennelle pau 
révenir de la manière la plus efficace lès désor- 
res que l'inconduite ou l'incapacité des ministres 

pourraient introduire dans leursdéparlements. 

Art, 31. Qu'il soit pareillement fait une loi por= 

tant que le Roi el ses successeurs à la couronne 
ne pourront, pour quelque cause que ee puisse 
être, mettre aucun impôt, ni l’augmenter après 
qu'il aura été été établi légalement, ni en pro- 
roger la durée, sans le consentement de la na 


tion. 
Art. 32. Les députés proposcront que la loi 
contenant cette disposition sera considérée comme 
faisant partie de la constitution française, ct que 
dans le cas où Sa Majesté et ses successeurs à la 
couronne mettraient, de leur autorité, un nouvel 
impôt ou augmenteraientceluijquiaurait été établi 
légalement, ou en prorogerait la durée, la nation 
ne pourra dans aucun cas être contrainte de 
payer, mème dans celui où les cours de parle- 
ment, cours des aides et autres cours quelconques 
auraient vérilié et enregistré librement l'édit qui 
établirait l'impôt, son augmentation ou sa proro- 


tion. 
es 33. Les députés proposeront, comme une 
suite de cette disposition, que si le Roi et ses mi- 
nistres font desemprunts sans le consentement 
de la nation, elle n'en demeurera chargée d'au- 
cune manière, quoique les édits, aulorisant les- 
dits emprunts, ayant été vérifiés et enregistrés 
librement dans ls cours de parlement, cours des 
aides où auires cours quelconques qu'on aurait 
établies dans cet objet. 2 

Art. 34. Que Sa Majesté sera suppliée d’ordonner 

lil soit procédé avec les Etats généraux à la 
Hauidation des emprunts de l'Etat faits depuis 
1614, et que la somme en soit Bxée, non sur le 
taux actuel et l'intérêt, mais sur le versement de 
l'argent effectif au trésor royal, et que, pour les 
emprunts qui ne pourront être remboursés nctuel- 
lement, l'intérét en soit fait à raison de 5 p, 0/0 
de l'argent effectif versé au Trésor royal, à l'elfeL 
de quoi il sera nommé des commissaires pour 
procéder à ladite liquidation, 

Art, 35. Il sera fait une distinction des exemp- 
tions acquises Fes la libéralité des rois, les 
traités de capitulation ou autrés causes gratuites 
et de ceHes acquises par nn rachat ou acquisi- 
tion à prix ET premier cas, toutes les 
immunilés des villes, provinces, corps ou com- 
muuavtés seront supprimées; au second cs, 
lorsqu'il sera justifié qu'il y à eu anciennement 
un rachat ca argent, les Etats généraux porteront 
les sommes employées au rachat dans le rang 





des deties de l'Etat el en assigneront le rembo 
PE nie ee EE 
les députés ne 
FL à laugientation des MT TE 
rupuleusemen ue | 
déficit, et avoir épuisé lous Les moyens de réduc 
nu dont la dépense des différents départements 


An 3. Que l'arire à clergé et celui de 

. 31 Que l'ordre du cle Lui 
noblesse supporteront de la manière la du 
non-seulement les impôts déjà mais 
encore ceux qu'il vaut nécessaire d'établir 
pour les besoins de l'Etat. 

Art. 96, Les Etats provinciaux auront la direc- 
tion des travaux publics de toute espèce, de là 
levée des milices et l'administration de l'argent 


destiné à ces objets. 

Sa Majesté sera suppliée de pus en considé= 
ration les observations qui seront proposées 
relativement à l'exemption des milices. 

Art. 39. Sa Majesté sera UE de ne point 
envoyer, pendant la vacance des Etats généraux, 
aucune loi à vériller et enregistrer À aucune cour, 
et si elle croit devoir donner des lois particulières 
pendant la vacance des Elats généraux, elle 
sera me de les faire vérifier et enregistrer 
par les États provinciaux. : 

a? 1 Si, PRES la vacance, Ve 
quelque besoin imprévu, pour cause de guerre 
ou aulre, Sa Majesté toire bien assembler 
extraordinairement les Etats généraux, à moins 
qu'elle ne préfère d'adresser les édits-particuliers 
aux Etats provinciaux, pour consentir tel impôt 

tiel ou momentané que les Etats provinciaux 
fe raient nécessaire où possible. £ 

ri, 41. Que les députés proposeront à l'asseme 
blée qu'il soit fait une consutulion pour la 
régence. 

Art. 42. Que le Roï voudra bien donner une loi 
qui porte que la personne des députés aux Etats 
généraux sera inviolable, depuis leur nomination 
jusqu'au rapport qu'ils {feront à leurs coumet- 
tante de leur mission: qu'ils ne pourront étre 
pendant ce temps nommès à aucuné charge 
publique, ni poursuivis en justice; qu'ils ne pour- 
root confier à aucun aulre corps où tribunal 
l'exercice de leurs pouvoirs et mandats, mais 

qu'ils seront tenus de les remettre à leurs man- 
ants. 5 

Art. 43. Le tiers-état de la sénéchaussée voît 

avec le plus grand regret que depuis lon: 
il règne des troubles et des agitations entre fe 
monarque et ses sujets; recherchant les couses 
de ces troubles, ila cru les voir dins ce que 
les droits du souverain et ceux de la nation sont 
méconnus; les députés sont donc chargés de 
proposer que, pour assurer à jamais la W'anquillité 
publique et le bon ordre dans foutes les parties 
de Fadministration, il soit fait une loi qui lixe, 
d’une manière claire et précise, les droits du 
monarque et ceux de s6s sujets, 

Art. 44, Que les députés exprimeront le vœu 


général de leur ordre qui est d'opiner par tête. 


Ainsi Signé : Bzemar, chevalier de Saint-Louis ; 
Berlonneau; Aubert: Dumofa: Plaisance; Boucho= 
reau: Lavenue}; Pole: Saige : Graullau; Lestelle 
et Dubourg, tous les douze commissaires députés 
DATE rédaction des présentes plaintes et do- 
éances, 

Ainsi Signé : de même les députés de l'assem- 
blée : Destrilhes; dé Labarrière: Armau; Partar- 
rieu; Pierron; ‘Basterot: L. Dufau; Desclaux, 
Nougie; Fumat; C. Latapy; Detau: Suiot-Mlure; 
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Derquers Benquers Duchams; Besiade; Bayle; 
Saige; Depons; Labrouche; Ferrand ; Garbai ; Ben- 
uet, Ferraud ; Darroman ; Amat; Dupouy; Ducos; 
oumet; Laborde; Saint-Marc; Lacoste; Labé; 
Garlai; Dufau; Labrouche; Saubouis ; Rouma- 
seilles: Flamoret; Bime; Lescousères; Martin; 
Moussillac; Bignolle ; Roumaseilles; Mothes; La- 
rie; Duballen fils; Detons; Bouilhon de Lafeuil- 
lard; Laboual ; Sacriste; Crillon; Duballen ; Bouil- 
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hac; Faugère; Dupin; Maubourguet, Hommeau ; 
Mellon ;Labardin; Catherineau ; Ramont; Blanchet: 
Laporterie; Sevin ; Petiteau; Forestier ; Dupuis ; Ma: 
lardeau; Boutin et de Bignon, lieutenant parti- 
culier, président de l’assembléc. 





Collationné : Signé Miremont, greffier en 


chef du sénéchal et présidial de Bazas. 


* SOUVERAINETÉ DE BÉARN. 





GABIER 4 
Des griefs, plaintes et doléances des Etats de 
Béarn (1). 


Sive, Votre Majesté a daigné inviter les gens des 
irois États de sa souveraineté de Béarn à envoyer 
aux États généraux de la France. Une invitation 
semblable avait élé faite à nos pères au nom de 
votre auguste dieul ; ils avaient craint de compro- 
mettre, en l'acceptant, leur indépendance et leurs 
privilèges. Nous-mémes, sire, nous aurions peut- 
être été arrêtés par leur exemple, si nos premiers 
députés ne nous avaient rapporté ces paroles à 
jamais mémorables de Votre Majesté : « J'éprouve 
“une grande satisfaction d'avoir prévenu vos 
« vœux sur l’objet de votre députation; j'en goû- 
« teräi une encore plus sensible, lorsque au milieu 
« de la France assemblée je verrai s'y réunir pour 
« la première fois les représentants de mes fidèles 
« sujets de Béarn. » Ces expressions de votre 
amour pour nous, Sire, ne nous permetlaient pas 
d'hésiter un moment, et la délibération par la- 
quelle nous avons déféré à votre demande a été le 
cri du sentiment et le vœu de la reconnaissance. 
Et comment pourrions-nous craindre de 
erdre nos droits, lorsque Votre Majesté se plait 
Ê rendre à la nation française ceux qu'elle sem- 
blait avoir perdus par uue longue désuétude? 

Votre Majesté n'at-elle pas déclaré que sa 
volonté était de ne mettre aucun impôt, ni même 
d'en proroger aucun sans le consentement de la 
pation assemblée? N'a-t-elle pas manifesté son 
dessein d'assurer le retour périodique des Etats 
généraux par des lois préparées par les Etats gé- 
néraux eux-mêmes? N'a-t-elle pas annoncé que 
voulant prévenir les désordres que l'incapacité ou 
l'inconduite de ses ministres pourraient introduire 
düus les linances,.elle concerterail avec les Etats 
généraux les moyens de parvenir à ce but? N'a- 
elle pas prévenu le vœu légitime de ses sujets, 
ca soumettant à leurs délibérations la question 
des lettres de cachet et la Liberté de la presse? 
Eolin n't-elle pus remis à l'examen des Etats 
généraux Lout ce qui tient à la législation géné- 
rale, en sorte que les lois seront désormais ce 
qu'elles doivent être, le vœu de la nation entière 
consacré par l'autorité des souverains. 

Nos députés, Sire, iront se réunir aux repré- 
sentants de la France pour traiter ces grands ob- 
jets, concourir à l’accomplissement de vos vues 
et jeter les fondements de la félieité publique; en 
perfectionnaut, de concert avec vous, la constitu- 
tion de lu France, ils affermiront la nôtre, et nous 
leur avons transmis à cet UVOÎrS gé- 
néraux, qui w’ont d'autre borne que la reserve de 
uos fors, libertés et franchises. 

Le plus précieux de nos priviléges est celui de 
traiter directement avec vous, Sire, de tout ce qui 
peutintéresser les habitants de votre souverainelé; 
nous avons le droit de vous demander la répara- 





(1) Ce cahier nous à élé communiqué par M Lara 
bure, sénateur, maire de la ville de Pau et ancien député 
des Basses-Pyrénèes, 


Are Séme, T. VI. 


tion des atteintes portées à nos libertés, ét nous 
ne reconnaissons aucun corps intermédiaire entre 
Votre Majesté el nous; nous exerçons, dans ce 
moment, ce droit important, et nous mettons 
sous vos yeux le caler de nos griufs et le ta- 
na de nos ane ee STE 
ous vous supplions, en er licu, Sire, de 
nous manLabie ans n08 re privil et liber- 
tés. On pourrait un jour rs r contre 
se trouve dans la leltre 


nous d'une expression q 
que Votre Majesté a daigné nous écrire; elle pa- 
ine. Quoi- 


rait y subordonner la garantie de nos droits 
ticulers au bien général de son ro) 

ué nos droits ee RU A à ue 

u royaume, celte es e réserve, Sire, & 
nous rs vous nous devez, con ément à 
votre serment, la pleine et entière garantie de nos 
droits, Nous allons la réclamer, et nous vous di 
rons, comme le disaient nos ancêtres, que nos 
fors nous sont aussi chers que la vie. 

Après celte première demande, qui Jes co 
toutes, nous supplions Votre Majesté de revêtir de 
son autorité le réglement que nous allons lui 
proposer concernant l'administration de nos fi- 
nances, notre législation et quelques objets qui’ 
ET à la religion, à li discipline et aux 

«“ Nous vous demandons, Sire, d'ordonner rela- 
tivement aux finances: t 

Ari, 12, « Que toutes les impositions et contri= 
butions pécuuiaires soient “ment réparties 
entre les citoyens de tous lés ordres, sans dis- 
tinction ni privilége. 

Art. 2. « Que tous les impôts indirects établis en 
Béarn, sans le consentement des Elais, y soient 
abonnés et remis à l'administration des Etats, 
jusqu'à ce qu'un meilleur ordre dans les finances 
permette de les supprimer en entier, 

Art, 3. « Que les pensions accordées aux ofliciers 
retirés, ent la longueur de leursservices 
la seule propriété qui leur reste, et qui doivent 
être regardées comime alinentaires jusqu'à la 
classe de ceux qui sont parvenus au grade d'offi- 
cier supérieur inclusivement, soient sans 
un suivant la première disposition de leurs 

« Que ces pensions soient payées aux militaires 
où autres péusionriaires pat les trésoriers des 
provinces, afin de ne pas meltre ces militaires 
dans la dispendieuse a té d'avoir à Paris des 
gens fondés de procuration pour recevoir pour 
eux au Trésor royal, et ne pas les exposer à 
éprouver, pour la remise, uu retard de plusieurs 
mois, enfin pour les mettre à l'abri des pertes 
occasionnées par les utes des gens avoués 
méme Fe le gouvernement pour ces sûres 
d'opérations; et que le garde du Trésor royal soit 
aulorisé à recevoir pour comptant les qi Ces 
des officiers pensionnés, ce qui procurers aux 
receveurs dès provinces un moyen plus simple @t 
ce économique de verser au Trésor royal le pro 

TL de 8e des du royaume exigent 

. * Si les finances du me 
une augmentation de subsides, que dans là con- 
n proportionnelle offerte par le Béarn, il 
lui soit tenu compte de la dette de 4,200,000 Livres 
. 
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Art. 7. Qu'il ne puisse étre fait aucune infor- 
mation par les Hot du parsan(l}sans une 
permission préalable des juges, et s'il en résulle 
une dimiaution dans le droit de leurs oflices, 
ris est suppliée de pourvoir à leur in= 

lemnité, ‘ 

Art. 8. « Que toutes les bailies domaniales du 
pers soient abonnées aux Etats, et qu'il soit éla= 

Hi par eux un certain nombre d'huissiers aux- 
quels il sera assigné un Lerritoire dans lequel ils 
exerevront lesdites baïlies ; qu'aucun ne puisse 
être admis à cet emploi qu'aprés cinq ans de prà- 
tique dans l'étude d'un procureur, soit du parle- 
ment soit du sénéchal, el après une enquête de 
vie el de mœurs; qu'il soit également tenu de dé= 
poser une somme de 600 livres ou un acte de 
cautionnement de pareils valeur dans la caisse 
du trésorier des États, moyennant quoi il lui 
sera expédié sans frais une commission d'huis- 
sier, laquelle sera registrée sans frais au greffe du 
parlement. Ê 

Art. 0. « Que nul ne puisse Être admis à exet= 
cer l'office dé notaire qu'après six ans de pratique 
dans l'étude d’un notuire où d'un procureur, soit 
d'uu parlement soit du sénéchal ; qu'il ne puisse 
étre reçu qu'après avoir subi un examen devant 
quatre notaires en présence du juge et du pro- 
Cureur du Roi dé la sénéchaussée dans laquelle 11 
doit travailler ; que le juge sur la réquisition du 
procureur du Roi, indiquera les notaires exami- 
nateurs, fera l'enquête de vie et de mœurs, et 
dressera de l'examen et de la réception un pro= 
cës-verbal qui sera incontinent envoyé au grelle 
du parlement. 

« Que les gradués qui aspireront à exercer l'of- 
fice de notaire soient admis en rapportant un 
certificat d'assiduité au barreau pendant trois 


aus. è 

Art, 10. « Qu'il plaise à Votre Majesté de statuer 
sur la délibération des Etats du 9 janvier 1788, 
conformément à leur vœu, et d'ordonner que Les 
dispositions de nos coutumes et réglements con« 
cernant les médecins, chirurgiens et apothicaires 
soient exécutées suivant leur forme et teneur. 

Art. U. « Que le tribunal des euux-forêts soit 
supprimé, que sa juridiction soit reudue aux 
juges ordinaires, conformément aux anciens rè= 
glements, et que la partie de l'adoinistration soit 
attribuée aux États généraux du pays. 

Art. 12. « Que les jurats du pays soient librement 
élus par les communautés dans la forme pres- 
crite par le for; que les offices municipaux 
créés en 1771 soient et demeurent supprimés ; 
qu'il plaise à Votre Majesté de ir au rem 
boursement du petit nombre de titulaires qui 
restent encore ; de révoquér les arrêts du conseil 
concernant lés offices municipaux et la forme 
des élections, et d'ordonner que les dispositions 

lu for ce concernant soient littéralement ob- 
servées dans chaque ville et bourg du pays. 

Art, 13. « Que toutes les attributions données 
au conscil, soit à l'égard des domantaux, soit à 
l'égard des octrois, soit à quelque autre litre que 
ce puisse être, soient révoquées, et que la juri- 
diction ordinaire soit rétiblie dans toutes Les 
causes Sans aucune exception. 

Art. 14. « Que votre conseil ne puisse prouon- 
cer sur la cassation des arrêts de vos cours que 
couformément aux ordonnances et sans entrer 
dans l'examen du TNT lui soit interdit 
d'évoquer el de retenir le des contestations, 
et qu'il soit tenu, après lejugement de cassation, 
a —— 


(t) Division territoriale, distriel. 
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de renvoyer le principal aux tribunaux ordinaires. 
tant pire à Fate Ne 1e défendre 
qu'il soit fait à l'avenir aucun ement ni 
éarôlement forcé pour le service de ses troupes 


de terre ou de mer, conformément aux droils et 
libertés du pays. 
Art. 16. « Que l'Abrégé des Etats puisse s' 


sembler dans tous les cas où l'intérêt pul 
l'exige, suivant les règles ordinaires de sa con 
vocation, et sans qu'il ait besoin d'aucune auto= 


risalion à cet Ggurd, ' 


t aux objets généraux qui regardent la 
reli on, les DR ul frais Sup= 
plions, Sire, d'ordonner : 


Art. Ler,s Qu'il vous plaise de statuer, par une 
loi irrévocable, que tous les archevéques ct mé- 
Lropolitatns convoquent NT uement des con- 
cilés proviciaux, et qu'il sera tenu pareillement 
des synodes diocésains à des époques fixes, ce 
assemblées offrant le seul moyen de maintenir la 
purété du dogme, lobservalion du culte et la dis- 
cipline ecclésiastique. 

Art. 2, » Que les évêques, abbés commandataires 
et bénéticiers soïent tenus de résider dans le lieux 
deleurs bénéfices, el qu'il ne soit nommé aux 
évêchés, abbayes canonicals, et prieurés du pays 
que des Béarnois. 

Art. 3. « Que toutes les églises du Béarn sojent 
fn exemples de l’expectative des indul- 


aires, 
Art. %, « Que les économats soient supprimés, 
et qu'il soit fait une loi pour assurer la ration 
des bénélices, sans porter le trouble dans les fa- 
milles des béncficiers, Fe 
Art. 5. » Qu'il soit pourvu à l'amélioration du 
sort des curés, chacun à raison de sa siluation 
localé ; qu'il leur soit accordé un traitement suffi- 
saut pour les entretenir avec décence et les met= 
tre à portée de soulager les pauvres doleur 
roisse ; que pour leur procurer cette augmentation 
de revenu, il soit réuni des bénéfices simples aux 
cures indigentes, ou même (os y soit pourvu 
ces consisloriaux; 


me les visiles dés paroisses soient pareîllement 
jtes sans frais, et que les curés des np 
pr exiger aucune rétribution _. 


l'inspection immédiate des Etats; qu'il soit pareil- 
trot exécuté pne réforme ds 


ades; que la faculé de 1h60 Soit re= 
mise à la on ut à la surveillance des 


16 est Suppl 
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cle 3, tant au souverain qu'aux seigneurs mé 
diats, le droit exclusif d'asir dés moulins dans 
leurs terres, et l'article # reconnut au Éd 
dans toute Péteudue du pays, le droût ile Lanalité 

ur. le moulin bâti dans le lieu. Depuis la réduc= 
on de la coutume, les seigneurs médials se sont 
attribué celte banalité dans leurs lerres, comme 
si la coutume la leur adjugeait, et ils s'y sont fait 
autoriser par divers règlements des aunées 1629, 
1639 et 1641, qui furent évidemment l'effer de 
l'influence du grand corps sur 18 Liers-élat mal 
organisé ; d'autres, sous prétexte de l'érection de 
diverses lurres en bagonnies ou en d’autres fiefs 
de dignité, ont assujetti les habitants à aller 
moudre leurs grains hors du Jieu de leur habita- 
lion ; comme si Votre Majesté, en leur accordant 
une pe par l'érection d'un fief de dignité, pou- 
Yait êlre présumée avoir voulu l'accorder au pré- 
jodice d'autrui: cependant ces banalités sout 
deveaues la source de beaucoup de vexatious dé 
la part des feruiers des seigneurs, el comme elles 
attaquent la subsistance du peuple, Votre Majesté 
«st suppliée, en maittenaut les seigneurs de 
Béarn dans le droit exclusif d'avoir des moulins, 
d'abolir le droit de banalité, sans préjudice de 
l'indemnité, qui ne sera accordée qu'autant que 
la banalité sera fondée sur un titre particulier : et 
qu'à l'égard de Lous les autres seigueurs, ils ge- 
ront déclarés sans auçun droil; qu'il en sera usé 
de méme à l'égard des seigneurs qui, n'ayant 
poiat de moulins, ont voul!1 vxiger des droits en 
RE pour tenir lieu de banilité; et cofn, à 
l'égard des possesseurs des fiefs de dignité qui 
ont voulu assujeltir à la banalité des habitants 
étrangers du lieu où le moulin est situé, Votre 
Majesté est également suppliée qu'il en sera usé 
de même pour la banalité des fours, des foulons 
el autres de fa même nature, sans préjudice du 
droit public qui contiauera d'être exercé, les 
moulins par Les jurats dé chaque lieu. ct en par- 
ticulier par les jurats de Pau dans les moulins 
situés en cette ville; et pour ce qui concerne la 
banalité des moulins appartenant à Votre Majesté, 
permettre aux communautés de se racheler de 
cetie servitude. c 

Art. L1, Que Sa Majesté soit supplité d'ordonner 
qu'on ne pourra percevoir à Litre de droit de 
moulande que le vingt-quatrième, en conformité 
des règlements du pays. : 

Art. 12. Comme les seigneurs médiats de cette 
province ont dénombré la propriété des chemins 
potes et des arbres qui NH sont existants, et que 
a Chambre dés comptes de Navarre leur a adjugé 
cette propriété comme leur appartenant de droit 
commun, tandis que les chemins publics forment 

-unc propriété publique, non susceptible d'accen- 
sement ; que, d'un autre côté, les arbres exis- 
tants sur les chemins et sur les bordures sont 
censés appartenir aux proprictaires des fonds 
voisins comme un dédommagement naturel de 
préjudite qu'ils leur causent, ainsi qu'il est dé: 
cidé par l'article 356 de l'ordonnance de Blois, 
Votre Majesté est suppliée de faire cesser ceue 
cause trop fréquente des vexations que souffrent 
lés habitants de votre souveraineté, et de décla= 
rer que les chemins publics forment une pro- 
priél soute non susceptible d'accensement, 
et que les arbres qui y croissent RE 
auxdits propriétaires des fonds qui bordent le$- 
VAE 13, Les ef 1 prétend 

. 13. seigneurs ne peuvent prétendre 
de droit commun en Béarn que les droits seigneu- 
riaux fondés sur la coutume, et quant aux aulres, 
il leur faut des titres exprès. Cependant les sei- 
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gavurs se sont fail mouse en de di 
Commun nes Cor prete de 

Canaux, des moulins, et ils ont converti sans 
litre en d'autres corvées des services pont 
qu'aucun de leurs lenanciers n'aurait osé leur 
refuser, telle ‘est l'unique souree de plusieurs 
droits de cette nature que lex seigneurs se sont 
arrogés. 1 plaira à Votre Majesté de proscrire 
toutes les corvées stigneuriales fondées sur un 
prétendu droit commun, et de permettre aux 
levauciers de se racheter des autres corvées fon- 
dées sur des litres, 

Art. M. Plnsieurs seigneursqui jouissent du droit 
de bacou bateau sur la rivière du Gavesont 
nus, Sous prétexte d'un abonnement volontaire 
dans son principe, à imposer aux habitants de leurs 
lerres une redevance forcée, maison, d'ung 
quantité dé srains, soit qu'ils se servent du ba- 
au, où qu'ils ne s'en servent point, et ils sont 
parvenus ainsi à se faire un pr revenu au 
judice de leurs lenanciers. 1l plaira à Voire 
Jesté de proscrire des droils de celte nature, sans 
préjudice aux seigneurs et à leurs bateliers de 
percevoir le droit de passage dans les bateaux, 
conformément aux tarifs autorisés par le con- 
seil de Votre Majesté, , 

Art. 15. L'article 29 du for (rubrique {'e) n'au- 
lorise Votre Majesté, non plus que AR 
médiats, à percevoir les lois et Ventes et à exer- 
cer la préparance ou retrait censuel. que confor- 
mémeut à l'usage du lieu où la pièce de terre 
est située. Cependant, sans égard pour le non- 
usage, il a été expédié depuis quelques années 
une foule de brevets de prélation au nom de 
Votre Majesté, même dans les térrés où elle ne 
pepis point de lods; les seigneurs médjats, de 
eur côté, se sont également arrogé le droit de 
préparance, abstraction faite de l'usage, malgré 
qu'ils respectent encore la le fondée sur cet 
usage par rapport aux lodse, d'où il résulle une 
infinité d'abus, d'autant surtout que ce droit est 
cédé et mis duns le commerce, soit pour dépouil- 
ler les acquéreurs, soit pour repousser l'action 
dus retrayants lignagers, soit enfin pour y trou- 
ver un prétexte de stipuler de nouvelles rede- 
vances et par conséquent dés surcharge. Voire 
Majesté est suppliée, pour faire cesser ces diffé- 
rents abus, d'ondonner : 1° Qu'aucun brevet de 
prépurance ou retrait censuel ne pourra étre 
expédié en son nom dans aueun Cas ni sous 
aucun prétexte ; 2° Que les seigneurs médials ne 
“pourront en user qu'aux (ermes de la coutume et 
dans les lieux où il en sera ainsi usé; 3° Que 
dans tous les cas le droit de retrait censuel ne 
sera incessible, et que les seigneurs médiats ne 
pourront s’en servir que pour eux ét pour rète- 
nir les biens vendus à leur prolit uniquement. 

Art, 16, Les échanges des immeubles ne forment 

ont une aliénation 'ils ne font que su- 

roger une propriété foncière à une autre: il n'y 
a que le prix donné pour les soultes qui tienne 


lieu d'une vente; il est done injuste de percevoir 

des x SE Le él : et jou jesté est 

su ordonner qu'à l'avenir on ne pourra 
seras des lods Ur des échanges LA font 
ut à but, ans dice d'en percev 


soulles en argent dans les lieux où il A Cr 


d'en . 
At fr. L’édit du mois de février 1770, qui a 
MéLauesd les CDI et de Satan de à ete 
Le 
vitude des herbes mortes dont les se 


raient en possession, en 8e soumettant à 
une redevance chaque année Prat SUN 
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Danjoutin, pour lui et pour M. Petit, euré de Ber- 


mont 

M. Denyet, curé de Gallingen, pour lui et pour 
M. Vogelweih, curé de Fraineogen, et encore 
pour M. Warterle, curé de Balehwiller ; 

M. Hilzerberger, curé de Bueschwiller, pour Lui 
‘et pour M. Tissot, curé de Holtengen, et encore 
pour M. Wolff, curé de Saint-Blaize; 

M. Dubail, curé d'Hirzingues, pour lui, pour 
M. lelch, chapelain dudit lieu, et pour M. Fro- 
berger, curé de Bettendorff; v 

. Gluck,chapelain de Merzen, pour lui et pour 
M pins curé du même lieu ; É 

M. Steimburger, curé d'Obermorschwiller, pour 
lui, pour M. Zurbach, curé de Dern et pour 
M. Goetzmann, curé de Hundsbach; 

SM Dietrich, curé de Suppe-le-Bas, pour lui, 

Y ur A, Bourcelet, curé de Guebenheim, et pour 

. Audier, curé de Buelwiller; 

M. Daigrefeuilie, curé de Cernay, pour lui et 

ur M. Fleury, curé de Steinbach, et pour 

. Audéler, eur de Rudisheim; 

M. Schultz, curé de Granzingenn, pour lui, pour 
M. Faulhoch, curé de Spebath-le-bas, et pour 
M. Bracht, curé à Viller: 

M. Jager, curé à Eyligen, pour lui, pour M. Zur- 
bach, curë d'Amertswiller, et pour M. Risthelhu- 
ber, curé de Valhéim ; 

M. Wagner, curé de Ocmémnarie, pour lui, pour 
N. Beauminn, chapelain dudit leu, et pour 
M. Bilhuer, curé de lraubacb-le-Haut; 

M. Kæppler, curé de Fricesen, pour lui, joe 

Poupon, curé de Levoncour, et pour M. le 
commandeur à Frissen ; 

M. Pothier, curé de Chevremont; 

M. Kraft, chapelain de Rixheim, pour lui, pour 
M. Muz, curé audit lieu et pour M. Durwell, curé 
de Zimmersheim ; 

M. l'abbé Hennuer, chapelain d'Altkich, pour 
lui et pour M, Verner, euré dudit lieu, et encore 
pour M. Kiéné chapelain dudit lieu; M. Mathée, 
curé d'Eschintzwiller, pour lui, pour M. Naglin, 
se de Richwiller et pour M. Kirin, curé de Hab- 

jm. 

M, Weinchkler, comme député de MM. les éc- 
clésiastiques non bénéficiers d’Altkich; 

M. Schultz, curé à Sicrentz, pour lui, pour 
M. Bouy, euré à lettiogen, et pour M. Baumaon, à 
Wiltenheim ; 

M. Marion, chapelain de Saint-André de Grand- 
villars, pour lui, poux M. Chalemy, chapelain des 
Trois-Rois de Réchézi, el pour M. Félix Ghalemy, 
docteur en médecine, Utulaire de la chapelle 
Saint-Nicolas, au mème lieu; 

M. Wit, curé de Humbourg, pour lui et pour 
M. Philippe, curé du Gros-Kembs, et encore pour 
M. Kurt, curé à Kuéringenn; \ 

M. Reiber, curè à Liémen, pour lui 
M. Fritz, curé deNiederhagenthal, et pour M. Bur- 
ger, curé de Neuviller: 

M. Diétrich, curé de Riesbach, pour lui et pour 
LA curë FE 5 node ul 

. Minvecq, curé de Capelen, pour lui, pour 
M. Ebrbart, Curé de Barthenheim , et pour 
M. Koecht, chapelain dudit lieu; 

M. Baralte, curé de Baviller; 

M. Didier, curé de Buc; ; 

M. Damotte, curé de Vezelois; 

M. Zurbach, curé de Michelbach, pour lui. pue 
M. Miller, curé de Leimbach, et pour M. Habérer, 
curé d'Aspai Haut; 

M. Hengy, chapelain des Saints à Saint-Ama- 
rin, pour lui et Le Murel, curé dudit lieu, et 
encore pour M. Wolgrod, curé à Oderen ; 
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M. Bo 8, curé de Barthenheim, pour 
ur M. Hesse, curé de Daledursheit sk De 
Keittler, curé de Sausbeim; 

M. Noël, curé de Hussein, pour lui, pour M. Er- 
hart, curé de Fraacken, et pour M. Rihart, curé 
de Raotzwiller ; 

M, Noblat, curé d'Etulond, pour lui, pour 
M. Gosmann, curé de Novillars, et pour M. Mé- 
rot, curé de Pelit-Croix : : 

M. Noblat, curé de Vieux-Moutrenax; : 

M. Nouat, euré de Montreux-le-Jeune, pour lui 
et pour M, Ceutivres, curé de Froide-Fontaines 

M, Viguot, curé de Montreux-le-Château, pour 
lui et M. pour Blamont, curé de Lutran, et pour 
M. Amelard, curé dé Chuvanues-sur-l'Etatys 

M. Hübler, curé de Brebotte; 

M. Gérard, gurè de Suarce; 

M. Ifert, l'abbé, pour le uoble chapitre d'Ot- 
warsheim, el pour madame l'abbesse; 

M. Valterlin, curé de Villolsbeim, pour lui et 
pour M. Gostzmaun, curé de Stalefelden ; 

M. Host, curé d'Altienach pour Jui "one 
M. Echart, curé de Saint-Léger, et pour M. Wolff, 
curé dé Haguenbach ; | r 

M. Heauer, chapelain de Getwiller, 

M. ro curé de Celon, pour lui et pour 
M, Chagné, curé de Saint-Germain; 

M. Tové, chapelain de Lorette, pour lui et 
M, Frelin, chapelain de Saiat-Nicolas à Pratt, 
: UE pour M. Schweitzer, vicaire royal à 

uñingue ; 

M. Cannet curé de Grandvillars, pour lui et 
pour M. Moubat, curé à Delle; 

M. Mouuier, prêtre à Phaflaus : : 

M. Dombaru, curé à Blotzenhem, pour lui et 
pour M. Nigy, curé à Schilierbach; 

M. Maire, curé de Geromagny, et pour M. Clerc, 
curé du Puis, et encore pour M. Jean Clerc, curé 
de Goumois ; 

M, Bevallet, pour M. Schoulin, vicaire royal à 
Huningue, pour M. Richard, curé de Valbach, et 

A . les ecclésiastiques non bénéliciers de 
el fort ; 

M. Fays, curé de Chaux; 

M. Boichot, curé de Saint-Côme, pour luiet 
pour tadumé la prieuré, et encore pour le cha- 
pitre de Schæneustembach ; 

M. Paclet, vicaire de Bourogne, pour lui, pour 
M. Bruat, curé dudit lieu, et pour M. Birrh, 
curé de Rigodorfl; 

M, Euvrurd, prêtre à Méroux ; 

M. Guerbre, curé de Flachelendein, pour lui, 

ur M. Ricklin, curé de Hillisheim et pour 

. Molsthy, curé de Didenheim ; ce 

M. Pujoi, curé de Reiningeu, pour lui, pour 
M. Deider, chapelaia de ‘awiller, €L pour 
M. Stromeyer, curé dudit lieu; 

M. Villet, curé a la Chapelle-sous-Rougemond, 
pour Ha pour M. Sadoc, curé dé Brellen, et 


PE Monster eur 48 Ab lui, pour 
. Mouuier, cu (0 our Ju 
A. Pepion, curé de Vauthiermont à , 

M. Geris, curé de Ghatenois ; 

M. Parent, curé de Courtelevant, pour lui, 
our M, Chalmey, et pour M. Rousseil, curé de 


A VEOÏS ; 

M. Patünger, prètre au Puis, bailli de 
Delle, pour lui, pour M. Pécheur, curé de Flori- 
mout, et pour M. Simonier, curé de ; 

M. Besancon, curé de Fontaine ; 

- M. PAbüe Chevigoy, pour M. Lazowchy, prieur 
nn Rougem, 
. Beroard, curé de ont ; 
M. Perroy, curé d'Anjoutey ; 
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L'abbé Noël, euré; Fran pont Muller; Bian; 
Bientz ; Henna; Jacques Muller: onrad Alliénann : 
Fax: Kempf: Landauwer: Copser: Lieuhart 
Jean Bigler ; Joseph Sutter ; Olfenchistin Mar 
Barthélemy Meyer; Munch; Aucher : Kurer, syndic; 
Joseph Buüchardorff; Jean Sehioklim; Mathias 
Muller: Joseph Gulzwiller, maire; Joseph Gutz- 
willer: le sieur Ketterlin, prévôt; M. Muller ; 
Jean Hértzog : Jean Schultz; Theobal Alimaann ; 
Blanchard; Scholer; Schutts; Vagué; Weiss; 
Ground; Schullz: 3, Bizet: J. Bruner; Antoine 
pue th; Fi Ftimlin : Michel Weber; George 
usler. 


Bailliage de Brunstatt, 


MM. Joseph Wilhem: André Mullerz JG, 
Schultz: Tliébault Rantz; Jacques Feux ; Korand 
Braux ; François Conrade; Abt: 3, Fox; J, Schimd+ 
lin ; Laurent 1Baur; J.-J. Burtts:; Joseph Murler: 
Thiébaut Schuller; Michel Schmitt; Jacques 
.Rieder ; 4. Loltamer; François Buebe ; Barthé- 
lemy Agenbach; Coltés, maire; Jean Hertzer ; 
Chrétien Kufftin ; J. Hartemann : Joseph Réinhart; 
Bucard Schwolchier, 


Bailliage d'Altkireh et Hirsingen. 


Pfieger, l'atné; Pfflieger, le jeune: J. Winck- 
ler; Anloine Huner; Joseph Harnist; Morand 
Kleïibert; Joseph Riss; Blaise Holthe; J. Folzer; 
Joseph Johana ; Jean Meyer: Jean Foltzer; Heury 
Riss: Jean-Thiebault Munch, Chrétien Zurbach ; 
François Widolff ; Thiébault Reilh; Morand Baur; 
Joseph Nord; Jean Bilhl: 3. G. Koecht: Jeun 
Koecht; Joseph Rommelhart; J. Broner; Morand 
Stacklin ; Gaspard Grunenberger; Antoine Luts- 
ler; 4. Wilhelen; Jean Buryard; J. Brunen- 

ber ; François-Joseph Nord ; François-Joseph- 

otoine Grunenberger; Joseph Bill; Morand 
Sellet; Morand Kaelling: Heory Richard ; Joseph 
Braun ; Joseph Gschwind; Jean Zurbach; Jean 
Dintin; Jacques Metter: Pierre Stosel; Jacques 
Huinnelberg: Sébastien Walter ;Joseph Lehmann ; 
Morand Wicker Gaspard Ruetseh; Henry Leh- 
manu; Joseph Kevser ; Urs: Lichor; Jean Kegler; 
Jacques Douzé ; Henry fou Henry Gschwiod ; 
Jacques Kegler; * Adam idermann: Jacques 
Flory; Pierre German ; Nicolas Kempff: Jacques 
Vorra ; Michel Muller le vieux: Michel Muller le 
eune; François Hubschworlin: Jacques Conrad ; 
hiebaut Molter; Guillaume Baumllin; Nicolas 
Schimdlin ; Antoine Schmitt; Pierre Hienis; Ni- 
colas Stempler; Joseph Guéthwiller; Antoine 
Hégi; Jacques Schemmarcher; Jacques Kinck; 
Sébastien Betscha: Jean Klein; Tribaut Obrists 
Henry Vira : Jean Berger; Antoine Herbett; Jean 
Frilschy; Jean Schmildlin ; Joseph ier; 
3, Fuud, fils de Jacques. 






Baïlliage de Ferrette. 


F ÿ 
Héari Vogel; Ji Botsch: Thiébaut Bach: 
Pierre Héderstarfl; Jacques Schwartz; Jacques 
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; 1. Hencki: Flotta, maïré; Pierre Wetter; 
bc émis: Lever alles S MSimAne 
rantois-Joseph Witck : François-Josepi MNonlel; 
oseph Biland ; Henry Wichlim; François Burry 
dom Barth, curé ; Jacques Schermecher, Jose 
Guetschmitt: Joseph Guetschmilt; Joseph Bo- 
glin ; Marc Weisel: Michel Stenis; Jacques Gas= 
ser: Nicolas Dangel ; Jacques Flory ; Joseph Rozés 
Gaspard Dietrich ; Jacques Schmitt ; Louis Heinis; 
Joseph Schmitt: François-Joseph Lutzler; lean= 
Jacques Lang: Tr; Wanners “Stu- 
üer; Joseph Vonach: J. Guillaume lin; 
Joseph Sehul ; Antoine P fender ; Joseph Gschwind 

ér ; Grèder : Orstacheider: Joseph Schmitt; 
Joseph Plau ; Ge Brugners Audré Auheim; Fran= 
cois-Joseph Diever ; Nicolas Bloch ; Joseph Ubers- 
Chlag; Léonard Stiérlin: George Meyer; Jacques 
Egly; Enderlin y Schwartz ; Gi Settemeyer, 


Bailliage de Delle, Traubach et autres, 


Ricklin; Brungard:; Jean Walter: Ji 

Henning; ‘Jean-Pierre Juillet; Nicolas oi: Guile 
laume de Mezy: Georges rien: Jean-Pierre 
Dadey; Jean-Pierre Matün; Jean-Pierre Meunier ; 
Jean-Pierre Montavon; Jean-Pierre Marioune ; 
Henri Courvoisier ; Michel Mehyer ; Jacques Jen- 
ner; Henri Nollat : Tee tele ; le sieur 
Chalmy ; Jean-Baptiste Ghalmey ; Letondat : Jean- 
Jacques Bidot; François CE 
Ghocart; Ki Ducompte ; Jean-Jacques Miche- 
lot; Pierre Goffinet; Pierre Flotta; Jacques 
Mieone; Jean Pierre Rupiné; Jean-Pierre Bou- 
vier: Jean-Pierre Lielet; Louis Donguet; Jacques 
$ Do MM. Malade; Jean- 
acques Meunier: 
is Ballinger ; Jean-Pierre Pétey; 
leury: Antoine Hu ï 
François 


Tondre; Jozel h Duvié; Jacques Gissin ÿ ; Donzé, 
ï ts 00 Fenn-Plerre 
t; FO eS 





Mirthelet; J.-Jacques Henry Simon ; Jose] 
bler, le vieux + dep Hub pi 
Muller: Pierre Schener; d. 
Guillaume Fribourger; Le Blondé; Joseph 
urliot; J. Francois Turliart; Jacques-lgnace 
Bensard ; Joseph Herhart: Jean-Pierre Hurpitat ; 
François Chauffat ; Philippe Choppin; Jean-Bap- 
liste Virsard; Jean-Joseph Garnichot; Joseph 
HI “lgnace Morice; Françols-Joseph 


 Bailliage de Thann. 


MM. Monin ; Biscolf; Durwell; Bernat : Blatner ; 
chaelder : Brunker jar; Dunter : schieller à 
Rietsch ; Bi ; Schuol H Ntag ; D OP= 
man ; "Dermann ; Luel Hole Kre- 
ner; $ 


rbach; 
Dantzer ; Schnobelen ; Silbermann; Degléer ; 


PROVINCE DU BERRY. 





cctueuses doléances de l'église métropolitaine 
78 de Bourges te A 


Art. 4. Le chapitre de l'église métropolitaine de 
Bourges ne cessera de former dés vœux pour la 
re ei la durée du règne de Sa Majesté. IL 

nit le Seigueur de lui avoir inspiré là géné- 
reuse résolution d’assembler les Etats généraux 
de ce royaume, Un ee qui s'occupe des intérêts 
d'une faille qui lui est chère acquiert de nou- 
veaux droits à l'amour de ses enfants. 

Nous porterons avec d'autant plus de confiance 
nos respectueuses doléances au pied du trône, 
que Sa Najesté nous aseure du désir qu'elle a de 
connaître les besoins de ses peuples et de con- 
certer avec eux les remèdes qu'il convient d'ap- 
porter aux pluies de l'Etat. 

Art. 2. L'église de Bourges représente humble- 
ment que la ie est le plus ferme soutien 
des Etats, qu'elle cost la base nécessaire d’ane 
bonne législation ; que Ces elle qui resserre les 
liens qui unissent les sujets à leur prince; ce- 
pendant cette religion saifite qu'ont professée nos 
pères, que les rois de France ont toujours sou- 
tenue avec lunt de zèle, est atlaquée de toute 


art. 
f Lirréligion, l'incrédulité font dans le royaume 
les plus rapides progrès. Des pe Eos contents 
de blasphémer en secret contre Dieu et son Ghrist, 
osent consacrer leur plume sacrilége à rép: 
le poison de l'erreur. 1 
haque jour voit naître des systèmes hardis, 
qui sapent également Le trône et” l'autel. Des li- 
vres impies inondent les provinces et se répan- 
dent jusque dans les campagnes. 

Ce sont ces livres pervers qui corrompent les 
mœurs, sémentla discorde duns les familles, trou- 
blent les différents états de la société, et occa- 
sionneut ces divorces multipliés dont retentissent 
si souvent ct si scandaleusement les tribunaux. 

Nous espérons que Sa Majes® voudra bien ar- 
rer ce funeste torrent; c'est par leur zèle pour 
la défense de la religion que les rois de France 
ont mérité le glorieux titre de rois três-chrétiens. 

Pluise à Sa Majesté d’ordonner que tous ceux 
qui, par leurs écrits, voudront set e le poison 
de Pincrédulité, attaquer la religion, ses mys- 
tères, sa discipline et ses dogmes, soient regardés 
comme ennemis de l'Eglise et de l'Etat et sévère- 
ment punis; de renouveler les défenses faites aux 
iuprimeurs d'imprimer des livres contraires à la 
religion; défendre aussi aux libraires, colporteurs 
de répandre de pareils livres. Ordonner que parles 
juges des lieux, accompaznés d'ecclésiastiques 
Luslruils ot éclairés, Ra par l’évêque, il sera 
fait de temps en temps visite chez les imprimeurs 
et libraires ; el que tous les livres contraires à la 
religion et aux bonnes mœurs seront saisis et 
conlisqués, et qu'il sera procédé contre lesdits 





(1) M. Guillaumin, député, nous a donné communica= 
tion des doléances de l'église de Bourges et du cahier 
de l'église de Saint-Etienne. — Ces deux pièces ont été 
retrouvées par M. Barbéraud, archiviste du Cher, dans 
les Archives départementales, v 


imprimeurs et Libraires délinquants suivant la ri- 
gueur des lois. , 

Art. 3. La religion catholique et ro- 
maine est la seule véritable religion, Plus ancienne 

uela monarchie, elle est montée avec Glovis sur 
le trône de nos rois, ét n’en estjamais descendu. 

Puisse-t-elle régner seule dans le royaume, elle: 
seule amie des rois! . 

Art, 4. C'est par le bapième que nous apparte- 
nons à Jésus-Christ, que nous sommes élevés à 
la sublime dignité de chrétiens: Le sacrement 
est d'une nécessité indispensable pour Île salut : 
Les ordonnances de nos rois portaient que tous - 
les sujets de leur obéissance seraient lenus dé 
présenter leurs enfants nouvellement nés à lé. 
glise paroissiale pour y recevoir de la main des 
curés ou vicaires le bäptéme. 

Nous osons représenter que dispenser de cette 
loi et permettre aux non-tatholiques d'adminis- 
trer chez eux le sacrement de baptéme, e'esL évi- 
demment hasarder la validité de ve sacrement et 
compromettre le salut des enfants qui meurent 
avant l'âge de raison. Personne n'ignore que 
plusicurs des sectaires corrompent la forme du 
sacrement de baptéme où n’en admettent pas la 


nécessité, < 

Plaise à Sa Majesté de renouveler les anciennes 
ordonnances et d'enjoiadre à lous ses sujets catho 
liques et non-call de laire buptiser leurs 
enfants à Me dé leur paroisse dans les 24 
heures après leur naissance, et d'ordonner aux 
Le Fe LE M ere Saint-Siég 

rt, 5. Les ueshnvectivent le Saini 

refusent de se soumettre à son autorité; les He 
crédules de nos jours se déchulnent contre l'é- 
piscopat : ennemis de toute subordination, ils 
soufflent re EE 
ils mettenttout en usage pour soulever les prétres 
contre les évèques, alin d’anéantir, s'il était pos- 
sible, toute hiérarchie ecclésiastique, 

Pour nous qui admirons, qui respeotons le bel 
ordre établi par Jésus-Christ méme pour le Cr 
vernement de son Eglise, nous supplions Sa 
jesté dé maintenir dans son royaume la préémi- 
nence et l'autorité de Saint-Siège en conservant 
toutefois les libertés de l’église gallicane, 

Nous la prions de ne t permettre qu'on 
affuiblisse l'autorité épiscopale; de vouloir bien 
conserver la juridiction ecclésiastique dans toute 
son intégrité, et de réprimer ceux qui voudraient 
y donner aïteiate. Nous lui demandons avec 
instance de permettre la tenue des conciles pro= 
viociaux si propres à réformer les abus qui se 
glissent dans les diocèses, si capables de main- 
tenir l'union, l'harmonie qui doivent régner en- 
tre les évêques et les ecclésiastiques du second 
ordre, C'est par Ces saintes assemblées que la 
foi à fleuri dans l'Eglise, que la régularité et la 
discipline ont Wiomphé de la licence et de la 
corruplion. 


(États gén. 1780. Cahiers.) 
RECONSTAUOTION. 
Art. 12. Les saints décrets des conciles, les ot- 
donnances de nos rois enjoigueut aux ecclési 
tiques de jouir.en bon pères de famille des biens 
de leurs bénélices, d'entretenir les bâtiments qui 
en dépendent, de reconstruire à neuf ceux que 
le Lemps aurait détruit. Néanmoins Les ecvlôsias- 
tiques éprouvent Lous les jours des vexalions de 
la part des traitants au &ujet des nouvelles re- 
construclions, Lorsqu'une maison dépendante 
d'un bénéfice où communauté a été reconstruite 
à neuf, ou en partie, où en totalité, sur ua ter- 
rain même amorti. si le loyer de celle maison est 
augmenté, les traitants démandent ua droit d'a- 
morlissement, à raison de l'augmentation du 
loyer. Les demandes des traitants nous paraissent 
contraires à la justice. Le diocèse de Bourges a 
pavéau Roi l'amortissement de lüus ses biens (sic); 
les ralentissent le zôle des ecclésiastiques el 
communautés pour la conservation de leurs biens; 
elles sont contraires à la décoration et embellis- 
sement des villes; elles blessent la liberlé que 
doit avoir tout citoyen d'améliorer ses fonds, Li- 
berlé précieuse au bien-être de l'Etat. “ 
Plaise à Sa Majesté faire cesser les poursuites 
des trailants, eb äffranchir les communautés 
ecclésiastiques de tout droit d'amortissement pour 
les nouvelles reconstructions faites sur terrain 
précédemment amorti. 


EAUX ET FORÊTS, 


Art. 13. Les formalités auxquelles sont astreints 
les corps ecclésiastiques et bénéliciers pour la 
vente des bois de haute futaie dépendant, de 
Leur PEN sont onjne peut plus onéreuses. 
Le produit de ces ventes cat sourent absorbé 
par les frais de visit, délivrance, récolle- 
ment, ec. EL. ' < : 

Nous croyons qu'il scralt nécessaire de sup- 
PS les officiers de maitrise, de réformer 
ordonnance des caus et forêts, de simplilier les 
formalités qui doivent précéder el suivre les 
ventes faites par les eccl iques des bois de 
haute futaie, et de conlier cetle partie d'admi- 
aislration aux Ltats provinciaux, intéressés à 
l'aménagement et conservation des bois de la pro= 
vince, et atiribuer la partie contenticuse aux 
juges ordinaires, 





LA JUSTICE, 


. Art. 14, Image de Dieu sur la terre, c'est par la 
justice que doivent régner les rois. Nous osons 
observer que la maniére dont se rend la justice 
dans le royaume est lrés-onéreuse aux (rois or 
dres de l'État : Le par la trop grande étendue des 
ressorts des différents parlements; 2° par la mul- 
tiplicité des tribunaux, ce qui souvent occasionne 
des conflits de juridicuon; de par la variété des 
AisosIRIons des coulumes; 4e par la cupidité des 
ofliciers subilternes, qui ne cherchent qu'à mul- 
üplier, les écritures par les droits excessifs de 
grue, de signilicalion, de contrôle, etc., {elc.:; 
ve par la mulliplicité des formes que Le praticien 
le plus iustroit parvient à peine à connaitre après 
vu long exercice, el qui cependant Lee lelle- 
ment 7 les jugements, qu'ayant droit au fond, 
on perd si cause pour n'avoir pas observé (les 
formes souvent inconnues, 

Plaise à Sa Majesté de di 


lise uer les ressorts 
trop étendus des parlements, 


auer aussi 1e 





ARCHIVES PARLENENTAIRES.  {Provines du Berry.] 
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He corinne QU 


ral 
| duéation des jeunes gens qu'on 


FRAIS MIRE s fréquentent. 
de droit; le public 4 les à 
précieux des études dans la dissipation, = 
veté et Le Libertinage. mr aens les 

LONRE ER prem ni de la magistra- 


# DIMES. 

Art. 15. Suivant le droit commun, les dimeries 
sant circonscrites et limitées, et on ne Pa per- 
cevoir la dime au delà de ces limites, H n'en est 
pu de même dans la province du Berry ; suivant 

article 18 du ütre X de la coutume, le seigneur 
d'one dimerie à la suite de ses laboureurs, quand 
ile vont labourer en une autre TRES où 
siastique ou inféodée, et à cause de la suite 
Fa a Le 

‘us dans le: e 
Pour perceyair ce droit de HN où demi-dime, 
le même article de Ha coutume exige que les 
bœuts où bétes uratoires qui ont fait MS . 
aient 66 bivernés et nourris, depuis ME 
brejusqu'au 1e mars, dans l'étendue de la dimerie 
de celui qui veut exercer le droit de suite, 

Ce droit donne souvent lieu à bien des fraudes 
de la part des fermiers, occasionne dés qi 


dés disputes entre Les nes la perception de 


a Dr Ten 
ne Ce ue entre les sei- 
gncurs décimateurs, nous ge qu'il serait 
avantageux pour la province de’ le supprimer, 


GABELLES. 


Art. 15. Toute la France regarde la gbelle 
comme l'impôt le plus désastreux, quoiqu’ 
1rès-inégalement sur les différentes parties de ce 
royaume. Le Berry, qui est pays de grande gal 
est une des provinces qui ait le plus à s'en plain- 
dre: outre la somme énorme que lui coûte le sel 
qui consomme, et qui équivaut presque à celle 
e la taille, capitation ctaccessoires, ses habitants 
sont habituellement vexés par toutes les 
fiscales et les aides que nécessite le voisi 
d'un pays rédimé, où le sel est à bon : à il 
pus En les revérsements, la fraude, 
l'industrie est incalculable, trouve toujours 
moyens d'introduire du sel dela partie rédimée 
daus celles qui ne le sont pas. Les roversements 
occasionnent des visites chez les citoyens, d'où il 
résulle des procès-verbaux souvent injustes, 


urce qu'ils sont toujours fails par 
'MomIDes ù onnëles et Pays tr ue 


sont 
sage. font Souvent résistance; il 
HaulLe des OUT Un Een, ii ls condaisen LA È 
lérés l ue 


ne uemment les pas- 
il tous les d 

a 
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(États géo, 4789. Cahiers] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


besoin de son 14 , tout Légitime- 
ment PP out Al Lou de prévenir 
Parchi, , on le pointe comme absent et il est 
condamné à payer. Notre élat exige de ne pas 
mettre Je juge séculier daos le cas de proscrire 
une imposition si mal vue. 
Ge qu'on exige tous les ans de chaque pa- 
roisse pour les saintes huiles ne devrait pas 
tourner au profit des archipi Les bénélices 
riches qu'ils occupent et Œius les quarantaines 
suffisent bien pour les dédommager des soins 
‘qu prennent pour faire panels mandements. 
1] faudrait que celte rétribution de Ja réparation des 
vases faite passt à l'hôpital : les lidèles ne seraient 
plus malédiliés. Les sommes qu'on retire au se- 
crétariat devraient avoir la même destination, 
Les peuples respecteraient les dispenses de ma- 
comme des grâces et ne les mépriseraient 
pas comine des ventes. ; k 
6e L'établissement des droits cathédraliques, a 
eu pour fin de fouruir la subvention de lévéque 
et des pires de sa communauté; mais les curés 
étant dépouillés de la dime de leurs paroisses, 
l'évéque et ses convives richement dotés, cette 
contribulion doit cesser. “Au 
e les archidia- 


Il en est de mème des droits 
cres € t dans leurs visites ; les réunions ju 
forment leur riche revenu n'ont été demandées 
et accordées qu'en vue de ne plus grever les 
curés. Les archidiacres jouissent d'un droit qu 
n'est pas moins révoltant : c'est d'exiger que les 
fabriques, qui à peine peuvent lournir aux besoins 
journaliers, leur payent l'examen des comptes. 
Te À l'exception de quelques paroisses, celles de 
la campagne surtout ons d'un fonds de 
fabrique ou n'en ont que d’insaffisants pour les 
besoins indispensables, qui concérnent le service 
divin. De là ces fréquents interdits qui occasion- 
nent la dispersion des habitants les jours defête; 
qui rendent l'assistance plus pénible, l'adminis- 
tration des sacrements souvent impossible. En 
établissant ua fonds de fabrique sur le revenu 
des décimateurs, on Gviterait les inconvénients 
des interdits. Les églises ne seraient plus dans 
uneirréligieuse nudité et dans cet état d'indécence 
qui fait murmurer les peuples et qui affaiblit le 
respect dû aux saints las dans ceux qui 
n'out pas une piété éclairée, 2 
_ 8° Les curés primilifs doivent leur origine à un 
siècle d'ignorance; cette classe dans l’ordre hié- 
rarchique a été inconnue à toute l'antiquité parce 
qu’elle est étrangère à l'institution divine; L'am- 
bition des honneurs, l'avidité des richesses, une 
coupable aisivelé qui.en ont formé l'établissement 
sont de pressants motifs pour eu demander la 
destruction. 11 est contre tout druit de prendre 
l'honorable RU de pasteur et de n'en pas 
remplir lus devoirs, de ne pas porter le poids de 
la solliciwude pustorale et de percevoir les émo- 
luments temporels. Dépouiller le pasteur légitime 
de ses revenus, le forcer de ne se pas montrer à 
son peuple dans les principales solennités, voilà 
la fin et l'abus des curés primilifs. A 
de La réunion d'un chapitre avec une paroisse 
dans la même église fournit au gare jeu des 
occasions de scandale et gèue le pasteur dans 
toutes les parlies de son ministère; quelque paci- 
fique que soit Le pasteur, il est souvent obligé de 
s'arracher vu sérieux de ses fonctions pour dé- 
fendre ses droits en s’opposant aux nouvelles pré- 
tentions du chapitre; quoique exact à l'heure 
jodi quée, combien de fois n'est-il pas forcé de ces- 
ser l'instruction de son FETE pour laisser chan- 
ter les chanoines ? De toutes les messes paroissiales 


4e Séme, T. VI. 


au mépris 
bieu 





Province du Berry. 518 
il n’en est point de plus désertes, des 
AE F que celles des 


sition des OUT il est uussi essentiel de 


voi 
des droits à qui il ne manque que le 
monie. De quelque PT den démontre 
ner ul ur avoir de l'argete del rot 
qui k 
uu collateur a-t-l de nommer à un iéabiice la 
charge de lui remettre une partie du revenu ? C'est 
de toutes les lois vouloir s'enrichir du 
an ce Psnet 
2 ur rel il 
Pts DU en étMigeeut teur 
9 S'ilest a pour un 
sous le poids des années ou des lea de ne 
pouvoir remplir toute l'étendue de son ministères 
c'est pour lui un surcrolt de douleur de ne pas 
avoir de retraite pour lui procurer les soins né- 
cessaires à son élat : les canonicats de ce 
à qui on ajouterait un supplément ne devraient 
point avoir une autre destination, Une année de 
stérilité pour tous les bénéfices qui ne sont point 
à charge d’âmes fournirait un nouveau moyen 
d'établir des places dans la ville; ceux qui les 
occuperaient pourraient encore être utiles pour 
la conduite des âmes. z 
{2e L'étendue des diocèses, la multitude d'af- 
faires qu'ils fournissent ne permettent point à 
l'évêque de se transporter dans toutes les 
de son obéissance pour y administrer le sacre 
ment de coulirmation. Il est forcé d'assembler 
des milliers de peuple dans des lieux ou peu dé- 
cents ou incapables de contenir la multitude qui 
est appelée. Ges courses pénibles et dispen- 
ieuses pour les diocésains deviennent nécessai- 
rement une Occasion de dissipation, souvent 
d'événements fcheux et toujours de désordres; 
le moyen de remédier à ces abus serait de donner 
aux curés commission d'administrer la confirma- 
tion le jour de lu première communion. Ge sacre- 
ment administré dans uoe solennité toujours 
imposante serait reçu avec fruit. Les enfants au- 
raient le bonheur de Re aux nouveaux 
moyens de conserver les sentiments chrétiens 
qu'on s’est eflorcé de leur inspirer, et on n'aurait 
pas la douleur de voir tant de personnes mourir 
saus avoir élé conlirmées. 

. 13e La Ghambre ceclésiastique actuelle n'est 16- 
Le ni dans le choix de ses membres ni dans 
e nombre de cenx qui doivent la composer, Dans 
la nouvelle constitution, il serait nécessaire de 
choisir des membres qui seuls pourraient rece- 
voir des requêtes et en donner un récépissé à 
celui qui les aurait remises, Par ce moyen on se 
rait assuré que les requêtes parviendraient à lu 
Chambre, qu'il n'y aurait plus de ces soustractions 
qui ont privé les pauvres pasteurs des besoins 
pressants et qui les ont mis dans la nécessité 
d'aller emprunter de la charité des laïques ce que 
la dureté de leurs frères leur a refusé. 

_ 149 On aurait protesté contre la manière impé- 
rieuse et illégale avec laquelle la dernière Tue 
tition des décimes a été aile; mais on a été re- 
teuu par l'espérance de la réforme des apus et du 

ne de l'équité. : 
9° L'imposition sur Les es est publiée et 
chaque contribuable peut se faire représenter le 
rôle pour examiner sil n'est point en surtaxe: 
LME ne suit-00 pas la même règle pour Les 
lécimes, en exposant seulement je tableau d'im- 
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BAILLIAGE DE BESANCON. 





CABER | 


De l'ordre de la noblesse (1), Extrait des minutes 
déposées aun Archives de La préfecture du dé- 
parlement du Doubs. 


Extrait des minutes du greffe du bailliage de 


Ds 

A l'assemblée de la Chambre de la noblesse du 
bailliage de Besançon tenue Le {1 avril 1789, 

M. le grand bailli 5 sé la lecture des ar- 
ticles préparés par MM. les commissaires pour 
former les cahiers MAtEe être présentés à la 
prochaine assemblée des Etats généraux du 
royaume. Cette lecture faite, M. le grand bailli 
a proposé de délihérer successivement sur cha- 
cun de ces arlicles, ce qui à été unanimement 
rent en conséquence la Chambre a délibéré 
la pluralité de suffrages. A 

ue le député de la noblesse de Besançon 
chargé de demander : 

Art. 4e, Une charte semblable à celle que 
Charles VIII accorda à la province aux Etats de 
Tours en 1483, confirmation de ses droits, immu- 
pités, franchises et libertés, ainsi que des capitu- 
one Fo lesquelles elles se sont soumises à 

uis XIV. : 

Art. 2, Que les Etats de la province de Franche- 
Comité soient rétablis; qu'ils soient incessamment 
assemblés, même pendant la tenue des nAE 
Etats généraux ; qu'ils le soient périodiquement 
au moins tous les trois ans; qu'à leur première 

lée, ils avisent à une représentation suffi- 
sante dans l'intervalle d'une assemblée à l'autre ; 
que chacun des trois ordres, délibérant séparé- 
ment forme chacun une voix, sans néanmoins 
qu'aucune délibération puisse faire durée sans le 
consentement unanime des trois ordres, s'en rap- 
tant à la sagesse du Roi et de la nation assem- 
blée pour pourvoir aux changements nécessaires 
à une représentalion plus complète desdits 


ordres. 

Art. 3. Que les impôts déterminés aux Etats 
généraux soient consentis par les Etals de la pro- 
vince en ce qui la concerne; que ces impôts soient 
accordés sous la dénomination de don gratuit pour 
un lemps déterminé; que la répartition en soit 
faite par les États de la province, et que Sa Ma- 
jesté, après la concession de ce don gratuit, donne 
aux Etats de la province des lettres de non-pré- 
judice dans la forme de celles de ses prédéces- 
seurs comtes de Bourgogne. 

Art. 4. NET la religion Gros sera mainte- 
nue dans la province comme religion dominante 
sans qu'aucune autre seclé où religion puisse 
être autorisée à y exercer un culte public. 

Art. 5, Que toûs droits et propriétés des ordres 
et des cou soient mainlenus; que le privi= 
lége ou le droit des Francs-Comtois de ne pouvoir 
être traduits en justice hors de leur ressort et de 





(1) Le cahier de la noblesse de Besançon nons à été 
communiqué F3 M. Frayors, archiviste en chef du dé- 
partement du Doubs, 








VI re 1 
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INSTRUCTION PARTICULIÈRE. 


Demander aux Elats généraux de prendre les 
moyens qu'ils croiront convenables pour dé- 
truire le Hd eme TNT ‘shonneur 
sur les fam le ceux qui sont condamnée à 
des peines infamantes . 


Art. 6. Qu'il soit avisé aux réformations que 
peuvent exiger les lois civiles et criminelles par 
voie de législation, auquel effet seront nommég 
des commissaires aux Élats de la province ét du 
parlement qui PR ce qu'ils croiront de 
ge DE ps É jo des procéd: la 

mination des frais de justice et pour la 
mation des abus. + E 

Art. 7. Que les élections libres soient rétablies 

ur les officiers municipaux, moyennant le rem- 

ursement de ceux qui sont actuellement pour- 
vus ; que les officiers élus auront avec les nota. 
bles des villes et bourgs l'administration des 
bieus et revenus communs sous la surveillance 
des Etats de la province sans aucune dépendance 
du commissaire départi. 

Art. 8. Que toutes les villes de la province 
soient condirmées dans leurs priviléges, usages, 
possessions, franchises, biens pairimon a eee 
lamment la ville de Besançon dans les exemp- 
tions et immunilés qui lui appartiennent en 
vertu du traité de 1664 et de ses capitulations; 
que de même tous les villages et communautés 
soient maintenus dans la possession de leurs 
droits et communes, pour le meilleur aménage- 
ment desquels les Etats de cette province propo- 
seront ce qu'ils jugeront plus convenable. 

Art. 9. Que l'argent provenant de lu vente des 
bois des communautés et gens de mainmorté ne 
puisse être distrait de la province et qu’il de- 
meure sous l'inspection immédiate des Etats de 
Franche-Comté: que ce qui pourrait rester de ces 
deniers, après l'application qui sera faite aux be- 
soins de ces communautés, soit placé à leur 
litet les intérèts employés par férence au 
payement de leurs imposilions; qu'ilsoit défendu 
aux pes de comprendre dans les baux le 
PR EE Pont 

. 10. Que le prélèvement du 10 du prix des 
quaris de réserves au profit des maisons reli- 


L ju de filles soit supprimé comme une attaque 


recte à la propriété. 

Art. 11. Que toutes charges locales, la confection 
et réparation des grandes routes, des ports et 
chaussées, soient dans la disposition et l’adminis- 
tration des Etats de la province. 

Art. 12. Que toutes impositions acluelles, soit 
pour l'exéédant des fourrages de la cuvalerie, soit 
fon constructions de bâtiments eLouvrages pu 

lics, soient supprimées et que les dépenses à 
nee sujet soient réglées par les États de la 

Art. 13. Que le nombre dés bataillons de mi- 
lire pour la province soit. proportiouné à sa po 
pulation; que les frais de tirage et l'entrétènement 





TÉtals gôn, ATSO. Cahiers. | 


tions et aux privi des provinces, aux lraités 
et PA OI gel GR ROUE à la couronne 
dt aux des ete LU tières. 

Art. 31. 1{ demandera d' membre des bu- 
reaux formés des députés de province qui ont 
les mêmes priviléges et les mêmes inlérêls que 
la Frauche-Comté. EE 

Art. 32, Que la liberté dés personnes soit assurée. 

Art. 33. Que les Etats généraux, de concert 
avec le Roi, statuent sur Ja liberté de la presse et 
sur les moyens d'en prévénir les abus, de con- 
pailre, dues et punir ceux qui eo abuseraient ; 
qu'ils établissent la faculté iuviolable des lettres 
missives et des relatious de confiance, lesquelles 
ne pourront jamais faire titres d'accusation Contre 
aucun ciloyen. \ : me 

Art. 34. Que tout citoyen soit jugé tant au civil 
qu'au criminel par les juges-ordinaires et que 
tout jugement par cominissaires choisis soit dé- 
claré contraire aux droils de la nation. | 

Art. 35. Que nulle Gvocation ne puisse être 
accordée hors des cas prévus par les DnaNCes. 

Art. 36. Que l'usage des lettres de cachet éma- 
nés du pouvoir arbitraire soit abrogé. 

Art. 7. Le député demandera uné loi qui rûgle 
les cas où, sur la réquisition d'une. fn de 
parents. un citoven pourra étre privé de sa liberté 
pour un temps linité, et de l'autorité du juge royal. 

Art. 38. Que la mysse de la dette nationale soit 
reconnue el fixée, qu'on supprime les créances 
qu ne sont pas fondées sur des titres légitimes, 


ue les intérèts usuraires soient réduits au taux 

é.par la loi. ‘ der 

Art. 39. Qu'à l'asenir il ne soit fait aucun em- 
prunt que du consentement dés Etats généraux, 

Aune heure après midi la séance a été levée 
par M. le grand bailli qui a signé avec M. le se- 
crétaire. Sigué sur la minute :le prince de Saint- 
Maurice el Bergeret, 

A quatre heures de relevée, la séance à été re- 
prise et la Chambre a arrêté les articles suivants : 

Art. 10, do demandera qu'on fasse la 
récheréhe des déprédations des finances et la 
révision des comptes des finances; qu'on remette 
l'ordre dûns li éomptabilité, et que les ministres 
soient responsables de leur administration. 

Art. 41. Qu'on supprime les offices, charges et 
emplois Sub dont les gages et attributions 
proliteront à l'Etat, après avoir fait le remboursu- 
ment des avances faites légitimement par les 


QUrYUS. 
k Art. 42. Qu'onrelranche à l'avenir toutes Tes dé- 
penses inutiles dans les diffürents départements: 
qu'on supprime les gouverneurs ét les états- 
majors dans les villes de l'intérieur du royaume 
et fon lasse en ce genre toutes les réductions 
qui séront trouvées justes et raisonnables. 

Art, 43, Qu'on réduise les pensions et gratifica- 
tions, sur dé Trésor royal; que les Etats généraux 
en fixent la somme annuelle pour l'avenir et 
qu'on ne les accorde qu au mérité et aux sérvires. 

Art. 4%. Que los clais de recettes et dépenses de 
chaque re ÈqnE soient remis tous les ans 
par les ministfes dans le bureau dé comptabilité 
et rendus publies par la voie de l'impression. 

Art. 45, Qu'on annule les aliénations et les 
échanges qui ont été faits des domaines du Roi 
à vil prix et au onese ses intérêts. 

Qu'a l'avenir les domaines soient administrés 
par les Elats provinciaux qui, par les avantages 
que donnent Je RonqRinees locales, peuvent 
seuls Les porter à leur valeur récllé, et qu'on sur- 


gcoie toute décision concernant leur inaliénabilité 
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Va 


jusqu'à l'expérience it résulter d 
Ft aitration en ait at le véritable 
produit. Ï UN 


de Hana dédie qu'il 'entènd par va 
le Besançon n'en sa pré 
senc re au Ant ont les Htatede ka pro- 
vince de nommer dans leur sein des députés aux 
États généraux. . tRet 
Ant. 47. Qu'il proteste contre l'insuffisance du 
nombre des députés appelés aux Etats généraux 
relativement à son étendue, à sa population et 
par eomparaison avec les autres provinces du 
royaume. 

48. Bit aucun cas, le de la noblesse 
ne pourra se relirer de ne ni adhérer 
à aucune scission, eLil se contentera de demander 
acle de ses prolestalions. E : 

Att.49. S'il arrivaitque rene 
le députveitr tout protstaions nésesaire! 
té émnettra toutes pro! HS 
au maintien et à la conservation des 
usages, s'en fera donner acte et les renouvellera 
H chaque proposition qui pourrait donner atteinte 


ces sages. ' 
canne rh er TEEN Etats géné» 
raux æutrepreuaient, de détruire pou dl 
des Etats de Franche-Comté ou d'en al f ru 
sence;l'ordre de la noblesse du bai de 


A ne regarder comme un cl (3 
destractit de la Onaion des Etats, de la pro- 
vince celui qui aurait pour objet de rendre suf- 
fisante la représentation des ordres, notamment 
celle du tiers-état, He RE que la chambre 
désire et sur lequel elle a manifesté son vœu de 
sen rapporter à la décision des Etats généraux 
(voyez art. 2). S'ils voulaient 1€ prO= 
vince et la comprendre dans les impositions 
qu'ils détermineront pour le royaume, sans le 
cousentement des Etats du pays, enreprésentant 
que, par sa constitution, ses lois anciens usages, 
la reconnaissance et les aveux de 808 souverains 
£t par les traités et capitulations qui l'ont réunie 
à la France, ses États ne peuvent être privés du 
droit impreseriptible de consentir l'impôt et d'en 
faire Ja répartition. | 2 
. Are 51. Le député demandera que les Etats 
gaaaux prennent en considération l'éducation 

e la jeunesse, et qu'on pourvoie par de sages 
règlements à la conservation de l'instraction et 
des bonnes mœurs. 


La séance a été levée à huit heures du soir, et 
l'assemblée renvoyée au RE ES 
res derelerée. re le prince de Saint-Maurice 
AE lire. Dia 1 

À l'assemblée du mardi 14 avril, à quâtre heur 
dé relevée, là délibération à été RE rs 

Art. 52, Sa Majesté sera pie de donner au 
militaire, français une. lion certaine et 
immuable, propre à lui assurer la considération 
qu'il mérite et à concilier la discipline et l'hon- 
neur qui en est l'âme, en supprimant toute puni- 
tion contraire à l'esprit national. Ts 

_De statuer qu'aueunvofficier ne puisse être cassé 
ni privé de son emploi, sans avoir été préalable 
ment juni por un conseil de guerre dans des for- 
mes et. nt des règles prescrites et inyariable- 
ment déterminées, à bed Ten 

Art, 53. Le député de la noblesse du pare 
de Besançon demeure ex pres: Lt chargé de 


réclamer au nom de ses commettants contre l'in- 





justice par lle près de deux cents gentils- 
Et ï de Vesoul, et A gr 
nombre de celui de Je-Saunier se 
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not; Lande; Balleydier; Lancrel Gls; J.-D, Mar- 
chand; Morel; Gouché: Ballaud ; Gournier, Fe- 
nouïllot :; F. Pochet ; Moley; Barbaud ; 1.-B. Cor- 
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ger; Carles Gauthier ; Jean-Ferdinand Couverey, 
Joseph Hauriol :F. Collier; E. Grenot; J.-C. Joufin; 
F. Melenotte; Vuillecard ; Antoine Grezet ; Légier 
Colin ; Jean-Pierre-Guillaume CE Duchamp; 
P.-E-F, Lambert: Pierre Gruet; Gharles Gruet; 
Jean-Baptiste Reddel : Jean Fave: Jacques Perrot; 
J.-P, Grandjean; Jean-Claude Mille; Claude Sai- 
mier; Jean-l aptiste Druot ; Jean-Baptiste Duprels; 
Nicolas Dernudet; F. Mongenet ; Jacques Gautti- 
cot; F.-X. Prequin; Jean-Francois Gormiron ; 
Jean-Pierre Ligier ; Jean Paris ; J.-François Gol- 
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€. Gros-Lambert ; G. Étet: 
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Robert; J.-G. Gauli 
Antoine 


ierre. Dubois : 
Humbert; Bertrand; 
Bougi 


lard: J.-C. 
Becoulct, 
mond : 
Antoine Corne; Jacques Billot; 
uenot; Jean-Claude Follette: 

Bernard ; Gabriel Gallon : Ch. Perrot ; Joseph Per- 
ret; François Robelin; G.-F. Kuillin ; Jean-Fran- 
pi pe J.-F. Pourcelot: Jean-François 
opegr; Jacques Beley: Philippe Thoulier; Jean- 
françois Sallet: P. Thiébaud : Laurent Maillot; 
Jean-Pierre Mailloi; 3.-Pélix LandrioL; C.-P. Pi 
gnel; Jacques Bergier; J.-C. eg: J.-P. Mer- 
cier; Antoine Léger Pernot:; Joseph in ; JV. 
Laurent; A. Adriel; Louis Sennet: Louis Landry; 
Simon Bey: Christophe Jannot; Plerre May: Jean 
Decun-Pichery: B. Ballaud, J. Boitteux: J.-B. 
Francey:; Sébastien Collier: P. Chappuis; Jos. 
Pagnel, &.-F. Petit-Perrier ; Joseph Fourat ; F, De- 
sirier ; L. Perrey: 


RP 
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M. Louis de ren Es et 


dataire du -sur-Sei 
chanoine Ntlacre 16 L de de LE 
rimitif qu prieuré simple d'Abeilhan, au même 


jocèse ; 

M Jean-Btienne ue, chanoïne de Mon- 
tauban, prieur du pas pins de Saint-Romain 
d’ An diocèse de Béaiers, ASE 
M. Jacques Guibert, prêtre prében église 
de Béziers, son procureur fondé : 

jh: Jeanrhlarie, Daydé, prêtre ENT Te 
gise de Béziers, Sa néral et official du 

dope prieur du prieuré simple de Saint-Nazaire 
te dans le terroir de Roujan, el au même 


de “Philipe de Rivône de Perredon, prêtre, 
prieur primitif du prieuré simple de Dior repré 
senté par M. PAIE Durand, prêtre, chanoine 
de l'église moine honoraire de l'église 
de Montauban, CE procureur fondé ; 


M, LL D PME de Portalon. prêtre, 
Éd ele collé; Lneral à le Saint-Aphro- 
dise de Bex Li vicaire du diocèse de 


gares por du DHBUR simple de Saint-Hip- 
pote Mairan au terroir Cazoules, di 

ere représenté TR Joseph- Aphrodise 
de Portalon. prêtre prébendé de TEA cathé- 
drale dudit Béziers, son procureur fondé ; 

M, SLR de Barrès, grand archidiacre de 
l'église de Beziers, son procureur fondé, conseil» 
ler de graod'chambre ii parlement de oulouse, 

rieur Rss simple de Saint-Jean Baptiste 
le Prades, diocèse de Béziers, représent là 
M. Pierre-Louis Martin, prêtre prébendé de l'é- 
glise dudit Béziers, son procureur fondé 

M. François Pasquier, chanoine régul Mer de ta 
congrégalion de France, prieur de Shint Amable 
d'Auxerre, et prieur du prieuré simple et HIS 
lier de Saint-Étienne des Caspcirous au diocèse 
de Béziers, représenté par M. Léonard-Nicolas, 
chanoine régulier, prieur du RER Saint-Jac= 
ques, de celte ville, son procureur fondé ; 

Les prieur et religieux di de la Chartreuse de 
Castres, prieur du prieuré simple de Saint- 
Vincent, fe Sinle Madeleine de cette ville, 
et propriétaire de plusieurs flefs en dépendant, 
représentés par M. Jacques-Joseph-Alexandre de 
Portalon, chanoine de l'église collégiale de Saint- 
Aphrodise de Béziers, leur procureur fondé ; 

M. Joseph-Louis Valadru, prètre prébendé de 
l'église de Béziers, prieur du prieuré simple de 
Saint-André d'AYguesvives, au méme diocèse: 

M. Heuri-Claude Clémenceau. vicaire général 
de Nimes, curé de la paroisse Saint-Castor de la 
même ville, prieur du prieuré simple de sa 
Pierre el pce au diocèse de Béziers, 
one par M. Louis Glouteau, prêtre, con de de 

TRS son procureur fondé < 

RP. dom Joseph-André franc, pistes reli- 

gx de la co ngrégaiion de Saint-Maur, pricur 
lu prieuré simple le et régulier de Saint-Raphaël, 

au diocése de Pre par dom Juseoh- 
Vincent me et, pré mème congrégation, 
aie 3 Lo bbäye de Saint-Tybery, son procu- 


TR Ce is joscoh Jon prétre religieux de 
la congrégation de prieur du prieuré 
Éi et régulier de E' Ain dé Gustelnau 

de Guers, au diocèse d’ représenté par dom 
Paul Blanquière,sous-| ee de abbaye de Saint- 


Tybyré soû ps indé ; 
t. député des bénédic- 


+ P. dom 
tin de able) le Sain! Hbne 
R. P. dom Pierre-Paul Chauchon, prieur et dé- 
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des bénédictins de | de 0 
Het encore des pre rep 
SP. dom ari-Françols Ray proue et dé, 
_. des bénédictins Eh FA " ER Na 
éputé encore de ceux de l’abbaye de Saint- 
“AE en Hrie- de Labat, prieur et 06h à 
ean-Marie (à 
chapitre régulier de Ce Case Coréen de le 


France 
M. Véb-Diorte Ban t dé té à cha 
ne régulier de Quaran ET come 


si D Almé-Lous Desmoulins de l'Isle, prêtre, abbé 
commandataire de HP TE représenté par M Paul 


Jon: curé de SaintChinian, son procureur 


lé: 
Dom Alexandre des Biez, et député des 
Eroe Aie l'abbaye se anagne, de per 
on Qui Martin el, Isse 
Saii-Naaire de pére RAT LE 
Jean-Jacquu s, paroisse 
sai rodise de la même ville: 
mard Nicolas, curé de la paroisse Saint- 
u us oi éciers Fe ‘Julien, curé de la 
an-Dominique Juliel AA 
Sainte-Madeleiné “dde la parois Saint-Fél 
annexe, dudil Baies 
M. Jacques-Louis Glouteau, curé de la 
de Badones dans la banlieue de cette ville; 
- Pierre Roger, curé de la a paroiaug Sun Martin 
de Divisan, ue la même banlieue: 


M. Etie à ré de la 
de BAD den dl” Aurelien, 4006 ne are 


lieue: 
M. Dominique Pouderoux, curé de la ville de 
sclnepons de Thomitres 
M. Paul na DE “ Saint-Chinian, au même 


iocèsc 
M, Jean Ah curé de Ferrières, au même 
diocése de Saint:-Pons, représenté Re par M. hi 


ÿ ee curé de LT SON ROGUE fondé; 





curé de ee sou procureur fondé; 

M. Joseph el And peoRcur du Heu de 
Saint-Martial au même di CELL 
N. deassantolne de Treil de Pardai LUS ares 
ps de l'église de Saint-Pous, son procureur 


CA Antotaé-Prangoie-Sebsstion Gazel, curé de la 
one Mac Resplandy, curé de la 
Bastide Ronvelrouse, an même diocEaé 

gt ns Guibert, curé de Norrières, au 





eu an Rilouret, ag de Gournion, au 
a diocèse ; 

M. Eticone- trace 00 Gotis, prieur, curé de Bou- 
juns, diocèse 

_ aie Augier, BE) curé de Servian, au 


" Jean-Pierre Cernal, prieur. curé du lieu d'Ali- 
US ES 


au même di 
tienne AE ru 48 Bet lenn dé Ribian, 
ae diocèse; 
mx Gilbert Santy, curé de Caux, au même dio- 


M. jen nn AN Vignes, rétro bêné: 
Fe de Len l'église Dr NES ur fon 
M. Pierre A. Hdrens EUES 48 Role On DURE ne 
diocèse; 3 +: 
“M. Antoine Serane, prieur, curé de Vailtan, au 





dl 
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M. Jean Combes, curé de Mardières, au même 
diocèse de Lodève, représenté parledit M. Vergnes, 
prieur, curé de Parlaiges, son procureur fondé; 

M. Jean-François Jory, curé de Caylar, au même 


“ai! 

M. Guillaume Baldonny, curë des Rives, au 
même diocèse, représenté par M. Théron, prêtre 
po de l'église de Ééaiers, son procureur 

fondé ; 

M. Antoine Serres, prieur, curé de Pogairolles, 
au méme diocèse Lodève, représenté re 
M. Millié, curé de Ribaute, son procureur fondé; 

M. Jean Calmels, curé de Coulet, au même dio- 
cèse, représenté par M. Ganac, curé de Soubès, 
son procureür fondé ; 

M. Joseph Rouquette, prieur, curé de Lauroux, 
au même diocèse; 

M. Joseph Roux, prieur, curé de Villacan, au 
même diocèse, représenté par le sieur abbé Saint- 
Amour pire de Saint-Pierre de la Fage, son pro- 
eureur fondé; . 

M. Jean-Antoine Montriol, curé de Poujols, au 
même diocèse, PTE par M. Etienne Bellet, 
ancien curé de la paroisse Saint-Nazaire de Dé: 
ziers, son procureur fondé: : ; 

M. Brune du Mazel, curé du lieu de Saint-Martin 
de Castriès, au même diocèse de Lodève, repré- 
senlé par ledit M. Canac, curé de Soubès, son pro- 
cureur fondé; ke + 

M. Pierre-Louis Maurin, prieur, curé d'Oction, 
au même diocèse, représenté par M. Honoré Ber- 
nard, curé de Salêles, son procureur fondé ; 

M. Antoine Rouaud, prieur, curé de Selles, au 
méme diocèse, représenté par le sieur abbé Salze, 
chanoine de Lodève, son procureur fondé ; 

M. Thomas Guizard, HAUTS curé de Mérissous, 
du méme diocèse, rep té par M. Hicher, euré 
de Coloubres, son procureur fondé ; 

M. Joseph Bonneville, euré de Liausson, au 
mème diocèse, représenté par M. Ie comte de 
Dino prieur, curé de Brignas, son procureur 


fondé ; 
M. Jean-Pierre Caxilhac, prieur, curé de Salzas, 
au même diocèse, représenté par . Lavit, prieur, 
curé de Ceyras, son procureur fondé ; 

. François Roussel, prieur, curé de Monreze, 
au même diocèse, représenté par M. Meïssonnier, 
curé de Nébian, son procureur fondé ; 
Au Bernard, curé de Salèles, au même 

ocèse ; , 

M. Antoine-Sèverin Ghabond, curé de Lignan, 
au diocèse de Béziers; 

M. Joseph Belmont, prieur, curé de Thézan, au 
mème diocèse ; 

M. Jean-François Arnauld. prieur, curé de Mar- 
yiel, au même diocèse, représenté di M. Pascal 
Daydé, prêtre DER l'église de Béziers, son 
procureur fondé ; 

M. Jacques Cure, prieur, curé de Saint-Nazaire 
de Ladarels, au même diocèse. 

M, Ambroise-Nicolas de Lasserre, chanoîne ré- 
que de la congrégation de France, prieur, curé 

e Roquebrun, au méme diocèse ; 
M. Jacques Carrières, euré d'Olargnes de Saint- 


Pons: 

M. Gabriel Faberand Massot, euré de Saint-Ju- 
lien-lés-Olargues, au même diocèse ; 

M. Jacques-Joachim Clavel, curé de Saint-Vin- 
cent, au même diocèse, représenté par M. Guil- 
laume Salvan, tre, chanoine du chapitre 
collégial Saint-A] ise de Bézisrs, son procu- 


reur fondé; 
il Geniès, curé de Prémiau, au 


M. Pierre-Félix 
même diocèse de Saint-Pons : 
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M. Jean-Jacques Blezy, curé de Riols, au mêmé 


diocèse ; 

M. Jean-Joseph Tarbouriech, curé de Cesse: 
au méme dideise et des paroisses ‘de Prades, 
Pierre Rue et C: ne, 8 ANNEXES ; 

M. Pierre Gottis, de l'ordre de Prémontrés; 
curé de Savignas, au diocèse de Narbonne ; 

M. Etienne-Henri-Gaspard Bouniol, archiprètre 
de Gazouls-les-Béziers : 

M Séguier, curé de Campagnoles, au dio= 
“ she Aro Bosquet, curé de M 

o lise , eu araus- 
san, au même diocèse ; 
a eut Libes, curé de Yillenouvelle au même 

o! d 

M. Etienne-Martin Causse, chanoine de l'église 
de Béziers, For du prieuré simple de Saint= 
Martin d'Agel, situé sur la paroisse de. Magalas, 
et chapelain de la chapelle de Pouzaire, fondée 
dans l'église des rel Sainte-Marie de 
cette ville, représenté en ces deux dernières 
qualités par M. Joseph Du Barbier, prêtre, pré- 
bendé de l'église de Béziers, prieur de Notre- 
Dame du Mont-Carmel, son procureur fondé ; 
Ë ns Marlin, curé de Causses, au diocèse 
e Béziers ; 
ee Guilbert, curé de Montblanc,au même 


Lo! 5 
sm El Guy, prieur, curé de Valvros, au même 


ocèse ; 
M. Pierre Daverroux, euré de Tourbes, au 

même diocèse ; 

M. Etienne Boudon, curé de Conas, au diocèse 


le; 

François-Louis de curé de Castel- 
nan-Deguert, au même tre représenté par 
M. Cermely, chapelain de la chapelle Sainte 
André de Florensac, son procureur fondé; 

M. Jacques Savy. curé de la ville de Pézenas, 
au méme diocèse ; N 

M. Jean-Baptiste Babot, prieur, curé d’Aumes, 
au même diocèse, représenté par M. Joly, curé 
de Pézenas. son Ft fondé ; 
ë . Jean-Henri Finn curé de Rue 

e Montagnac, au même diocèse, rte par 
M. Payen, curé de la paroisse Saint-Btienne - 
tes rocureur fondé ; 


iers ‘ 
M. Antoine Faujaud, curé de pet au 


même diocèse, représenté par M. , pré- 
tre de la congrégation de La Mission, professeur 
en théologie au séminaire de cette ville, son pro- 
cureur fondé ; El 
M. Guillaume Mabrieu, curé de pee au 
éme d rel nié par M. emy 
d'Astrac de Goloi , prieur de Paulhan, son 


procureur fondé ; 
M. Mathieu Bousquet, prieur, curé de Plaissan, 


au même diocèse, BR u M. Alexandre 
Deal de Béziers, son procu- 
reur fondé ; 


M. François Faujaud, prieur, curéde Puilacher, 
au même diocèse, représenté par M. Granier, 
prêtre hebdomadier de l'église de. Béziers, son 


procureur fondé ; { 
CRE , curé de la ville de Gignac, 

au mi 1 

M. Jean Cabanel, curé de Saint-Martin de Gar- 

carez, au même diocèse, représenté par ledit 
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M. Séverin: care de là paroïsas | 
Säiñt-Btienne de ne d'Agde; 
M. ie ya More priéur de la parôl, 
de Saint-Sever de LE MC d! “représenté 
- de Gars, précente de 
vie, son deu toi 
M." Honoré Olive, curé ri Va YA dé ap 
wième di Denis Fave, 
ere de Saint-Jusep} =1es AS au La, diocèse, 
son NROUreUr fondé; 
M: Antoine-Josap Xavier Mc Michel, prieur, LE 
de Bouzigues, au méme mé Bic Rs résenté pal 
V3 E LAITE theris, prieur, eu: Facile 
VU doute Lau: duré de: Saturn ülu "Grau, 
au même ne mAH rs té par M. Bouaiol, ar- 
PARU les-Béziers, Son procureur 
ais “ h Leutheris, prieur, curé de Mèze, au 
même diucise ; 5 # 


e diocèse; 
M. “jen Viél, eur de Marstillan, au même 


diocèse 
M, Frasas Logriont rieur, FRAME DIN 
au méme diocisé, re nté par ledit M Perny, 


curé de Florenzaë, Eh procure 
M. François Julliau, curé tra Pinel, au même 
diocèse, représenté par M. Uottes, prieur, curé de 
Bonjan, sou procureur fondé ; 
M. ue Maria, prieur, curé dé Nérignan, 
[5e même diocèse ; 
- M. Gaspard. François Pouget, curé de Saint-Ti- 
béry, au mème diocèse. 
LR Mazen, curé de Bessan, au 
même di 
M. Barthélemy Boudes, cuté de Coussergues, 
au même diocèse, représenté po Guibert, curé 
dé Montblane, son procureur 
, Etienne Vigoier Pet curé de Corncilhan, 
au même diocèse, de Dézh 
M. Jean-Jacques soudés, in ‘de Gabrerales, au 
ième diocise pet té par M. Blanc, prêtre 
PARCS de l'église de Béziers, son procureur 


dé: 
M. François Abbal, prieur, curé, de pan 
genie Fe one au méme diocèse, rel 
ben Sanche, prêtre prébendé de tu Fe 
ee son procureur (onde :; 
M. Noël Vergnes, curé de “Poujol, au même 
diocèse ; 


M, Jean Gabrié, éuré des Aires, au même dio- 
côse, représenté par M. Coutouly” dE Heu de 
de J'utise de Béziers, son procureur fon 

M. André-Martin Lautres, curé d'Hérépian, au 
même diocèse, représenté par M. Leverre, curé 
de Yilleneuve-les-Beziers, son procureur fondé ; 

M. Jean-Jacques-Joseph Floïturd, prieur, curé 
de Colombières, u mène diocise, représenté fe 
M. Sanche, prêtre prébendé de V église de Béxiers, 


son procureur fondé ; 

M Jeurf-Joseph Li ST curé de Douts, 
au méiné diocèse, représenté par dl. Me prieur, 
sus de Bonjan, son procureur fond: 

M Jens François Bel, curé de a Ein t-Gervais, 

“y. Victor Sebe, dut Ar de 'Géstanet-te- 
Haut, au même diocèse, re M. Brès, 


prêtre, Ds au etes roVal royal fi , SON 
rare 


re fond 
a " d pou 
deu réprései sil “el 


Gervais, #0 procureur | Au ï 
M. Alexis Pélissier, prieur curé sa Hésd 
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ne os, reprente pu M Raliend euné 
de Bize, son procureur fondé ; 

LA Beroard Auge, curé de Polhès, au même dio- 


M. ‘Thomas Pigol, prieur, curé de Nissan, au 


ET eee NES cé de a 
han, au diocèse de aie PAR ur de 
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Cordeliers de Pézenas, re 


dames" religieuses du couvent de Notre- 

Dame de Béziers, SUR EE par M. Jean-Marie 
Fra , vicaire général du diocèse, leur procureur : 
Les dames religieuses du convené ED Sainte- 
Marie de Gi nue, représentées par M RUE 
leur procureur ‘fondè 


de anti ciel 
Le pt 


Mes 
par LATE curé de la même ville, leur procu- 


Jean-Baptiste Ch: t d 
a ie care ai ee 


maison de Béziers 
PAP. Guillaume Curie, député des Pères Do- 
minicains de Béziers 
Re Joseph Tédenat, dépulé des Pères Augus- 


Béziers 
EU =P. De Lañte, député des Pères Minimes 
RP. Benoit Rigal, prieur et député des Pères 
18 de 


A in Lagnac ; 
.P. Jean Julien, prieur et député des Do- 
minicains de Clermont-Lodève ; 
Les dames es de Béziers 
par M. Jean-Marie Et prêtre pré 
noraire de l’église de 


M. Jean-Guîllaume Rolland, 


tre, du dio= 
cûee d' chapelain de la A ba 
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Dame, roisse de 
parM Fabry, Le Dmadier del él{srd'Agde, 


représentées 
dé ho 
, leur procureur 


son procureur fondé; 
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M. Jean Azema, prétre hebdomadie 
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EU la de Pol 
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bte d'Agde chapelain de la chapelle 
érigée dans la paroisse de Montagn: 
ne M. Jean-Baptiste Desmaze: 
tin du chapitre de Pézen: 


roisse de! Mèze, représenté par ledif 
Enr chanoine de oo ETUI 
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{a Jean HE pre curé de Cab 
Er chapelle des Ames 
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senté par ledit M. Astruc, curé dé 
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M. Jacques-François Lagarde, prétre bénéficier 
de l'église d'Agde, chapelain de la chapelle 
Saint-Joseph, ér: dans la paroisse de Monta- 
gaie, représenté par Jean-Ferret, prétre, pré- 

endé de l’église de Bériers, son ur fondé; 

M. ET de Lozereau, prètre, chanoine de 
l'église de Béviers, chapélin dé la chapelle 
Saint-Antoine, fondés dans la paroisse d'Aviané; 

M. Michel-Thomas-Remy-Antoine Pagès, prêtre 

du diocèse d'Agde, hebdomadier de la même 
ville, Fan l'un cantage, fondé dans la pa- 
roisse de Nézignan: , 
M. Barthélemy Augé, prêtre, prébendé de 
re de Béziers pelain de la chapelle 
int-Antoine, fondée dans la paroisse Saint- 
Etienne de Marsan > 

M. Joseph-Honorê Olivier, prêtre, prébendé de 
l'église Saint-Ambroise de 
de la chapelle Notre-Dame-de-Bon-Port, éri 
daus la chapelle Saint-Félix de la même ville, 
représenté par M. Hérail, prêtre, hebdomadier 
du susdit SU Saint: Aphrodige : 

M. Antoine Gibal, prêtre du diocèse de Béziers, 
chapelain de la chapelle de Saint-Hippolyte, 
Saint-Blaise, Saint-Joseph ETAT et Saint- 

nien, fondée dans l'église de Gigoac ; 

. Pierre Rouand, prêtre du diocèse de Lodève, 
chapelain de la chapelle Saint-Jean-Baptiste, fon- 
dée dans la paroisse de Pégairolles, représenté par 
ue Ambroise Gibal, prêtre, son procureur 

us 

M. Jean-Baptiste Cabrié, prêtre du diocèse de 
Béziers, chapelain des chapelles Saint-Pierre et 
Saiot-Féréol, fondées dans la paroisse de Ville- 


neuve ; 

M. Jean-François Armely, prêtre du diocèse 
d'Agde, ancien curé de la paroisse de Florence, 
chapelain de la chapelle Saint-André, érigée dans 
la ue de ce dernier lieu; 

. François-Etienne Lafon, bénéficier de l'église 
d'Agde, chapelain de la chapelle Saint-Maxent, 
fondée dans la paroisse Saint-Sever d'Agde, repré- 
senté par M. Lunarel, prêtre bénélicier de l'église 
de Béziers, son procureur fondé ; É 

M. Pierre-Balthazard Olivier, bénéficier de 
ri d'Agde, chapelain dela chapelle Saint- 
André, fondée dans la paroisse de Montagnac; 

M, Guillaume Palhouzier, prêtre, chanoine du 
chapitre Saint-Apbrodise de Béziers, chapelain de 
la chapelle Saiut-Guiraud, fondée dans la pa- 
roisse Saiate-Madeleine de la même ville, repré- 
senté par M. de Portnlon, prêtre prébeudé de 
1 cathédrale, son procureur fondé: 

_N. Jean-Antoine Villebrun, ecclésiastique. du 
diocèse d'Agde, chapelain de la chapelle Notre- 

e, fondée dansla paroisse de Pézenas, 
représenté par M. de La Serre de Fondore, cha- 
noïne doyen du chapitre de la même ville, son 

procureur fondé ; 4 

,M: Claude-Félix Maffre, bénéficier de l'église 
d'Agde, pts de la chapelle Saint-Claude, 
fondée dans la paroisse de Marseillan : 

M. Jacques Roudier, ancier curé de Vendres, 
chapélai de la chapelle Sainte-Catherine, fondée 
dans la paroïsse Sainte-Madeleine de Béziers; 

M. Jean Fabre, bénéficier du chapitre de Pé- 
zenas, chapelain de la chapelle Saint-Antoine, 
fondée dans la chapelle de Valros ; 

M. Pierre Brès, .prétre, député des ecclésiasti= 
ne engagés dans les ordres sacrés, NON pOssé= 

* dant bénélices, qui sont actuellement habitués 
pa domieiles sur la paroisse Sainte-Madeleine de 

M. Louis Guibert, curé de Montblane, député 


ziers, chapelain de 
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des es dans les ordres sa 
crés, non possédant bènél î sont habituôs 
ou domiciliés dans la ville de Clermont-Lodève ; 


M. Pierre Léon françois Gayraud, pre du 
diocèse de Saïat-Pons, député des ecclésiastiques 
engagés dans les ordres sacrés, non ant 
bénélices, qui 8001 habitués où domiciliés sur La 
paroisse de la mème ville; 

M. François-Xavier Michel, prêtre du diocèse 
d'Apt, premier vicaire de la paroïsse de Geite, 
député des ecclésiastiques ca dans les or- 
dressacrés, non ere bénéfices, qui sont ha= 
bitués ou domiciliés dans cette même ville; 

M. Louis-Heari de Blay, prêtre, vicaire de la pa- 
roisse de ENT chapelain de la chapelle de la 
ÉEEENEE De ie pe e jen 
neuve-les-Bériers, FM. 
ire, prébendé de église de Hériers, son piocue 
reur fondé ; 

M. Joseph Olive, prêtre, pre 
chapitre de Capestan chapetain la chapelle 
CRE érigé dans la paroisse du mème 


Dans l'ordre de la noblesse. 


Monsieur, frère du Roi, comte de Pézenas, re- 
présenté par M. Jean-Guillaume Strozzi Planta- 
vit, comte de La Pauze, maréebal dés camps et 
armées de Sa Majesté, son procureur fondé; 

Très-haut et très-puissant seigneur Fi 
Emmanuel de Grussol, duc d'Uzès, premier pair de 
Frauce, prince de Gayon, baron de Florenzac, Vias 
et autres lieux, chevalier des ordres du Rot, re- 

réeenté par M. Jean-Thomas, marquis de Visses, 
Feutenant au régiment d'Orléans dragons, son 
procureur fondé; 

Très-haut et três-puissant seigneur Victor-Mau- 
D ns 

è du Canal ? 
les armées du Roi, grand-croix de RL de 
Saint-Louis, commandant en chef du comté de 
Provence, représenté par haut et puissant sei- 
gneur Jean-Baptiste d'Alphonse, seigneur d’Al- 
honse, etc. patrice romain, chevalier de l'ordre 
le Saint-Lazare, citoyen de Béziers, son procu- 
reur fondé; 1 

Haut et puissant seigneur Pons Marthe, mar- 
quis Fi Thézan, FT GARE De 
cairol, seigneur d'Her| Pradal, coseigni 
de Morse séigneur direct de Cessenon et de 


Roquebrun 

Frés-haut et pee seil Alexandre 
marquis de Bermond, seigneur de Puisserquier, 
Maureilhan , Sebazan, Saint-Balery, Colomi 


et Tessan résenté haut él puissant sei- 
Dieu en tan cols Hlenne de Sarret, baron de 
nsérques, capitaine de cavalerie aurégiment du 

Roï, son procureur fondé; 

FA marne Fo lent Dan € at 
isses, marquis de “ 

jus de la terre de L'Estau-les-Fontés, dio- 


le Béziers; 
Haut et puissant seigneur Henri-Antoine mar- 
is do Cu nu 


des camps et armées 
Haut et puissant ner 
uce, marquis de Te seigneur 
pr et autres nr che de 
D ne ds hd ten 
néra 3; 
Haut et puissant seigneur Jean-Baptisté-Josepb, 


"| 


= “| 
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es, du Gayre et de Laganas, citoyen de Bédar- 


rieux : 

Noble Antoine-André Lequepeys, seigneur de 
-Bonsigoes:; | 

Haut et puissant seigneur Charles-Marie de Bar- 
beyrac, marquis de Saint-Maurice, représenté par 
M. Henri-Raymond de Peyrottes, baron de Soubès, 

‘seigneur de Poujols et autres lieux, ancien officier 
des vaisseaux du roi, son procureur fondé ; 

Haut et puissant seigneur Henri-Joseph de Cha- 
rayzieux, chevalier, baron de la Valtière et de 
Païlhez, maréchal des câmps et armées du Roi, 
commandant pour Sa Majesté au môle Saint-Ni- 
culas, Île Saint-Domingue, représenté par noble 
Btienne-Jean-Joseph, de Catellau de Saint-Meu, 
lieutenant de MM. les muréchaux de France, son 
procureur fondé; à 

Noble Daniel-Barthélemy de Lazard, président, 
trésorier de France en la généralité de Montpellier, 
seigneur en toule justice du lieu de Canet; 

faut et puissant seigneur Pierre de Grave, che- 
valier, ancien capitaine de cavalerie, chevalier 
de l'ordre, de Saint-Louis, seigneur haut, moyen 
et bas justicier en partie de Saint-Martin-les-Mon- 
tagnac, représenté par noble Anloine-Félix de 
je , coseigneur de Carleneas, son procureur 
ondé ; 

M. François-Laurent d'Albènes, seigneur et ba- 
ron du lieu de Loupian ; 

Haut et puissant seigneur Etienne-Franccis de 
Portalès, marquis de Vignoles, seigneur de Cour- 
monterral, SI du fief de Suint-Marcel, dans 
la sénéchaussée de Béziers, et autres Pire ci- 
toyen de Montpellier, représenté par M. 
quis de Fozières, son procureur fondé; 

Noble Joseph-Antoine de Villeraze, seigneur 
haut, moyen etbas justicier de Castelnau et Saint 
Bauzile des Glaissan, ciloyen de Béziers, repré- 
senté par noble Heuri-Joseph de Jessé, capitaine 
de cavalerie au régiment de Royal-Picardie, son 
procureur fondé: | É: ë À 

Noble Jacques-Louis d'Hemeric, ancien officier 
au corps des grenadiers de France, coseigneur 
d'Espoudeilhan, citoyen de Béziers: à 

Noble Jean Fulerand de Saint-Julien, seigneur 
de Puech; " 

Haut et puissant seigneur Etienne-Gabriel- 
François de Gransoigne, chevalier d'Auterives, 
chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, capitaine commandant au régiment de 
Vermandois, marquis de Marvielles, baron de 
pen seigneur de l'Isle-d'Agde, de Baudi- 
nely; 

Haut et puissant seigneur Jean -Joseph-Martin 
de Barbeyrac, chevalier de Saint-Maurice seigneur 
de Jourmac et des fiefs nobles du Parate et Le- 
vasseur, situés au lieu de Saint-André, repré- 
senté par M. de Lazard, trésorier de France en la 
généralité de Montpellier, seigneur de Canel et 
autres places, son procureur fondé ; 

Haute et puissante dame Catherine Jeard, veuve 
et héritière de haut et puissant seigneur Pierre 
marquis de Re RAI dame haute, moyenne 
et basse justicière de la terre de Farlet au diocèse 
d'Agde, représentée par haut et puissant seigneur 
Jacquel-Joseph-Augustin, comte de Lort-Sérignan, 
chevalier de lordre royal et militaire de Saint- 
Louis, novice des ordres royaux militaires et hos- 

italiers de Notre-Dame du Mont-Carmel, de Saint- 
azare de Jérusalem, son fils et soa procureur 


fon: 

» Hautet puissant seigneur Iriex-Pierre de Lau- 
zade, chevalier, seigneur de Jonquières, capitaine 
au régiment de Vermandois, représenté par M. Jo- 


1e Sémie, T, VI. 
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sephde Bonneloux, chevalier, capitaine comman- 
dant au même régiment, chevalier de l'ordre de 
Saint-Louis, son procureur fondé; 

Haut ec puissant seigueur Paul-Fi 
cent de Fleuri, chevalier, seigneur des Bains de 
Rennes, Montferrant et Bezis, coseigneur direct 
de Guux en ce diocèse, ciloyen de Toulouse, re- 
présenté par M. le marquis d'Alphonse, son pro- 
cureur fondé; * 

Haut et puissant seigneur Henri-Etienne de 
Bonnet de Moureilhan, coseigaeur de Savignac, 
demeurant à Soupets, diocèse de Saint- Ba, 
représenté par M. Le baron de Polhes, son cousin, 
et son procureur fondé ; 

Haut et puissant seigneur François-Emmaauel 
de Garion de Nisas, baron de Roquesels, repré- 
seoté par noble Pierre-Henri marquis de lies, 
chevalier de l'ordre Et et militaire de Saint- 
Louis, son procureur fondé ; 

«Noble Pierre-Balthazard de Lavit, scigneur haut 
justicier de Clairac-Gaujas, lieutenant de cavalerie 
au régiment de la Reine, chevalier de l'ordre de 
Saint-Louis, représenté Le noble Pierre-Henri= 
Etienne de Nattes, chevalier de l'ordre de Saint- 
Lazare, capitaine au régiment de Lorraine-infan- 
Lerie, son procureur fondé ; 

Dame Mai ne de Lavit, veuve de 
noble Jean-Pierre de Solinhiac, baron de Magalas, 
chevalier de l'ordre de Saint-Louis, lieutenant 
colonel au régiment de la Reine-cavalerie, dame 
du fief d'Espagnae, situé dans le susdit lieu de 
Magalas, représentée par noble Jean-Baptiste-Ber- 
nurd de Lavit, chevalier, lieutenant de MM. les 
maréchaux de France, son procureur fondé; 

Haute et puissante dame Félicité-Justine de 
Jarente, comtesse de Bausset, mére et légitime 
administralrice de ses enfants, seigueurs de Stu= 
vian, représentée par noble Marie-Jean-André- 
Maurice- FIRE e Sage d'Hauteroche, citoyen 
de cette ville, son procureur fondé; 

Noble Joseph-Henri de Combettes de La Fayole, 
seigneur de Poujols et coscigaeur de Soubès, 
citoyen de Milhau, représenté par M. le comte 
Dupuy-Montbrun, son procureur fondé ; 

oble Jeun-Louis-Joseph-Henri, comte de Las= 
serre J'Aroux, chevalier de l'ordre royal el mili- 
taire de Saint-Lazare, ancien capitaine d'infan- 
terie au régiment d'Aunis-infanterie, seigneur 
direct du fief de la Vernière ou Escaniès; 

M. Pierre-Charles-Antoine de Neyrac, écuyer, 
seigneur du Gros, conseiller maître en la cour 
des comptes, aides et finances de Montpellier, 
représenté par noble Joseph-François de Rives, 
baron de Ribaute, son procureur fondé ; S 

Dame Marguerite Rigal, veuve de M. Henri de 
Ribes, dame en partie el avec loute justice de 
Lezignan-la-Cebbe et Usclas, représentée par noble 
Louis-César Laserre d'Aroux, chevalier de 
l'ordre de Saint-Louis, son procureur fondé; 

Haut et puissant seigneur comte de Visses de 
Saint-Martin, baron d’Arboras, seigneur de Saint= 
Martin de Castries, chevalier de l'ordre de Saint- 
Louis, représenté par M. le marquis de Fontés, 
son procureur fondé ; 

Noble Jean-Jacques-André de Fabre, chevalier, 
baron de Latude, seigneur de Saint-Michel et au- 
tres places, citoyen du lieu de Poncerols, repré- 
senté par M. le baron de Laureas, premier lieu- 
Par des gardes de Monsieur, son procureur 

fondé ; 

M. Louis Raimond, chevalier de Jacomel, sei- 

eur du fief de Saint-Marcel dans le terroir de 


üze ; 
Noble Anne-Jean-Jacques de Maistre de Roques- 
4 


is-Vin= 





api tai 
terie, chevalier de Saial 
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au Jeau-François de Ricard-Bailhou, avocat 
lement, citoyen de Florensac; 
re be Lou Louis Redon de Comeras, citoyen du lieu 


A Louis Joseph de Mayni de Madale, citoyen 
El Glaude-Foseph de Laurès, citoyen de Gi- 


{'sobe Aer de Lazare d'Aroux, chevalier 
de l'a nt-Louis, choren de Pézenas; 

5 nr Guillaume-Raymond le Cassan, citoyen 
e Béz 
re Ahomas-ovepi de Baderon de Maussae, 


N. “ph ue net chevalier, capitaine, 
commandant au régiment de Ve Vermandois, ch ele 
lier de Saint-Louis, seigneur du fief de fi ville 
4 LE sas ciloyen de Bériers; 
ie de 1e iier, Lieutenant-coloneL d'in- 
tarte, citoyen de Déaiors ; 
Noble Jean-Baptiste de Milhë de le salut eFioines 
seen direët de la ville ja tam sqn ancien 
ne au régiment HU le Roussi lp A Ru 
uis, citoyen de Cesse- 
non ; 


M. Jacques-Joseph Auguste, comte de Lort- 
RE ciloyen de Pézenas; 

Glaude-Joseph de Moyria, : chevalier de l'ordre 
dé Saint-Lazare, capitaine sh régiment de l'Isle 
de France, ciloyen de 

: Jeau-François-Joseph (ri Moyria, citoyen de 


“A Hehcte -loseph de Jessé, capitaine de cavalerie, 

citoyen de Béziers; 

M. Marie-Jean-\ndré-Magrice-Hyacinthe Le Sage 
d'Hauteroche, citoyen de Béxiers; 

Noble Henri Du Lac, écuyer, ancien conseiller- 
secrétaire du Roi, maison 6 couronne de France, 
en la chancellerie po la cour des deu aides 
el PRE de Mon pisr pue di Ars 


Noble Jean-Baptiste d'Embr 
LT na la Anal de one lon Coye citoyen d A8 is 
Yl 
PL Parihélemy-Roch de Mihé, citoyen de 


ne “ayid-André de Basset, chevalier, citoyen 
de la ville de Bédarrieux; 

Haut et puissant seigneur, Jean-François-Etienne 
Éralene Le régime do RE dde Bériurs: 
cavalerie au ent du Rol, citoye: : 

Haut et puissant frariss Louis de Bé- 
rard d'Alus, comte de ntalet, chevalier de l'or- 
dre royal et militaire de Saint-Louis, ancien lieu- 
lenant de vaisseau du, Roi, ghoye de 

Haut et puissant seigneur 8 de Bérard 
d'Alais, marquis de Montalet, Fes capitaine 
au bataillon de garnison de Languedoc, citoyen 
“ra (2 François, mai de 

au et puissant seigneur | rquis 
Y nn ee capitaine d'infanterie, citoyen de 
la ville de Montagoac; 

Haut et puissant seigneur Jea: 
de Latude, lieutenant au PR 
dragons, citoyen de Montagnac, 


Dans l'ordre du tiers-état. 
Les sieurs de Hanthon, Bin As; Moureau, 


Pradines, Coste d'Espagnac, Chevalier, Eustache, 
Jincentio et agées députés de la ville de 
Le sieurs 


Mary 
Taillet, D: Pat 
gui eus Bousque, Tai épulés Fig 


names 
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Les H Li 

fs es Rasauier a a rhun or sUHeTe 

Étte Fr fo PEL HA 

étendue jusqu'au Wombre nie de dix 
de Su Majesté, 


qui 
Lier, fnnon al père et Goudwrd, députés 





de la ville de Gelte 

Les ar Hes- Valeuss Martin de La 
Garde, Fourni ouaud, Grouzet fils, ns 
OU Stone End Eurtan Plant ut Ra = 
van de la ville de Sinonee A ee 

8 Estroe, Avellan, Rochier et Gombeau, 

dépuiés de la ville de Oignnc 

es PET Gailhac de DER Danse 

ste Vernière et Jo 


pus ie à 
putés ds de la il Chpt diocèse de Me 


Les ai pre députés au end 
Pachabon, doutes de Murs HT 

Les sieurs Hierles et Bouniol, ‘jepatés du lieu 
de la Boissière, diocèse LT er; 

Les sieurs de La Garrigues, chevalier de Saint- 
fau, Fourcade,. Salvagnac de Coulon joue depab 
FA a ville de Saint-Chinian, diocèse de Suint- 

ons 

Les sieurs Gros, Belot, Gauquil et Gauzel, à 
tés de la ville de la Salvétat, diocèse de” RE 


Pons 
Lai sieurs Olivier, Brifaut, Boudot et Re, dé- 
putés de la ville de outsgan Flers d' 
pots del na oran et lan, de un dé 
ET ie Fi Dar Al s ‘Fabregat 
le, ur, léxandre 
députés de la ville de Bédarri 
dr den é, Belpel a _. 
sieurs il et 
pu députés de la communauté de Villeneuve 


rs 
Les sieurs jen Plos F Puel, DE de la com- 


a D Bot, Ÿ Val Greta che, de- 
[1 
Lazouls-Lles-Béziers 
Viguier et ja 6 1 députés 


Les sieurs d’l 


ques as la commuriauté le 
be la LÉ 


Les leurs Madret et ne d 
Pas airs se et auene, da es “le L 
® d'âlignan-du-Vent, diceêse de Be. 
xiers: 


Les sieurs Prades et Pascal, députés de la com- 
munauté de Montblanc, diocèse 

Les sieurs de Villespasean, Roueh et de Saint- 
en He de la communauté » dio= 


Les si et Poujet, députés de = 
A US 
munauté de Néfliès, diocèse de “ 

Les sieurs on @t llier, députés à de la 
communauté de Aiquier où di 


LES sieurs a à LT de la 


à Le ser gant A a manu de 
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Les sieurs Durand et Débrus, députés de In, 
t-Geni 


communauté de Sain! lès, diocèse de Béziers; 

Les sieurs Doumenge et Roueh, députés de la 
communauté de Gorneilhan, diocèse de Béziers; 

Les sieurs Carratié et Gept, députés de la com- 
munauté de Cabrerolles, diocèse de Béziers ; 

Les sieurs Ferret at Pastre, députés de la com- 
goss du Marcadrol et des Aires, diocèse de 

ers; 

Les sieurs Cruvezy et Granié, députés de la 
communauté de Vilemagne et Nissergues, dio= 
cèse (la Bézicrs ; : 

Les sieurs Mas ot Marlin, députés de la com- 
munauté de Hérépian, diocèse de Béziers ; 

Les sieurs Jean-Joseph Sales, Gombrescure, 
Lantres et Antoine Sales, députés de la commu- 
nauté de Poujols, diocèse de Béziers; 

Les sieurs Astruc: et Rouch, députés de la 
communauté de Colombrées, diocèse "de Béziers ; 

Les sieurs Audoux aîné et Blanc, députés de 
la comunuauté de Sauvian, diocèse de Béziers ; 

Les sieurs Brousse, Gleises et Pastres, députés 
de la communauté de Vendres, diocèse de Bé- 
2iers; 

Les sieurs Gottis, Orliac et Gardiès, députés de 
la communauté de Lespigoan, diocèse de Béziers; 

Les sieurs Pouderoux et Rouyer, députés de la 
communauté de Villenouvelle, diocèse de Bé- 


aiérs ; 

Le sieur Crebassan, député de la communauté 
de Rabejan, diocèse de Béziers ; le sieur Audous, 
autre député, n'étant point comparu ; 

Les sieurs Martin, Bermond et Crozès, députés 
“e de communauté de Saint-Gervais, diocèse de 

astres ; 

Les sieurs Pons et Mas, députés de la commu- 
nauté de Castanet-le-Haut, ct de Babeau, diocèse 
de Castres; 

Les sieurs Jean Mas, Antoine Mas, Bonnel père, 
et Granoïer. députés de la communauté de la 
Terre foraine de Saint-Gervais, diocèse de Castres, 
qui s’élend sur les paroisses de Maurian, Saint- 
Amans de Monins et Rougas, au méme diocèse, 
et sur celles de Donts et Saint-Laurent de Feire- 
rolles, au diocèse de Béziers; 

Les sieurs Pons et Rolland, députés de la com- 
munauté de Saint-Geniès de Varansal, au diocèse 
de Béziers; 

Les sieurs Cassan, Guillaumon et Sipierre, 
notaire, députés de Ja communauté de lise, dio- 
cèse de Narbonne, le sieur Gout, quatrième dé- 
puté de celte communauté n'étant pas comparu ; 

Les sieurs Fermet, Tabouriech et Gebannes, 
députés"de la communauté de Quarante, diocèse 
de Narbonne ; 3 

Les sieurs Cabanes, Mas, de Saint-Julien, Ga- 
briel Mas et Estève, dépulés de la communauté 
de Puissergnier, diocèse de Narbonne; 

Les sieurs Jacob Hilaire et Gambescure, députés 
FE la communauté de Nissen, diocèse de Nar- 

nine; 

Les sieurs Tardier et Givernis aîné, députés de 
la communauté de Montels, diocése de Narbonne ; 

Les sieurs Bonnefous, bivernis , Lürligue et 
Mirabel, nues de la communauté de Gapestan, 
diocèse de Narbonne; 

Le sieur André Augé, député de la commu- 
nauté de Creisean, diocèse de Narbonne: le sieur 
Jacques Augé, autre député de Ja communauté, 
n'étant point comparu ; 


Le sieur Saissets, député de la. communauté 


de Mailhac, au diocèse de Narbonne: le sieur 
Saux, autre 


u é de cette communauté, n'étant 
pojut comparu ; 
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Les sieurs Azéma et | uté de la com- 
munauté d'Argeliers, di de Narbonne; 

Le sieur Blayac, député de la commugauté de 
Baïlhès, di de Béziers; le sieur Durand, 
autre député, n'étant point comparu pour celte 

pour une 
autre: 


Les sieurs Nègre et Crubury, Me dela com- 
iers ; 


Gastan flls, 
communauté de Montesquieu, a enne Béziers: 
Les sieurs Baille, Maguelone, LEE d'Onglous, 
Coste de Pontève et Saleltes de Puvert, députés 
de la ville de ose diocèse d'Agde ; 


lard, quatrième député, n'étant point A 
Les Hetes 00 sa d'Houdral. Cazais el us 
es, députés de la communauté de Saint-Thibert, 
iocèse d'Agde ; 
Les sieurs Pargoire fils ot Durand, députés de 
la communauté de Saint-Pons de Monchiens, 
diocèse d'A 


e; 
Les sieurs Vezian fils et Casse, députés de la 
communauté d’Aumes, diocèse d'Agde: 
Les sieurs Gras et Toulouze, députés de la col 
munauté de Castelnau de Grure, diccèse d’ £ 
Les sieurs Valessie et Beraard, députés de La 
communauté de Coussergues, digcèse d’, : 


Les sieurs Renouvier et aq députés de la 


Les sieurs Belpel et Gay, députés de la commu- 
nauté de Vias, diocèse d’. 
et Rigaud, autres députés de la même ville, n'é- 
tant point comparus ; 

Les sieurs Maurras el Goudard, députés de La 
communauté de Boussignes, diocèse d'Agde ; 

Les sieurs Maseasy, Colombier et André, dé- 

utés de la communauté de Villeirac, diocèse 


‘Agde . 

Les sleurs Mouvel, Guinard, Nezéran et Jean- 
Gabriel Guinard députés de a communauté de 
Poncerols, diocèse d'Agde : 

Les sieurs Bouisset et Gauzal, députés de la 
communauté de Pinel, diocèse d'Agdez 

Les sieurs Pagés et Texier, ué de là com- 
munauté de Nézignan, diocèse d'Agde; 
- Le sieur Hérail, député de la communauté de 
Polhés, diocèse de Narbonne ; le sieur Bousquet, 
autre député de cette communauté, n'étant poin 


CoMparu ; 

Les. sieurs Sallels, Auverny, Mareal fils et 
Donisset, députés de la ville de Saint-André, dio- 
cise de Lodève ; laquelle communauté comprend 
la paroisse de Cambous, au même diocèse; 

sieurs Gay, Anglade, Foujols et Lacombe, 
LT de la communauté de Montpicroux, dio= 


le Lodève; 
Les sieurs Arnihal et Beloury, députés de la 
communauté de Nébian, diocèse de Lodève ; 

Les sieurs Vissey, Latreilhe fils, André et Albe, 
députés de la communauté de Saint-Jean de Fos, 
diocèse de Lodève : 

Le sieur Portal. député de la communauté de 
Saint-Guillen-le-Désert, diocèse de Lodève, qui, 

r sa déclaration, a adopté le cahier de doléances 
fe celle de Saint: Jean-46-Fos: le sieur Gay, autre 
député, n'étant point comparu ; 

es sieur Roch Carrière et Fulerand Carrière, 

député de la communauté de la Coste, et Mas 
Audran, diocèse de Lodève ; 

Les fieurs Rabejag et Martin, déprtés de la 


le ; les sieurs Duveru,* 
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commun du étend sur les paroïs- 
les, fr Frichoux, de 


Les leurs Jean ARE Probe 
ne la communauté di 


communauté 
es murs 


députés de la 
communauté ee Er Lodève; 
Les sieurs de Sulsac, Lausières et Yu 
En commonauié de Lauxières et 


ETS se Qu . C4 
la communauté qe dlocase 6 de Lo 

Les sieurs Gout et Escudier, députés de la 
communauté de Geyras, diocése de Lodève ; 

Le sieur Paseal fils, député de la communauté 
de Saiut-Martin des Combes, diocèse de Lodève ; 
cetle communauté n'ayant point nommé d'autre 


“pui 
sieur Ollier, seul député nomme. par [a 
communauté d'Olmat, diocèse de Lodève ; 

Les sieurs EE et H 


Fr Vaillé, eut 
communauté de Vitaa. le: 
Le He Grouzet, député de la communauté de 
dève: le dit sieur Ollier, 
té de cette communauté, ayant oplé 
D de os di fl. de Lodèv 
“a RUE de dk pre 


here) Rouquette et Rounier 
communauté de Saint-Feix de à 


Lodéve 
LA our Conte a Ha, députée de de ln com- 


Lodève ; 

Aguesol ct Avinens, députés de la 

RENE du Ca: Di diocèse de Li r 
LR es seul Re nommé par 

wo au tomsgue ] dé té sommes 

sieur nes, HE 2 uommé par 
communauté de Sales, d diode de Lou Lg 
Le sieur Seyries, seul ne ne ar la 
communauté de Saint-Michel, diocèse de ALU 

Les sieurs Henri et Boudon, députés d 
pi leur Gr de la MT diocèse de Lodève; 
député de la communauté de 
, qui comprend la paroisse Saint-Pierre 
au «li Lodève; le sieur Mar- 
tin, autre di té de cetle communauté, HS 
déjà comme l'un des représentants de 


lai 


Les sieurs Mill et Bousquet, députés de la 


de Saint-Etie: 
Laye nue de Gourgus, dio= 
sieurs Joûrdan et Pierre Ollier, Han 
de Fouzières 
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mnenc, seul député n 
Pueell 


Le sieur 


de boue de Suint-lonn de Bd Ja Bla 
JE déclaré qu'il optait cette JE 


Le sieur Pulerand, seul député de la 
ETS d'Uselas, dioi de Lodève; 
at sa délibération, n'a fait (de c 

ticulier de doléances, et a adhèré 
le net + , 

sieurs Gas 
munauté de Solde la Bl 
de Lodève; 


Les sieurs Léotard et 
communauté de LE 
Les sieurs Bo: acte Bee et Blanc, dépu 
communauté de tata nine de 
Les sieurs Gay et por 
PE sure QUcbMEeS 6! My députés 
ieurs Quatrefages el 
communauté de Jond ières. dielus He 
es sieurs Moteudelee, et Vidal, dép 
PET de Saint-Fülix de Loüés, dic 


Les sieurs Cambon et Sabatier, députés 
commuuauté de Saint-Guirand, diocèse de 
Les sieurs Pierre-Olivier Bas dé 0 


ea 








Les sieurs Musso Gr 
cn Hortala, dép: LES de la communau 
nas et se es FA 


pu Es de Hs Fe 
Rouairouse, diocèse de Sai 
Le sieur Poux, 
Piererne, diocèse ÿ sa 
tier, autre député de cette ne 
point comparu ; Ÿ 
Les sieurs Bouisso 
Vailhade et Rossel, dpi de rs PT de 
non, diocèse de Saint-Pons ; 
Les sieurs Verdier et Fornier, dl 
communauté de Berlou, diocèse du 
Les sieurs Ligoon, Cavaïlhé et Poncel, 
tés de la communauté de Rioks, 
Saint-Pons ; N 
Les sieurs Auzias, Galmeil, ét Berlan, 
de la communauté de Promi 
FT ons ; lequel Nes lés par 
lieu A pelé Mas de l'église, qui n'ont 
EE le rôlé ROLE d' iinposi tions, û 
ard, en contestation actuelle dre 
ET de Premiau Gus la cou 


de Montpellier, au mo 

rejeté Mcomp rution dau a 
sieurs Decor et Miquel, dé, 

munuuté de Pardailhan, qui 8 

roisses de PME ‘et de Saint-Jean, 

cèse de Saint-Pons: 

Et au moment de la clôture de Ia 
présenté le sieur Milhau, l'un des 
communauté de Laurens, diocèse de 
ne. Souper point le jour GLS avec 

" Serguière, l'un des dépu 
er, 





sieul 
munauté de Pourols, diocèse de Me 
ne s'était pas présenté le-jour d 
collègue : 





[États gén. 1189, Cahiers.} 


Les sieurs Martin, Rouanet et Carrière, dépu- 
tés de la communauté de Saint-Vincent, diocèse 
de Saïnl-Pons; 

Les sieurs Boules el Azais, PRpER de la com- 
munauté de Saint-Julien-les-Olargues, diocèse 


Les sieurs Gathala el Miquel 
miüinauté de Montouliés, diocés 


communauté de Saint-Martin de Larçon, diocèse 
de CALENILES 

Et les sieurs Bouffard, Malibran d'Hoste, et 
Girounet, députés de la communauté de Bessan, 
diocèse d'Agde; le sieur Gleises, quatrième dé- 
puté de cette communauté n'étant pas comparu . 

L'appel des communautés étant consommé, se 
sont présentés encore ; 


Dans l'ordre du clergé : 


M. Guillaume de Boisé de Goursenay, ancien 
vicaire général d'Agde, abbé commendataire de 
Villemagne, représenté par M. Jacques de Loxe- 
rau du Fès, chanoine sucesateur de l'église de 
Béziers, son procureur fondé ; 

M. Gombescure, curé de Nissergues, diocèse de 
Béziers, réprésenté par M. Louis Jalaburt, cha- 
noine de l'église de Bôxiers, son procureur fondé; 

M. Montrouzier, prieur euré de Loitas, diocése 
de Loiève, représenté par M. Louheau, pricur 
curé de Saiat-Saturnin, son procureur fondé ; 

M. Louis-François Pellignenu, clianoine de 
Bourges, prieur du prieuré simple de Combs, au 
terroir de Servian, dioctse de Béziers, repré 
senté pur M. Belpel, prêtre prébendé de l'église 
de Béziers, son procureur fondé ; = 

M. Pierre-Jean Ganaguier, prètre chapelain de 
la chapelle Saint-Michel, érigée dans la paroisse 
de Montagnac, diocèse d'Agde, représenté par 
M. Mazac, curé de Bessan, son procureur fondé ; 

M. Louis Jalabert, prétre, chanoine de l'église 


de Béziers, ee de la chapelle de Corpore 
pue dans paroisse SainteMadeleine de 
giers . 


Nous avons donté acte à tous les comparants 
de leur comparution, et octroyé défaut contre : 
û M. l'évêque de Tatbès, abbé commendataire de 


uarinle ; 
M. l'abbé commendatairé de Saint-Jacques de 


Béziers ; ; 

M. l'abbé commendataire de guint-Thiberr : 

M. l'abbé commendalaire de Suint-Chinian ; 

Lu dune abbesse et les religieuses de l'abbaye 
de Clermont-Lodôve ; 

M. le commaudeur de Béziers: 

M. le commandeur de Pérenas ; 

M. le commandeur de Lens 

M. le commandeur de Saint-Pélix de Sorgues 
du Campagnoles, le chapitre de Jausselss 

NM. Pinem, curé de Prusse, au diocèse de Saint 


Pons; A 
M. Mazel, prieur, euré de Clairae-les-Déicrs ; | 
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N. Carrinenc, curé de l'Espinousse, diocèse de 


Saint-Pens A 
M. Ollier, curé des Salses, diocèse de Lodève; 
M. Gleises, curé de Fozières, au mére diocèse; 
M. Salut-Léger, curé dé Navacette, au même 


diocèse ; : 
N.Bessière, prieur, curé de Saint-Michel, au 


même diccèse ; 
M. Marcorel, prieur, curé de Sotbs, au même 


iocèse ; 
pris prieur, curé de Cros, au mémedio- 
N. Bonnavialle, prieur, curé de Saint-Félix de 


Cheras, au même 5 
M. Vassal, curé des pe au mème diocèse ; 


PE Ne Tu dé Saïot-Martin des Combes, 
méme diocèse ; 
M. Soulairol, curé de Notre-Dame dé flouviéges, 
diocésode Béziers ; 

. Gepl, curé de Tressan, au mêmé dioctse ; 

ë FRE prieur, curé de ls, au 


même diocèse: 
à. Blayat, curé déSaiat-Xist, àu mème divcèse ; 
M. Nègre, archiprêtre de Boussangues, au méine 


des 
M. Thothas, curé de Loupian,au d e; 
M. Brouillet,curéde Villeyrac, au méme dl À 
K De rh curé, d'Ouveilhan, au diocèse de 
arbonne ; 
M. Fauniér, prieur, éuré de Viéussan, diveèse de 
iers ; 
N. Tabarié, curé d'Agne, diocèse de Saint-Pots; 
M. Massot, curé d'Assigian, au même diocèse ; 
pes religieuses du monustère Sainte-Claire dé 
NE) Cordeliers de Lodève; 
Les Ursulines de la même ville: 


N. le duc de Fle ir de France, scignètr 
âe Lespignan et autres eux: £ 


da ln marquise de Spinola, barotne de 
vieli e 
M. le marquis de Villetetve ; 


M 16 comte dé Luc, seigneur de Castelnau, de 
Guers, et autres places ; 
M. le baron de Nizas; 
M. de Gaulejac, seigueur dé Pulssalicon : 
M le marquis dé Saint-Geniés ; ï 
M. le marquis de Saint-Pélis, seigneur de Fau- 
es; 
M. le marquis de Saint-Maurice; 
M. le marquis de Lunas ; 
h je a en de Pardailhan; | 
seigneur d'Avesne ; 
Conauls ei counitauté de Levis, dioéôse 


de Iers : 
Leseonsulset communauté de Tressan, au même 


Les consuls et communätité de Pléissan, au 
ren diocèse; 
_Les consuls et communauté d'Ouveilhan , au 
diocèse de Narboune ; 
Les conauls ét communauté de Saint-Martin de 
Castries, au diocèse de ER 
Les consuls et communauté de Sommont, à& 
As cris w communauté d'Agne, a diocèse 
Is el 
de Saint-Pons: 


ne consuls et communauté d'Aigues-Vives, au 
à k : 
Les consuls ét communauté de la Valette, dio- 


de TH 
Les consuls ét communauté de Preignes, dio- 
cie d'Agde, à Fa 
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Le curé de la paroisse de Courmont et Huber- 
sent, son secours, représenté par M. Persuane, 
curé de Frenq; 

Le curé de Causet, représenté par M. Vasseur, 
curé de Doudeauville ; 

Le curé de Crémaret, représenté par M. Bouloir, 
curé de Virvigne; L 

Le curé de la paroïsse de Daunes et Videhen, 
son secours, représenté par M. Cléry, protono- 
taire apostolique ; 

Le euré de la ville de Desvres, représenté par 
M. Deudin, curè de Longfossé: 

Le curé de Doudeauville, présent : 

Le curé d'Erlinghen, présent; re 

Le curé de la paroisse d'Erigny et Aix, son se 
cours , représenté par M. Lormer, curé de Bour- 


es 

Le’ éuré de la ville d'Etaples, représénté par 
M. Thineux, vicaire d'Etaples ; 

Le curé de la paroisse d'Etreeslles, représenté 
par M. de Surnes, curé de Monteavrel : à 

Le curé de la paroisse de Ferques et Elinghen, 
son secours, représenté par M. Dusommerard, 
curé d’Audembert ; 

.Le curé d'Hardinghen, représenté par M. Balin, 
vicaire de Saint-Josquels de Boulogne; 

Le curé de Ja paroïsse d'Herly et de Guilen, son 
secours, HP par M, Caron, curé de Maneu- 
ghen-au-Mont: 

Le curé de Flennes, représenté par M. Dusome 
merard, curé d’Audembert ; 

Le curé de la Es de Freneq et Nalinghen, 
son secours , pri ‘gent ; 

Le curé d'Hédin-l'Abbé, représenté par M. Al- 
lant, curé de Saint-Léonard : 

Le curé d’Ixent, représenté par M. Rivet, curé 
d'Himbart; 

Le curé de Disques, présent; 

Le curé de la paroisse de Landretun et Caffñers, 
son secours, représenté par M. Butor, chapelain 
de Beaulieu ; 

Le curé de Leubringhen, représenté par M. Du- 
quesne,. curé de Cleulinghen : 

Le curé de Leulinghein, présent ; 

Le curé de Cligny, représenté par N. Flamant, 
chanoine ; 

Le curé de Longfossé, présent : 

Le curé de Longueville, représenté par M. Rlau- 
der, curé de Golomberg; 

.Le curé de la paroisse de Longvilliers et Mares- 
ville, son secours, représenté par M. Permaune, 
curé de EE 

Le euré de Maninghen-au-Mont, présent; 

Le curé de Maninghen-les-Wimille et Pitte- 
faux, son secours, représenté par M. Thibault, 
desservant ladite paroisse ; 

Le curé de Marles, re; résenté par M. Oger, su- 
périeur du petit séminaire de Boulogne : 

Le curé du bourg de Marquise, présent; 

Le curé de Nedouchelles, représenté par M. Fla- 
mont, chanoine; 

Le curé de Montcavrel, présent ; 

Le curé de la paroïsse de Menneville-Saint- 
rer Choquel et Vicelmoulier, ses secours, 
présent ; - 

Le curé de la paroisse de Neufchâtel et Nesle, 
son secours, représenté par M, de Neuville, curé 
de Coudette ; 

Le curé de la paroisse de Neuville et Estrées, 
son secours, non comparant ; 

Le curé d’Offrethun, présent; 

Le curé d'Outreaneau, présent; 

Le curé de Paventi, représenté par M, Ferrou, 
curé d'Eclinghen ; 
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Le curé dela paroïsse de Pernes et Couteville, 
son urs, représenté par M, Forne, curé de 
Saint-Etienne ; : 

Le curé de ia paroisse de Quesques et Lotin- 
ghen, son secours, représenté par M. Hault, vi- 
caire de ladite paroisse; 

Le curé de Ja paroisse de Preuves et Huqueliers, 
son secours, représenté par M. Caron, curé de 
Maninghen-au-Mont; 

Le curé de Réty, roprésenté par M. Brauré, vi- 
caire de Saint-Nicolas de Boulogne; 

Le curé de la paroïsse de Renixen et Hidre- 
quent, son secours, représenté par M. l'abbé Cléry, 
protonotaire; Q 

Le curé de la paroisse de Renmilly-le-Comté 
et Avesnes, son secours, Pr par M. Ca- 
ron, curé de Maninghéen-au-Mont ; 

Le curé du bourg de Samers, représenté por 
M. Wiaot, curé de Disques ; 

Le curé de Selles et de Brunembert, son secours, 
représenté par M. Rault, vicaire de Lattinglin ; 

e curé de Seuquy, représenté par M. Rivet, 
curé d'Humbeot; 

Le curé de Soulèque, représenté par M. Bouloy, 
curé de Wirwigne; 

Le curé de Saint-Etienne, présent ; 

Le curé de Suint-lnglevot, non comparant; 

Le curé de Saint-Léonard, présent ; 

Le curé de Saïnt-Martin-les-Boulugne, présent ; 

Le curé de Saint-Michel, à cause de son secours 
d’Humbert-en-Boulounois, présent ; 

Le curé de Tubersent, présent ; 

Le curé de Neruobgi présent; 

Le curé de Wiquenghen, non com nt; 

Le curé de la paroïsse de Vierre-Éffroi et Hè- 
dres, son secours, représenté par M. Joseph Balin, 
vicaire de Saint-Joseph de Boulogne; . - 

Le curéde la paroisse de Vierre-Effroi et Sainte- 
Gertrude, son secours, représenté par M. Rappe, 
curé de Saint-Nicolas, de Boulogne ; 

Le curé de Vimille, présent: 

Le curé de la paroisse de Wirwigue et Ques- 


-tresques, son secours, préser 


nt; 
Le curé de Winaut, représenté par M. Dupont, 
curé de ise ; : 

Le curé de Rotheu, représenté par M. Delanoy, 


chapelain de l’église de Boulogne; 


Le curé de Tardinghen, représenté par M. Du- 
pont, curé de ee : 

Le curé de Thiewbroune, représenté par 
M. GCompiègue, vicaire de Saint-Nicolas de Boulo- 

ue. 
: M. Perdriseau, chapelain de la chapelle de Be- 
douastre, présent ; 


AL Flament, itulaire de la chapelle de Sainte- 
Barbe en Leleughen. 

M. Mathoulé, titulaire de la mripone de Saint- 
Jean FRNTE représenté par M. Mathoulé jeune, 
son ; 

Le curé d'Aix en fssaut, à cause de son secours 
de Marvaud, en Boulonnais, représenté par M. Fé- 
ron, curé d'Eclinghen; 

M. le curé d'Etin 


secours de Tardinghen , présent ; 
l'abbé Delastre de Val Dufresne, à cause de 
son fief de Breuilly, Re 

Le vicomte de la ville d'Elaples présent. 


Membres de la noblesse, 


M. le duc d'Ayen, à cause de sa principauté de 
Tingrey, non comparant ; 
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et Dumanoir, représenté 1 M. Jean Dis- | 


e Dumanoir, chevalier de Saint-Louis, colonel 

l'infanterie: 

M. Louis-Charles de PR pole fils, à 
cause de sa seigneurie de Nabinglien, représenté 
par M. Jean-Louis Disque Dumanoir ; oi 

Le sieur Louis d'Orington fils, seigneur du fief 
de Lassalle ea Audisque, représenté par M. Jean- 
Gr d'Orington, père, chevalier de Saint- 

OuiS ; 

M. Louis-Charles de Guéroult de Boisrobert, à 
cause de ses fiefs dé Dolougeville et Lépinoy, 
5 ST par M. Autoiné-Marie Dütertre, com 

ire de 

PR Mtcueldonts Marie de bernes de La Haye, 
à cause de sa seigneurie de la Ha TE résenté 

par M. Augustin-Benolt Mottier Ch: 

Eiaih, capitaine de remplacernént, au régiment 
de Royal-vaisseau. 

M. Jean-Benoit pre de Monteornet de Gau- 
mont à causé de su Seigneurie de Montéarnet, 
représenté par M. Antoine-Marie-Guillain Duvic- 
ee d'Ordre de Réty, lieutenant des maréchaux 

le France; 

M. Ambroise de Partz, Ne en _partié de 
Cormont, représenté par M Eur de Campagne 
de Phauny, chevalier de Saint-Louis 

we Louise-Caroline-Livie Honbronné” d'Au- 
vinglicn, veuve de M. Guorges-Marie :Madeleine 
Dumont de Gourset, à rl de sa seigneurie de 
Florinctum, représentée Georges = Louis- 
Marie Dumont de Ps son fils: 

Rs Marie - Li uiee-Françoise-Aldegonde 
uesnoy d'Ecuéneil, à cause de sa seigneurie 
al d'Enquin, FR pe 28 par M, Jean-Marie 

Danrascilitess de Quillar 

ÜA Charles-Hubert de La Chaussée, à cause de 
sa scigneurie de Selieu, paroisse de brutes, re 
présenté par M. Il roselliers dé Quillau ; 

M. Charles-Hubert-Marie-Gaspard de La Fontaine 
Solard, à cause de sa seigneurie de Verlinctum, 
représenté par M. Louis Oudard de Dixmue où 
DER ; 

M. Louis-Alexandre Dutertre, à cause de ge 
seineuries dé Lacres et Cormont, en partie, re- 
présenté par M. Autoine- Marie Dutertre, commis 
saire de guerres 

Demoiselle Marie-Louise-Charlotte de Croeser 
d'Audinelun, à cause de Ce seigneurie de Hoban- 
gues, représentée que M. Lenoir, seigaeur du 
Vicomté de Montreuil 

M. Simou-Joseph Moufar dé Torrey, à cause de 
son fief de ps représenté par M. Achille- 
Arnaud Patras de Campaigno, capitaine au 


nt du Roï; 
Gen qu dont du Blaisel de Belle-lsle, à 
cause de sa CA eurie d'Etrecelles, re nté 
A. M. Amable-François de Hanique d'Erque- 


ins 

ND Pictre-Marc-Antoine-François de La Cresson- 
nière, baïlli d'épée de Saint-Quentin, à cause de 
sa seigneurie de Noiberne, représenté par M, 
Achille-Armand Patras de Manpalsou: capitaine 


au régiment du SE 
M. Autoine-Joseph de Ehemond, à cause de sa 
. neutie du -Louchet, représenté par 
larie-Gaspard-François Gelon Levasseur de 
abat 
M. Amable-François-Marie-ffubert Mallet de 


PATES dl Er sa ct eurie LEE 
re enté IgnO, 
nier due ous F " 


N.F Bordes, à cause 
de sa ed de RE lRROr de nous |e 
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BE CS de La Ville-Neuve, soi- 
Dame Marie-Madeleine-A! 
so veuve de Anti Fran-Bgel de 
Y, de ns euries de 
Claude-El 


Lon , r'eprés. 
Gabriel Patras de D TE lieutenant aux 
ape are ca té 


gardes wallonnes 
Dame Jeanne-Xrimante 
ol vel, à cause de 5 are à Fa ie 


de M. fe ‘rançois-Hubel 

fu rep ne 

der perl re au BL Ad Royate 
teville, d’ 


ge ET d'AfOdieg, ra CE en où 


FE Félix-Louis-Joseph Vargier 
cause de un Je men de Lignon- 
Pause A de Char di 

me 2 toner nue ü 
M: Timoléon du Tertre de Melua à cale de se 
seigneurie de Plourelles, représenté FAP de M, Charles 
Chinot de Froidmessent 1, capitaine ou régiment 
D. Ro: Ra Fi Auot 4 > 

Is-Ht nier court, au 
get Hanoi Rogger Fa rural" de 
M. Charles-Antoine y de La Ko 
not du 


BE François He à 


ïs-Hubert pinot, 
no par N° Marc-Antoine Le Volant du CRE 
. Mare- 
ea de Mu chevali cr de. $. Saint. Louis 4 
N. Éarles/Louis-Françoip :La Suse 
TR Re AE 
enL, représenté par 
AT Lastre de Nütr-Mathe Gi Fur 
ar t-Louis 


M. Louis-Antoine de Dixniué où PE de 
Ham, commandant de pensais à Cause de 
son lier de Laudaires, re) f A. Antolne- 
Na de Dixmue Due , Son 


\ Pr ues-lrançois-Maire de Framery, cho 

lier de Saint Loue cause de sep dde 
AE représenté par N. de Lastres de PORT 

Berirand dé Fresnois de Reste LE, à 


Vs 


cause de sa scigneurie de Bertheulaire, présent: 
M. François-Claude de Fresnois du Quesnoy, 
cause de.sa seigneurie du Quesnoy, at ; 


L Lenoir, scigicur du vicom 
à à cause de ses fiefs en Dignopré et Bécou: pré: 


SL Louis HP Buiré, à cause de en 
rt le de Suint-Mi nt: 
Oudart-Acl Vie dean-fatiste de Feunes de 


La Planche, seigneur ent: 
de ce, à use Rent ue 
Ci 
Thubeauville, RE s 
 Louis-'rai LE Thumeur de Jacquant, à 
cause de sg si neuries de Jacquant et de Come 


FeMON, peut 
De Louls du Soulier, capitaine de à 
eu re ns cigmeres brins HU! et 

À AtolAe Marie Cullaume à 
ae nn DAS Een tre 
de sa seigneurie de Réty, présunt: 
F gs ot -Adrien-Denis de Tutil di 


M. Tan ne art de Diximué on Dix- 


agen Atoontrnscis de sue E | 


& drone, à cause de sa Se 
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rte Muhouny, lieutenant-colonel d'infanterie, 
nt; n 

M. nl Perrier du Cauterre, 
officier au régiment de Diesbak, présent: 

M. Georges-Louis-François Dehémond, à cause 
de sa seigneurie de Seulèque, présent . 


MEMBRES DU TIERS-ÉTAT DE LA SÉNÉCHAUSSÉE DU 
BOULONNAIS : 
Députés: 

Ville de Boulogne. MM. Gros, avocat fiscal; 
Vasseur, vice-mayeur; Latteux, ancien mayeur; 

Ternaux, garde-marleau; Le Pore de Belfeval, 
ancien négociant: Roulier, avocat du roi; 
Delaire, échevin ; Falempin, notaire; 

Ville d’Etaples. Bequet ; Maxime de La Pianche; 
Géneaux; de Vernicourt; Beaudelique; 

Ville de Desvres. De La Sablonnière, mayeur ; 
Louis Duprès, vice-maire: Thomas Louchet, 
notaire ; François-Joseph Pamard ; 

Ville d'Ambletéuse. Jean-Louis Ducroc; Joseph 
Lavoine; Louis-Marie de Latre; Marc Radenne; 

Ville de Winant. Jean Dupont, syndic : Louis 
Dupont; Louis Prudhomme: Louis-Marie Dessur- 


nes : 

L'hépital général de Boulogne. M. Le Pore, ancien 
mayeur, ct l'un des administrateurs ; 

ix-en-sart. Pierre Juberthiers; Dicrre-Augus- 

tin Duval; 

Aix-en-Erguy. Mariotte; Videhen ; 

Erny. Braure; Lefebvre; 2 

Alelte. Jean-Marie-Procope Launoy; Adrien 


Onis; 
_Alinetun. François -Gonel; François Courte- 


ville: 

Bellebrune. Jacques Délpierre, syndic; Mare 
Delsaux; “ ” 

Attin, Philippe Gosselin; François Baudictun ; 

Beutin. Gharles Buselin; Lt Pendecœur; 

Audemberg. De Lastre de Noïrbeune ; Dausque; 

re Antoine Daudruy ; Charles Hamevel, 
syndic; 

_Besinghen. Deuquin de La Folie; Picrre Four- 
nier ; 

Andreselles. Jean-Baptiste Beauvois, syndic; 
Antoine de Latre, entrepreneur ; 3 

Avesnes. Nicolas Daquin; Jean-Baptiste Valois; 

Rumilly-le-Comte. VPierre-Antoine Lefevre, dit 
Tuberdier ; Pillon ; 

La à Jean-Thomas Sarnier; Adrien Le- 
coutre; 

Queslinghen. Jean Tieunière; Nicolas Leleu: 

Hanighen-le-Comte. Michel de Latre, syadie ; 
Louis Fourcroy ; 

Basinghen . HeMAnETEs Antoine Leroy: 

Bécourt, Pierre-Nicolas Merlin ; Jean Lecomte; 

Belle. Lorgnier; Adrien Hénon; 

Houllefort. Jean Ousselin ; Jean-Marie Clochois ; 

Bernieulles, Pierre Fournier; Louis Soudain; . 

Trois-Marquets et Mfieurles. fean Dufour; Jean 
Boutoille ; 

Peussent. Jean Cuvilliers; Augustin Compié- 


gue; , 
Beuvrequent. pret de Zunestique; Routier 
d’Ostove, avocat du Rof; 
Bimont. Jean de Lahaye: Jean-Marie Charlet; 
Bournonville, Guerlain ; riche ; 
ae Jean-Baptiste Deldreve, bailli; Mare 
niQ ; 
Bourthes. Dominique Cousin; Claude-Antoine 


Duflos; 
Brecent. Philippe Dulot; Alexis Triplet ; 
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crier Hippolyte Lefevre; François Du- 


È Cafliers, Jean-François de Laruelle; de Biennes; 
-Caniers. Cyprien Quendalle; Jean-François 
Correux : 6 
Carly. Pierre Gommielle ; Louis-Marie Genau de 
La Marlière ; 
Cleuleu. Joseph Germaia; Bertrand Blin; 
Collembert. Jean-Nicolas Bernard ; Louis De 


fosse; 
À ee Jean-Baptisie Warnier; Antoine Bo- 
Fe 


Couteville, François ; Jean Hier; 
Cormont, Does | ouraier ÿ Michel Le- 


maire ; ñ 
Courset. Jean Gressier; Adrien Caron : 
Cremarel. Antoine Wallet : Antoine Boulogne; 
Daunes. Jean-Baptiste Pierre Dunnuy; Louis- 
Gabriel Pattin; £ » 
_Doudeauville. Daniel Monsigoy; François Eu- 


rin; 
Eglinghen. Alexandre Noël : Augustin Dandre : 
Enquin. Pierre- François bou ier, syadic; 
Charles Poulain, lils ; 
UE Antoine Delye; Jacques Roze ; 
Etréelles. Jean Masson; Anloine Martel: 
Elréelles. Jean-Baptiste Duval ; Antoine Piquet ; 
Niembourg et Haut-Préchol. Augustin Martel ; 
Antoine Leleu; ’ 
Elinghen et Ferques. Parenty ; Delsaux; 
Fiennes. Antoine Lemaitre; Jean-Baptiste Du- 


ut: 
x le, Achille Allant; Jacques-François Du- 
armel. 
Frencg. Louis Gumont ; Nicolas Martel ; 
Halinglien, Pierre Auquier; Jacques Provot; 
Ardinghen. Louchet d'Herouval; Du Breuil; 
François Gillet ; Louis Deldreve : 
Enneveuæ. Antoine Caron ; Jean-Pierre Creuse ; 
Herly. Sébastien Cocatrix Jean-Baptiste Valois; 
Hédigneul. Louis Debove ; Jean Baïlly ; 
Hédin-l'Abbé. Pierre-Marie de Guinés; Chau- 


OÏS ; 

Hedres. Jean-Charles Maillet ; Laurent Ducrocq; 
Hidrequent et Rinxent. Duflos; Marnier; 
Hubersent. Alexandre Dexolteux; François Que- 


dalle ; k 
Huquelières. Jean-Louis Lefèvre; Louis-Marie 
Arnoul ; Gallet ; 
Inæent. Louis Fouquet; Joseph Duval; 
Isques, Etienne Eurin; Pierre Lecloix; 
Laires. Jacques-Adrien Vauchel; Jean-Pierre 


Mouillère ; 
Landretun. ne de La Roubière ; Coze; 
Lafaux. Charles Verlingue ; Michel Saulmer. 


Lembringhen. Pierre Poidevin, négociant; Noël 


AGE . 

je ere Ternaux, receveur des vingtièmes ; 
erre lt ; 
Ligny-les-Airs. Charles Guillain ; Carpentier ; 
Longfossés. Claude-Artus Noël; Jean-Marie 


UC; 
Verval. Jacques Fay; Jean Hiette ; . 
= RP François de Lhobel ; Jean-Baptiste 
etats 
Longeville. Ghurles Cwin, syndic; Joseph 
Rourd, syndic; 
me a CE Jean-Jacques-Vierre Férou ; Jean- 
le Juniez; 
Lottinghen. Jean-Louis-Marie Pruvot d'Eliobel ; 
Jean-Louis Courquin ; 
Mannighim. Jean-François ; Joseph Peuvion ; 
Mannighim-les- Wimelle. Antoine Louquety de 
La Quesnoy ; Marc Delplace; 
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Extrait du procès-verbal de 


des trois ardres (1), du LT NC Me 
Sont comparus, 


Dans l'ordre du élergé 


MM. Gabriel Courtois de Quincey, prince du 
Re ES de Bellay z 

Do Glaude, abbé de Saint-Sulpice ; 

Georges-François Rubat et Juan-Joseph Ros- 
set, chanoines pour le chapitre de Belley; 

Charlos-Jules-René Mesnard de Chousi, pour 
les dames de la Visitation de Belley, et. l'infts 
mier de Nantuas; à 

Dom Louis-Bernard Navière, pour l'abbé de 
Soléqre d'Or éuré d'Angletort tint pou lui 

iarre d'Or, curé d'Anglefort, tant pour lui que 
pa Taie de Cherery, et Ta ne Iie 

(4 sel; 

Francois J0soph Savarin, curé de Béans, tant 
pour lui que pour le prieur de Lenz et le recteur 
de Saint-Antoine de Culoz; . 

Jean-Louis Métral, LT de Saint-Jérüme, et 
procureur fondé du chapitre de l’abbaye d'Am- 

On DAY 2 

Gabrel-Joseph-Philippe Grumet, religieux de 
Saiat-Rambert, procureur fondé des chapitres et 
abbayes de Saiot-Rambert, du prieur de Rume= 
court, el du cut d'Ambérieux ; & 

Dom Arsène isayec) hass, de pouvoir de la 


Chartreuse de Pierre- 
Dom Honoré Merille, de la Chartreuse de Portes ; 


Dom Benoît Ulrie, de la Chartreuse d'Avières; 

: Dom Henrg Duremberg, de la Ghartreuse de 
leyriac; 

+ fee Antheine Béatrix, pour lui ot les dames 
e Neuville; 

Claude-François Cosou pour le chapitre de 
Pontin, le RTE d'Arbueil hi la cha] 1 Saint- 
Jeau et Saint-Sébastien: 

Simon Duport, pour le chapitre de Gerdou et 
la chapelle de Barillet; 


x Antoine-Germain Gaïllard, pour le chapitre de 
agnieux; 

rançois Giriae, pour les prêtres habitués du 
chapitre de Belley; 


Glaude Desglise, pour les dames Bernardines 
de Belley 1e 
Aichard, pour les dames religieuses de 
Le révérend 
les Cordeliers de Belley; 
Pierre Planet, pour Les ures de Bregnie ot Proy- 
ders et de Magnieux ; 


de Belley ; L 

Hip poiste Simonard, pour les dames Ursulines 

Levi 

Alexis 

Nantuas; 
pes Molin, prieur de Saint-Ger- 

main et d'Ambléon: : 

Le révérend père Charles Thomas, gardiea, pour 

Marin Copos pour les cures d'Aumont et de 
Marcham, 
mesel: 

Jacques-Anthelme Aurdet, pour Les cuves d'An- 
A ———— 
ARR ce document d'après un manuagrit 


nnet, pour Greelier. 
ae AR ant Aires MR : 
Jean-Claude Récamier, les cures de Ville- 
bois, de Montagnieux et nonces à 
Jean-Bapti rat, pour les cures de Lantenay 
et de Maillat: 


Joseph de Laporte, pour les cures de Nan! 

de Sandi de Saintlérime; se 
uis Le ral Martin 
PE Puhet de Mae mie Le Je 
LS Lber! le Merlo our cui le 

Lagoicux, de Leymand et de Shi alle; te 

éan-Marie Perrot, pour les cures de Saïnt-Sor- 
lin, de Chazet et de Saint+Vulbas, 

ean-Francois Audmeltant pour la curé de 
Kapt, de Saint-Donat, des Granges, de Mornay 
et de Matafelon; 

David atné, por les curçsæde Serrières, de Sa 
mognat, ce RS . lu : 

le Beney, pour les cures 

sa Ramin tram: à Re 8 

ean-Louis Mathieu, pour les cures de 
de Saint-Alban et de Pontin ; 

J rs MORE pour les cures de Graz, d'Ochias, 
et de Saint-Furjoux; 
LES Cerdou, pour les eures de Talissieux 
a ; 

Laurent Mari ur les cures de Chanay 
d'Echallons € de int-Germain de Es ‘ 


Gabriel-Mathi h,  Yolo- 
eo en ete annee A 


nat; 
Jacques Nivière, pour les curus Pollen, de 
Flaxient, et la al [@ du EN MALE de 
Norepane dei Ace 
Cés e Lestrat, recteur de Ag pe cha- 
A EL D 
la qua pe de Notre-Dame cn l'église puroisalale 
Francôis-Joseph Pilat, pour la eure d 
g 1 chape de Sin astien, en CALE 
lon 5. 
Etieane-Marie Bal 
icolas Saint-Roch " 
RAR VA 
0! er, a cure d' 
1e de SaueGermin ee Saints 
Rigide Gordon #6 Mn # 
rançois Tenaud, pour la curé de Belley et celle 
d'Arbiesmeux ; 
Dom Pierte-Joseph Martin, pour le chapitre de 


lan Ja chapelle de Saint: 
pere pour 


MANS Colle, pour la eure de Mat 


tn Rep ar, 
Aoshelugue Mario Fou eus d'a 


| Wllane Ghappuis, pour la cure d'Angis; 
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Jean-Antoine Guillaumont, pour la cure d'Izer- |  Messire Charles-Bmmanuel de phone 0 


mois; 
J Girod. la chapelle de Notre-Dami 
RE Len à 


de Piété, en l'égl s 
Louis-Croissy, ne cure de Lochieux; 
Philippe-Aune Maujot, pour là cure de Cezé- 


Joseph PASS la curé DE 
Louis-Martin Costa, pour la cure de Chavornay; 
F TS Passat, pour la chapelle de Notre-Dame 
le Lorette: 
Guillaume-Antoine Framinet, pour la cure de 


acour 
Guy Bouland, pour la cure de Chazet: 
Pierre-Joseph Gouvalz, pour lachapellede Saint- 


Claude-Marie Dumolard, pour la chapelle de 
Saint-Claude et Saint-Jean : 

François Juvanon, NT la chapelle Notre-Dame 
des ME et Saint-François; 

Claude-César Millet, pour la cure de Dorlans; 
Anthelme Jucquier, pour la cure de Virieux-le- 


Grand; 
Jean-Louis Billiéard, pour la chapelle de 
Saint-Anthelme: ; 
Charles de Malix, pour le prieuré de Couzieux ; 
Anthelme-Alexis Balme, pour les chapelles de 


te-Barbe; 
Joseph-Laurent Berihet, pour la chapelle de 
Saint-Jean-Baptiste, à Lhuis: 

Anthelme Chapon, pour la cure des Abergen- 


nens ; 
Pierre-Antoine de Lestraz, pour la cure de 


eux 
Justin Richard ur la cure de Injurieux; 
Jean-François n, pour la chapelle des 
Trois-Maries : 


Anthelme Guyonnet, pour la cure de Gélimeux ; 

François Berlioz, pour la cure de Massignieux- 
des-Saints-Rives ; 

Jean-Baptiste Cerdon, pour la chapelle de 
Saïole-Croix ; 

Antoine Bouvier, pour la cure de Chenullier et 


de Parves 
Glaude-Benoit Pupunat, pour la cure d'£tables: 
Fr Martinaud, pour la chapelle de Saint- 
aude ; 
Fe Antbélme Villerod, pour la chapelle Sainte- 
le; 
PRES Reyerdy, pour le prieuré d'Arbens ; 
Charles Soland, pour la cure de Saint-Blaise; 
ierre Gaudet, pour la cure de Nattages: 
Et François Pécru, pour la cure de Saint-Martin- 
de-Buvel ; 
. Qui sont tous les hénéficiers et ecclésiastiques 
comparants en la présente assemblée, et compo= 
gant l'ordre du clergé. 


Dans l'ordre de la noblesse, 


Sont comparus : 

Messire Claude-Louis-Agnès-Maurice de Pradon, 
tant en son nom que comme l'ondé de pouvoir de 
dame Marianne de Gemaud, veuve de messire 
Pierre-Antoine Robin, dame des terres de Mérigne- 
rol et d’Apremont, et de messire Antoine Ghappe, 
seigneur de Bryon-Bussy, Geovressiat, et Saint- 
ire Marie Eançoïs- h de Regnard di 

re le na Le 
TT 
Fame de Mustel; Ë ae 


Grat; 


Las Eh 







_. d'Ea es, seigneur de Cha: 
lui que pour La dame de Loyeties, 
Nareilleux: 

Messire Antoine Guipiet de Montvert; 
Messire Louis Sai Je Saint-Marc. 
des Marches et de Chastillonnet, tant pour ll 
pour le seigneur, comte de Groslée; 

Messire Jérome-François Gallien de La Gi 
Messire Alexis Dujas de Vareilles : 1 
Messire Marc d'Emigieux, sieur d'irelet: « 
Messire Paul-François comte de Mail 


du Bardouille ‘et 







ur lui ce pour le seigneur 
Ghapelle ; 4 
M François-Joseph de Reverdy de 
bérard ; 


A. Jean-Marie Gario de La Morflans; 
ñ re reel A EE + 
mont, tant pour lui que pour 
Ritter en Proulleux ; Fe à 4 
M. Jean-Charles comte Deus 6 
vicomté de Lompuis, tant pour lui que po 
dame de Champdos ; i 
Messire Jean-Marie d'Ervieux de Varréy, së 
goeur dudit lieu ; È 
M. Jean-Pierre-Louis des Bordes du Cl 









lui que pour le seigneur de Montgrillat; 

M. Narin de La Porte de Nemo à 

Messire Jacques marquis de Glermor 
Saint-Jean, seigneur de Flaxieux, tant 
que pour le baron d'Arlod ; 

M. Jean-Louis Dugast de Bois-Saint-Ju 
PE lui que pour les seigoeurs de Dortaus 
Tor Le Planet, Montillet, Izenave, Samoiga 
M. Joseph Montanier de Bellemont ; 

rançois-Guillaume de Seissel de Cre: 
M. Fraaçois-Joseph de La Guette de 
seigneur d'Hériat; 

. François-Joseph de La Guette, 
Mornay et d'Héricourt; 

M. Louis Archambaud de Douglas, 
Montréal, tant pour lui que pour messire 
gois-Abel de Moiria, comte dé Maillaus 
M. Antoine-François Tronc de la Croze, cher 
lier SL tant pour lui que pour le £e 
de Saint-Rambert, Argis, Tenay, Evoges, 0 
et Arrandus ; La 


M. Antoine-Charles de La Porte, seignu 


glefort ; Ë 
M. Gaspard-Hilaire de Foyeux des Vaure 

gneur de La Tour prévotale d'Ambronay 
M. Marie-Antoine comte de Moïnat, 

Fa tant pour lui que pour le 


las 
M. Gharles-Joseph comte de Boveur, 8e 
de Châtillon-Nuchaille, tant pour lui que. 
seigeur de Boulonnier et le seig L 
Echelles, et coseigueur du mandement de 
Germain d'Ambérieux ; ‘ 

. Louis de Seissel et coseigneur de 
Retour, tant pour lui qe ur Je se 
Cressieux, et celui de isonforte 
mas 


M. Glaude-Marie Passerat Duparc, tant p 
que pour le seigneur de Thoy, Peisieux et 


be ; 
SL Louis-Alphonse de Forcrans, se 


roielit ; 1 
M. Hyacinthe de Reydelles, 

vagnet tant pour ui que pour 18/88 
Genissia ; : 
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M. Antoine-François-Marie comte de Montfau- 
cou, seigneur de Peyrieux ; 
nr Jsepl comte de Seclssel, seigneur de Su- 
onod x 
M. Anthelme Ferraz de Courlines, chevalier ; 
M. Anthelme d’Avrieux, tant pour lui que 
pour le seigneur du Vouarte; 
M. André Serras de Courtinies; 
M. Drujon de Benulieu; 
. M. David Rock de Quisecou, baron de La Pon- 


tin 

M. Jean de Falcor, marquis d’Arancourt, sei- 
goeur de Saint-André-de-Briois ; 

M. Joseph de Grosley de Doucin, seigueur de 
Yiezeras ; à 
M. Gaspard-Adrien Bonnet de Louvat de Gham- 
polon, seigneur de La Craz-la-Combé; 

M. Claude-Anthelme Darlos ; 

M. Büenne-loseph de Louvat, chevalier de 
Ghampolon, tant pour lui que pour le seigneur 
de Ghätillon-Goraeille, Montgreffon, la Verda- 
lière et la tour des Echelles de Jujurieux, el la 
dame de Chenavel : 

M. Jacques de Malivert, chevalier de l'ordre 
royal et militaire de Saint-Louis ; Ï 

t messire Antoine de Mormieux., chevalier, 
seigneur de Grandeourt, comparant par M. Claude 
Anthelme d'Arlos, son père: ci-dessus dénom- 
més, qui sont lous les gentilshommes possédant 
fiefs, et non possédant liefs, comparants daus 
l'ordre de la noblesse. 


Dans l'ordre du tiers-dtat. 
Sont comparus : 


Belley. M. Etieone Parat; Anthelme Maret; 
Anthelme Nivière et Jean-Baptiste Gaudet, avo= 
cat, députés de la ville de Bel ley : 

Saint-Lambert. M. Jean-Louis Grunet; Joseph- 
Adrien Faluvier; Joseph-Philibere-Victor Augeard, 
avocats, et M. Charles Combes, notaire royal, 
députés de la ville de Saint-Lambert; 

antua. M. {Louis Nellier, avocat : Jean-Joseph 
Guinet, chirurgien ; Pierre-loseph Putavaud, no- 
taire, et François Brachet, négociant ; députés 
de la ville de Nantua ; > 

Seissel. Messire Louis Gassel, châtelain ; Phili- 
bert Goux, notaire; Louis Besson, bourgeois, 
: RE du Mairet, notaire ; députés de celle 

le Seissel : 
Petit- Abégement. Amand Reydelet et Benoît 
Troccon, députés du Pelit-Abégement; 

Ambérieux. Jean-Baptiste Cozou ; Antoine Si« 
rand, avocals ; Jean-Bapliste Lempereur: Jean- 
Baptiste Leclerc, et Joseph Bonnet, médecin, 
députés d'Amberieux; r 

Ambronnay. Jean-Baptiste Rouhier, avocat ; 
paie Gorsin ; Charles Mangiu, et Jacques Pe- 
rossel, bourgeois, députés d'Ambronnay ; 
Ambrelaix. Jacques-Anloine-François Henne- 
mond; Baril, procureur, députés d'Ambretaix ; 

Ambutry. Jacques-François Eanemond ; Baril, 
procureur , députés nn 

Amblion. Jacques-Autoine Bernier, procureur , 
et Narin Gurtel , députés d’Amblion ; 

Amersieux, Gaspard-Jean-Claude Laboureur , 
député d'Amerzieux ; 

Anglefort. Georges Lachenal el Louis Golliet, 
laboureurs, députés d'Anglefort: 

Anders. Jean-Marie-Marguerite Panat, avocat, 
et Anthelme Bernard, laboureur ; députés d'An- 


ders ; 
Armix, Joachim Simon, bourgeois, et François 
Combet, laboureur, députés d'Armix ; 
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Arbignieux. Joachim, avocat, et Marin Jordan 
Ce tt dat des pen 
rgis. Joseph Gochaud e me- 
Reveruy , dé tés d'Argis ; 
Arandas, Anthelme Ferrand, avocat , et Joseph 
Caron, bourgeois , députés d'Arandas : 
Rougemont. Natert Moine et Claude Treppier ; 
députés d’Arran et Rougemont ; 
Arbens, François-Marie Nicod, avocat, et Léger 
Collet, nl . députés d'Arbens : 
Arlos. André Chalillard et Nicolas Bezelon , 
laboureurs, députés d'Arlos ; 
Apremont, Jean-Baptiste Burot et Jean-Baptiste 
Jacquet, députés d'Apremont ; 
Béon. Louis Gerdon, procureur, et Philibert 
Morel, laboureur, ile Béon ; 
Benonces. Claude-loseph et Jacques Terrier, 
bourweois, dépulés de Benonces ; 
Beilemont, Pierre Thorombert, notaire, et 
Claude Roux, procureur , députés de Bellemont; 
Belledoux. Louis Guillemet, notaire , et Claude= 
nee Pernet, chirurgien, députés de Belle- 
oux > 
_Billieuc. Joseph-lagnace Blanchard, avocat, et 
Pierre Gaudet, receveur , dépatés de Billieux ; 
Bilignat. Glaude-Louis Pernet et Claude-André 
Thomas, laboureur, députés de Bilignat ; 
Billias. Pierre Montagnier, médecin, et Louis 
Benoit Chaquet, bourgeois, députés de Billiaz ; 
Bons. Ennemond Manibe, notaire, et Authelme 
Montillet, laboureur , députés de Bons ; 
; re François Forez, laboureur, député de 
lozon ; 
Brens.  Jean-Baptiste-Grôgoire Balme et Jean 
Burtin, laboureurs, députés de Brens ; 
_Brenier. Antoine Billimurd, notre, et Pierre 
Billimard, marchand , députés de Brenier ; 
Briords. Pierre-Antoine Bozierans et François 
Quillet, marchands, due de Briords ; 
Brunot. Philibert Richerot, huissier, et Louis 
Jacquet, marchand, députés de Brunot:; 
Chastenod. Anthelme de Lestraz, bourgeois, et 
Laurent-Marin Maujol, députés de Chastenod; 
Charley. Pierre Dufour et Romain Gibuet, dé= 
putés de Sara 
Chavornay. Ânthelme Guillaud, huissier, dé- 
puté de Ghavornay; 
Chasey. Claude Peynou, avocat, et Joseph-At- 
mand Bourgeois, députés de Chuzey ; 
Chatillon, Gabriel Fauvin, médécin, et Jean- 
Ho Marie Ravinet, avocat, députés de Gha- 
tion ; 


Chérenein. François-Marie Vauge, bourgeois, 
et Joseph Magnin, laboureur, députés de Cha- 
rencin ; 
Champdor. Jean-Baptiste Guillot et Joachim 
Hugonnet, députés de Ghampdor ; 
_Chasey-sur-Ains. Paul-Joseph Debeney, chirur= 
jen, et Benoit Robin, laboureur, députés de 
hazey-sur-Aine. 
QURE .. Jean-Louis-Thomas Garin, notaire, 
et Jean "Or. marchand , députés de Cham; 5 
cer nier. François Dueret ; Joseph Tour- 
nier, et Joseph Condrieux, députés de Champ= 
onier ; 
‘humpdossin. Louis Civot, notaire ; Louis Mon- 
usset, luboureur, députés de Ghamploésin ; 
Chariæ. Jean-Jacques Luret, notaire , et Frag= 
ue Carron, chirurgien, députés de 
X; 
Châteauqaillard, Le sieur Bonnet, commissaire, 
député de Chhteaugaillard : 
hanay, Jean-Louis Gaillard et Denis Bornard, 
députés de Chanay ; 
35 
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Montréal. Joseph-Bernard de Déliat, avocat, et 
Jean-Baptiste Macon, députés de Montréal; _* 
Montanges. Jean-François Perrot, chirurgien, 
député de Montanges ; 
lornay. CGharles-Joseph Branche ct Baptiste 
Butavaud, députés de Mornay : 
Musinans. Joseph Rossy ei Jean-François Ghe- 
valier, députés de Musinans: 
Napt. Valentin Re Billet, député de Napt. 
Nattages. Claude Jambet et Mathieu Maillard, 
députés de Nuttages ; 
olles, Jean-Baptiste Juillard et Joseph Gar- 
dat. députés de Neyrolles : ; 
Nivolet. Laurent Moliaud, et Jean-Claude Milliod, 
députés de Nivolet ; 
hias, François-Morel Favre et François Favre, 
députés d'Ochins ; 
cieux, André Tenaud et Anthelme Compare, 
députés d'Oncieux ; 
Ordounat. Etienne Livet, médecin, et Marin- 
Robin Boibolat, députés d'Ordouvat; 
Oyounat. Jules Saintounas, Antoine Laplante, 
Grégoire Tallon, députés d'Oyounat ; 
-Parvès. Anthelme Bouvet et François Brillat, 
députés de Parvès; 
assin, Bernard Martinnaud et François Cha- 
veret, députés de Passin; 
Perieuæ, Joseph Donat, Vincent et Claude Du- 
molin, députés de Péricux ; 


Peysiowr. Laurent Nivière, avocat, et Anthelme | 


Armand, députés de Peysieux ; 

Pollieug. Joseph-Anthelme Tendret, avocat, 
et Marin Maïllet, députés de Pallieux; 

Ponthein. Jean-Baptiste Richard, médecin, Aimé 
Bochard, avocat, Jean-Claude Moiret, notaire, et 
Joachim Dauphin bourgeois, députés de Ponthein; 

Port, Perto-Fronçols lui Perret, avocat, et 
Jean-François Guichon, députés de Port: 

Preymeissel. Anthelme Jacob et Jean-Louis Co- 
chonnat, députés de Preymmeissel : 

: Puggieue. Fra porn Brillat et Augustin 
erron, dépu (3 eux x 

usgnleuas de Désert. Falihusèr Dulnis et Baltha- 
sar Laguin, deu de Reignieux-le-Désert ; 

Rossillon. Charles-François Livet, avocat, et 
François Juvanon, députés dé Rossilion; À 

Ruffier. Romain Favre, médecin, et Pierre Gail- 
Jard, députés de Ruflier ; 

Samognat. Pierre Vella, député de Samognat :; 

Scillionnat. Joseph Guygard et Melchior Marlin, 
députés de Scillionnat ; 

Biens pen Pochet, médecin, 
Anthelme Foliet et Bernard Thomasset, députés de 
Seizerieux ; < 

Serrières. Laurent du Rochat et Antoine Tho- 
mas, députés de Serrières:; 

Sougieux. Joseph Bulliod et Aimé Maréchal , 

députés de Sougieux; 3 

potes Jean-Marie Joyard, député de Sou- 
enat ; 

Sothouas. Bernard Fontaine et Joseph Viller- 
mot, députés de Southouas ; 

Surjouæ. Joseph-Philibert Rollet et Louis Fo- 
chet, députés de Surjoux ; Ha 

Sutrieuæ, Louis Garni, notaire, et François 
Léat, députés de Sutrieux ; : 

Saint-Aiban, Joseph-Philibert Moiret et Pierre 
Sérullat , députés de Saint-Alban ; 
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Saint-Benoît. Antoine Nin eureur, et Jo 
seph Joguet, députés de Sntebanotts ; 
aint-Bois. Anthelme Marlin et Marin Martin, 
députés de Saint-Bois; 
int-Champs, Jean-Baptiste Amodru, greffier de 
la maitrise, député de Sant-Ghamps ; 
Saint-Denis. Pierre Charcot, chirurgien, et Jac= 
ques Millot, députés de Saint-Denis : 
Saint-Didier. Pierre-Clément Gaudet, député de 
np : À 
aint-Germain. Rise rançois et Joseph 
Roux, députés de Saint-Germai n-leseParolssess 
Saint-Germain-du-Jour. Claude Coltin et 
LP AAC Godet, députés de Saint-Germain 
u-Joux ; 
Saint-Jérôme. François - le Laporte et 
André Lempereur, dépuiés de Saint-Jérôme; 






Saint-feanle= - François Devignes, méde- 
clin; Jean-Baptiste Paul EE Du- 
üis Devignes, ancien gen 


EE ne FT RES 
larme, et Claude Briel, chirurgien, députés d 
SoSunteute, fe nn h D ’ vs 3 
ainte-Julie. Henry-Jo) puis, mu 
et François Groe-Ulaide, pute Shinte-Julie: 
Saint-Maurice. Pierre-Benolt Barry et Claude 
Maréchal, députés de Saint-Maurice; 
Saint-Mariin-du-Fresne. Antoiné Tocnay et 
RER Burdet, députés de Saint-Martin-du- 
Ke ree : 
Saïnt-Martin-de-Baval. Anthelme Vuillermot, 
sou et Carrat, députés de Saint-Martin-de- 
aval ; 
Saint-Sorlins, Jean-François La Pierre et 
Jean-François Comparat, députés de Saint-Sor- 


lins ; 
. Saint-Vulbas. Pierre Gros-Claude et Jean-Bap- 
sn Bai dé ee de SYaRe 7 
issieuT. Lal avocat, 
Gullot depüés de Falco; + se e 2 
'enay. François Lempereur @ 
d a de Tonay s Là ADR ER 
aux, Jean-Baptiste Mehier et François Bour- 
Paie. Franco Gryot el Laurent Peru 
députés de Va AE ÿ ee 
x. Dase LPS Ân- 
thelme Brillat-Savarin ; députée de Vieua Die 


nave 
Villas. Zachare Bernardet, député de Villaz: 
Virigny. Melchior ph eg M 8e 
PS re, hu 
Û . Pier: 10! 
mond Devignes, GHrurgIens, ü ans Baptiste 
Gallat MOTS de Villebois : 
- Virieuæ-le-Grand, Claude-François Geindre et 
Pierre Jonspht Charcot, députés de Virieux-le- 
Viricux-le-Petit, Pierre. Boon 
zieu, députés de Virieux-le-Petit ; Rte 
. Volognat. Jean-François Pernét et Jean-Bap- 
fé es dEpul Es RE a 
. Marin 11112 rançois G d 
pts de Vougues ; Ge: j 


oeray. Nicolas Tardy, médecin Claudi 
Levet Brest, députés de os Det pes 
on cé Cerve . Jean Corn avocat, et 
Louts Bernard, députés d'Yon Gerveyrieux. 
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.Chapolain à Méry, représenté par M. Thomas, cha- 
noine de Notre-Dame; les dames abbesse, pricure 
et religieuses d’Arnay, représentées par M, Dubois 
de Chantrenne, chanoine; les dames abbesse, 
prieure et religieuses d'Argensol . représentées 
ar dom Humbert, religieux de Saint-Pierre de 
hâlons ; les dames abbesse, prieure et religieuses 
de l'abbaye d'Omdecy, représentées par le père 
Capon ; Jean-Edme Rivet, curé de la paroisse de 
Sant-Âlpin de Châlons, représenté par M. Bou- 
chenot, curé dela Trinité; Étienne Carrier, prieur, 
curé de la paroisse de Saint-Sulpice de Châlons, 
représenté par M. Carton, curé de Saint-Nicolas; 
Jean-Baptiste AA curé de Condé-sur-Marne, 
représenté par M. Delacour, chapelain dudit lien: 
Picrre Menu, euré de Tour-sur-Marne, réprésenté 
parM. Tocut, curé de Vraud:; Ranssin, curé d'Ysse, 
représenté par M. Archambaut, curé d'Aiguy: 
Gharles Mary, curé de Vaudemange et le Peuit- 
Billy, représenté par le mème M. Archambaut; 
Nicolas Lefèvre, curé de Livry, représenté par 
M. Barrois, curé de Louvercy: Paradis, curé de 
Layenay er Cuperle, représenté par M. Lannois, 
curé de Saint-Étienne-au-Temple; Pierre Garre, 
curé de Saint-Hilaire-le-Grand, représenté par 
M. Petit, curé de Suippes: Jean Jannin, curé de 
Fonchery, représenté par le même M. Petit: Mail- 
lefert, curé de Souin, représenté Fes M. Remi, 
ci-devant vicaire de Notre-Dame, et actuellement 
curé de Coolus: Gosset, curé de Somme-Suippes, 
représenté par M. Machet, curé de Dampierre-au- 
Temple; Aubert, curé de Bussy-le-Château et La- 
cheppe, représenté par M, Berlin, curé de Lépine; 
Pierre Robin, curé de Saint-Remi-sur-Bussy, re- 
DT par le même M. Bertin ; Couvreux, curé 
le Tilloy, représenté par M. Henriquet, curé de 
Saint-Martin de Courtisols: François-Xavier Caille, 
curé de Marson et Francheville, représenté par 
M. Gougelet, curé de Saint-Eloy; Joseph Guny, 
curé de Dampierre et Saint-Jean-sur-Moivre, re 
THEN par M. Delacour, chanoine de la cathé- 
rale; Baly, curé de Moivre et du Fresne, repré- 
senté par M. Arnauld, curé de Saint-Antoine de 
Châlons; Mahon, curé d'Auloay-Laitre ct Ablau- 
court, représenté par M. Dupuis, curé de Suint- 
Nicaise de Chälons: Martel, euré de Coulmier et 
Mutiguy-la-Chaussée, représenté par le même 
upuis; Philippe, curé de Pogny et Omey, 
représenté par M. Ménard, pue al du collége 
de Châlons; Garnier, curé de Saint-Julieu de Gour- 
tisols, représenté par M. Henriquet. curé de Saint- 
Martin dudit lieu; Musart, curé de Sommevelle, 
représenté par M. Roussel, ancien curé de Saint- 
Germain de eette ville; Villaiu, euré de Charmon- 
tou, l'abbé Henri, curé d'Eclaires, ces deux der- 
niers ee r M. Dortu, curé de Saint-Jean 
de celte ville: Claude Roussel, curé de Sénart, 
représenté par M. Failly, vicaire dudit Saiot-Jean ; 
La Flotte, curé du Chemin, réprésenté par M. Bou- 
chenot, curé de Ja Trinité; Caïlloux, curé de Prez- 
eu-Argonne et Sommaine, représenté par M. Gri- 
mon, curé de Triancourt; Lavigne, curéde Lavoie, 
représenté par M. Adrien, curé de Saint-Marÿn 
de Saint-Menice; François Gouilly, curé de Rian- 
court et Vaubecourt, représenté par M. Grimon, 
curé de Triancourt; Pincemaille, curé de Suzanne- 
court, représenté par M. Malherbe, chanoine de la 
cathédrale de cette ville; Potin, eurê de Thon 
nance, représenté Re M. Petit-Jéan, archidinere ; 
Somat, curé de Vitry-la-Ville, représenté par 
M. Gérard, vicaire de Méry; Demongeol, curé de 
Cheppe, represent M. Charpentier, curé de 
Tony; Guillemin,curé de Saint-Martin-aux-Chann 


représenté par M. Gérard, vicaire de Méry; Brio 
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lat, curé de Songis, représenté par M. Mutel, 
curé d'Emery ser ne de ME Vas ul: 
sur-Cole; Colin, curé de Fontine-sur-Co le, ces 
deux derniers rep par M. Buret, curé du 
Grand-Sondé:" Varnier, curé de Saint-Quentin, 
Vaugenay et Breuvery, ‘représenté par M, Le Roï, 
ancien curé de Saint-Germain-la-Ville; Varnier, 
curé de Soudron, représenté par M. Camuset, curé 
de l'Hôtel-Dieu; Perné, euré de Vatry et A 
Letrée, ae par M. Barbat, chanoine de 

Trinité; Beureville, curé de Sondé-Notre-Dame, 
représenté par M. Le Roi, chapelain à Gernon: 


son, curé dé ose Vaurefroy, représen! 


de RAT, ellinet, curé de Villeseneux, 


représenté Brisson, professeur au collége ; 
Gentil, curé de Margerie, re, té pes M. Mal- 
herbe, chanoine de la cathédrale; Michel-Nicolas 


mort, représenté par M. Clicquot, chanoine régu= 
de Fromenti 


représenté pur ledit Clicquot; not, cu 
Baye, représenté par dom art, religieux de 
Saint-Pierre; Doublet, euré de Champaul ré 


Pierre; ot net, l'E 
nté par dom Nicolas Lelong, religieux dudit 
AO LE er, curé de Coisari, représenté 
Brant, curide Eongis représenté par M. Ménard, 
principal du collége: Va rbrianges, 
lége: D Dre d'étoneL TErn représenté 
M Qbiersl, chanoines réailer de' Li 
neures, curé de Soullières et pren pont 
EE Fi pue ÉTAT ai dr : : Du 
oipreux, Ë 
char, clète de ancremeuts de Notre-Dame de 
cette ville; Bertin, curé de Villeneuve, re 14 
M. Parisot, été de B: ù 'rançois 
Pl Pathéiraie de CDhIOns. repente “Par 
ca , 
M. rt, vicaire général audit Châlons; les 
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M -Auguste-Marie de Portier, dci 
nds Ua Soulléres, chevalier de l'ord 

Fr "iatre de Saint-Louis, ee Pa Den 
au régiment de Sois*onnoiss 

Claude-Pierre-Denis Baugier Et ecl- 
gneur de Bignipont, demeurant à Chal ons : 

Jean-François-Xavier de Montigny, écuyer, ca- 
pilaine réformé au régiment des AAA, Sei- 
gneur de Villers, ÿ demeurant; 

Pierre-Alexandre Mazas de Grammont, seigneur 
de Chantrenne et Jonchery ; 

Picere-Jérôme Legorlier, beuver; 

Louis-Antoine Emelie dé Bermonder, chevalier, 
seigoeur de Tour-sur-Marne ; 

ude-Marie-Louis Loisson de Guinaumont, 

gate, seigneur de Méry-sur-Marne et autres 


Loué-daston-Jean- Baptiste de Bœuf de Brabant, 
écuyer, seigneur dudit lieu de Brabant, de Saint te 
La in- a CA ps, dé Glacourt en parlit, garde 

u corps du 
2 Toseh de Bœuf de Saint-Martin, écuyer, sei- 
gneur de LA Ve cier au 
GR RÉAL de Châlons; 

rançois de Bruneteau de Sunle-Su- 
zanne, chevalier, scigneur de Motté, de Sainte 
Suzanne et autres lieux, lieutenant au régiment 
dé Royul-infanterie; 

Frangois-Charles-Joachim Baudouin, K FA 

Henri Cabaret, chevalier, ARE eur Pi 
che, ponte du corps du 

François de Chieza, comte de Sropos, tra 
d'Ontine, Brandouvilliers el autres lieux, ancien 
A aux gardes frauçaises, chevalier de Saiut= 

US ; 

Jeati-Jacques-Augustin Daudé, chevalier, vi- 
ue CP chevalier de Saint-Louis, ancien 

or du régiment de Berri, scigneur de Cheniers ; 
rançois-Edme de Gatineau, chevalier, seigneur 
dé Livry et autres lieux; 

Eustache, comte de Gauyille, ancien chevau- 
léger de la gardé ordinaire du hoï, capitaine de 
cavalerie; 

Gharles- Philippe de Linglois, seigneur d'Au- 
mont, Champagne ét autres lieux, chevalier de 
Saint-Louis; 

Nicolas Maupas, écuyer, ancien officier do cava- 
lerie, seigneur de Saint-Martin-aux-Champs; 

Henri- ugusle Nillon de Glâteaurieux, écuyer, 
selgneur en partie de Momets; 

ierre-Madeleine Sagaes de Breuvérys 

François-Narcisse Laudouin Tirant de Bury, 

écuyer, seigneur de Moranis et autres lieux 
me-Henri, comte de Benujeu, etre de 
l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, chef d'es- 
cadrons au régiment de Royal-Plémont-cavalerie ; 

Glaude-Gilles Gabaret d'Egronges, chevalier, 
capitaine de grenadiers royaux au régiment de 
La Fère, chevalier de Saint-Louis. 


Et par procurations duement en forme et repré- 
sentées, 


Messieurs : 


rai Remont, nes , marquis de Mont- 
mort, ieutenant-général ES armées du Roi, 
and-éroix de l'ordre royal et militaire de Suint- 
uis, ancien pe des gardes du corps du Roi, 
gouvérneur, pour Sa Majesté, des villes de Givet 
et DT seigneur ed ontmort, Lucy, La- 
caure, Di tan l pneuus x pures feux, 
raprsen par M Jérôme-Ma 
n-Bapliste-Gharles de oui “Tia che: 
valier honoraire de l'ordre de u=de-lé- 
rusalern, marquis de THUISY, comte Fr SOU 
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baron de P alors, seigneur 
DM € ES at 


Pr dame à Maris-Magdetet 
M. Gaston-Jean-Zacl Th fer de on Nous, 


ghevalir, CN die genou 
aux-sur-Coole ét PTE pl én Fe 
indien grand Et d'ép älons 
rs Het Ain Rae de 
n-Ciau A seil 
Lean de Ben aps Glugourt, of RUE ï 
régiment provincial, représenté Pa M 


de Braban| 
La dame Marie-Françoise Gn veu re 
d'Apande, seyneur des Boul rs AE 
ir di 
Menice’ Lallemant de ï RUge: L 
Piert-Antaine ua Bar, cl JAN 
HEURES) Saint! sers ha 


Gheppe, sl daeart “ac St le où et Lu 
ieux, demeurant 
M. Friagois de Pinteville, Dctes RE tE S 


ro) 
NS Etre MUle-flonti Picot, chevalier, com je 
lerre, marquis de Combreux, baron de 
a ni de CGbâtenay, Châtelain d'Alibaud ES 
mes, seigneur de l'Hultre, Granvel, ne 
Legrand, Corbeil, Brabant, Grignon-les-Mailly @t 
autres lieux, major en second au r des 
chasseurs de la Normandie, SA go 


château de Dampierre, représenté par 
teville de cernon, chevalier, pt Ne ie 


a r-Coule : 
Ta plie Fran de Robert, che- 
valier, seigneur de Mais “ee 
lieux, ancien capitaine (3 régiment à intsnerte 
de la Fère, lieutenant de essl@urs Les MAPÉEDQUE 
Le ae représenté jh M, Deportier, scig, 
de Soulières ; 


Louis-Claude-François de Chhillon, 
PAR E En de l ie Er iaine, de cas 
cuyer, seigneur du 1, de Sonastre 
deneurant à La Re PL représenté par Mantes 
eur du Marce 
ouis. .... de Guuville, se neur de 28 
HE résenté par M, Buste 40 auville; 
arie-Louis-Thomaë, chevalier us 
Pange, colonel attaché ‘au régiment de Eye 
hussards, Las neur de S UE Chapelonni 
messons, Leuharré, Normé, Vaussimont, DE 
mont, Montepreux et auttes lieux, demeurant 
ordinairement à Paris, PeDréteALE pat CET 
Gi Belseau ; 
Eustache d'Hermonville, écuyer, 
Le de la ta lief et seigneurie je de HE a 


ampagne, à fasans à NE 
abeth-Thérése nier, veuve de fou 
# MATE yier Deu, se EN 


d 
very. çmenrant À El à China tout deux représentés 


x fade pu d'Avignon, NUE 0 


us TJ de (] Hi 
Ne un 
ee enay, PATATE d'infanterie, Fa 


le comté de Prouvay; 
me Marie-Susanne Berthier [VENTE GNL pre 
one noces de M. Pierre Beach Bocchelert, er, Con 
seiller du Roi, fectdens lrésorier de rance au 
bureau des TEE de Ghamp et à rase 
sas 


épouse, en 
écuyer, aussi Re) tn nl 
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par M. de Pintevillé, baron de Cer- 


Heux, Feprésent 
PAumont, chevalier de Saint- 


Dumey, 
enne-Xoël , chevalier 
tre à de Saitit-Louis, ca- 

ct vernement de Flandres, 
le Champagne, représenté 


nS de. Bataille a ehevalier, seigneur de Co 
moitt chevalier de l'ordre royal et mili- 
vi Saint-Louis, lieutenant culonel d’infan- 

SE ar M. Cabaret de Neuvil 

Hapisto- - Alexandre Des Claires, 
lier, sei, ST dé Germicourt et en parlië 
ir, sh capitaine au régiment de Touraine 
Mrs [LS ‘ordre ra dan et militaire de Suint- 
Lg rs laude-Francois Fagnier, 


due na aan rue Dupuis, dame 
il eu d'Anisonx et de La G le, veuve de 
\ CRE je sos æ 


veray, représentée CARE CR 


ere LE Far 
let de chambre du R acer dudit 
ne autres lé par 


“geo 3 Ci Casa, comte de de che- 
valier, seigneur de Gigny-aux-Bois, la Malmaison, 
La Côte, nt-Pierre et du fief dates 
présenté par NE Tirant de nur 


Fate Aubry d'Avancey, écuyer, sei- 
él de Gi ü se pur er 


La dame Marie-Anne Bill 


er; 
veuve de Ph 
Louis Sugnez, ane seigaeur de Breavery tt 


Re te donre ro î Mad | à 
8, représentée écuyer ; 








sblin 
santa de ent autres 3 
par M. Loïsson de Guivaum 2 


les -Franços nager écuyer, l'un dés rég 
TE SRE 


écuyer, seigneur en j 
Ent Moioue are représeulé par 
vier Dupuis d’Annizeux ; 

Claude de Durup de Era ral écu: 
gueur = partie de Saint-Marti L 
présenté M. Olivier Dupuis “ À Annise 

François Leuoir Dezaunelles, e 
vidame de Châlons, représenté par M. 1e 
de Montbayeu ; 

La dame Marie-Thérèse Cousinat, v 
douin Tirant, virant écuyer, secréLaire 
du Roi, seigneur de Broussy-le-Petit, Mo: 
rigny, Oger, Maisoncelle, R is et 
demeurant à Châlous, représentée M 
Narcisse de Tirant de Bury, écuyer; 


Sont comparus en outre, en 1e, 
non assignés dans ledit orüre de lan 
sieurs : 


RATE Dargent, écuyer, seigneur des 
Fontaine 


noblesse, à l'assem incl 1 
Menice Lallement de l'Estrée, chevalier, 
Fhure-bile Masson de Col 
erre-Gilles n dé Coli: 
de Monsieur, et seigneur PE nr 
Salat-Quentin ; « 
Phili Ft du Causé 
ER de azelle, officier au régiment du 


MÉoits-Frangois-Erard-Vietor du G 
du Prouvay, Rue commandant au ri 
du Roi-infan 

Jean-Baptiste-Odile de Tarrade, che 
cier au régiment de Paris-infanterie: 

Matthieu-Victor Regnault, chev: 
lavigne et des Menud 

RME 
écuyer, ancien capitaine d'infanterie, 

Pierre-Benoll de Pinteville, écuyer, 
Vanant-le-Châtel et autres fi eux, 

uetaire de la secoude Re 

ans du Au Roi, chevalier de l'érdre 

ire dé 3 


Jean-Bapt 
taïne au Monet du Dauphi 
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Glaude Deberle, chevalier, scigneur de Matfre- 
court, ancien capitaine d'infanterie, maire royal 
de la ville de Chàlons; “ 

Paraclet-Jacubé de Rambecourt, écuyer, sei- 
gneur des Clauselets. 


Dans l'ordre du tiers-état, 


MAf Les députéadelavilledaChlons, Alpin-Lonis 
Grosjean, marchand ; Pierre-Louis Prieur; Pierre 
Lochet, fabricant; François-Nicolas Paindavoine, 
marchand libraire; Maxime Matthieu, marchand; 
Joseph Gellée, docteur en médecine; Louis-Josephi 
Chartier, avocat; Jean-Baptiste Prignet, maitre ton- 
welier; Jacques Gauthier, maitre bonnetier; Jules 
Nicaise, maitre pâtissier; Regnault; Nicolas-Geor- 
ges Thomas, avocat; Jean-Baptiste Turpin, tré- 
sorier de France et procureur syndic de la ville; 

Les députés de la ville de Vertus : Adam ; Chris- 
tophe Hachette l'aîné; Claude-Jean-Louis Féry; 
Jean-Baptiste Champion; Charles-Joseph Fleury ; 

Les députés du bourx de Suippes : Jean-Bap- 
liste Marguel; Louis Thierry; Jean-Baptiste Au- 
bert; Louis Oudart; Henri-Benoît-Claude Marguet; 

Les députés du village de Prez : Pierre Martinet; 

De Triancourt : Augustin-Louis Picart; Pierre- 
Nicolas Bauclin : ET A Lemaire ; 

De Jurigny : Pierre Gartier; Pierre Mestrade; 

De Thonuance : Jean-Bapliste-Vincent Pince- 
maille; Hegri Pierrets Â 

De Suzannecourt : Eloi Barbier; Joseph Sin- 


tr 
FD Étoges + Antoine Giot; Louis-André de Monte- 
preur, Hubert Mérat; * 

Du Mesnil-sur-Ozer : Louis Jacquart:; Nicolas 
Billy; Thomas Chausson : 

De Conuantray : Jean Charlot; Benoît Dardoise; 
x De Vaurefroy : Sébastien Lepage; Claude Dar- 

oise ; 

De Gionges-Saint-Ferjeu et Futaine : Jean-Fran- 
sos ani procureur à Verlus; Martin Ber- 
trand ; 

De Maton: 


Monteuil ; 

De Coizard : Louis Cheret ; Alpin Oudet ; 

De Congis : Pierre Gé; Jacques Guilgault ; 

De Coligny : Louis-Benoît Latire; Louis Masson; 

De Bouy : Jean Loche l'aîné; François Arnould; 

De Livry : Thomas Puissenel; Michel Simon: 

De Sommessous : Louis Cellier; Michel-Charles 
Hubert; 

De Dommartin-l'Estrée : Jean Domballe ; Pierre- 
Joseph Lacroix ; 4 

De Sondé-Sainte-Croix : Jean-Baptiste Brisson ; 
Pierre Masson ; 

De Sonain : Nicolas Senart; Jérôme Godin; 

De Pix ; François Blanchin; Jacqües Deschamps: 
a 5 Thogoy-aux-Bœufs : Pierre Etienne; Pierre 

aillat ; 

De Chevigny : Claude-Laurent Bonnet; Etienne 


ent 

a Beaulieu : Joseph Jeannin; Claude-Nicolas 
S80N ; 

De Riancourt : Jean-Baptiste Choisy; François 


De Baye : Claude-François de Gaulle; Jacques 
go 3 
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De Souliers : Laurent Bochet; Pierre Pudoux ; 
De la Caure : Louis Desbrosses; Claude Bris- 


son; 

Du Mesnil-les-Lacaure : Claude Saintin Pelletier; 
Jean Cousin ; 

De Fromentières : Edme Nerct; Jean-Baptiste 





Plauzon ; r 
De Mailly : Pierre Ballot: Hubert Lefèvre : 
De Songy : Jean Cuitot; Jacques Franquet: 
De Vert : Pierre-Antoine Aubert; François Ploix; 


De Toulon : Philippe Gobet; Jean Joi DE 
De Gourjonnet : Pierre Hadot; Louis Ferrat; 
De Bergtres + Philipe Fllet: Pierre Lll 
res : JE ; rre em 
: ne Chopper : Sébastien Philipot; Etienne Ed 
be 
Dé Geraon : Joseph Fagaières; Louis Pannetier ; 
De Vitry-la-Ville : Jean-Baptiste Pain; Pierre 


ronde; a 
Fo Ne, Simon Cagnon; Jean-Baptiste 
De Férbrianges : Pierre Jacquesson ; Jean-Bap- 
tiste-Antoine Veneux; } : 
D'Evres : Jean gard; Pierre Geminel ; 
. Delavoie : Jean-Baptiste Brichard; Claude Boi- 
vin; 
Demmontmort: Joachim Michel; Jean Dardenne; 
D'Ablancourt : Jacques Rémy; Jacques Martin ; 
D'Athis.: Pierre-Jacques Baudouin; Pierre Gui- 


set : 
qp'Auines-aux-Planches : Prudent Laprun; Jean 


TN pY ; 
ï Da aay-sur-Marne : Joseph Jolicœur; Antoine 
alu ; 

HA Baulnay : François Lecourt; François 


D: 

De Biegges : Jean Collard; Jean-Baptiste Ca- 
miat; 
; De Breuvery : Louis Soulaigne; Gabriel Col- 
nt 


De’ Brizeau : Nicolas Huguet: Nicolas Georges ; 
De Bussy-l'etrée : Louts Collant : Simon Ce: 


rard ; 
De Bussy-le-Château : Jacques-Hilaire Assy; 
Thomas Jacquet; 
De Chaltrail : Louis Renault ; Antoine Varlet : 
De Champigaeul : Antoine Guillaume; Jacques 


Mar 
De Champagne : François Turn Pierre Blion; 
5 LE RE : l'abbé Jean Huguet; Claude 
elval: 
De Cheniers : François Guyot; Pierre Rouyers 
De chepny : Pierre Lemairs ; Maurice Frison; 
De Gherville : Pierre Geoffroy; Claude Palle- 


De Compertuis : Pierre Formé: Nivolus Varlet : 
De Fondé : Jean-Joseph Delsœeq ; Jean-François 


an vier ; 
De Goolus : Claude Noël: Pierre-Louis Vallet; 
… De Coupeville : Nicolas Delaval ; Antoine Grand- 


jean ; 
| De Cuperty : François Arnould; Jean-Baptiste 
acquet ; 
De Gourtisols : Pierre-Abdon Jolly: Claude- 
Antoine Gobillard : Jean-Appert Gollery ; Nicolas 
Simon: Nicolas Deu: . 
De Conlmier-la-Chaussée : Augustin Ledreit; 


Claude-Paul Jolly : x 
# DRE Jéan-Baptiste Sayetier; Jacques 
authier ; 

D: Goupels: Etienne Cannébotin: Pierre Cols 


De Dampi -Moivre ; Pierre-Joseph Gai- 
goes TOO Pret ee TS EE 








BBA [États gén. 1789. Cahiors.] 
ps Jean-Matthieu l'aîné: Cuny Mat- 
D Réury-sur-Coole : Ê a Sabatier ; Claude 


D'cuy-le Peut: Nicolas Carré; 
cury-le-Repos : fs Louis Lüvrin; Glaude 


Y Yioteul 
De gn Jun Dole SSbaMIEn nr 


; Dé Pain Agonne François Mannequin ; 
OL 
se Fontaine sur-Gooe : Perro Menriet; Plre 


le oUcancourt : Joly Nicolas; Fiacre Igier; 
Francheville ; Jeau-Buptisie Gourtin ; Louis 


FR 
De Faux-sur-Cole : Pièrre Mortas: Noël Gau- 


ler; 

De erminon : Nicolas Petit; Nicolas Bonnét: 
de divry: François Langlois ; Antoine Langlois ; 
USSITONL : Wéime- Gussaint Prévot; Louis- 


Antoine Prévôt; 
Jean-Baptiste Harbat ; Jérome 


for Helveque 5 
Du “alons : Jean-François Cannat; Jacques 


à Joners-urSuippes: Fiacre Horque ; Jean- 


F 
Fons NL Nicolas Cuitat ; Laurent Planchat 
De la Veuve: Nicolus-Françuis Remaull; Louis 


uit; 

uchemin : Louis-Noël Masse: Nicolas Jeanson'; 
De Leubars : Jean Brion ; Henri Brisson: 
nous Claude Godart ; Jacques Ro yer: 

Des Grandes-Loges : Toussaint-Martin D lacourt; 

Quentin DES 

Du Fres: : tigone Diet; Jane Las iles 
De Lo en Brie : Louis Oudinel; Jean-Louis 


De Be Laura : Pierre Martin ; Nicolas de Bœuf; 
He aude Canot ; Gharles-Adrien Bérat: 
e Lucheppe : Jean Robert; Jean Bablot ; 
Ban : Louis-Charles Renard ; Le Rivière; 
H TT Pierre Lemaire, avocat ; Claude 
en 
> Méty-sur-Marne : Jean-François Guyot; 
Pierre-Nicolas Hemey 
De Moivre et San L faire : Claude Lagille ; 
re , 


Pierre Re avocat; Jean 


pue Joachim Lalire ; tot Herment; 
Ra bRens: : Quentin Tabouret ; ; Jean-Bapliste 


Ha Husson : Pierre Gatinois; 
Le fran ns; DR et ico- 
Rper ao Doublet; 
: Charles-Lotis Bérnard; Edme 


De Poivre et enr Jérôme Person ; 


AE ere Cr ami coulé: 
emi Gougel 
D Rémevilie : ee Pr UE ouvre Jac- 


a jou : Jean-Alexandre Hachette; Pierre 
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De Saint-Amaud : Noël-Nicaise-Nicolas 
Jean-Louis Hourgeo 

De St “Etienne-au-Temple : Jean et” Fri 
Lesmachet; 

De Saint-Germain-Laville : _Nicolas-Prant 
Thibault; Pierre-Nicolas-Fcangois 1 Thibault; 

De Sait-Glbrien : “Pierre-Bernärd Milso 
les-Nicolas Girard 

a area «Temple : Pierre 


Joael bte 

De Saint ne peste Philippe € 
laut l'ainé: Nicolas Jourua: 
De nr TE à : Louisantoine fc 
oui 











De Sut-Qentu-sur-Coole : Edme Phelis 
Claude Soula 

De Saint-kemi-sur-Busst + Pierre Bouri 
DE Thomas ; 
Lois piguicourt : Claude-Louis Lois: Nic 
oi 
x Dry: :Jéan-Désiré Champion, avocat /ChA 
DS “nat + Jean-François Lafiotte = CH 
De Sommeville : Jeun-Baptist quo 
colas Arnould ; D ti 
; De Somme-Shippes : François Drotêt : Jacl 
osn 

pu y-aux-Moulins: Pierre Viards Si 

net “De Lénde-Notré-Dame : Antolhe Nicaise; | 

“es De Soudron-+ Pierre Titon ; Pierre B 

nl Re Chalins : Étienne 

nue Nicolas Pi 

De Sémmaine : faudé Germets 

De Saint-Jean-sur-Moivre : Louis Herui 
Ju ie Pre ÿ s æ) 

e Tbie : Pi ur ançois Bon! 

De Tilloy : Ms E Totaph Elions | 

De Tour-sur- es Euga din PATTERN si 
Séjourné ; 


de Trecon : Nicolas Maillard ; François 
De Vadenay : Nicolas Clément ; Charles 

fé remit : Pierre Champion : 
el 


De Vatrg : Antoine-Félix ; Je 
si Ts : Amant ER 
ierre ; 
De Volie : Joan-Baptiste Poiret; Glande! 
se esigneul-sur-Côle ; Jean Gauthier ; 
de Sallangre ; 
a Yessigueul-sur-Marne : Joseph-Henri; 
je filneure : François Verniér ; Ja 
D llers-aux-Bols + Louis Bartel ; 
D enant à Pierre-Louis dé 
Pierre Drisson; : 
De Villevenard : Jean-Baptiste Guenon 2" 
las Guichard ; 

Claude Songis; 


De Voipreux S 
ouxy : François Thévenot;. 









nd POCUEUT ; 
tièy. 


Et ledit appel fait, et la présent: 
toutes les Mn non assigni 
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Ezirait du procès-verbal de l'assemblée générale. 
des trois ordres. sé 
Da 20 rars 4789 (1). 
Noms de MM, du es Br ladite as- 
M. dom rieur Le Bénédictins de la 
vil de Paraÿ.1oe de a ruion de mon” | * Jean-Baptiste Burel, vi 
PR Pr 
M, Louis-Jean-lapiiste de Morande, sacris- M. Oubin, curé 
Lits la collégiale, éoule du chapitre de Cha- x Goilloux, EE a 
5 a Ce leneuve 
rs NE eñäudinot, card de la ville de pps 
M. Meuréan, curé de Martigny-le-Comte, fondé 4 
de procuration de _M. dosepi Date, curé de Bale | Ne Jason do Rene : | 
De pau un AE es ; A Meurian, curé de de lartigny, fondé fi 
ra Royer, curé de Brief: ee pe Bots È 
M: Perrin, curé d'Autefond, fondé de procura- qe Giraud, edré de Saiat-Boanet-de-3 
gon de x. ‘Malherbe, curé de Cée, en daté du Dondain, du 18; ion, curé de 
couran! 
Porch Ë M. Genéyrier ne de Genowill 
À Peel, cure de Jouey, fondé le ue Lu W:{Soellion cariqu fui 
tion de M. Jean-Louis Nicard, curé de Fionge, 
devant LES Din le 1£ du courant; 
"M. le curé de Rang 
M. Désir, or ie pps 
M. Perrin, curé d'Autefond fondé de pouvoirs 
ind Desfc slorges, curé de Chassenard, en date du 
u courant: TT curé de Fontenay, fondé. 
Pa rs üré Rd dt se ae ci LS ER  Durind, us de Re u 
LEE 


devant attre Lomaoa et son con- "a Mint, ou = 4 Faure: Br. 
ri fon: voirs de 
“gt que de uinauin, ronde je ee Line , Curé de Saint lie icault, le 17 du 
A “aq Désir, guré de Cbamplecy, fondé de ns Pelit-Jean. curé du Mont-Sain 
«Mathieu, curé de Ülessy, en PH -Romuia, en date du 1$ du cou L, 
Hugot 


Berger, : curé de Perrecy, fondé 

À Cet curé de Dion + cratiôa de. Gheureuiie, curé de SUR 
L Blaudin, curé de Geunelard; sous-Versigny, le 19 du courant. 

M: Genévrier, curé de Genouilly ; À Elan de Saiot-Symphorien, 

M. Bernard, curé de Gourdon ; Leurs à “k Gourdon, fond 

NL oangen, eurë de Grandveau ; dise rillieu, curé de Sa 

LE curé de nl 


Péri 
M. Grandjean, Er 
x je BOY : 


vas . Langeron, prémicier de 
aa se pe De na Richard curé de Luneau, de pouvoirs de M. Beau de Touto 
n, Cu onten: 

À Au cé de Voie, badé de pro. | À “nt ere Faneen 
euration de M. ‘Poutier, euré de Lurey, paracte | jh Drug quil car de Varénnl 
reçu de Ga de Gallas, 0 notaire, re. du! ue dudit; datedu 4 . 

M. nent e ce vs Digoin, fondé de procura- 





publions ce document d’ . Ducreux, eur 
AS eue d'Empires LS Dur M. Gorgerat, es JL Piq 





TÉtats gén. 1789. Cahiers] 


rolles, fondé de pouvoirs de M. Prudon, curé de 
Dyot, en daté du 18 du courant: 5 

M. ieu, fondé de pouvoirs de M. Bouin, 
curé de Vitry, en date du 17 dudit ; 

M. Nicolas Montmessin, vicaire, fondé de pou- 
voirs de M. Jossot, curé de Saint-Jullien, en date 
du 14 du courant ; 

M. Cottin, curé de pi 

M. Auliliatre, curé de Volesvres ; 


Dom Ages, prieur de la communauté des bé- | 


nédictins array, dudit ordre ; 


M. Gorgerat,député de la communauté du tiers- | 


ordre de Saint-François de cette ville, par pro- 
curation du 13 du courant; 

M. Royer, curé de Bealgurs fondé de pouvoirs 
de M. Longvergne, curé de Blanzy, eu date du 
19 du courant; 

M. Calin, fondé dela procuration des dames de 
la ir de Charolles, par procuration du 4 
courant: 

N. Destr Lesmontel, fondé de pouvoirs de mes- 
dames Urbanistes de Sainte-Claire de Gharolles, 
en date du 10 courant; 

M. Antoine Rotevin, curé de ee fondé de 
Re de M. René Plassard, curé de Vesrosvres, 

u 17; 

Dom AU fondé de pouvoirs par mesdames 
de la Visitation de Parray, en date du 18 mars: 

M. Michon, curé de Säint-Brain, fondé de pou- 
voirs de M. Bernard Michon, chapelain du Plessis, 
en date du {8 courant ; 

M. de Villeneuse, chapelain de Saint-André-le- 
Changy, fondé de la procuration de MM. les so- 
ciétaires de l'église Saint-Nicolas de Parray, en 
date du 11 mars; 

M. Godin, curé de Marcilly, fondé de pouvoirs de 
mesdames Ursulines de la ville de Parray ea date 


u 10 

M. Viduelle, vicaire de Charolles, fondé de pou- 
voirs de MM. les ecclésiastiques de la ville de 
Charolles, en date du 14 du courant; 


Nous avonsdonné acte à tous les susnommés de 
leurs comi arytions ; en conséquence, nous avons 
donné défaut contre MM : 

Bonnefond, curé d’Avrilly : 

Bernardet, curé de Geugnon; 

Danou, curé de Rosière ; 

Binet, curé de Saint-Bonnet-de-Vieille-Vigne ; 

Saclier de Giverdey, curé de Saint-Bugène, 


Noms de MM. de la noblesse composant l'assemblée. 


M. le comte de Lévis, baron de Lugny; 

M. de Montessus, seigneur de Ballore, et fondé 
de pouvoirs de M. CET Larcher, marquis 
d’Arcy, passé devant M° Biron et son confrère, 
notaires à Paris,le 11 mars: et encore fondé de 
pouvoirs de madame Marie Agatange de Vaudrey, 
marquise de Reuilly, dame de Montessus et autres 
lieux, passé devant Me Goujon et son confrère, le 
14 du courant : 

M. Joseph Depezerat, écuyer, chargé de ln pro- 
curation de M, Hector-Antoine-Dominique de La 
Garde, comte de Ghambongat, devant Me Bouthe- 
0) et son confrère, du 17 du courant ; 

M. Mallard de Sermaize, porteur de la procura- 
tion de madame Reclesne de TE comtesse 
de La Coste, passée devant Me Péant et son con- 
frère, notaires à Paris, le 24 février dernier ; 

M. Maynaud de Lavaud, fondé de là procura- 
tion de M. le marquis de La Coste Messelière, 

assée. devant Me Haregard, nol en date du 

6 février dernier; 
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M. de Thesu, seigneur d'Haumous ; 

M. de Saint-Nicaull, seigneur dudit lieu, por- 
teur de là procuration de M. Cottin, le Jo- 
ney, devant Me Bouché, notaire à Dijon, et son 
confrère, le 14 du courant; 

. M. le comte de Bramion, fondé de la procura- 
tion de M. le comte d'Escoraille, passée devant 
Me Bleton et son confrère, notaires, le 6 mars; 

M. de Saint-Micault, seigneur dudit lieu ; 

M. de Maublanc, seigneur de Blichons ; 

M. de La Vesvre, seigneur du méme nom, et 
foudé de la procuration de M. Marlenet, conseil. 
ler au parlement de Dijon, pes devant Ne Bou- 

2 du courant; 


587 


e 
ché et son confrère, le ri 
M. Voiret, seigneur de Martigny ; 
M. Brancion, seigneur de Marmoral; | 
M, Dumouchet, chevalier de Saint-Louis, chet 
d'escadron, fondé de la procuration de M. Bou- 
mier, par aclesous signature privée du 16ducou- 


rant; 

M. de Rochemont, seigneur des Buissons ; 

M. Mallard, chevalier de Saint-Louis, porteur 
de la procuration de M. Derglas, en date du 16 
courant, passée devant Me Perrodon et son con- 
frère, notaires à Dijon: 

M. Quarré de Champvigny, fondé de la procura- 
tion de madame Royer, dame de Jouvement, 
passée devant Me Noirret et son confrère, nolai- 
LS du 18 Lo a sé . 

. Quarré, seigneur de Cham) ny; 

M. FT Fa meur de Mau HSE 

M. Deveny, seigoeur de La Chapelle; 

M. Depezerat, seigneur d'Escombes ; 

M. de Saint-Michault, chargé de ja frorean 
de M. Bonnamour, seigneur de Mezilly, devant 
Guieunot, notaire, le L4 du courant ; 

M. de Finance-Dufays, ur de la procuration 
M. de Boiveau, seigneur de Villers, passée devant 
Me Grégoire,et son confrère, en date du S mars ; 

M. Deboyer, seigneur de Saint-Vincent; 

M. de Veraeuil, chargé de la procuration de 
M. Callard, seigneur d’Azu, devant Lavenir, no- 
taire, du 16 du courant: L 

N.'Quarré de Verneuil seigneur de La Palus; 
" M joleaud de Saint-Maurice, seigneur dudit 
ieu ; 

M. Mallard, fondé de pouvoir de madame Cour- 
ché de Plessis, pour le Uef des Aulels, devant 
Me Fons notaire, le 18 du courant ; 

M. Alphonse de Guillermain, chargé de la pro- 
curation de messire Louis-Marie de Thomassin, 
devant Me Lacour el son confrère, du 16 courant ; 

M. de Thezu, de Gourdon ; 

M. de Mullard de Pormain; 

M. Mayneaud de Laveau ; 


. de Leonardy 
M. Ribailler, l'aîné; - 


Baille, garde du Roi: 
M. de Finance Dufays, garde du Roi; 
M. Peserat, cadet. 


M. de Boyer, chargé de la procuration de M. de 
Trilon, colonel d'infanterie, passée de- 
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Plassard et Mathieu, de la paroisse de Poisson, 
par délibération du 10: 

Langeron et Amour, de la paroisse de Pouil- 
loux, par délibération du 17; . 

Monnier et Bailli, de la paroisse de Pressy, par 
délibération du 17; 

Voindrost et st, de la paroisse du Puley, 
par délibération du 15: ; : 

Thériaud et Lamprèche, de la paroisse de Saint- 
Aubin, par délibération du 13; 

oisfranc et Du Chassio, de la paroisse de Saints 

Bonnet-de-joux, par délibération du 41 ; 

Bouillet et Pleinchamp, de la paroisse de Saint- 
Bonnet-de-Vieille-Vigne, par délibération du 12; 

Desbrosses et Bard, de la paroisse de Saint-Brin 
Soussauvigne, par délibération du 8: 

Movaillon et Maillat, de la paroisse de Saint- 
Léger, par délibération du 17; 

renot et Guinot, de la paroisse de Saint-Mi- 

cault, par délibéralion du 17; 

Gronchon et Guichard, de la 


L rojsse de Saint- 
Romain-sous-Gourion, par di ration du 17; 
Bouillot et Duchassla, de la paroisse de Saint- 
Symphorien, par délibération du 13: 
Rennaud et Langerun, de la paroisse de Saint- 
Vallier, par délibération du 17; 
Mathieu et Goguard de la paroisse de Saint-Yin- 
Den BTBUNs par délibération du 14; 
Dumay et Godin, dela paroisse de Saint-Eusèbe, 
par délibération du 18; 
Parisot et Juillet, de la paroisse de Saviange, 
. pur délibération du 15; 3 
_Bonnardot et Chaumont, de la paroisse de Sau- 
vigne, par délibération du 15; 
. Dretel et Michel, de la paroisse de Suin, par dé- 
libération du 14: J 
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Giverdey, Lafouge, Thevenot et Verneret, de 
la ville dè Toulon-sar-Arroux, par délibération 


u 17; 

Deloche Prouillard et Claude Joli, de la pa- 
roisse de Vandenesse, par délibération du 153 

Louis Garnier et autre Louis Garnier, de la 
nil de Saint-Romain, par délibération du 

mars; 

Genaillon eL Bertrand, de la parolsee de Vau- 
sable, par datibération du 15; . 

rost et Audru, isse de Verosvre, 
DRE pate de np 
Iurgeons el Li 2e 
délibération du 173 ! EE see 
Bardot ét Pierre, de la paroïsse de Villorbaine, 
PE ont et Pret dé lR isse de Vitry, par 
lu 
UE a mom 0 
mbert el. Bérai a sse de 

délibération du 155 M Xe 

Deshaires et Guinet, de la paroïsse de Volesvre, 
par délibération du 16; 

Dubois et Landreveau, de la paroisse de Marly, 
par délibération du 16; 

Tremeaud et Renaud, de l'annexe de Préjus- 
EE BE er 
par délibération du 8, os ù 


Nous avons donné acte auxdils électeurs des 
différentes villes, communautés, bourgs et vil- 
luges de leur comparution, et défaut contre les 
communautés d'Avtilly, Blonzy, Rozière, Saint- 
Germain-de-Rive et Varennes-Reyeillon, , 
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42. Des prètres habitués de ladite paroisse ; 

43. Et de messire Jean Darassin, curé de Vols; 

44. M. Louis Claye, curé de Saint-Aignan de 
Chartres ; : 

Bt encore comme fondé des pouvoirs : 

45. De M. Etienne-François-Honoré ne 
CR d'Espagnac, à cause de sa prévôié du 

uélandon ; 

46. EL de M. Lonqueue, curé de Bulainville: 

A7. M. Pierre Claude Chasles, vicaire de ladite 
paroisse de Saint-Aignan, député et fondé des 
pouvoirs des prêtres habitués de ladite paroisse; 

Étencore comme fondé des pouvoirs : 

48. De M. Michel-Louis-Gilles Simon, curé 
V8. B1 de Loute-Prangois Béquigaon, euré à 

. Et de M. Louis-François igaon, curé de 

La Groix-du-Perche ; " 

50. M. Charles Supersac, vicaire de Sainte-Foi 
de Ghartres, dépuié et fondé des pouvoirs des 
prêtres habitués de ladite paroisse; ? 

50 bis, M. Claude-Louis Rousseau, chanoine 
de léglise cathébrale de Ghartres, au nom et 
comme fondé des pouvoirs : 

51. De M. Thomas-Christophe Hamard, curé de 


UVrES ;, 

52..De M. Pierre Aveline, curé de Contretôt ; 

53. M. Louis-Jacques Foulon, curé de ‘Hé- 
court; 

Et encore, comme fondé des pouvoirs : 

54. De M. André Leboucq, curé de la paroisse 
d'Aigleville ; k ! 

55. Etde M. Simon Baudoire, curé de Villiers-en- 
Deseivre; : 

56. M. Augustin Corauau, chanoine de Saint- 
Audré de Chartres, comme fondé des pouvoirs : 

56 bis. De M. Jean Bellier, curé d'Allonne ; 

57. Et de M. Jean-Baptiste Charamond, curé de 
SE . 

. M. Claude Imbault, curé d'Amilly ; 
Et comme fondé du pouvoir: 
59. De M. Lecomte, curé de Saint-Maur-sur-1e- 


air; + 

60. M. Louis-François Leroux, curé d'Anet: 
et comme fondé de pouvoirs : 

61. De M. Jean-Baptiste Versin, curé de Saussay; 

62. Et de M. Laîné, curé de Boncourt ; É 

63. M. Etienne Bouvet, curé de Saint-Maurice- 
les-Chartres : et comme fondé de pouvoirs: 

64. De M. Le Vacher, curé d'Armenonville-Fleu- 
dia ; 

65. M. Pierre-Michel Lebland, député des 
prètres habitués de ladite paroisse de Saint-Mau- 


rice ; 
66. M. Michel Baudet, curé de Mittainvilliers , 
et comme fondé de pouvoirs: 

67. De M. Masson, curé de Dangers: . 
ne Et de M. Louis Monceau, curé de Bailleut- 
'Évêque: 

69, M. Francois Isambert, curé de Francour- 
ville, et comme fondé des pouvoirs ; 

70. De M. Jean-Baptiste Raveneau, curé de 
Berville-le-Comte ; $ 

74. Et de M. Jéan-Étienne-Sébastien Gougis, 
curé de la Chapelle d'Aunainville ; à 

72. M. Amable Rousseau, curé de Beaumont- 
le-Chartif et comme fondé des pouvoirs : 

73, de M. Charles Chaillon, chapelain de li 
CAE de l’Ange gardien, en ladite paroisse; 

74. Et de M. Louis-Claude Gaul, curé de 
Souance ; E h 

75. M. Jean Verchéres, chanoine de l'église de 
Chartres, fondé des pouvoirs de ML Servais- 
Plessis, curé de Bournevillée ; 

76. Bt de M. Louis Broteau, curé de Faings; 

As Sn, T. VI. 
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77. M, Jacques Vaillant, curé de Berchère-la- 
Maïngot, et comme fondé de pouvoirs : 
ë De M. Gasselin, curé de Saiut-Chéron-des- 


hamps : 
DÉRTS e 
in-Adrien-Omer  Vancouq, eur de 
l'abbaye de Gouloms , et fondé DE de sa 
communauté; et encore fondé du pouvoir : 

81. De dom-Michel Denis Le Camus, prieur 
titulaire da prieuré de Givais : 

82. Dom-Claude-Joseph Boullay, religieux bé- 
nédictin de l'abbaye de Goulombs, comme fondé 
de procuration de Dom Antoine Dormant, prieur 
titulaire du prieuré de Dotre-Dame de Vilemeux: 
Bncore ledit sieur abbé de Beaureceuil, 
nommé n° 5, comme fondé des pouvoirs”: 

RES Des dames prieure etreligieuses du couvent 


homer ; 
81. M. Claude-Jean-Marie Duplessis du Colom 
bier, archdiaere de Dunois, chanoine de Ghar- 
tres, comme ayant le gouvernement spirituel et 


, Et de M. Maurice Aherne, curé de Frcllgi 
87. M. Gabriel Garnier, curé de Berchère-l'Evé- 
ue; 
:1 88. M, Antoine Diétrich, prètre desservant la 
paroisse de Courville ; 
89. Et comme fondé de procuration de M. Che- 
val, curé de Billancelles ; 
90. M, Joseph-Laurent Germond, curéde Blan= 
dainville: et comme fondé des pouvoirs : ” 
91. De M. Antoine Gaudion, curé d'Epéautrolle; 
92. Et de M. François Bourget, curé d'Imon- 


ville; 

93. M. Jean-François Baudoux, curé de Prunay= 
sous-Ablis : et comme fondé des pouvoirs : 

94. De M. Delafoï, curé de Saint-Simphorien ; 

95. Et de M. Jean Dinier, curé de Bleury : 

96. M. Antoine-Joseph Bertrand, curé de Saint: 
Maurice de Villemeux ; et comme fondé des pou- 


Voirs : 
; His M. Pierre-Thomas Godes, curé de Bois- 
e-Hoi : 
98. De M. Pierre Simon, curé de Lorey: 
99. M. Michel Filatre, curé de Luisant, ct 
SUD. De M Jaoquor Veux euré de Cor 
Ê . Jacques eux, C1 S 
401. Et de M. Brossard, curé de Bolstilelles + 
402. M. Pierre-Joachim Claye, curé de Boullay- 
Thierry: etcomme fondé des pouvoirs; sd 
103. de M. de Valois, curé do Boullay-Mivois ; 
404. M. Claude Autet, curé de Bréval: et comme 
fondé des pe ï 
405. De M. Louis Durvis, curé de Mondreville ; 
106, Et de M, Simon Desfeux, curé de Néau- 


fete: 
107 M. Marie-Louis-Joseph Auvray, curé de 
porn et comme fondé des pouvoirs : 


De M. Noël-François Juin, curé de Pacet; 

109. Et de M. Louis Prévôt, curé de Cravant; 

110, M Bernard Gagnier, curé de Saint-Laurent 
de la Gätine et comme fondé de F 


M. Henri-Louis David des Charreaux, Cano 
ae agi de Clair, fondé de so 


prieure et religieuses de L 
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184, Et de M. Jean-René de Bray, curé du Pré- 

Saint-Martin ; 

M. Joseph ÀLeuage, chanoine de Saint-André, 
fondé des ouvoirs : 

PL De M. Joseph Levacher, curé de la Ville- 
vis 
86, I He de M. Henri (aa te curé de Saint- 

Léger-des-Aubés:; A. SOIENT 

Sorrèt, chanoine de Saint-Piat en l'église de 

Charirés, comme fondé des pouvoirs 

De M. An ne-Jeunne uerelle, ut de Gra- 


ds et PR yes 
. Es e M, Charles-Pierre Gharrier, curé 


180. “a tre Daupeley de Bonval, curé 

de Voves, et comme fondé des pouvoirs : 
. Jean-Charles Huet, curé de Dam- 

pierre-sur-Avre; 

191. Bt de N. "Nicolas Le Roy, curé de Saint- 
EE tee 

192. M. Pierre Grossin, curé d'Erménonville- 
la-Petite ; 

193. Et comme fondé de procuration de M. Sé- 
Da a non, Grossin, curé de Vitray-en-Char- 


ag. M. Louis-Denis Gavori, doyen chanoïne et 
curé de Sainte-Anne de Viliebon, ét comme fondé 
de Ouoirs : 
195, De M. Pierre Guillemet, curé des Yis: 
A Et de M. Jacques-François Mahé, curé de 


‘ancé : 
NEA Ï. François-Amable de Bras, curé de Mé- 
-Simon, A sas fondé des pouvoirs : 
bar De M. Jeau-| Baptiste-Léonore-André Anque- 
til, curé de Fleins-Neul-Églises 
199, Et de M. François Tostin, curé de Tilly: 
200. M, Simon Bruyant, curé “de Mévoisin; 
201. Etcomme fondé de procuration de M, Alix, 
curé de Jermenonyille; 
202, M. Gharles-Michel Poulain, chanoine de 
reuise de Chartres, comme fondé de procuration 
de M. Pierre Lebreton, RE Fresnay-l'Evèque; 
203. M. Antoine Giret, curé de Friaise ; 
20%, Bt comme fondé de procuration dé M. Guit- 
laume Calbris, curé de Montireau ; 
205. N. Toussaint Ganegrain, prieur, curé de 
ce é gone fondé des pouvoirs : 
ne Claude Sevestre, curé de Levain- 


Vi, Et de M. Joseph-Armand Figoreau, curé de 
Montlouetz 

208, M. Jean-Baptiste Gravelle, curé "+ Ver, et 
sol fondé des pouvoirs 

209, De M. Aignn-Philpre Ghapelain, curé du 
Gault en Beauce : 

210. Etde M. Jacques-Lonis Courtoisnon, curé 
de Norières; 

211. M. Jacques-Michel Vallon de Boisroger, 
GAS Gatelle} , 


ï M. Piorre-Jérôme Pétion, eurè de Gellairr- 
ville; 


: 2 | M. Thomas Garnier, curé de Gault-au- 
'erche 

914. Bt gnme fondé de procuration de M. Brise, 
curé d’Arvill 

215. M. Loui is-Augustin de Juge dé Brassac, cha- 
noine et grand-vicaire de Chartres, UE Ales pou 
voirs des religieuses Carmélites dudit Chartres; 


216. M. F 
cree PPDA Alexandre FAQUEEr curéde 


217. M. Yves-f is Genegé, euré de Saint- 
Arno des Bois; @e comme fndé dès pou. 
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TRES 218. De M, Jacques Mauduit, curé de Grand- 

RAT de N. Jean Dropt, D TASER 
pan *Plerréeloeep) li Poullai 

En el Fe ss ot kR 

. Joseph Hichon, curé de Saint-Hilaire 


& ie ae Ma es curé de Rata Ts 
rs Ci Lu 
. anue Rule uré des Ghètel- 


lei, PRE M. François Coquant, curé de Bul- 


Jon : 
235. M de Loue prancols. Journois, curé de Saint- 
‘ee et comme fondi FN 
e M, Duval, curé 
. Jacques Lesage, curé LR etcomme 


user dl 


illiard ; 
M. en-Frangols Dunes, curé de la 
Ls-JOGBDh R Pons sus de Sanche- 
vi ASP Me ae 
+ di nes Moie- 
san 1 Je-Françols fon a % 
t comme fondé de Frontralte deM. Jean- 
tapés Flamand, prieur, curé de la Gau- 


daini 
235 M. Symphorien Giraud, prieur, euré de 
Es nee el FRE a des pouvoirs : 


in, euré de Lalande; 
E: Bd Ne Rene Ranece prieur, curé de 


onceaux 
: La M. Jean-Pierre Lejoindre, prieôr, curé dé 
a Lou 
20 comme fondé de la procuration de 
x Guillaume Le Herpeur, euré de la Trinité-sur- 


Avre; 

240, M. Jacques Beuve, curé de Marchainville ; 

241. M. Nicolas Lecomie, curé de Mesangey, et 
comme fondé des pouvoirs 

242. De FE L FrauolGerrais Dumée, curé de la 


Ville-aux- 
DER tr L'étaude Pilon, curé de Ia Magde- 
ne de Re 
VO. M. Léonatd-Aichel Crouin, euré de Saint 
Eire mhlené Fétu, vicaire de ladite 
en re de 
e, député des prêtres habitués: LE 


AG, M Alexandre-Louis-Robert Des Corches de 
dons, curé d'Yèvre; et comme foudé des pou- 


Ets Et dr ef Are Son [} ns 

M. Jean-Paul Mercier, chanoine de l'église 
Chartres, comme fondé des pouvoirs « 
219. De M. 


F Morise, curé d'Or: 
250. De M. Cr HE abbé 
ee M. ET AA AE ; 


de Saint-Ghéron- 
nr M Jéan-Charles Le Sage, privur. 
SU 









Ÿ 


prete 


te-Poi ci-devant 
pere de M. Nicolas Louidé, curé dei 
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ES en on) prieur de Saint-Symphorien- 
e-Bounelle ; 
317. Dom Jean Des Martin, bénédictin de l'or- 
dre de ne prieur de Saint-Avit au Perche; 
3 Jücques-Louis Brière, desservant de la 
aroisse de Coltainville ; 
Jean-François 


abriel Vaugeois, prêtre, 
ME à acte Hore 
Joseph de Lore de Buits-Maly, chanoine 
de So Mrs de Chartres ; 
321, Mondit sieur abbé de Cambis, 
fondé de procuration générale du prieur rss 
Madeleine du Petit-Beauli-les-Chartres: 
La M, Charles Houdet, curé de Coudray-au- 


Perch 
323, M. Louis-Simon Dudoyer du Chaulnoy, 
chanoine de Koe de Ghartres, comme fondé de 
ouvoir de il udoyer, prévôt de Mesangey, en 


aus ise 
. Charles-Michel Poullain, chanoine de 

aie de Chartres, fondé de la procuration de 

ïerre Thibault de La Groye, enr doyens 
RE et baron de la paroisse d’Haponvillier, à 
cause dudit prieuré : 

425. Ledit M. Milles-Florent Corneville, 
noine de Saint-André, comme fondé de HT 
LE M. Louis Paillard, curé de Louville-la-Ghe- 


ard ; 

ME. Dom Charles de Soublien, religieux bôné- 
dictin de l'abbaye de Honneval, déjà nommé, 
comme fondé du pouvoir de dom Louis-François 
Le Brun, religieux profés de la congrégation de 
Pr prieur régulier de Saint-Sulpice de 

‘ourbeba: 

327. Nondit, sieur abbé de Courcy, comme fondé 
de pouvoir de M. l’archevéque de ‘fours, à cause 
du fief de Nottouville et autres dépendances de 
l'abbaye de Marmoutiers. 


chape de de UE 


Dans l'ordre de la noblesse, 


Messire Charles-Philippe-Simon de Monthoissier 
Monfort-Canillae, baron de Montboïssier, au nom 
et comme fondé des pouvoirs: 


1. De S$. 4. S. monseigneur ledue d'Orléans, pre 
mier es du sang, duc de Chartres; 


$. A. $. monscigneur le duc de Pen- 


uvre, A d'Anet; 

e M. le duc de Noailles, pair ct maréchal 
a pe marquis de Maintenon, comte de 
Nogent-le-Ioi ; 

. Et encore ledit sieur baron de Monthoisier, 

ea son nom; 
M. Ambroise Pol: SGA de Le Rochefou= 
ne fa de Doudeauv] Espagoe de 
la première classe, bailli, es et gouver- 
neur de Chartres, en son nom ; 
comme fondé des pouvoirs : 

5. De dame Marie-Félicité-Gabrielle Molé, veuve 
de messire Louis-Joseph Timaléon de Lossé Bris- 
sac, duc de Cossé, dame des terres de Serazereux, 
Borville, Trememont, le Boullay, des Deux-Eglises, 
Modan et Puiseux:; 

6. Etde messire Denis-Auguste de Grimonard 
de Beauvoir, comte du Roure 

7. Messire Jacques-Françol ois d'Archambant, che- 
ir seigneur en partie dé Pussay, en son 


Nr comme fondé des pouvoirs : 

8, DeM. Paie lag de Monthoissier-Beau- 
ren Moutboissier, chevalier 
des ordres du RL sdtn Séinour du Be Sopra LRuee, 
paroisse d’Allonne 
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4. Et de messire Antoine Ce NE 
QUE seigneur Fe ins Ja Chenard ;. 

10. Messire Anne, Alexandre-Marie Sulpice, 
re sas ue Laval, EEE des camps et 


pecteur , € 
son nom Po seigneur de Conitions: 
41. Et comme fe de la procuration de mes- 
sire Guy-André Pierre, duc de SARL Tes maréchal de 


Mains Saint-Hilaire, 
us et Chesnes-du= 


Ye de messire Vincent-Glaude-Antoine des 
Gorches, comte de Sainte-Croix, seigneur de Pré- 
F8, Monire Glaude-Denis-Frantôit) 46 Sail. 

. Messire Lu de-| 18-] is de 
Denis, chevalier, sgicar du P ne 
son n0M ; 

Et comme fondé des ponyo 

16. Dedame D ob del Bernard, MA 
de messire Nicolas Hyacinthe de Moutvattat, 
comte d'Entragues, dame de Saint-Prest, la Forte: 
Maison, GK le et Emanville; 

17. Et de dame Marie Florence Lemaire, aire, veuve 
de messire ae Teus Ollivier, dame 
Les de Fontaine-la- ar 

8. Messire Cosme de aillon, chevalier, sei- 
quon de Forges, Grand et Petil-Chanay, en son 


s: tomme fondé des pouvoirs : 
9. De meseire Charles-Henry de Granges Puy- 
Fe comte de Surgères : 
de messire Heur, q Geooy Cyrus, comte 
de Bi CU CEE À mg 
on de 


Chaucl pa tant au réot ro! Féomtois, 
comme fondé des pouvoirs : 
21. De messire h de aragon, chevalier, 
AM de mere Mic Ellcobe, ceuyer, sr 
t de messire ne, 1 SCi- 
Fan des fiefs de Tansonyille, le Haut-Bois, 
hampré et GR 
essire Jean ie re comte d'Hozier, 
CATREE l'ordre de Saint-Maurice et de Saint- 
Lazare de Sayoie, us ra ns qu 
Et comme fondé 
24. De messire SE à de à Saint-Paul, EURE 
Énene des Etilleux et Boisvillette, paroisse 


PYèvre; 
HN Bi de dame A RO EN ONDES 
Dr veuve de messire Gharles-Marc- 
de Quincarnon, chevalier, dame de la mairie de 
Saint sa Dites 
. Messire Henry AS chevalier, sei- 
gneur des Longes, én son nom 
Bt comme fondé des pouvoi 
. De messire Viciurnien- 
de se te Rs de oran 


98. Et de san rit Re 


dtemesse et des | 


messire 
Etienne. de ja 
cn ans 
800. Maseire Run de 
chevalier de Saint-Louis, al 
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officier d'infanterie, demeurant à Beaumont-le- 
Tardif, en son nom, et comme fondé des pou 


vois : 
4 ‘De la demoiselle d'Atlanges de La Joli- 


PT NT de la demoiselle d'Arlanges de Grande 
iso! 

Leslie demoiselles d'Arlanges, à cause de 
leur 1ief dans la paroisse de Coudray au Perche; 


“ie Messire en A de Reviers, capitaine 

rent de Lorraine, infanterie, demeurant à 

Cats , en son hôm; ét comme fondé des pou 
voirs : 


75, De messire Jean-François de La Rochefou- 
cault, vicomte dé la Rochefoucault, maréchal des 
camps et armées du Roi, Chevalier de ses orüres, 
comle de Morville, seigneur de Gas, Arnenon- 
ville etautres | 

76. Et de méssire Jean-Baptiste de La Voye- 
Pierre de Bauville, écuyer, chevalier de Saint- 
Louis, seigneur de Gravant ; 

77. Messire Charles-François de Brossard, che= 
valier, ancien gendarme, seigneur dés Bobsaat- 
dières, paroisse de Saint-Maurice de Galou, én on 
nom, et comme fondé des pouvoirs : 

78. De messire Michel-Louis-Francois de Su- 
D TRE sieur de Montégut, demeurant & 


hé: 

ES ae ineséiré François-Denis-Barthélemy Pe- 
rochet, seigneur de Moraiaville; 

80. Mes, re François de Couturier, chevalier de 
Pr ÿ demeurant à YIliers, en son nom , et 
comme fondé des paies 

Si. De dame TE u ue du pi 
veuve de messire An re GlaU de & Crosné, chi 
valier de Saint-Louis; dame dé la Julissiète, 4 
la paroisse de Bullon ; 

9, Et de messire Michel-Antoine dé Chrattet, 
TR sieur de l'Ecole, paroisse de la Croix-du< 
erche: 

83, Messire Françoise-Marie d'Avignon, écuyer, 
demeurant à Chartres, en son nt et comme 
fondé des pouvoirs : 

M. De messire Honoré-Francois Pascal Gédcon 
de Johante, chevalier, seigneur de la Rome, pa- 
roisse des Pintiéres: 

89. Et de dame : Narguerilé-Thérése Lé Vassot, 
veuve de messire Thomas-Pierre Guérineuu, 
éeuyer, dame des fief et scigneurie de Berthon, 
paroisse de Sancheville; 

86, Messire Jean-Pierre de Magny, chevalier, 
seigneur du ef de Rougemont, paroisse de Vi: 
chères, en 80n nm; 

87. Et comme fondé du pouvoir dé méssiré 
Renëé-Ursio-Durand dé Pitieux, chevalier, sci- 

es de Montgrason, paroisse ‘de Coudray-au- 

'erche; 

88. Messire lLouis-Anne de Brués, chevalier, 
seignebr de Chaises, demeurant à à Chartres, en 
ue DE et comme fondé des pouvoirs 

De messire Nicolas-Anne de Nontlibert, 
ainé écuyer: 

90. Btde messire Gabriél-Anne de Montlibert,le 
jeune, HE demeurant au Gault, au Percheï: 

1. Mossire François-Laurent du ‘Temple de 
Rougemont, den seigneur de HRRLER en 
CoSs noi, el corine fondé des pouvoirs : 


De messire Gilles-Henry dé Gosné, Sr can 


de RTE du Rouvray, paroisse de Saint-Jac+ 
ques 

:| 93. Et de NT NE Cugnac, 
majeure, monvil! 

ä. Messire Armand-Pierie-Claude-Emmanuel | 
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Testu, vicomte de Balincourt, di fief 

des Costes, en la ville de G x e He s 

a 


05. RÉTAE fondé. PAL 


mess 
£i de Maisons» el mpur des rire de 


a! 
EL Armänd-Léon de Saïlli, A AE S 
an de Théuvy, en son nom, et 
fondé des Et lé 


gra nan die eme L ve 


98! Et de messire François, comte EN 
écuyer, conimandant les écuties de la Reine, et 
de “dame Angélique Victoire Yatenn Pr Fe 
FE f see et dame du jouer d’ 
lé P&s FCOUR, Ga e trés leu: 

98 lre José) heMichel, comte ie 
she KE SainbLouis, demeurant 
en son dom, et comme fondé el 

100. De messire Jean David, mms 
seigneur d'Aunuy, Platichevill 

1. Et de messire François Pelau, che 
séigneur de Maulette etde MesnilMaupas, 
du Mesnil-Simon ; - 


102, Messire A! tt) 
sue chainville are 


chevalier, seign 
lieux, en son nom ; 

ÿ. Et comme fondé de procuration de més- 
aire Nicolas-Éléonore Hohoré, chevalier, conseiller 
au RAR conseil, seigneur de Corton et autres 


lie: 
nus Messire sa de ‘a fi FN 


FRERE EE CE EN 
oi, seigneur du fief de ne. en la Es 
de Baint-Christo) REP je mon nn; 


Et comme fondé dés 


105. De méssire Lane ä nu 
Moresville, aticien mou NRite de 
Roi, seigneur de Vill es ot dun. ie à 


ville, paroisse dé Gelinville 

Ro 
ane 

du Roï, sesenpur de Moreevilre et du ler Pr 

Le paroisse de Meslay-le-Grennet; 

107. Messire-Claude-René-Césat de I, 
seigneur de Pezé, élevalior de l'ordre, de N 
demeurant à Chartres 

108 Mesire Dents-Miéolas de ar 
lier, capitaine de cavalerie, demeurant à de 


en son nom; 
Et comme” fondé de procuration : 
Henri Dre Brouilhet de Lu Gurrièré, clieva de a de ét 


valier: tous deux mi) ee 


ÉE de la ER 
| autee sieur dé Lo Re des 
ps de 
eu 





js 


eur A lu fief 
comté 


y 
B: 





SE 
ce FU seigneur tea “a 


ie EE ET 
pie 5 nn 
POTES are Be Cine 


Lftats gén. 1780. Cabiors.] 


155. Messire Michel-Pierre-Auguste Lenoir, 
chevalier, seigneur de Joui et autres lieux, en 
son nom , et comme fondé des pouvoirs : 4 

154. De messire Louis-François-Marie de Gif- 
fard, chevalier, seigneur de la Chapelle, Forain- 
villier et autres lieux ; 4 

155, Et de messire René de Paris, chevalier, 
ancien capitaine au régiment de Bourbon-infan- 
terie, seigneur baron de Basloup, près Vendôme ; 

Messire Jacques-Valtéau de La Roche, chevalier, 
maître honoraire en la chambre des comples de 
Lire comme fondé des pouvoirs : 

156. De messire Jérôme-Nicolas-Valtéau de La 
Fosse, chevalier, seigneur de Renaucourt, Char- 
pon et autres lieux: 

157. Bt de dame “Françoise, Quesnes, veuve de 
Joseph-Robert Rey, écuyer, dame de Badonville, 
Broué, et autres lieux ; 

158. Messire Joseph, vicomte de Gambis, che- 
valier major des vaisseaux du Roï, ehevalier des 
ordres royaux et mililaires de Saint-Louis, de 
Notre-Dame de Mont-Carmel et de Saint-Lazare de 
Jérusalem, en son nom, ét comme fondé des 
pouvoirs : : 

159. De messire François-Antoine, baron de 
Courey, chevalier, seigneur de Dampierre-sur- 
Avre et autres lieux: 14 

160, Et de M. Gharles-Victoire-Valloy Dumés, 
chevalier, comte de Ferrière, major des vaisseaux 
du Roi, seigoeur baron de Ver, Morancés, Gorancés, 
et autres lieux: = 

161. Messire Gabriel napeRr , écuyer, sei- 
gneur de Montmireau, capitaine au régiment d'Or- 
léans-infanterie, en s0n nom; 

Et comme fondé des pouvoirs : 2 

162. De dame Anne-Marie-Madeleine Brouilhet 
de La Carrière, dame de Houssay et de Quemou- 
ville, veuve de messire Louis-Charles d'Hattot, 
chevalier, sci, r de Honville ; 

163. Et de dame Marie-Anne-Marguerite Betet, 
veuve de messire Michel Ragoulleau, écuyer, sei- 
gneur de Guillouville et autres lieux, demeu- 
rante à Chartres ; 

164. Messire Gabriel-Alexandre, chevalier des 
Haulles, chevalier de Saint-Louis, ancien. com- 
mandant de bataillon du régiment de Béarn, de- 
meurant à Chartres, en son nom el comme 
fondé des pouvoirs : à. 

165. De messire Nicolas-Olivier Perrée de Vil- 
lestreux, chevalier, HT des marquisat de 
Gourville et châtellenie de Ghuisne ; 

166. Et de messire Henry de Fontenay, cheva- 
lier, seigneur de Plainville au Perche et autres 


lieux ; 

Messire Charles-Marie de Gacqueray, chevalier, 
sous-lieutenant au régiment royal-Gonitois comme 
fondé des pouvoirs ; , 

167. De messire Léon-Hector-Patasde Meilliers, 
écuyer, seigneur du marquisat d’Illiers et dé- 


pendances ; » 

168. Et de Messire Léon-Jean Patas de Bourg- 
neuf, écuver, seigneur de Melliers, paroisse Saint- 
Hilaire d’Îlliers : 

169. Nessire Charles-Théophile Le Texier, écuyer, 
demeurant à Chartres, en son nom, et Comme 
fondé des pouvoirs : 

170. De messire Emmanuel-Claude-Placide-Fran- 
Pre Testu, baron de Chare, chevalier, demeurant 

ÉtrRE 


tres : 

171. Et de messire Louis-Aexandre-Marie-Jo- 
seph Le Sénéchal Garcado Molac, marquis de Car- 
cado, Comte des Faures et d’Ablis ; 

Messire Boniface-Louis-André, comte de Castel- 
Jane, comme fondé des pouvoirs ; 
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172. De messire Mathieu-Marie-François de 
voisin, chevalier, seigneur de Billancelle Fra 


tres lieux 

173. Et de dame Marie-Louise Bordel de Vian 
lis, veuve de messire Pierre-Guillaume de La 
Goupillière, dame des fiefs de la Brelèche, le 
Haume et autres lieux ; 

174, Messire Heory-François Thibaut de La- 


Carte, comte de la Férté-Senecterre, seigneur de 


la RU RTS lieux ; 

175. re Jacques Lenoir, écuyer, seigneur 

de Maire Jacques Arinçois de Pré, cheval 

. Mess es-François , Chevalier, 
marquis de Fains, CT re l'ordre de Saint- 
Louis, en son nom,et comme fondé des pouvoirs : 

177. De mesgire Jacques-Philip} uen 
de Gravelle de Reverscaux, chevalier, marquis (le 
Reverseaux, seigneur de Beaumont, Montainville, 
Theuville, Allonne, la Plisse, et autres lieux ; 

178. Et de messire Jacques-Amable d'Auvi 
chevalier de Saint-Louis, seigneur du fl 
Grand-Verger, en la paroisse de Sancheville ; 

179. M. Pierre-Louis de Sochon de Soustour, 
écuyer, demeurant à Chartres ; 

180. Messire Louis-François-Benjamin de Lau- 
nay, ancien officier au régiment de Limosin, sei- 
gneur de Vitry, y demeurant; 

181. Messire lrançois-de-Paule-Marie-Antoine 
Le Beau, garde du corps du Roi, seigneur du fief 
RE urant paroisse de Saint-Denis 

uthon. 

182. Messire Charles-François de Gastres, 
Es demeurant à Saint-Germain de l'Epinay; 

183, Messire Pierre-Nicolas Midi, cr À 
eur de Lévainville sous Gallardon, Héliot, la 


uche, et autres lieux: 

Encore ledit sieur chevalier de Pezé, ci-des- 
sus nommé, comme fondé des pouvoirs : 
. 184, De messire Nicolas François de Saint-Pol, 
chevalier, seigneur de Ja Soubll la Gaudaine, 
Masle et autres lieux ; ' 

185. Et de messire Charles-Louis Martel, che- 
valier, seigneur de Hécourt: « 

186. Bt messire Jcques:François Couturier de 
Saint-James, écuyer, demeurant à Iliers, 


Et pour l'ordre du tiers placé en face. 


MM. = 
1. Louis-Jacques Tribattet Du Gors, 
chevalier de Saint-Louis, commissaire ee 
FE Fe guerres honoraire, maire de la ville de 
2. Jean 8 Jai Parent, lieutenant qe 
ticulier Ps baiiioges présidial de î 
eu KT D et lieutenant partieu li 
h aude an ulier, 
assesseur criminel aux bailliage, préridiel de 


Chartres; 
Fa Germain-Nicolas Foreau, conseiller audit 


siége; 
, Louis Letellier, avocat, échevin ; 

6. Michel-Claude Horeau. avocat; 

7. Jérôme l'éthion de Villeneuve, avocat; 

8. Pierre-Etienne-Nicolas Bouvet, grand juge- 
ue (Er à Champion, notaire 

. ra C in | + 
10. tr Le Von Pass , ancien juge-Lonsul : 
11. Jean Goupillon, ancien laboureur à Saint- 


eorge-aur-Eure ; 
12 Jean Riches Jaboureur à Bailleau-l 






1 Eee Pins 
a ur 
poisse due Bailleou à 2 0 
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116, Etienne Denis, marchand farinier à Droue ; 
117, André Aubry, négociant à [lliers; 
118. Jeau-Manouri, marchand audit lieu ; 
F He Gabriel Brette, laboureur à Coudray au 
erches 
120. Louis Baudoux, laboureur à Saint-Denis 
d'Authon; . À 
121. Denis Jumentier, laboureur à Epéaulroles; 
122. Jean Gaubert, laboureur à Blaindatuville ; 
193. Eloy Bacbier, laboureur à Blaindainville; 
124, Louis Aye, laboureur à Sandarville ; 
125, Louis Guillaume Richette, notaire à Saint- 
Lubia de Ghassant; 
126. Nicolas-Joseph Boullay , laboureur au 
Gault au Perche: ? 
127. Louis Reuou, notaire à Jévres! 
128. Barthélemy Aye, loboureur à Charouville; 
129, Pierre Manceau, laboureur audit lieu; 
130. Nicolas Moulin, laboureur à Magny ; 
131. François Barbier, laboureur à Cernay: 
132. Jacques-François Jolli, bourgeois à Mon- 


tigoi ; 

Sa. Aigoan Barbé, laboureur aux Corvées : 
134. Pierre Bataille, laboureur à Marcheville; 
ji pure FT PR PE Yis: 

, Jacques Gincey, marchan 0] : 

1, Benne -Jean- is Rome abat 

audit lieu; 

138, Charles-Michel-André, bourgeois au méme 


lieu : 
130. Jean-Tite-Eloi Bouvet, notaire, à Chartres, 
député pour la paroisse de Trizay-au-Perche ; 
40, Etienne Jumentier, bourgeois à Chartres, 
tue ur la même paroisse; 4 
41. Augustin Mullot, laboureur à ETES 
112. Jacques Boutry, laboureur audit lieu ; 
143. Jean Poivin, maréchal à Nalestable; 
14. Noël Mousseau, bailli de La Loupe ; 
149, Nicolas-François Guillaume, avocat, pro- 
cureur audit lieu ; £ 
146. Gilles-Réné Creveux, aussi avocat, procu= 
reur au même lieu: 
qe Hugues Guillain, laboureur à Montceaux- 
au-Perche ; 
a Louis Lhomme, laboureur à Salnt-Maurice= 


e-Garlou; 
149. Charfes-Michel Lormeau, procureur fiscal 
à Vaupilon ; 
su Pierre-Alexandre Mochet, bordager à Vau- 
pilon ; 
151. Alexandre Vérité, laboureur à Souancé: 
152 Jean-Louis Robergel à Saint-Lubin des 
Joncherets ; 
158. Nicolas Maignan, marchand audit lieu; 
15%. Jean du Desert, laboureur audit lieu; 
pis Pierre Comté, marohand épicier à Cou- 


5 
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156, Etienne Denis, marchand farinier audit 


eu 

157. Jean Ozanne, laboureur à la Ghapelle-Fo- 
raînvillers ; 

188. Louis Bonnet, laboureur à Brechamp; 

159, Toussaint Cureau, laboureur audit lieu; 

160. Gharloïs Courtois, avocat, procureur audit 


lieu 
it: Jacques-Adrien Hébert, avocat procureur 


audit lieu ; 
162: Jean Oudart, läboureur à Villemeux ; 
. 163. François Morise, marchand farinier audit 


lieu : 
164. RémiGlaye, laboureur, au Boullai-Thierry; 
169: Berre Hehu laboaourh Gironvillo: 
168. Pierre Miel, laboureur à Tréon; |, 
167. Pierre Aucher, laboureur à Ormoy; 
168, Jacques Loison, laboureur à Yacheresses: 
169. Aignan Lefebvre, laboureur au Boullay= 
qe, uen ai 
. Pierre ÿ 4 
A Germaine Meunier, tabellion à Mar- 
ville-les-Boiss 
172. Jean laufrais, notaire à Groisilles; 
173. Jean-Jacques Peigné, laboureur à Giron- 


le 

ni. Jacques Le Redde, notaire à Meslay-le- 
lamé ; 

175. Mathurin Lesieur, Inboureur à Vovos; 


176. Marin Levacher, laboureur audit lieu's 
itray=en< 


177. Pierre Bordreau, bourgeois à V] 
Chartrain ; 
138. Mathurin Ghasles, laboureur audit lieu ; 
179. Simon Lelong, laboureur à Andeville ; 
_180. Jean-Baptiste-André Lélang, laboureur au- 


dit lieu : 
181. Charles Billaut, laboureur au Gault-en- 


Cauce ; 
182, Jean Moulin, labourour à Mignières ; 
183. Pierre Thirouin, ancien laboureur à Baîs- 


vilette ; 
184. Louis-Joscph, boucher, lahoureur à Dam- 


marie ; 

185. Etienne-Honoré Lachoume, läboureur à 
Theuville ; 

186. Pierre Bigot, laboureur à La Planté ; 
de Matharin Genet, marchand à Pranay-le- 

on ; 

488. Mathurin Cintrat, laboureur à Fresnay-le- 


Comte; 

189. André Haricot, laboureur à Brmenonville- 
ED LoitenttestteeS baie PES 

, Laurent Lenormai eur : 

191. Pierre Manceau, laboureur & la Chapelte- 
Saint-Loup ; 
192. Michel Lard, notaire à Ymonville; 
93, Jacques Léguay, laboureur à Gilles. 
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paroisse de Breuille-Secq, ÿ demeurant, tant en 
son nom ct en celle qualité, que commefondé de 
jones 


2° De M. Lat 
roisse du Bosquet, ÿ demeurant, passée devant 
notaire ét témoins. x bourg de éqnt ledit jour 
7 de ce mois, scellée le même jour, et contrôlée 


en celte qualité, Que comme chargé de procura- |, 


tions générales et spéciales : 

te De M. Jean-Baptiste-Marie de La Buitinaye, 
vicaire général du diocèse de Paris, y demeurant, 
cloître Notre-Dame, pue Saint-Denis et Saint- 
Jean-Baptiste, fondé de la procuration générale 
d'illustrissime et révérendissime seigneur, mon- 
seigneur Jérôme-Marie Champion Cicé, ar- 
chevèque de Bordeaux, abbé commendataire de 
l'abbaye d’Ourcamp, diocèse de porte laquelle 
abbaye dépendent les terres de Warnaville, de 
Togeltes, paroisse de Rouville, et Derense, pa- 
roïsse de Bailleul-le-Sot; toutes situées audit bail- 
pe de Clermont, la procuration dudit sieur de 
La Buitinaye, passée devant les conseillers du Roi, 
notaires au Chälelet de Paris, le 25 février der- 
nier, scellé ledit jour; 

2e Et de M. Ignace-Joseph de Fourmestraux, con- 
seiller de grand’chambre au parlement, prêtre 
et prieur du prieuré de Notre-Dame de Bulles, 
diocèse de Beauvais, demeurant à Paris, cour du 
palais, paroisse de la Sainte-Chapelle, aussi 
passée devant lesdits sieurs conseillers du Roi, 
notaires au Châtelet de Paris, le 5 de ce mois, 
scellée le même jour; 

Messire François Magnier, prêtre, curé de la pa- 
roisse cige y demeurant; + 

Messire Lucien Warée, prêtre, chanoine de l'é- 
gire collégiale de Clermont, principal du coll 

le ladite ville, et chupelain de la chapelle de 
ÉAEe de Gannetiecourt, chargé de procu- 
rations ; 

1e De dom Claude-Pierre Tempête, prêtre reli- 
ligieux profès de l'ordre de Saint-Benoil}, congré- 

tion de Saint-Maur, prieur de l'abbaye royale 

le Saint-Vincent de Laon, y demeurant, et prieur 
titulaire du prieuré simple” el régulier de Saiot- 
Martin de Brucillevert, diocèse de Beauvais, bail- 
liage dudit Clermont, membre dépendant de l'ab- 
baye de Saint-Germer en Floy, même diocèse, 
mé ordre et méme congrégation, passée de 
vant notaires royaux au bailli de Vermandois, 
à Laon, y demeurant, le 26 dudit mois de février 
dernier, contrôlée au bureau dudit Laon, le 2 de 
ce FH et légalisée le mème jour : 

?e Et de messire Charles-Philip, e Desjobert ; pré- 
tre, préchantre et chanoine de l’éslise cathédrale 
d'Amiens, et prieur du prieuré de Saint-Antoine 
de Conti, bailliage dudit Clermont, passée aussi 
devant notairesroyaux dudit Amiens, de ce mois, 
contrôlée le même jour au bureau de ladite ville, 
et scellée et légalisée ledit jour ; 

Messire Théodore Alexan: fre Lelièvre, prôtre, curé 
de la paroisse de Breuillevert, y demeurant + tant 
en son nom, en cette qualité, que comme cha 
de deux procuration, l'une passée devant un seul 
notaire à Amauy aussce, le 6 de ce mois, 
scellée le même jour par messire e-Adrien Le- 
franc, prêtre, curé de la paroisse de Wavignie, y 
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demeurant.et l'autre passée devantnotaires royaux 
dudit bailliage de Clermont, le 9 de ce mois, 
scellée et contrôlée, au bureau de fadite ville, le 
mème ne Le messire Bonvalet, prêtre, 

la paroisse de Thury, y demeurant ; 

Messire Pierre-François Lelièvre, curé de la pa= 
roiste de Ginquières, y demeurant, tant en son 
don celle qualité, que comme Tondé de pro- 

1° De messire Jean-Baptiste Arrachequesne, 
prêtre, curé dé la paroisse du Plessis-sur-Bulles, 

RARES devant notaire et témoins 
au Quesnel-Au le 7 de ce mois; 

2e Et de messire Gervais Damoulin, prêtre, curé 
de la paroisse de Conti, aussi devant n0= 
taire et témoins le même jour, 7 de ce mois, con- 
trôlée au bureau dudit Conti et scellée ledit jour ; 

Messire Glaude-Nicolas Lege, protre bachelier 
en théologie, curé de la parol Rémérangles, y 
demeurant, lant en son nom, en sa qualité, qu'en 
ceux de messire André Blochet, prêtre, curé de la 

roisse d'Essuillés, y demeurant, ét de messire 

ierre Forestier, rètre, curé de la paroisse de 

Bailleul-sur-Therain, aussi ÿ demeurant, dont il 

est ch des procurations : celle du premier 

levant notaire et témoins, à Essuilles, le 

dé ce mois; et celle du second, aussi pes 

devant notaire et témoins, à l'abbaye de Froid- 
mont, le G de ce mois: ? 

Dom Jean Jolly, prieur de l'abbaye de Froid- 
mont, au nom d'illustrissime et révérendissime 
seigneur, monseigneur François Bureau de Girac, 
conseiller du Roï en tous ses conseils, évèque de 
de Rennes, abbé commendataire de ladite ye 
de Froidmont, demeurant ordinairement à Rennes, 
en son palais épiscopal, suivant sa procuration 
passée devant les conseillers: du Roi, notaires au 

hâtelet de Paris, le 6 de ce mois, scellée ledit 
our, et comme chargé d'une autre procuration à 
ui donnée capilulairement, par l'acte d’assem- 
blée tenue devant notaires et témoins, en ladite 
abbaye de Froidmont, le 7 de ce mois, scellée le 


mème jour, par MM. les prieur et religieux 
composant la communauté ladite abbaye de 
Froldmont, ordre de Giteuux, Aliaion de Cler- 


VAUX; 

Messire Re Lamy, prêtre habitué à 
l'Hôtel-Dieu de Saint-Jean de Beauvais, résigna- 
taire de la cure de la paroisse de Fonteville, de- 
meurant audit Beauvais, au nom et comme fondé 
de procurations Fr et spéciales ; 

1° De messire Glaude Davesnes, prêtre, curé dela 
paroisse de Thieulay-Saint-Antolne, ÿ demeurant, 
passée devant notaires royaux, au bourg dé Grand- 
villers, le 2 de ce mois, contrôlée le même jour, 
au bureau dudit lieu, et légalisé le 3 de ce mois: 

Et 2° de messire Antoine-Louis A 
du Haruel, passée, en la maison curiale de Conte- 
ville, par-devant notaires et lémoins le 5 de ce 
cr Ale ledit jour, et contrôlée à Crève- 


cœur 
Messire Léonor Feron, prêtre, curé de la paroisse 
de Fourneral, y demeurant, tant en son nom, en 
celte qualité, qu'en celui de messire Jean-Baptiste 
Lefèvre, curé de Bucamps, ÿ demeurant, 
suivant sa rulion passée devant notaire royal 
à EPRLUE CE na ne 
essire Fran lexandre ; 
ehelier an théologie, curé de nt ire 
Kicolas de Fouilleuse, y demeurant, en son nom 
Fa cette qualité, et comme fondé de 


dr oo ea 
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lay, dans le ressort du bail de Clermont, de- 
meurant à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
paroisse Saint-Bustache ; l'autre par messire Fran- 
is-Joseph Lelièvre, marquis de Lagrange et de 
ourille, ancien premier sous-lieutenant de ‘la 
garde ordinaire du Roï, lieutenant général de ses 
armées, commandeur de l'ordre royal. et militaire 
de Saint-Louis, gouverneur de Brie-Comte-Ro- 
bert, seigneur de Lagrange, Fourille-Attly, Beau- 
repaire, Lormes, Châlons et autres lieux, demeu- 
raut à Paris, en son hôtel, rue du Bac, paroisse 
Saiat-Nicolas-des-Champs; et la troisième, par 
messire Armand-Jean-François-Charles de Les- 
calopier, Chevalier, conseiller du roi en sa cour 
de parlement, grande chambre d'icelle, seigneur 
de Neufmoulin, Quincampoix et autres lieux, de= 
meurant à Paris, place Royale, paroisse Saint- 


aul; 

Messire Claude-François-Chrétien de Sainte- 
Berthe, écuyer, seigneur en partie du fief de 
Mouy, demeurant à Clermont, tant en son nom, 
et à cause dudit fief, que comme fondé de deux 
pe passées devant notaires royaux les 

et 21 février, l'une par messire Martial-Chrétien 
de Sainte-Berthe, fils mineur, écuyer, scigoeur en 
pus du fief Cornet, situé à Lamotte-Dancourt et 

raières, paroisse de Choisy, demeurant audit Cler- 
mont: et l'autre par messire Louis-François Héri- 
cart de Thury, chevalier, vicomte de Thury, che- 
valier de l’ordre royal et militaire de Saint-Louis, 
ancien major du régiment d'Orléans-dragons, sei- 
es etpropriétaire de Retheuil en Valois, bailliage 

le Villers-Cotterets, et des fiefs de la Rue, Bernier, 
Chabannes et Saiot-Symphorien, sis en la pa- 
roisse de Laigneville, demeurant à Paris, rue des 
Trois-Pavillons, paroisse Saint-Paul ; 

Messire: Charles-Clément Jolly de Sailly, sei- 
seur de Béthencourtel, tant en son nom, à cause 
le sadite seigneurié, que comme fondé de deux 

ÉTEAREE passées devant notaires royaux, les 
et 9 mars, présent mois; l'une par messire René 
de Gaudechart, chevalier, seigneur de Bailleul- 
sur-Thérain, Cagneux, Montreuil et autres lieux, 
chef d'escadrons au DURE royal de Pologne- 
cavalerie, chevalier de 
Saint-Louis, seigaeur engagisté du domaine du 
loi de la chätellenie de Sacy-le-Grand et autres 
lieux, demeurant ordinairement à Paris, én son 
hôtel, rue de Beaune, quai des Théatins; 

Messire Jean-Pierre-Chrétien de Beauminy, 
écuyer, scigneur du fief des Vatuies, Percheval, 
et Marie de Ghepoix, demeurant à Clermont, tant 
en son nom personnel à cause de sesdits fiefs, 
CE comme fondé de deux RER passées 

levant notaires royaux les 27 février dernier et 
8 mars, présent mois : l'une par messire Louis- 
Mane de Personne de La Chapelle, seigneur du 
fief et seigneur de Trocourt el autres licux, de- 
meurant ordinairement à Paris, rue et paroisse 
de la Madeleine; et l’autre, par dame Agnès-Char- 
lotte Tavernier de Boulongne, veuve de messire 
Etienne Ghardon du Havet, écuyer, conseiller su- 
crétaire du Roï, maison et couronne de France 
et de ses finances, demeurant à Clermont, dame 
des fiefs de Pourceletz, ais à Clermont, et de Jean 
Leclerc, sis à Saint-Remi-en-l'Eau, 

Messire François-Anne de l'Elouf, comte de 
Pradines, seigneur des fiefs du Grand-Hôtel, de 
la Sablonnière, de Saint-Rimant, au total, et de 
la Lintre, én partie, tant en son nom personnel 
à cause de sadite seigneurie, que comme fondé 
de deux procuralions passées devant notaires 
royaux à Paris, les 11 février derajer et 5 du pré- 
sent mois : l'une par Mgr Joseph-Anne-Auguste- 


4 Sém, T. VI, 


ordre royal et militaire de 








Maximilien de Croy, cos rn MINT INTIES 
du Saint-Empire, châtelaîn héréditaire de la ville 
dé Mons, en aut, EL de Schelestadt, 
maréchal des camps et armées du Ro, come dé 
Hamel, marquis de Conti, seigneur du Bosquet du 
Vieil-Tillay, et en partie du fief de la Rivière et 
autres lieux, demeurant à Paris, en son 1, 
ruede Bourbon, faubourg Sai 
Saint-Sulpice; et l'autre par LT Is-Fél 
Dorothée n de Balbes, comte de ma 
réchal dés camps et armées du Roi, grand ait 
d'épée du builliage de Beauvais, seigneur châte- 
lain de Milly et autres fiefs étant dans le ressort 
du bailliage de Clermont en Beauvoisis, demeu- 
rant à Paris, en son hôtel, place Louis-Quinze, 
paroisse de là Madeleine de la Ville-Levèque : 
Messire Antoine-Louis-Armand Hayart de Sas- 
seyal, écuyer, maître des eaux et forêts de Cler- 
mont en Beauvoisis, y demeurant, tant en son 
nom personnel, que comme fondé de deux pro- 
curations sées devant notaires royaux, les 
27 février dernier et 2 mars, présent mois : 


taire de Saint-Louis, demeurant en son château 
de Monceaux, paroisse de Saint-Omer; la seconde, 

ar messire Louis-Laurent de Rimbert de Châtit- 
Fe chevalier, seigneur de Reuilly, Hardoncel, 
Neufmaison, Guisencourt et autres lieux, cheva- 
lier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, 


ancien brigadier des gardes du corps du Roi, el 
capitaine de eavalerte demeurant "ea son hôtel, 
en la ville de Poix ; 

_Messire Louis-François-Thomas Hayart de Po- 


pincourt, chevalier, ancien seigneur de Bethen- 
courtel, Péteil, Arson, Agnetz etautres lieux, de- 
meurant audit Berthencourtel, A 
tant en son noi que comme fondé de deux 
ET D ps notaires ro; une 
Bet 8 de ce mois : l'une par losepl 
Vasseur d'Armanville, chevalier de l'ordre 
et militaire de Saint-Louis, ancien exem 
gardes du corps du Roi, seigneur du fef de , 
situé en la ville de Clermont et Ës: environs, de- 
meuraut à Aguetz: et l'autre par demoiselle Ma- 
deleine-Charlotte de Frêne de Courcelles, noble 
d'extraction, demeurant au bourg de Conti: 
A ge Re 
reuil, colonel, aû Ÿ 
valerie, commandeur de l'ordre de Saint-Lazare, 
tant en son nom que comme fondé de deux pro- 
evant notaires royaux, à Paris, 


ochefoucault, 
l'Estissac, marquise d'Haluin et de Lian- 
court, comtesse de Durtal et autres fiefs en dé- 
pendant, veuve de tès-haut et très-illustre sei- 
eur, Mar Louis-Armand de La Rochefoucault, 
Me d'Eatisue, chevalier des ordres du Rol, gout 
on E LE en son 
ones, L 
“Mlegsiro Louis-Charles-Mubert de Forcev 
Pr mme ton de deix. proeuretione 
ses devant notaires royaux, 153 et5 mars 
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ses des habitants de la paroisse dudit lieu, 
suivant l'acte d'assemblée des habitants dudit 
jour, # de ce mois ; 

Adolphe Prévôt, receveur de la seigneurie de 

et Barthélemy Despeaux, maltre en 

emneurant audit lieu, députés de la- 
dite paroisse, suivant procès-verbal d'assemblée 
du 8 de cedit mois: 

Auricole Bullot et Antoine Pellieux l'atné, dé- 
putés de la paroisse et communauté de Culgnè- 
res, suivant l'acte d'assemblée des habitants du 
1 de ce mois; ni 

Adrien de Paux et Mathieu Zeude, députés de 
la paroisse de Colagnies-le-Bas, suivant l'acte 
d’assemblée du 4 de ce mois; E * 

Zacharie Butté, fermier, et Antoine Denain, 
aussi fermier, demeurant à Epineuse, tous deux 
députés des habitants de ladite paroisse, suivant 
le pRcoM eroel d'assemblée du 8 de ce mois: 

rançois Beauvais, fermier, et François de La 

Chapelle, vigneron, demeurant à Ty, dépulés 

ar les habitants de CT l'acio 
l'assemblée du 5 de ce moisz 

Juaa-Juseph Mathieu €L François de Vimeux, 
laboureurs eu la paroisse d'Etouy, députés des 
habitants de ladite paroisse, suivant l'acte d'as- 
semblée du 5 de ce mois ; 

Fraâçois Tallon et Antoine Warmé, laboureurs 
en la paroisse d'Essuilles, députés par la com- 
munaulé des PER de ladite paroisse, ea 
l'assemblée tenue le $ de ce mois; " 

Le sieur Etienne Bailly, laboureur, et le sieur 
Antoine-Ambroise- Fauquet, aussi laboureur, en 
la paroisse d'Erquinviller, députés acte du 
1e" de ce mois, par les habitants de ladite paroisse; 
assemblés en la forme ordinaire ; 

Jean-Baptiste Warë et Jean Lefévre, laboureurs, 
demeurant à Fumechon, députés par les habitants 
de la paroisse dudit lieu, suivant l'acte d'assem- 
blée du 6 de cé mois; 

Laurent-Victor Dumoulin, fermier, et Pierre 
Dumoulin, laboureur au Fay-Saint-Quentin, dé- 

utés de la paroisse et de là communauté dudit 
lieu, par acte d'assemhlée du Sdece mois: 

Le sieur Jean-Baptiste-Maximilien Poileux, 
moître de la poste aux chevaux de Clermont, ct 
Jean-Baptiste Beudin, fermier à RE 
de Fit-James, députés des habitants de ladite 
paroisse, suivant l'acte d'assemblée du 1° de 
te MOÏSs 

M. Louis Thorel, avocat en parlement, bailli 
de la justice de Fleury, et Alexis Daires, députés 
de la paroisse dudit lieu, suivant le procès-ver- 
bal d'assemblée des habltants du 5 de ce mois; 

Jean Coutellier et Pierre Lambert, députés, par 
acte d'assemblée du 9 de ce mois des habitants 
des paroisse et communauté de Fouilleuse ; 

Sieur Jean-François-Nicolas Dodé, fermier de 
Ja ferme de Largillières, dépendant de la paroisse 
de Fourniral; Louis Genaille, laboureur, 
rant à Glorielte, hameau de la même paroisse, 
tous députés d'icelle, suivant l'acte d'assemblée 
des habitants du ? de ce mois; 

Frauçois Thirial et Louis Chevalier, tous deux 
fermiers en la paroisse de Francières, députés 
des-habitaots de ladite paroisse, par acte d'as- 
semblée du 5 de ce mois ; 

Jean-Louis Dagne et Pierre Lefèvre, tous deux 
députés de la paroisse de Fremoutiers, suivant 
leur acte d'assemblée du 3 de ce mois; ; 

Claude d'Hardiviller, laboureur, etPierre-Louis 
Dr Line 
er, députis ‘3 sui- 
vant leur acte d'assemblée du 7 de ce mois; 


Tressonsac, 
chirurgie, 


Les sieurs Chevalier, maître 
chevaux à Gournay-sur- is 
Vatelet, laboureur audit lieu, 
roisse dudit Gournay, syivaut l'acte 


| du {" de ce mois; 
François Buquerel AA al l, 
ISse isa t 
cet us oauté Ad Den” en " 
verbal d'assemblée des habitants, du 


reurs en la 
vil 


RES e-Nicolas Lerou: ke unit 
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reur, en Ja FAT Duliamel, députés par | 
habitants, formant la communauté de” 
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ce mois ; 
Pierre Dauphin Bourdon et Falluel, 
habilants de AOL de armes, À 
l'acte d'assemblée du ? de ce mois, par les habi- 
tants de ladite ; 


er, syndic de 1 
ïies dela ch ad dé 55 

acte d'antenblés 40 He 08ee mois TL 
François Aucel et Thomas Leclereq, tous deux 
députés de la sse d'Harmancourt, suivant 
l'acte d'assembiée des habitants du 8 de ce mois; 


l'in 
ant 





jabonreue, et Philippe Faloh, maçon, demeurant 
aboureur, et Phili lon, maçon éuran 
à Handiviller, députés des Débiiante de parois 
et communauté dudit lieu, suivant l'acte d'assém- 
DS tn, ue at pi 
arles Pracquim l'aîné, les Dorlé, 

tés de la oi d'Hemeviller, suivant le proc 
verbal d'assemblée du 8 de ce mois; 

ile cere ee 1e Durobue dandetnnile 
ville, clerc laïc de la .d'Houdain: 
députés desdites paroisse et Comthunaute, eut: 
vaut leur procès-verbal d’assemblée du 6 du ce 


mois ; 

Nicolas Douche, et Louis-Antoine Lega: pu- 
tés de la paroisse Delitz et Warirille, a le 
procès-verbal desdits habitants, du je dé ce 


Mois; 

Louis Coutelier, laboureur, et RATE 
on ice demeurani ea la pue «4 
amecourt, députés a communauté 
lieu, suivaut e DrocBe-verbal d'assemblée du 


le ce mois ; 
François Bullot et Fi Prevôt, 


la- 
boureurs en la paroisse de le-R pu 
tés de ladite paroisse, suivant Pacte sie 


de 
des habitants du 8 de ce mois; 





François-Jacques Hemet, d'Anne Fr et 
royal, députés par les ne 
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euré de la paroisse de Sarcus; M. Gigant, curé de 
la paroisse de Bergecourt ; M Boiteux, euré de la 
paroisse de la Verrière; M. Chevalier, euré de la 
paroisse de Froncière; M. Charles-Heori Dubus, 
curé de la paroisse de Montmartin; contre les 
sieurs curés des paroisses de Gatillon, Blacourt, 
Hanaches, de Bonnières, Martincourt, Mfilit-Notre- 
Dame, Milly-Suint-Hilaire, Fournival; le sieur 
Rohault, vicaire en chef de Collagines-le-Bas: 
M. Antoine Lezoy, euré de la paroisse de Belloy ; 
M. Lebesque, curé de Villers-sur-Bonnière; M. An- 
toine Fabours, prieur-curé de la paroisse d'Hen- 
peviller, le sieur de Villers, curé de Saint-Arnould: 
M. Pierre Beauvais, doyen et curé de la paroisse 
du Fay-Saint-Quentin; le sieur Lorel, vicaire en 
chef de Brassy: les sieurs curés du Marscilles, de 
Ghaunois, et d'Ouy , Saint-Georges ; le sieur Ver- 
ter, curé dela paroisse de Lieuviller; M. Antoine 
(aitier, Les curé de la paroisse de Sacy-le- 
Grand; M. Charles Ferct, curé de la paroisse de 
; M. Lemaire, vicaire en chef de la paroisse 
d'Hterchies: M. Joachim Patoret. prêtre, curé de 
la paroisse d'Uny-Saint-Médard; M, Louvois, 
curé de la paroisse d'Houdent-en-Brai ; M. Pierre 
Nicolas Madault, prêtre, curé de la paroisse de 
Cauffoy; les sieurs curés de Grillon, de Songeons, 
de Frocourt, de Saint-Aubin-en-Brai et d'Onsern 
bray; le sieur Daujon, prêtre, vicaire en chef de 
la paroisse de Troussure ; le sieur uet Beau- 
vais, prêtre, curé de la paroisse de Thieux; le 
sieur Delattre, curé de la paroisse de Guisancourt, 
le sieur prieur du pee de Neuilly, le sieur 
curé de la paroisse de Senante ; les dames reli- 

uses de Saint-Paul, pour le fief de Gomportel ; 
es dames religieuses de Sainte-Marie d'Amiens, 
dames de Fariviller, Petit Poil de la Trene, et 
contre MM. les chanoines du chapitre de Saint- 
ne de bee pour es qu'ils pos- 
sèdent et qui s'étendent jusqu et, paroisse 
de Saint-Harthélemy. ir 


Pour l'ordre de la noblesse, 








Contre le seigneur d'Erquinviller, le seigneur 
Duhamel, le sieur Gauvée d'Haudicourt, seigneur 
d'Argenlieu, Coquerette, ete.; 

Le seigneur comte de Choiseul-Gouflier, sei- 
gneur de Cempuis; 

Le sieur Cauvelle, seigaeur de Mocreux ; 

. Madame li duchésse de Feury, dame de Mar- 
tincourt; £ 

Le seigneur comte de Fenoylles, seigaeur de 
Valescourt ; 

Le sieur de Mauroy, seigneur en partie de 
Gannes et Hémart; = 

Le sieur-Le Caron, seigneur de Troussures, 
Mouchy, la Tache et les Couleuvres: . 

Le sieur Legendre, comte d'Osembray, sei- 
goeur dudit lieu; 

Le seigneur de Frocourt ; 

La marquise de Gamaches, dame d'Harman- 


court; 

Le Seigneur de Blincourt; 
na LÉSES de Feuquëres, seigneur de la Neu- 

le-ROY ; 

M. Charles Desprez de la Resière, avocat ès 
conseil du Roi, demeurant à Paris, eur en 
partie du fief Gannel, Clersé, situés à Bulles, lieu 
dit la prairie du Chaunoïs, et seul seigneur du fel 
Regnault Du Chatel ; E 

 Jeau-Gharles-Alexandre de Mouchy de  Gil- 
locourt, écuyer, conseiller du Roi, substitut de 
monseigneur le procureur général au parlement 





de Paris, eur de Gillocourt et autres lieux, 

et seigneur des fiefs de Braquemont, Donnemark, 

doee Verdancher en partie, situés audit 
es ; 

Le sieur Fournier, maire de la ville de Beau 
vais, seigneur de Vaux et autres lieux ; 

Le sieur de Mongerou, seigneur de Coutance; 

Le propriélaire du fief Saint-Antoine ; 

Le seigneur de Maimberille; 

Le seigneur d’Epineuse : 

: Madame la comtesse de la Vicuyille de Boisge- 
lin, à cause de sa terre de Rouviller : 
M. Paris de la Brosse, seigneur de Montreuil 

sur-Brèche; 

Lu dame de Lescourt, héritière de la dame 
Le Begue de Gorasse, dame du fief d'Abadoulet, 
. RTE Bourselin et Marin, demeurant à 

lerchies; 

Le seigneur baron de Larchier de Courcelles, + 
seigneur d'Auchy-en-Brai, Hateur, ete. ; 

seigneur de Saint-Félix ; M 

Le sieur Aux Couteaux de Wapocourt, seigneur 
de Wapecourt et Marguerie: les seigneurs de 
Harmes et de Vill int-Sépulere ; le seigneur 
At de Cansans, en sa qualité de eur 
de Marseilles et Bourbon; le seigaeur du el 
et du fief du Petit Tempuiss L 

Le seigneur de Mrs 

Le seigneur marqu 
goeur de Saint-Arnould ; 
L. 1 seigneur du fief de Querbigny, sis à la 

leretté; 

Le sieur Fauquet, propriétaire du fief de la 


oussAYE ; : 

be fon Le Pelletier, seigneur du fief de Lian- 
court; 

RE le prince Camille de Rohan, com- 
maudeur de Sommereux, seigneur dudit lieu; 

Le seigneur de Caulières ; 

La dame Denizet, dame des flefs de Clery et 
Champ de Roses; 

Le seigneur marquis de Verac, seigneur de 
Bergicourt ; “ 

Le sieur de Bussy, seigneur de I Verrière; 

Madame la comtesse de Vauchelle, à cause de 
Fe fiefs de Villepoix et les Massis, paroisse Saint- 
mer ; 

* Le seigneur marquis de Moullay, seigneur de 


Noroy 2 
Le sieur Hanolet, seigneur du fief Hazaleux, 
paroisse d'Halloy; 
Le seigneur des Cornelz; 
Le sieur Porc d'Osque; 1 
pe sieur de Fourcroy, seigneur de Îa Ghaussée 
le Ramecourt: pe 
; Le dus Dumesnil, en qualité de seigneur de 
remontier ; de 
Le sieur Dufey, seigneur du flef d'Ameline, pa- 
roisse de CES ; ee Ac Pi 
Et le sieur de Laures de la Tour, seigueur de 
Bouchard et d'Arbonnières; Ni tél CNT 


Et pour l'ordre du tiers-état, | 1! 


: Gontre les habitants des paroisses et commu- 
nautés d'Herchies, Grillon, TE LEE 
Frocourt, Senautes, Troussures, Cauli 
Omer, Saint-Maur, Sarcus, Hodent-en-Brai, 
au pre RM ‘Ausanwiller, à 

int- Hilaire, - Notre-Dame, 
Hanache, Blacourt, incourt, Ous-en-Brai el 
Villers-sur-Bonoières ; … 





de Sarcus, comme sei- + 
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Les dames abbesse, prieure et religieuses de 
l'abbaye royale de Roi llieu, à laquelle est réunie 
l'abbaye de Morienval, à cause de leurs terres ét 
seigneuries situées dans ledit duché de Valois, 
qui sont Morienval, Bethancourt, Fresnoi-la-Ri- 
vitre, Elincourt, Saint-Clément ; comparantes 
par dom Narcisse-Bernard Cousin, religieux bé 
nédictin de Saint-Arnoult de vor: 

Les sieurs, prieur et religieux de la chartreuse 
de Bourg-Fontaine, à cause de leurs fiefs, terres 
et seigncuries de Beauvoir, en Ja paroisse d'Ar- 
rouy-du-Temple, en la paroisse de Sennevières; 
de 5 Tour, paroisse de Morienval: Duplessis 
le Bougre, en la paroisse de Cuvérgnon, et autres 
terres ct seigneuries situées dans l'étendue dudit 
duché ; comparants par frère Gaspard du Boieu, 
religieux coadjuteur de ladite chartreuse 

Lés dames prieure et religieuses de Longprès, 
ordré dé Fontevrault, à cause de leur fief en Ja 
paroisse de Feigneux; du fief des Oulieux. pa- 
roisse de Larguy, et autres liefs et seigneuries 
situés audit duché, comparantes PY dom Jean 
Friquet, religieux de Fontevrault, directeur de 
ladite communauté ; e # 

MM. les doyens, chanoines et chapitre de 
l'église cathédrale de Senlis, à cause de leurs 
terres et seigneuries de Fremoi-le-Luat, Bazoche 
en la paroisse de Davy, Le Clos Bernard, en la 
paroisse de Rozières, ét autres'terres et seigneu- 
ries situées audit duché; comparant par M. De- 
nis-Jacques-Mathias Belard, prêtre, chanoine de 
l'église collégiale de Saiat-Thomas de Crépy, leur 
procureur ; 

M. Pierre Letellier, prêtre, curé de la paroisse 
de Sainte-Agathe de Crepy r. F : 

M. Etienne Letellier, prêtre, curé de Saint-Denis 
de Crépy, en son nom, et comme procureur de 
Jean-Baptiste Didier, curé de Bemont; 

M. Christophe-Grégoire-Marie Farondel, prêtre 
curé de Plessis-Placy, en son nom, et comme 
fondé de la procuration de M. François Cussan, 
curé PRET 

M. Nicolas Gesfroi, prêtre, curé de Frenoi-les- 
Gombries, et encore comme procureur de Jean 
Louis Pinart, curé d'Acy-en-Multieu, et de Pierre- 
Benoit Berger, curé de AS 

MN. François-Edovard Delamartinière, prêtre, 
curé de la paroisse d'Auges-Saiat-Vincent ; 

M. Quelin de Villers, prieur-curé de Bargny ; 

M. Charles Lenormand, prêtre, curé de Béthan« 


court; . 
M. Quelin Warénguin, prêtre, curé de Béty 
M. François Rueilon: Paré de Hoisal-lea- Con 


es 

NToussaint-Jean-François Leroy, prétre, curé 
de Villers-Saint-Genest en son nom, et comme 
fondé de procuration de M: Joseph Humbert, 
curé de Bouillaney, et de M. Laurent Gos, cha, 
lain titulaire de la chapelle de la Sainte-Famille 
au château dudit Bouillancy ; 

M. Louis-loseph Anique, prétre, curé de la 
paroisse de Saint-Marlin-Bouitlant ; 

M. François Desgland, desservant de la paroisse 
de Ghamplien, succursale d'Arrouy ; 

M. Louis-Etienne Hallet, prêtre, curé de la pa= 
roisse du Chevreville ; 
ÿ M. Nicolas-Louis Ron prêtre, euré de ME 

crie, en son nom, et comme procureur de 
M. Piérre-Antoïne de Hureaux, prêtre, curé de la 

aroisse de Notre-Dame de la Groix Saint-Ouen; 

e Pierre-Barthélemy Castres, peus curé de 
Ru ; dé M. Pierre-Jean-Baptisie Laforest, prêtre, 
curé de la sse de Saint-Germain-les-Ver- 
beries ; et de M. Btienne-Augusle Lévèque, pré- 
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dans ce duché de Valois : 
‘ Messie Pierre 
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tre, curé de la paroisse de Vaau de: Lougmont;. 
: Jean-Marie de Baurière, curé de Feux = 
M Charles Drolin, curé de Fresnoy-la-Ri- 


M. ‘Guillaume Testard, prêtre, curé de Fres= 
noi-le-Luat-Saint-Marc ; 
M, Antoine-Joseph Lanot, prêtre, curé de Gil= 


ocourt: 
M. Antoine-Pierre Violet, prêtre, curé de Glai- 


ne ; 
EN Lranquis-karier-Maitihs Dartipuo, safe, 
curé d'Yvors; * 

Frère Charles Marie, desservant de la cure de 


La ÿ 

Ne Joseph Suot, prêtre, curé du Luat ; 

M. François-Eléonopre Gatebois, curé de Levi- 
pue en son nom,'et comme procureur de 
KP Éhts Le Roux, prôtre, curé de Rouvres-en+ 

lultien : 

N. Michel Dauré, prêtre, curé de M le 
Russi, en son nom, et comme procureur de 
chel Dauré, prêtre, curé de Vez. 

M. François-Xavier-Antoine Woirin, prêtres 
curé de Morcourt, en son nom, et comme chargé 
de la procuration de M. Louis-Barthélemy Recu- 
let, curé de Saint-Vaudril de Rivecourt; 

M SU Gapamecout, curé de Mo- 
rienval; 

M. Nicolas-Victor Froy, curé de Néry ; 

M. Jean-Joseph Traéts curé d'Onny-le-Da- 


en 

M. Jean-Jacques Farochon, curé d'ormog Vi 
lers, en son nom, et comme procureur de M. 
Nicolas Cueul, curé de Rouvelle; 

É _. HET de aa 
0 uis-François Creté, cui le Proye ; 

M. Alexis Cornet, curé de Rocquemont :" 

M. Pierre-Jacques Boitel, curé de Saint-Martin 
de Béthisy, en son nom, et comme fondé des 

rocurations de M. Louis-Gharles Le Viel, Hp 

ée Saint-Denis de Rucourt; de M, Jean-Antoiné 
Deveau, ancien curé dudit Saint-Martin de Bé- 
thisy, et Lo rural ; 

M. Jean-Alexandre Leduc, curé de Saint-Clé- 


ment; 
: LE Pierre Lainé, curé de Saint-Germain-les- 
ébye L 

M Éouie-Jean-Blenthe de Geresme, curé de 
Saintuines; 
M: pers Fortier, curé de Saint-Pierre 


de Béthisy ; 
M. Charles Bevières, comparant M. Nicolas- 
Charles Boitel, chanoine de Snt Thom de 


Crépy; 

Wbierre Rault, vicaire de la paroïsse de Sainte= 
Agathe de Cris, en son nom, ét comme fondé 
de la procuration de Jean-François Leclerc, des- 
servant de la paroisse de Sennevières. 


Pour l'ordre de la noblesse, 
Messire Louis-Joachim Paris Potier de Gesvre 
seigneur de May-en-Multieu, à cause de la 
rie de seignu L 


assises dan: 
de Valois; et de messire Clan: 
Vaucelles, paroisse de 
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is, châtelain, paroisse de Trumill 
par _ re de HOME 
ae une le duché de V: 
8 


3 Ladoue, 
_et autres 


Alichel-Patamède de Forbin, comte de 


autres lerres et seigneuries dans le daché de 
Valois, en son nom et comme procureur de 
messire Charles-Marie-Phili ppe.Huk de Labe- 
dedyère, ur de Néry; 

Messire on po ré EnGeunAL Decapendu de 
Boursoune, comte de Boursoune, à cause de sa- 
dite le, en son 10m et COMME procureur 
de m Jacques-François Nolet, seigneur de 
Trumilly; 


Messire Gabriel-A: comte de Mazancourt 
de Devivi des camps et armées, du 
Ï, commandeur de l’ordre royal el militaire de 
nt-Louis, en son nom à cause de dame Vic- 
 loire-T! Hardouin de Beaumois, son épouse, 
suivant Se et encore cotnme procu- 
x de dame Adélaïde-Thérèse Hardouin de 
ne épouse de messire Ernest-Louis-foscph 

comte Srare, maréchal des camps et arm 
du Roi, et de Le Hardouin de Beay- 
mois, épouse de Michel-Balthazar de Gouy-Darey, 
v med Gouy, maréchal des camps et armées 
du Roi; lesdites dames comtesses de Nazancourt, 
do ré, et vicomtesse de Gouy Darcy, dames 
F7 les des fiefs et seigneuries de Haron-la- 
ontugne, en la paroisse de Rozières, les Sachets 
ébautres lieux; com à cause de ladite 
ue; et comme procureur 


parantes 
Re Al É Sent eur Louis- 


ÿe un Altesse ne monsei. 
hilippe-Joseph d'Orléans, duc d'Orléans, premier 


prince du sang, duc de Valois: 
Messire François-Joachim marquis de Nazan- 
seigneur du Fresnoi, Boissi, les Gombières, 
et autres lerres et seigneuries, dans le 
en son nom, el COMME procu- 
fondé de dame M: 


arie-Catherine Brignolé, 

princesse de Monaco, épouse séparée de corps ut 
de biens de messire Honoré-Camille-Léonard Gri- 
maldi, prince souverain de Monaco, duc de Va- 
lentinois, pair de France, ladite princesse de 
dame de Levignen, des terres et sei- 
ue de Bet, Does -Ledavieu, 
lel, terres en cn 8 l'étendue du 
duché de Valois; et de messire Charles-Naurice 
raldi, comte de Valentinois, baron de Saint- 

ù Li d’Espagne de la première classe, de 


meurant Ê 
Messire Louis-Christophe Héricart, seigneur de 
Thury, à cause de son fief de Saint-Martin-le- 
Pauvre, en la paroisse de Boulart, en son nom, et 
mme procureur de Louis-Ferdinand-Henri ‘de 
, sieur de Brisson, Cu de Doux et 
u fief de la Grange-Rouge, dans le ressort dudit 
duché; et dé messire François-Nicolas-René de 
Peruse d'Escars, né comte d'Escars, gentilhomme 
d'honneur de monseigneur le comte d'Artois; et 
de messire Louis-Etienne-François de Damas, 
armées du doi lotecr & gardien noble de de 
il ir, en noble de 
demoiselle sa fille ir de son pains 
ne ana 
male d'É cause de la 
ire par indivis du fief 
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François-Marie, comte de Vassan 

Rouet et .Romeny, situés rl | 

is; #| 

Messire Jean-François Nerot, seigneur de 

fief des Fecels et autres lieux dans 1edils 

F Fa Robert-Nicolas de Vayrance, seigt 
ileseiré Lonis-François Le Pelletier de Glatis 

chevalier, seigoeur d'Hautecourt, Petit 

en la paroisse de Saint-Pierre de Béthisy; 

nom et comme proc de messire 


d'Har L UE de Verberie, et 
'Harancour! 

nes dE aeiencuie, eltnées Jane l'en 
duché; et de messire Charles-Henrk coml 


Fossés, us du comté de Villeneuv: 
pere du fief Saint=Va 


ledit 


Messire Jean-François Du Boulet de Théan 
aussi seigneur en partie de Demévilles 
Messire Jean-Louis de Maintenant: 
Goudreville, Rocquigny, et autres È 
noel ël pures FHenRte Jacques 
uerel, scigneur ouligny-le-Sec, » 
nie de Gaulne, situés dans edit duché: l 
Messire François-Victor-Benoit Denna 
goeur de Rosoy, en son nom et comme. 
reur de Joséphine-Ferdinande- 
AU RUE veuré de maire Jean. 
Joseph Petitpas, seigneur de Vez; en 
mère et tutrice de ses enfants mineurs, à 


pos 


messire Françoi 
lroignon, au nom et comme à 
deux demoiselles mineures, 


Marie-Rosalie-Olympe Boulon de. 
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cette qualité, seigneur du fief de Boïleau en la 
paroisse de Vez. 


Pour Pordre du tiers-état, 


Fille de Crépy en Valois. N. de Limon, inten- 
ant de Son Altesse Sérénissime monseigneur le 
duc d'Orléans ; 
É Michel-Augustin Lefebvre, lieutenant parti- 
culier; 
M. Pierre Urfemer Levasseur; 
M. Charles-Antoine Fanon ; 
M. Antoine-Charles Laurens: 
M. Antoine-Claude-Emmanuel-Laurent de Waru: 
Acy.. Pierre-Alexis Viet el Louis-Philippe- 
François Leroi; 
Autelly. Naurice Poirée el Jacques d'Aubigny ; 
Auger-Saint-Vincent. Claude Belard et Charles- 
Sébaslien Aveline ; 
Bargny. Bloi Lefebvre et François Perseguères : 
Bemont. Jean-Jacques Bernard Bourgeois et 
Thomas Duchâteau ; 
Beihancourt. Jean Lelong et Jean-Jacques 


Depot 

Ass Charles Chatelain et Btienne Genou- 
ville; \ 

Bouillaney. Eloy Courtier et François-Martin 
Lenfant, 

Bouillane. Jean-Louis Dambry et François- 
Martin Cailleux ; 

Boulard. Louis Dubarbe et Charles Gourlet ; 

Boursoune. Eloy François et Pierre Delamarre ; 
: Chavre. Jacques Gilquin et Jean-Baptiste 
lercier; 

Chevreville. François-Alexandre Bezot et Fran- 
gois-Bernard Le Court; 

La Croix Saint-Ouen, Pierre-Louis Lesquellir, 
Antoine-Joachim Leclerc et Dominique Meunier; 

Crouttes-sur-Marnes. Ambroise Marie Théodore 
Morin et Marcel Graicot; 9 

. Cuvergnon. Alexandre Viet et Louis-Sébas- 
t ' 


ien ; 
Damart, (Néant); e. 
Lo Joseph Andrieux et Pierre Desmou- 
ins; 
Davy. Louis Neuveglise et Jean Dumesnil; 
Echampeu. Etienne Becnier et Pierre Taroux ; 
Etavigny. Denis Louquet et Gilbert Delahaye ; 
Lefayel, Pierre Leviel et Etienne Bousier, 
Feigneux. Antoine Mocquet et Etienne-Victor 
Dessouche : 


Fresnoi-la-Rivière. Jacques Maillet et Nicolas 


Barre; ; 
Fresnoi-les-Gombries et Boissy. Pierre Gailleux 
et een Dhuique; 
Fresnoi-le.Luat. Henri Coquerel et Félix Per- 


rier; 

Gilocourt et Bélival. Antoine Gatelet et Jean 

Portejoie; à 
pue Jean Goud Praquin et Pierre Morel; 
Goudreville. Antoine-René Cailleux et Jean- 

Pierre Roquencourt; 

Ivors.  Marie-Alexandre CGhoron et Pierre 

Lefèvre; 

F el WE Médard-François Fournier et Pierre 
arnidot; ; \ £ 
Leluat, Pierre Cointre et Toussaint Mercier ; 
Levigneu. Antoine-Louis- Bernard Labbé et 

Louis Ghelier ; k 

oe François Bochet et Jean-Baptiste 

Ü 
May-en-Multieu. Pierre-Théodore Roche et 
Pierre-Barthélemy Orry; 


L 
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Montigny fAussy. Antoine Moquet et Pierre 
Dufresne; 
urt. Jacques-Honoré Huiot et Joseph de 
a180N ; 
Morienval, Buy et dépendances, Nicolas Choron 
Pierre Dumont et Ja Trouvain ; 
Nantheuïl-le-Haudoin. Jean Fauvelet, Félix- 


Léopold Gibert, Philippe Thomas et Louis- 
Charles-Sébastii lelain; 











en. Made “ 
Nantheuil-sur-Marne, Eloy-Nicolas Vercousin 
et Jean-Baptiste Vaillant: 
+ Néry. Louis-François houville de Lagrange et 
Charles Lebrasseur ; 
Noé-Saint-Martin. (Néant); 
Ognes. (Néant) ; 
Ormoi-Ledavieu, Jacques-François Leroy et 
Jacques Simart; Ç 
Ormoi-Villers. Etienne Dorles et Jean-Michel 
Fontæine; 
Orrouy et Champlieu, Bernabé Bompierre et 
Martin Delargille; 
Le-Plessis-Placy, Antoine-Bernard Hannoteau 
et Jacques Bataille ; k ; 
rouin. Jean-François Lescaillou (seul) ; 
Proye-les-Gombries. Michel Mauléau et Fran- 
çols Caux ; 
Aus. Jean-Louis Roger et Pierre Personne; 
Rivecourt. François Foucounoir et Jean-Bap- 
tiste Counefray ; r u 
: Rocquemont. ‘Joseph Perrier et Jean-Baptiste 
CSUEUT ; 
mo Pierre-Antoine Babet et Barthélemy 
authel ; 
_Rosières. Nicolas-Henry Gibert et Pierre Ro- 
n; 9 
Re ne Benoit Fournier et Bernard 
ibert, 
pe Marie-François Simon et Roger Le- 
moine; 
Rouvres-en-Multien. Pasquier Aubry et Pierre 
Mathieu Rain ;. 
Rucourt, Louis Leduc et Nicolas Leduc ; 
Sennevieres, Charles Lecourt et.Eloy Harcet ; 
Sery et Magneval, Simon Rieul Huyot et Fran 
çois Levasseur ; 24 . 
Saint-Clément. Jacques-Victor Causourier et 
Christophe Ceusier ; 
Saint-Germain-les-Crépy. Zacharie Brué Desou- 
ches et Pierre Simon, le jeune; 
Suint-Germain-lès-Verberie. Jacques Poncet et 
François-Louis Bergeron Delatour; 4 
5 D Charles Bergeron et Jean-Nicolas 
eriot; à 3 2 
Saint-Martin-Béthisy. Ut Goi- 
gnassé Desjardins et Jacques Duchâteau ; 
Saint-Pierre-Béthisy. François Derville et 
François Pasquier ; £ 
Saint-Sauveur ou Geromesnil. Alexis Viart et 


François pts ae 
tVaast de Longuemon, Louis Thiénard et 




















San 
Claude Lebègue: 
agrandi, Pièrre-Charles Lemoine et Heuri- 
CUS : s. 
Fernifroy. Louis Marsant et Antoine-Paschal 


Lu Lo 
8-Fran 
Aie Borsvetare Louer ane Dari ie 
ermes, Antoine Var! n 
Vesles Chatel. François Noulio” el ierre Tas- 


Fters-Saint.Genese. Nicolas Laroi et 
Denis Denise. 
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BAILLIAGE D'ÉTAMPES. 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée géné- 
rale des trois ordres (1) 


Du 9 mars 1789, 


Devant nous, Charles-Jean-Marié, marquis de 
Valory, maître de camp, colonel commandant le 
premier régiment provincial d'état-major, che: 
valier D del et militaire de Saint-Louis, 

procureur du roi, par l'avocat de Sa 
té, M. le bailli ordonne et nous disons 
qu'il sera présentement procédé à l'appel des 
trois ordres distinctement et séparément ; 

Et ayant fait appeler tous les membres de 
l'ordre du clergé, selon la hiérarchie, sont, au 
même instaut comparus tous les ci-après nom- 
més etqualifés; 


Abbayes. 


ju de Tréssan, abbé commendataire de 
l'abbaye royale de Morigny, seigneur des parois- 
ses de Saint-Germain-les-Etampes, et Muisons- 
en-Beauce, et des fiefs et scigneuries de Bou- 
yilliers, le Touchet, Guillerville, Bleville et 
autres fiefs situés en ce bailliage, comparant en 
x nes 

Mesdames les abbesses, prieure et religicuses 
de LE royale de Notre-Dame de la Joie-Vit- 
hers-les-Laferies à Leps, comparantes par dom 
Bougault, leur directeur et confesseur. 


Abbés et prigurs commendataires, seigneurs 
de fiefs. 


M. Duplessis d’Argentré, évêque de Limoges, 
abbpormendalalre de l'abbaye PAL Veaux- 
de- qualité Seigneur de Venant 
en la paroisse de Boissi-le-Sec, arant par 

Fromantin, prêtre, chanoine du 
nte-Groix d'Etampes, fondé de son 


M. de Livry, évêque de Gallinique, abbé com- 
(ll 


e-Golombe- 
Sérmaise-en- 


loue, not comparant, ni procureur fondé de son 


OUVOIr ; 
PA Taubé Dotier, prévot de NotrèDâme dit 
es com L par M. Jean-Baptiste Guyot, 


l'abbé Gcontfre d'A , prieur commen- 
dütaire de l'abbaye dé Montal n, seigneur de 
Mézières, Chône-Coupe, Ghéne-Bécard et autres 


ii lions ce document d'après ascrit 
ST nee 











fiefs, en la paroisse de Mondeville, non: 
ni procureur fondé de son pouvoir, 


F- 
Abbayes et maisons royales de femmes, dames de 
paroisses ot fiefs. | 


Mesdames les abbesses, prieuré, et 
de l'abbaye royale de  Ville-Chasson- 
dames en partie de la paroisse Saiut-Hihks 
autres lefs, non tomparantes, ni procureur 
dé leur pouvoir ; 

Mesdames les abbesse, prieure et rell 
de l'abbaye royale d'Hyerres, dames de la: 
de Viddelles et des hameaux de Meurb t 
colu, le Mesnil-Racoin et autres fiefs, 
tes par M, François.Antoine Bion, prieur 
mathurins d'Etampes, fondé de leur pouvoir" 

Mesdames les supérieure et religieuses dé 
royale maison établie à Saint-Gyr-Les- l 
dames des paroisses de Monnesville, Guillerva 
et fief de Rinoron en la paroisse Sain{-Sul . 
Favières, non comparantes, ni procureur for 
de leur pouvoir. _ 











Chapitres, 


Le chapitre de l'église royale, collégial 
PACE Notre-Dame ra on 


et 


Croix, Boissi-la-Rivière en partie, et de” 
seigneurie de Mesnil-Girault, non comparant, ni 
procuréur fondé de son pouvoir ; % 

Le chapitre de l'église métropolitaine de 
Saint-Gatien de Tours, seigneur de la paroisse 
de Beaudy, non comparant, ni procureur, fondé 
de son pouvoir; 7 

Le chapitre de l'église Saint-Séphard 
Meung, seigaeur en partie de la paroisse 
Pannetières, comparant par M. Den 
Voirzot, chef chantre en dignité du 
Notre-Dame de cette ville, son fondé dep 


NM. les chanoïnes réguliers de l'ordre à 


Sainte-Trinité, rédemption des captifs, dits 
rins, pr de la paroisse d'Orlu et 
fiers en cette vill PE 

par messire Francois-Antoine Biou, 
nisire desdits mathurins; 

NM. les chanoines liers de la congt 
de France, fondée en l'église de Saint 
Yallée-les-Char! de la fe 
ji 
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Saint-Hilaire en purtie, et de différentes sei- 
goeuries dans l'étendue dece bailli: com) 
rants di M. Lestoré, prêtre chanoine, vicaire 
néral de Sens, et archidiacre amp: 
ondé du pouvoirs de monseigneur l'arcl que 
de Paris, administrateur des biens desdits céles- 
tins de Marcoussis, en vertu d'arrêt du conseil 
d'Etat du Roi ; : 

MM. les prieur et Pete de Saint-Benoît- 
sur-Loire, seigneurs de Grandvilliers, en la pa- 
roisse de Mainvillier, non comparants, ni procu- 
reur fondé de leur pouvoir ; - 

MM. les prieur et religieux de l'abbaye de Cer- 
caneaux, seigneurs de Quatrevaux , en fa paroisse 
d'Antrip, non comparauts, ni procureur fondé de 
leur pouvoir : 

MM, les prieurs et religieux de l'abbave de 
Josaphat, seigneur en partie de la paroisse de 
Baudreville, non comparants, ni procureur foudé 
de leur pouvoir; 

MM. les prieur et religieux de l'abbaye de 
Saint-Père-en-Vallée-les-Cliartres, seigneurs de 
Gourville et Girondel, non comparants, ni pro- 
cureur fondé de leur pouvoir, 


Communautés de filles. 


Mesdames les supérieure et religieuses de la 
congrégation de Notre-Dame de cette ville d'Etam- 
pes, comparantes par M, François Haïllard, curé 
de la paroisse Saint-Basile dudit Etampes, leur 
fondé de pouvoirs; : 


Prieurés séculiers simples. 


M. l'abbé de Labordère, prigur de Saint-Martin 
de Brétucourt en la paroisse de Viesville, non 
comparant, ni procureur fondé de son pouvoir; 

M. l'abbé de Maréchal, prieur du prieuré de 
Chastenai, non comparant, ni procureur fondé 
de son pouvoir; 

N. l'abbé de Saint-Jean-en-Vallée-les-Chartres, 

rieur du prieuré d’Aubret, en la paruisse de 
aiote-Bcobille, non comparant, ni procureur 
fondé de son pouvoir; 


Prieurés réguliers simples. 


M. le prieur du prieuré de Uharle-Saint-More, 
non comparant, ni procureur fondé de son pou 


voir; 

Dom Urbain Le Dacq, prieur de prieuré de 
Notre-Dame de Laferté à Leps, comparant en 
personne : 

M. le prieur du prieuré de Saint-Médand de 
Maisse, non comparant, ni procureur fondé de 
son pouvoir ; 

M: le prieur du prieuré de Notre-Dame-du-Pré, 
en la paroisse de Champigny, non comparant, 
ni procureur fondé de son pouvoir ; 

Ne s'étant plus trouvé aucuns prieurs réguliers 
ES à comparultre; M. Lestoré, grand vicaire 
de Sens, et archidiacre du doyenné d'Btampes, à 
dit que sa qualité d'archidiaere, lui donnant ju- 
ridiction spirituelle et temporelle eur lès cioi 
paroisses de cette ville et surplus de quarante 
cinquante pates situées dans le ressort 
de ce bailliage, il se croyait en droit de ca 
raître en la présente assemblée et d'y précéder 
NM. les curés, nous requérant en conséquence 
dé statuer à l'instant sur sa réclamation tout ce 
qu'au cas il ap} dra ; 

Quï le procureur du Roi par l'avocat de Sa Ma- 
jesté, M. le bailli, aprés avoir pris l'avis de quatre 
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membres séculicrs de l'ordre du Line 
et nous disons é est donné acte à" M. l'abbé 
Lestoré de sa réclamation; et be être fait 
droit, le renvoie à se pourvoir devant les Etats 


généraux o 
Au surplus, M. le baïlli ordonne, ét nous disons 
que l'appel commencé sera continué. 


MM. les curés. 


Ville d'Etampes, 1°" M, Boivin, curé chevecier 
de la paroisse de Notre-Dame, comparant en per= 


s0nue ; x 

2 M. Gailliard, curé de la paroisse Saint-Basile, 
coin nt en personne; 

3° M. Docher, curé de la paroisse Saint-Gilles, 
comparant en personne; 

4e M. Legrand, curé de la paroisse Saint-Martin, 
comparant en personne: ‘ 2. 

5e M. Périer, curé de la paroisse Saint-Pierre, 
comparant en personne, ” 


Villes, bourgs et villages du ressort de ce bailliage, 
appelés par ordre alphabétique. 


Angerville. M. Rousselet, curé de la paroisse 
d'Angerville, comparant en personne; 

Antrin. M. Bertheau, curé de la paroisse d'An- 
trin, com nt en personne; : 

Andeville. M, Huet, curé de la paroisse d'Ande- 
ville, comparant en personne ; L 

Anvers. M. Ruffien, curé dé la paroisse Notre- 
Damt-d'Anvers, comparant en personne; 

Anvers, M: Porchon, curé de la paroisse Saînt- 
Georges dudit Anvers, comparant en personne:, 

Ardelu. M. Imbault, curé de Ia paroisse d'Ât- 
delu, comparant par M. Uhesnel, curé d'Ytteville, 
sou fondé de pouvoir; EUR 

Arrancourt, M, Bellemeré, curé de la | 
d’Arrancourt, non comparant, ni procureur foudé 
de son pouvoir: k 

Andouville. M. Merlin, curé de la paroisse d'An: 
douville, comparant par messire Pierre Dutel, an- 
cien curé de Rouvrai Saint-Denis, demeurant en 
cetle ville d'Etampes, son fondé de pouvoir; 

Abbeville, M. Prieur, curé de la paroisse d'Ab- 
beville, comparant par M. Murin de Laville, curé 
de la paroisse de Saclas, son fondé de pouvoir; 

Auverneau. M. Crosnier, curé de la sSè 
d'Auverneav, non comparant, ni procureur fondé 


de son pouvoir ; 

Baudreville. M. Baillau, curé de la paroisse 
de Baudreville, comparant par M. Guillaume- 
Etienne Rousselet, curé de la paroisse d'Auger- 


ville, son fondé de pouvoir ; 

Frères ess telles M. Deshayes, curé de la pa- 
DA de Brière-les-Stellés, Comparant en pere 
sonne; 

Bois-Herpin. M. Boilot, curé de la paroisse de 
Bois-Herpin, comparant en personne; 

Bouternilliers. ML. Gillet, curé de la paroisse de 


; la 
pes RIRES comparant en qi 


sonne; 


Boigneville. M. Rivet, curé de Boigneville, coms 
paranten personne; } 


Blandi. M. Chevry, curé de La de « 
DOMAEEUR pr ve rl rte | 


Brouy. M. Duval, euré'de la paroisse de Brouy, 
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ATOME ni procureur fondé de son pou- 


Baulne, HS NE es 
prête, curé le la Ties de Soury, son foulé 


NE : 
stier, curé dé la paroisse de 
DRRAT comparant, ni procureur fondé 


M. Legs curé de la paroisse 
de Ballancourt, LE ant W messire nel, 
curé de la paroisse IYitoviile, son fondé de pou- 


voir; ; 
Bune. M. Boutin, curé de la paroisse de Bune, 
comparant par messire Jean-Antoine Deglo de 
Besse, prêtre, curé de la paroïsse Notre-Dainer de 
. Maisse, son fondé de pouvoir ; 

ouneveau. ; curé de la paroisse de 
Girouville-sous-Bune, desservant de la paroisse de 

Bouneveau, comparant en personne ; 
Chalo-Saint-Marc. M, Blanchet, curé de la pa- 
paroisse de Chalo-Saint-Mare, comparant en per- 


sonne 
Chastenay. M. Richard, curé de ‘la paroisse de 
Chastenay, comparant messire Jean-Pierre 
Delanoue, curé de Méreville, son fondéde pouvoir; 
Champi, paroisse de 


pigny. M. Frichet, curé de la 
- Champigny, comparant en personne ; 
Ghamarande. Parmentier, euré de la pa- 


François le Héron, pre, vicaire et chapelain en 
jee PP u dit Chamarande, son fondé 


t-Basile d' 
voir; . 

Gougerville. M. Moissant, curé de Ia paroisse de 
Gongerrilles ee par messire François 
Guillard, curé de la paroisse Saint-Basile d'Etam= 
pes, son fondé de pouvoir ; 

Chaloue-la-Reine. M. Dufaye, curé de la pa- 
HE de Ghaloue-la-Heine, comparant en per- 

 Gourances. M. Gousset, curé dela paroisse de 
Courances, non comparant, ni procureur fondé 
de son pouvoir : , 
Champceuit, À. Blanchard, curé de la paroisse 
Champceuil, non comparant, ni procureur 
fondé de son pouvoir; É 

Cerny. M. Durand, curé de la paroisse de Gerny, 
comparant par meséire Devaux, curé de la pa- 
roisse de Fontaine, son fondé, de pouvoir ; 

manche. M. Bellot, curé de la paroisse de 
manche, non comparant, ni procureur 


ville, son fondé de pouvoirs; 
Denouville. M. Pelit-Jean, curé de Ia isse 
de Denouville, paroisse Notre-Dame-d'Etampes, 
en person 


isson, M. Dubois, CR 
Dhuisson, comparant par messire Gani adré- 
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Docber, euré de la paroisse Saint-Gill 
son fondé de pouvoir ; : 
rechy. M. Ledoux, curé de la 


Fontaine, comparant en personne: 
rois de Grande, comparant 
roi le Grandville, a 

ê , prêtre, chanoine Au chape es 

royale, collégiale et paroissiale de Notre- 

d' Fes son fondé de pouvoirs; 
Guillerval. M, Travers, curé de la. î 

Guillerval, comparant en_ personne; » 
Gommerville. M. Gidouin, curé de la. 

de Gommerville, comparant par M. Ji 

Soulavie, prêtre, vicaire de la paroisse 

sile d’Etampes, son fondé de pouvoir; nn 
Gaudreville, M, Fauve, curé de la | 


Gaudreville, comparant en press 
Girouville-sous-Bune, M, Revard, curé 

roisse de Girouville-sous-Bune, Maures | 

sonne ; 4 


Guigneville, M. Alvin, curé de la 
Guigneville, comparant par M. Cl 
Liancourt, son fondé de pouvoir, curé 


roisse de Saint-Germain-les-Btampes; 

Jiteville. M. Chesnel, curé de En 
ville, comparant en personne ; 

La Ferté-Aleps. M. Martin, curé de la 
de Notre-Dame de la ville de la l'erté-Al 
LU 

nité du 


DRE Dr du A Fa Na Le 
sur l'objection qui a 

URI lu clergé, que F'père 
élant {religieux de l'ordre des frères ! 
Saint-François, ne po AE Le 


vant de li paroisse de Li te-Croi: 


üilli, après avoir pris l'a) 
membres séculiers de l'ordre du ele 
et nous disons qu'attendu qu'il est nolois 
sieur Jamin, curé de la paroisse de Lafon 
Croix est dans l'impossibilité ph 
aitre en personne, le père Salmon, 
le l'ordre des frères mineurs de Sain! 
représentera, sans lirer à conséquence, 
Jamin, et aura voix délibérative avec 
bres de l'ordre du che 
Comme aussi que l'appel 
continné. 
La Briche. M, Pigeon, curé de la 
La Briche, comparant en personne ; 
Maisse. M. DT de curé de 
Notre-Dame de La ville de Maisse, 
personne ; 
Maisse, M. Guteau, curé de la p 





= 
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Médard de ladite ville de Maisse, comparant 
M. Legris, prêtre, curé de la Rom 
villiers, son fondé de pouvoir; 

Mereville. M. de Lanoue, curé de la paroisse de 
Mereville, comparant en personne ; 

Mainvilliers, M. Poirier, curé de la paroisse de 
Mainvilliers, comparant par M. Hourdel, curé de 
la paroisse de Sermaise-en-Beauce, son fondé de 
pouvoirs ; : 

Mespuis. M. Cbaumette, curé de la paroisse de 
Mespuis, comparant par messire is, prêtre, 
curé de la paroisse de Rominvilliers, son fondé 
de pouvoirs; ® 

loulineux. M. Lefort, curé de la paroisse de 
Moulineux, comparant en personne ; 

Maisons-en- Beauce. M. Guilliard, curé de la pa- 
roisse de Maisons-en- Beauce, comparant par mes- 
sire Cautieu André Docher, prêtre, curé de la pa- 
roisse Saint-Gilles d'Etampes, son fondé de 
pouvoirs; 

Mesrobert. M. Peron, curé de la paroisse de Mes- 
robert, comparant pe messire Lefort, prètre, curé 
de la paroisse de Moulineux, son fondé de pou- 


ITS ; 

Mounerville. M. Faussier, curé de la paroisse 
de Mounerville, comparant en personne; | 

Mauchamps. M. Dolivier, curé de la paroisse 
de Mauchamps, comparant en personne ; 

Marolles. Le révérend père Salmon religieux 
de l'ordre des frères mineurs de Saint-François, 
desservant de la paroïsse de Marolles, comparant 
en personne ; 

ougeviile, M, Boulloy, curé de la paroisse 
de Nougeville, comparant par messire Gharles 
Boivin, chevecier, curé de la paroisse Notre-Dame 
d'Etampes, son fondé de pouvoirs; 

Orlu. M. Macé, curé de la paroisse d'Orlu, com- 





pr par messire Legrand, curé de la patoisse 

ait: tin d'Etampes, son fondé de pouvoirs ; 
Ormi Riviere. M.Lartollot, curé dela paroisse 

d'Ormi Rivière, comparant en personne; 


Oysonville. M. Amy, curé de la paroisse d'Oyson- 
ville, comparant par messire Blanchet, curé de la 
paroisse dé Ghali-Saint-Marc, son fondé de pou- 
VOÏrS ; 

Pannetières. M. Adam, curé de la paroisse de 
Pannelières, comparant en personne 

Prunay. M, Chemite, curé de la 
Prunay, comparant en personne; 

Pussay. M. Hue, curé de la paroisse de Pussay, 
comparant par messire Pierre Bulet, ancien curé 
de Rouvrai-Saint-Denis, demeurgnt à Etampes, 
son fondé de pouvoirs; rs 

Richarville, M. Delamarre, curé de la paroisse 
de Richarville, non comparant, ni procureur 
fondé de son pouvoir ; 

Roninvilliers. M. Legris, curé de, la paroisse 
de Roninvilliers, comparant en personne : 

Rouvres et Sermaise-en-Foauce.M. Hourdei, curé 
des paroisses de Rouvres et Sermaise-en-Bcauce, 
comparant en personne; 

Saclas, M, Délaville, curé de la paroisse de Sa- 
clas, comparant en personne ; 

Saint-Éscobille. N. Peteil, curé de la paroisse 
de Saint-Escobille, non comparant, ni procureur 
fondé de son pouvoir; 

Sousy. M. Daage, curé de la paroïsse de Sousy, 
comparant en personne; 

Saint-Hilaire. M. Roger, curé de la paroisse 
de Saint-Hilaire, comparant par messire Gillet, 
curé de la paru de Boutavillers, son fondé de 

UVOÏrS ; 
PORintbir. M. Hureau, curé de la paroisse de 
Saint-Cir, comparant en personne ; 


Paroisse de 
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Saint-Germain-les-Etampes. M. Liancourt, 
curé dela Nes de Sain! LA n le end 
comparant en PEUT 
_Tignonville. M. Barrois, curé de la TEE 
AU HER x He Era r3 
rier, curé de 
LT LEE DU x pilier à 
muille. M. ve, paroisse de 
Thionville, com, nr en ue æ 
A Le ir FE curé de la paroisse de 
iervill a rar messire Legran. 
de la paroisse de Vilécooin, sou dé de pau 


Voirs : 

Villeconin. M. Gibier, prieur, euré de la paroisse 
de Villeconin, ÉOMparant en personne : 

Vallepuysceaux. M. Auger, curé de la 
de Vallepuysceaux, comparant par messire Glaude= 
Antoine de Liarcourt, curé de la de 
Saint-Germain-les-Etampes, son fondé de pouvoir; 

Villeneuve-sur-Anvers. M. Delanoue, curé de la 
at de Villeneuve-sur-Anvers, comparant en 

ne ; 

Vaires. M. Baudichon, curé de la isse de 
Vaires, comparant par messire TR prieur, 
curé de Chaufour, son fondé de pouvoir : 

Videlle. M. Leroi, curé de la paroisse de Videlle, 
comparant par messire Frichet, curé de la pa- 
roisse de LATE son fondé de pouvoir ; 

Bt sur cequi a été, à l'instant, représenté 
procureur du Roi de Sa Majesté _ il venait d'ap- 

ee DE ds sieurs SC ne el de 

nt- rbille, se saient de comparaltre 
en l'assemblée du tes de Dourdan, quoique 
étant du ressort de ce Bailliage ; M. le bailli or= 
donne et nous disons qu’il est donné acte audit 
procureur du Roi de ce qu’en tant que besoin est 
ou serait, il proteste de nullité de ä comparution 
que pourraient faire lesdits sieurs curês de Ri- 
charville et de Saint-Escorbille en l'assemblée 
des trois états du TE de Dourdan, même de 
celle que pourraient déjà avoir fait tous autres 
curés du ressort de ce bailliage : à l'effet de quoi 
de fe te CRAN EE älare- 
qu udit proeureur du Roi, auxdits sieurs cu- 
rés de Richarville et de Salnt-Escobille, ainsi 
d'en ignorent. Et au surplus que déppel envame 
” nt. Et au lus ‘appel encom- 
mencé sera continué. DE PER 


Commanderies de l'ordre de Malte. 
M. le commandeur d'Etampes, sei, 


! t gneur des 
paroisses de Chalone, Lareine, Monctneux, 
Bifécents Befs el selyneuries! en cents vie dE 


lampes, non comparant ni procureur fondé de 
son pouvoir: 
M: le commandeur de Chaufour, non compa- 
Re le res un Gn 
À le 
de Ballancourt, seigneur de AE Anvers. 


Eau, et autres li bo! 
fondé de son HN Er 
Chapelains et autres ecclésiastiques séculiers. 

MM. les chapelains du chapitre de l' royale, 

collégiale et a roissiale du Nour De de cette 

ville d'Étampes, comparant par messire Claude 

ir AR desdits chapelains, fondé de 

Yi. l'abbé Denis, chapelain en l'église Parois- 

siale de Bouray, comparant en personne; 

M. l'abbé Soulavi, prêtre, vicaire de la paroisse. 
t-Basile de cette ville d'Etampes, comparant 


Falls chapclain de la chapelle des Corps Saints 


ai procureur 
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He Tasse 
pi ann préteat procédé à l'appel 


Ducs. 


À l'appel de. le maréchal, due de Mouchy, sei- 
gocur L Aie SHELL, pe comparu 
aucun proc: fondé de sou po 
DE Del de No le ne de Viilero roy, elEneut en 
Te des paroi de Champceuil et de Ballan- 
pee Te | TR COMparu AUCUN Procu- 
reur iondé le son pe Ne 
Après quoi on col {ES 
les Marois, SES miss barons et autres 
gentilshouunes ci-après nommés. 


Seigneurs du marquisat du duché d'Etampes. 


Madame de La Houssière, marquise d'Oyson- 
ville, dame des sci, rs “yon ville, Gonger- 
a É ie share le TL Fpranelle, 

F nne de le, 
ER Set en MA de U o-Saint-Mars, son fondé 


Ce 

ne uiet de La Sablière, chevalier, sagneur 
du marquisat de Vaires, comparant par M. Cha- 
pelle, le, Aro de Jumilhne, son fondé de pouvoir. 


Seigneurs des comtés du duché d'Etampes. 


M. le de Talaru, comte de Chamarande, 
euicant éral des armées du Rôi, comman- 
crie de re SEUL et militaire de 


Si eur des aroisees ut euries 
Pr je Villeconin, Brières- 


les-Scel- 

LATE veuve-sur-Auvert, Vi Vaucelas, Yintue et au- 
tres fiefs en cette ville d'Elampes, comparant par 
pue nai D A ancien capitaine Fe re 
dns r au régiment de Lambal le ; 

Are de l'ordre royal et militaire de Saint- 
demeurant 


Louis, en cette ville d'Etampes, son 
fondé de pouoir ; Pr 


Me le prési , d à. 

à mr de Memo, en parois 

as à tres fiefs, non comparant, ni pro- 
eureur fondé de son pouvoir. 


Seigneurs des vicomtés du duché d'Etampes. 


M. de Grand Maison, vicomte de Bois-Herpin, 
lieutenant général des armées du Roi, chevalier 
de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, com- 
“parant en personne ; 


Soïgneurs de baronies et chätéllenies du duché 
d'Etampes. 


seigneur de la baronnie et haute 
Des dngeri Dis Es 

et lle, WrO= 

jeter, Saimetseoble, ile 

ga parue, Gare Caire sl Carñeaux et au- 

ae ns le enr de 

de Bon- 


pose 


ee 
ont mean en cettè ville RATE TN 
St le Sat a nie, ne baron ji la 


rame ff, comparant 


saone “comparant, ni procureur fondé 


| et armées du Roi, 


paroisse | 








eur 
sous-Buno, et autres L, 
RTE de Bizemont, son pri 
. Île ma 4 d'Ejallot, lieut 
armées du dual de done 
PA 


major du 
Le Her d' 
linne, soigneur 
del h parce à Fat et autres 
RTE ni procureur fondé de son p 
le comte de Martel, seigueur de 
ar Antrin, HAE ARE se partie 


de la, paroiass entiere, son À 


voir ; 
M. Furoule, seigneur e: de, 


de Se fief de Couainvilt 


ARR ae ce 
e comie ve, seigneur 

de Ceroy, Boissi-Lecuté et autres fi 
rant par Picard, 3 per de Noir 
2 Hefs, son fondé 

Al lo comte de Tilly, à cause ee 
épouse, seigneur de la paroisse dé 
ET par M. de Saint-Pol, son: 


A. ‘le vicomte de Brosse, maréchal 
militaire de Sail lois Var Fa 
le Saint-Louis, : eur el 
neaux, en la paroi Dre ri 
par M. le vicomte pet ETS g 
goay, son fondé de pour, 
M. le vicomte de 
voa Girolles, Gaudevil 
ngeville en partie et autres 

ne 

M. pri sons RS 
paroisse æ Rouvres, com p 
comte de Mauroi, scigneur ou L 
ne 1E fondé de pure 

M. lé vicomte de aurai, seigneur 

d'Huisson et des flefs des Grand et 
et autres y réunis, comparant en 

M. de Canclaux, maréchal des cam 
du Roi, chevalier de l’ordre royal et 
Saint-Louis, seigneur de Saussay, en. 

Et comparant en pr 

de Languedoue d'Archam 


ETS le, baron de : 
la paroisse de” Éniauenie et des! ie! 
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ries de Va: euse el autres chevalier de 
l'ordre royal £t militaire de Saiut-Louis, compa- 
rant en Pl 

M. de Fabrici, maréchal des camps et armées 
du Roi, seigneur de Gilleyoisin, Chagrenon et 
autres fiefs Cu la paroisse dé Saint-Georges d'An- 
vers, chevalier de l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis, comparant en personne; 

M. de Vidal, seigneur d'Ormeville en la pa- 
roisse de Baudreville et autres fiefs, comparant 
par M. de Vidal, son fils, lieutenant au régiment 
du Maine-infanterie, son fondé de pouvoir; 

M. Desmazis , seigoeur des Grand et Petit 
Boinville, en la paroisse de Gharlo Saint-Mars, 
SAP LANHÉTRnA ie . 

M. de Vidal de Lion chevalier de l'ordre royal 
ét militaire de Saint-Louis, seigneur des lerres 
et seigneurie d'Anjanville en la paroisse d'Ande- 
ville, comparant par M: de Vidal, son cousin, lieu- 
lenant au régiment du Maine-infonterie, son 
fondé de pouvoir: 

M. le vicomte de Bizemont-Prunelle, seigneur 
du Buisson, en la paroisse de Champceuil, non 
comparant, ni procureur fondé de son pouvoir ; 

M. de Chabrillant, scigoeur en partie de la 

aroisse d'Andelu, non comparant, Di procureur 
londé de son pouvoir; 

M. le rm de Nicolay, seigneur de la 
paroisse de Courances et autres fiefs, non com- 
paraut, ni procureur fondé de son pouvoir; 

M. le président Maynon, GE des paroisses 
de Puisselet, Le Marais, Mespuis, Vallepuys- 
céaux, Champigny el autres fiefs, comparant 
par M. le vicomte de Selve, son fondé de pou- 
voir; 
M. le président Chopin, seigneur d'Amonville, 
Jodainville, Bierville et autres fiefs eû la paroisse 
de Baudreville, comparant par M. de Fabrici, 
A camps et armées du Roi, sou fondé 

le pouvoir; 

. Cousinet, seigneur de la paroisse de Sousy 
et des liefs eL seigneuries des Grande et Petite 
Laguigneraye , la Lougnée, le Noulin-Neuf et 
autres fiefs, comparant par M. de Rotrou, sci- 
gneur de Saudreville, son fondé de-pouvoir ; 

M. de Rotrou, seigneur des fiefs et seigneuries 
de Saudreville, Fourchainville , Villeneuve, le 
Coesmeauet autres fiefs, comparant en personne; 

M. de La Brierre, seigneur de Boiss Girard, 
en la paroisse d'Antrin, non comparant, ni pro- 
cureur fondé de son pouvoir, 3 

M. de Selye d'Andreville, seigneur des paroisses 
d’Audeville et d'Etouehe, comparant par N. le vi- 
comte de Selve,-s0n fondé de pouvoir; 

MM. André-Cbarles de Vigoy cet Hilaire-Au- 
juie de Vigay, frères, seigoeurs d'Emerville en 

a paroisse d'Audeville, comparant PE messire 
Joseph-Pierre de Vigny, chevalier de l’ordre royal 
et militaire de Saint-Louis, leur fondé de pou- 


voir; 

M. Duris de Chatiguonville et de Lémondant, 
coseigneurs de Curbonville en ladite paroisse 
d'Audeville et autres fiefs qu'ils possèdent dans 
l'étendue de ce bailliage, comparants par M. de 
Taragon, seigneur de la parvisse de Manvilliers, 
leur foudé de pouvoir; 

M. de Jungeville, seigneur en partie de la pa- 
roisse d'Auverneau, non comparant, Di proçu- 
eureur fondé de son pouvoir ; * 

M. et mademoiselle Boyet et de Boissy, Met 
madame de ille, coscigneurs de la paroisse 
paranus M procaroure loudes de leur Bouyulr: 

nl fou Ir pouvoir ; 
PL de Rabtetuis, colonel au corps royal d'artil= 
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Jérie, directeur dudit déparenent de la 
Haute-Bretagne, chevalier de l'a e royal et 
litaire de Saint-Louis, seigneur en Ha Fu 
pe d'Orlu, non comparant, ni procureur 
Mn RU ra 
Le loue de Sainl-Mars, seigneur en 
des fiefs de Doissy-k rire Poitious et Bier- 
ville, chevalier de l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis, comparant çn personne ; 
M. Mansion de Saint-Victor, chevalier de l'or- 
dre royal et militaire de Saint-Louis, scigneur 
d’Argeville en la paroisse de Boigneville et autres 
fiefs, comparant en personne; 
nr Fi sole A neur de HDELE Rou- 
, Lagri erre el autres com 
rant par M. le comte de Bizemont, son Honda de 
pourair ; 

M. de Saint-Pol, à cause de la dame son épouse, 
FES de la paroisse de Beaulne, comparant en 
personne ; 

M. de Montaran, seigneur en parlie des parois- 
ses d'Iltovillo et Bourer, non Cpatant, Fi pre 
eureur fondé de son pouvoir ; 

M. de Chestrel, scigneur des paroisses de Bouti- 

nyet Goundimanche, terre el seigneurie de Bel- 


comparant en Personne; 
M. Poillone de Darnereu chevalier de ordre 


gant, ni Rare fondé de son por 


seigneur des 
fief et seigneurie de. La Fosse, en la paroisse dé 
rui 





Chalo-Saint-Mars, opus par M. de Prunelle, 
pRea pan Ra partie de Chalo-Saint-Mars, son fondé 


; COMparant en per- 


M. de Vigny, signet du en la 
jee alo-Sai DE ra en 
personne ; 


M. Genin, seigneur de Longuetoise, en la 
taie, dudit Sun Mn ral en LEE 

M. Verbier de Chartres, seigneur de Chastenay, 
Val: et autres fiefs, He N. je 
conte de Bizemont, son fondé de pouvoir; 

Le seigneur de Basmeville en Ja paroisse dudit 
lastenay, non comparant, ni procureur fondé 
de son pouvoir; 

Le seigueur du Petit-Villiers, en la paroisse 
d'Élouches, non comparant, ni procureur fondé 


‘de son pouvoir; 


Le scgteur de Gravelles,'en la paroisse de Saint- 
es d'Anvers, non comparant, ni procureur 
ET Mie son pouvoir; 


fs et 


de 
ndit sie! 
que Pete ur de La Borde étai 


1 
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militaire de Saint-Louis, demeurant à Etampes, 
paroisse Saint-Basile : ; 9 

M. de Viart des Francs, aussi chevalier de 
rordre royal et militaire de Saiut-Louis, proprit= 
taire de biens fonds en la ville d'Etampes et en- 
VA bajot, officier de dragons, demeurant à 
Etampes, paroisse Saint-Baziles s 

M. Devidal, lieutenant d'infanterie au régiment 
de marine, demeurant audit Etampes, paroisse 
Notre-Dame ; « * 

M. de Germain, lieutenant en premier au régi- 
ment de la Reine-infanterie, demeurant aussi à 
Etampes, susdite paroisse Saint-Basile : 

M. George de Selve, vicomte de Selve, demeu- 
rant au château de Villiers, paroisse de Cerni. 

£t n'y ayant plus personne à appeler dans 
l'ordre de la noblesse, ni à comparoir, M. Le bailli 
ordonne el nous disons qu'il sera pareillement 
procédé à l'uppel de l'ordre du ticrs-état. 

Et ayant fait appeler les députés de l'ordre du 
diers-état, sont au même iaslant comparus lous 
lesci-après nommés : 

Ville d'Etampes. Îe* Charles-Antoine-Nicolas 
Baron ; 
2e Thomas Petit Ducoudray ; , 
3° Louis-André-Gharlemagne Gudin : 

4e François Baron; 

5e Jacques-André Desforges: 

6° et Pivrre-Nicolas Surenu. 

Tous six nommès députés de cette ville d'E- 
tampes, De ace d'assemblée, fait en l'hôtel 
commun de ladite ville, Le jour d'hier, 

Suivent Messieurs les députés des villes, bourgs, 

roisses el communautés du ressort de ce baul- 
fa e, appelés par ordce alphabotique; 

ngerville. 14 Jean-Henri Rousseau, maître de 
poste et cullivateur ; 

2e Pierre Leguai; 

3e Augustin Rabourdin: 

4° EL George-Antoine Mineau : tous trois culti- 
vateurs et nommés, ainsi que ledit sieur Rous- 
seau, pour députés de la paroisse d'Angerville, 
par acte d'assemblée du. 3 mars, présent mois; 

Antrin, Jean-Gérard Geoffroy, avocat en par- 
lement, juge. de la justice d'Antrin, et Jean- 
François-Adrien Fortin, cultivateur, tous deux 
députés de la paroisse d’Anirin, par acte d'as- 
sermblée du 5 mars, présent mois ; 

Audeville. Denis Huleau et Jacques Dupré, tous 
deux cultivateurs et députés de là paroisse d’Au- 
deville, par acte d'assemblèe du 5 mars, présent 
mois : 

Anvers. À l'appel des députés des paroisses 
Notre-Dame et Saint-George d'Anvers, qui ontdit 
être en contestation entre eux sur la validité où 
l'invalidité de leursnominatiuns, l'avocat du Roi 
a requis qu'il lui fût donné acte de ce qu'il se 
départait de la connaissance dé cette contestation: 

A quoi.ayant égard, M. le bailli ordonne, el 
nous disons qu'il est donné acte à lavoeat du 
Roi de son dépôt; et vérification faite des deux 

rocès-verbaux d'assemblée desdites paroisses 
Notre-Dame et Saint-Georges d'Anvers, à nous à 
l'instant représentés, nous déclarons lesdits deux 
procès-verbaux nuls et de nul effet; en consé- 
quence, ordonnons qué les habitants de ces deux 
paroisses Seront tenus de s'ussémbler dans le 
jour à l'effet de procéder à la nomination dedeux 
nouveaux députés, conformément au règlement 
de Sa Majesté; lesquels députés ainsi nommés 
prêterontserment devant nous lieutenant général 
dans l'assemblée qui sera par nous présidée; et 


1 Séme, T. VI. 





sera, au surplus, l'appel en commencé continué, 


Ardelu, Hippolyte Soiret et mn Payen 
tous deux curaleurs et se la paroisse 
LICE par acte d'assemblée du premier du 
présent mois; 

Arrancourt. Pierre Vramont et pare 
Benolt, tous deux cultivateurs et députés de 
paroisse d'Arrancourt, par acte d’assemblée du 
premier du présent mois; 

Andouvélle, Charles Marchou, et Jean Marchand, 
tous deux cullivateurs et députés de la paroïsse 
d'Andouville, par acte d'assemblée du 3 mars, 
présent mois ; 

Abbeville et Fontenette. Mathurin-François Bil= 
laraud et Denis Baudet, l'aîné, tous deux culti- 
vateurs ét députés de la paroisse d'Abbeville et 
du hameau de Fontenette, n'ayant qu'un seul 
rôle d'impositions, par actes d'assemblée du 
25 février dernier et 4 mars présent mois; 

Auverñeau. Joseph Ghaigneau et Pierre Gardi, 
tous deux cultivateurs ét députés de la paroisse 
d'Auverneau, par acte d'assemblée du ter du 
présent Mois ; 

Baudreville. Jacques Bailliard et Protais 
Séjourné, tous deux cultivateurs et députés de la 
paroisse de Boudreville, par acte mblée 
du ler du présent mois; 

Brière-les-Scellés. Jules Chevalier et Etienne 
Buisson, tous deux cultivateurs et députés de la 

uroisse de Brière-les-Scellés, par acle d'assem- 

lée du te du présent mois; 

Boisherpin. François Robert et Etienne Voron, 
tous deux cultivateurs et députés de la paroisse 
de Boisherpia, par acte d'assemblée du 1 du 
présent mois ; Ares 

Bouteruiliers. Louis Boivin et Julien Boudon, 
tous deux cultivaleurs et députés de la paroisse 
de Boutervilliers, par acte d'assemblée du ? du 
S at le Se jeun Champi 

loissi-lo-Sec, Jeon Cham . Procureur du 
roi au grenier à sel d'Eumpré, Joke de la jus- 
ticu de Boissi-le-Sec, el Louis-Alexandre Desro- 
ziers, cullivateur, tous deux députés de la pa- 
roisse de Boissi-le-Sec, par aste d'assemblée du 
22 février dernier ; 
_Boissi-la- Rivière, Jacques-Louis Desluis, meu- 
nier et cultivateur, el François Poget, aussi 
eullivateur, tous deux dépuiés de la paroisse de 
Boissai-la-Riviére, par acte d'ussemblée du 22 fé- 
vrier dernier; 

Boignevitle. Siphard Baudet, et Jacques Pois- 
son, lous deux cullivaleurs el dépulés de la 
paroisse de Boigneville, par acte d'assemblée du 
Ÿ Dome deques Robe=el et dep 

ndi. Jacques Nouceret et Laugant, 
tous deux culdvateurs et députés de] POIsRE edé 
nt mois; 

Broui. Charles Sébastien Sergent et Ciaude 


Bouray. Jean-Dierre Albain et Guillaume La- 
lande, tous deux cultivateurs et députés de la 
pos de Bouray, par acte d' 

à février dernier ; 

Mesnil- Voisin en la paroisse de Bouray. Alexan- 
dre Boucher, et Glaude Saunier, tous deux culti- 
vateurs et députés de la communauté des habi= 
tants au hameau du Mesnil-Voisin, en PUS 
paroisse du Bouray, par acte d'assemblée du 3 40 
présent mois; 

Bautne, 
Baulne, et Paul Faure, cultivateur, tous 

38 


is Robert, juge de 
ee 
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Maisse. François Boucher et Jean - Bernard 
Levéque, tous deux cultivateurs et mue des 
aroisses Notre-Dame et Saint-Médard de la ville 

e Maisse, n'ayant qu'un seul rôle d'impositions, 
par acte. d'assemblée du ? du présent mois; 

Mereville. Jean-Pierre Borean, procureur lis 
de la justice de Nereville ; Pierre Rouleau, culti- 
valeur; Antoine-Thomas Collet, cultivateur, et 
Antoine Barelier, cultivateur ; tous quatre députés 
de la paroisse Saint-Père dudit Nereville, par 
acte d'assemblée du 2 du présent mois; 

Mainvilliers. Jacques Dupré et Etienne Bau- 
villier, tous deux cultivateurs et députés de la 

isse de Mainvilliers, par acte d'assembiée du 

du présent mois; 7 

Maisons en Beauce. Etienne Lesage et Charles 
Mareille, tous deux cultivateurs et députés de la 

aroisse de Maisons-en-Beauce, par acte d'assem- 
liée du jour d'hier ; 

Mespuis, Pierre Poisson et Pierre Brichard, 
tous deux cultivatears et députés de la paroisse 
FC Mespuis, par acte d'assemblée du 23 février 

lernier ; 

Moulineux, Jacques Douce et FAURE 
tous deux cultivateurs eL députés de la paroisse 
de Moulineux, par acte d'assemblée du 4 mars, 
présent mois: * : É 

Mesrobert. Bloi Rabier et Denis-François Ma- 
reille, tous deux cultivateurs et députés de la 
paroisse de Mesrobert, par acte d'assemblée du 
? du présent mois ; È , 

Monnerville. Michel Mareille le ns et Sulpice 

oget, tous deux cultivateurs et députés de 
Pog: dti d de la 

aroisse de Monnerville, par acte d’assemblée du 
Ï du présent mois ; : 

Marolles. Georges Minier et Pierre Imbault, 
tous deux cultivaleurs et députés de la paroisse 
Œ mere par acte d'assemblée du 24 février 

lernier ; 

Mauchamps. Jacques Lesueur et Charles Barrois, 
tous deux cultivateurs et députés.de la Te 
o Mauchamps, par acte d'assemblée du 29 février 

ernier; ; 

Naugeville, Jean Pointeau et Thomas Ghauset, 
tous deux cultivateurs et es de la paroisse 
a _Naugevillé, par acte d'assemblée du jour 

er; 

Ormoï-la-Rivière. Pierre Desroziers et Etienne 
Lamirault, tous deux cultivateurs et députés de 
la paroisse d'Ormoi-la-Rivière, par ace d'assem- 
blée du 27 février deraicr ; 

Orlu, Pierre Boniface Gbantaloup et Jacques 
Sureau, tous deux cultivateurs et députés de la 
paroisse d'Orla, par acte d'assemblée du 1 du 
présent mois ; « 

Oysonville, Jacques Dramard, bourgeois, et 
Toussaint Jullien, tailleur d'habits, tous deux 
députés de la paroisse d'Oysonville, par acte d'as- 
semblée du 25 février dernier: à 

Pussay. Pierre Pineau de Villeneuve, juge de la 
es de Pussay, et Pierre-Paul Dujonquois, 
fabricant debas et cultivateur, tous deux députés 
de la pos dudit Pussay, par acte d'assemblée 
du 4 du présent mois; = 

Puiselel-le-Marais. Michel Bardillon et Lucas 

Lenoir, tous deux cultivateurs et députés de la 

È prise Serres par acte d'assem- 
u 25 février dernier; * 

| Pannetières. Dominique Gaudrille et Jean Mo- 

E reau, tous deux cultivateurs et députés Se 





roisee de Paunelières , par acte d’asseml 

février dernier ; 

Prunay. Pierre Delorme et Mathieu Bouchu, 
À tous deux cullivateurs el députés de la paruisse 


a 





‘tous deux cullivateurs el députés de 


| 


— 
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de Prunay, par acte d'assemblée du 6 du présent 
Richarville, Gorneil le San 
STE CHINESE 
e de Ricl 4 
blée a der du présent tre Pr 
7 ne nee pose Jean Petit, a 
eux Cullivateurs et LL paroisse 
Roninvilliers, par “acte pe du fe du 


nt MOÏs 3 : 
Rouvres. René Prévost et George Gillotin, tou 
deux cullivateurs et de la A 
Rources, par acte d'assemblée du 23 février 





a U ne Babault, notaire royal, et 
Germain Mareille, cultivateur, tous deux tés 
de la paroisse de Saclas, par acte d'assemblée du 
6 du présent mois ; 

Saïnt-Escobille. Jean-Charles Boudon et Guil- 
Jaume Rabourdin, tous deux cultivateurs et 
députés de la paroisse Saiat-Escobille, par acte 
d RP 6 Fi présent mois; 

uirt-Hilair eau f, molaire ro) el 
Arsène-Paschal-Benjamin Rabourdin, ee 
députis de la paroisse de Saint-Hilaire, par acte 
d'assemblée du 6 du présent mois :; 

Saint - Germain-les- Etampes. Jean Piché et 
Louis-Denis Jean, tous deux Culivaleurs et dépu- 
tés de la paroisse de Saint-Germain-les-Etampes, 
par acte d'assemblée du 1er du présent mois: 

Saint-Cyr, Gervais Marceau et Jean Lourd, tous 
deux cultivaleurs et députés de la paroisse de 
LRU par acte d'assemblée du 4 du présent 

La Montagne en la paroisse Saint-Germain-les- 
Etampes. Louis-Marin Venard, notaire royal, et 
Antoine Guleau, cultivateur, tous deux députés 
de la communauté des habitants du hameau de 
Ja Montogne, en la paroisse Saint-Germain-leg- 
Fin par acte d'assemblée du {+ du présent 
mois ; 

Bonvilliers en la paroisse Saint-Germain-les- 
Etampes. Jean Hauteleuille et Mathurin Ci 


ret, 

tous deux cultivateurs et députés e 

FA Ps pa ds da amean CH fonvien: en 
ite paroisse de Saint-Germain-Les- 

acte d'ascomblée du À qu présent CT anne 

fl 


ville. Pierre Morin ct Prothais Sedard, 
tous deux cultivateurs ct députés de la paroisse 
de Tignonville, par acte d'assemblée du fer du 
présent mois; 
Thionville. Etienne Genbi et Antoine Puits, 
eux 4 la paroisse 
de "Thionville, par acte d'assemblée du 1+ du 
PRPrmile. Brançois Darid! et Denis Surean, 
.. Frai etDenis 
deux cultivateurs et députés de la PO 
Vera par acte d'assemblée du 3 du présent 





3 | 
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BAILLIAGE D'ÉVREUX. 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée, générale 
des trois ordres (1). 


Da 16 mars 1789. 


Devant nous Francois-Antoine, baron de Cour 
gr tte grand builli d'épée d'Evreux, prési- 

lent, elc.; 

Sont comparus eu personne où par porteurs de 
procuralions (duement vérifiées) et ainsi qu'il suit, 
Savoir : 


CLERGÉ. 


Bailliage d'Evreuæ et de Breteuil. Mer l’évéque 
ELLES abbécommendataire de l'abbaye royale 
e Lyre; 

Baïlliüge d'Evreux. M. l'abbé de Foy , abbè 
commendataire de l'abbaye royale de la Croix 
Saint-Leuffeoy ; MM. Les doyen, chanoines et cha- 
pitre de l'église cathédrale d'Evreux, RENTE 
par MM, Gillain de Gerasy, doyen, Ruault, archi- 
diacre; Douche et Bolivau;chanoines, députés du- 
dit chapitre; L 

Bailliage d'Orbec. MM. les doyen, chanoines et 
chapitre de l'église cathédrale de Lisieux, repré- 
senlés par MM.de La lavette, doyen; Naudin, et 
Saurin, chanoine dudit Chapitre; 

Builliage d'Evreux. N. l'abbé Rouyer, abbé com= 
mendataire de l'abbaye royale de la Noë, repré 
senté par ML l'abbé de Foy; : 

Bailliage de Bernay. MM. les doyen, chanoines 
du chapitre de l'église cathédrale de Rouen, re- 
présentés par M. Grivaux, chanoine d'Evreux; 

Bailliage d'Evreux, M. l'abbé de l'abbave 
royale de Saint-Taurin d’Evreux, représenté par 
M. de Bounières, chanoine d'Evreux ; x 

Bailliaye d'Orbec. M. l'ublé commendataire de 
l'abbaye royale de Saiat-Bvroult, représenté par 
M. le doyen d'Evreux; 

Bailliage de Conches. M. l'abbé commendataire 
de Use royale de Conches, représenté par 
M. l'abbé Luiné, chanoine d'Evreux ; ' 

Bailliage de Bernay. M, l'abbé commendataire 
de l'abbave royale du Bechelouin, représenté par 
M. de Narbonne, évêque d'Evreux: 

Bailliage de Nonancourt. M. l'abbé commenda- 
taire de l'abbaye royale du Breuil-Benoist, repré- 
senté par M, Amiot, prêtre d’Evreux ; 

Builliage de Bernay. M. de Poudens, abbé com= 
mendataire de l'abbaye royale de Notre-Dame de 
Bernay, représenté par M. de Narbonne, évêque 
d'Evreux; 

Bailliage de Beaumont. M. l'abbé de l'abbaye 
royale de Notre-Dame du Parc-les-Harcourt, re- 
prèsenté par M. l'abbé Amault, chanoine d'Evreux: 

Bäilliage d'Evreux. MN, les hüit barons et 
chanoines de l'ancienne fondation de fre Ca- 
thédrale d'Evreux, représentés par M. Grivault, 
chanoine d'Brreux; É 

Bailliage d'Evreus, M M, les prieur et relisieux 
de l'abbaye royale de Saint-Taurin d'Evreux, re= 
préseotés par dom Berny, leur prieur: 
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Baïlliage de Breteuil. MM. les prieur et religieux 
de l'abbaye royale de Lyzé, représentés par dom 
Pierre Ommerÿ ; 

Bailliage de Conches. MM. les prieur et relt- 
gieux de l'abbaye royale de Coriches, représentés® 
par dom Milet, prieur: 

Bailliage d'Évreu. MM. les prieur et religieux 
de l'abbaye royale de la Noë, représentés par dom 
Boulanger, prieur ; 

Bailliage de Nonancourt. MM. les prieur et 
religieux del'abbaye royale de Givry, représentés 
par dom Bonart; 

Bailliage ‘de Nonancourt. MM. les prieur et 
religieux de l'abbaye royale de Bruenil- Benoist, 
représentés par M. le curé de Cr REUER 

Bailliage de Bernay. MM. les prieur-et religieux 
de l'abbaye royale de Bernay, représentés par 


dom Palinet, JA q 

Baïlliage d' . MM. es prieur et religieux 
de te royale de Saint-Evroux, représentés 
par dom Cuperon, religieux de l'ordre: 

Bailliage d'Evreue. MM. les prieur et religieux 
de l'abbaye de Juunéges, représentés par dom 
Barre, son prieur; À 

Bailliage d'Orbec. MM. les prieurs et religieux 
Mathurius de la ville de Lisieux, représentés par 
dom Camusard, prieur; 

Bailliage de Beaumont. Messire de Narbonne, 
prieur de Saint-Christophe, prébendé de Thevray. 

Bailliage de Breteuit. Dem Berthelot, prieur 
. on représenté par dom Ommery, prieur 


lé Lyre: 

Baillidge d'Evreux. M. le prieur Saint-Nicolas 
de Crouvaye, à Saint-André; 

Bailliayé de Nonancourt. M. Morand, prieur 
de Saint-Denis, paroisse de la Madeleine de Non- 
nancourt : 

Bailliage de Nonancourt. M. Claude-François 
Robillet, prieur euré de rat sur Eure: 

Baïlliage de Nonancourt, M. Aubin de Laforët, 
prieur de la paroisse de Courdemanche; 

Bailliage d'Evreur, M. le pr du petit sémi- 
naire d’Evreux, seigneu: de la paroisse de Cham 


enard ; 
: Bailliage de Beaumont. M. le prieur de Charle- 
val, seigneur du fief de Noyon, en la paroisse de 
Coulmer, représenté par M. de Narbonne; 
Bailliage de Beaumont, M. le prieur d'Hareourt, 
prieur du fief de Laumont, représenté par M. son 
vicaire; 
Bailliage de Beaumont, M. le pee de Rouge- 
perrier, représenté par M. le prieur de Brey; 
Bailliage de Beaumont. M. Bouillet, prieur du 
prieuré de Saint-Jean de Goupilhières; : 
Bailliage de Beaumont. M. de Pernon, prieur 
de la Salute-Trinité de CEE 
ul par N. l'abbé Larcher, chan 
FEUX ; 

Bailliage de Beaumont. M. Delangle, prieur de 
Grant, représenté par M. AR ro 
l'Evreux: 5 

Baëlliage de Conches. M. Machelard, 
Luriet , paroisse Sainte-M: le, 
par M. Mineray, curé de Saint-Menil : 
Bailliage de Beaumont. M. le prieur de 
Bailliage de Beaumont. M. le prieur de ed 
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Dorbec, curé de la Ferrière, représenté par 
M. le curé du Val de Conches ; 

Dubost, curé de la Gouberge, représenté par 
M. le curé d'Ormes ; 

Drouet, curé de la Houssaye, représenté par 
M. le curé du Plessis-Grohan ; 

Rocher, curé de la Mussoire, représenté par 
M. le curé de Sajat-Acquilin d'Evreux ; 

Ferey, curé dela Puthenaye, représenté par 
“outon, Guns de. Là Vacherio, représenté 

outon, curé dé a crie, représenté par 

M. le curé d'Houdonville À v 

Pillon, curé de Bois-Normand ; 

Goujon, curé du Bois-Hubert, représenté per 
M. le curé de Tournedos ; » 
: Passerat de la Ghapelle-Monville, curé du Fide- 
aire ; 

Gagnost, euré du Fresne, représenté par M. le 
curé de Gaudréville-la-Rivière ; 

Auvray, curé du Mesnil-Vicomte; 

Derueville, curé du Mesail-Heurderey , repré- 
senté par M. Chandelier, curé du Ghamp-Dolent; 

Delisle, curé du Plessis-Mabhol ; 

Léroi, curé du Thilleul-Desmergues, représenté 
par AL le euré deSaint-Aubin-d'Eroville ; 

Morel, curé du Vieil-Conches, FRE par 
M, le curé de Sainte-Foy de Gonches ; 

Le Vaillant, curé de Louversey, représenté par 
M. Auvray, curé du Mesnil-Vicomte; 

Poupion du Mesnil, curé de Mancelles, repré- 
senté par M. le curé de Groslay ; N 

Varin, curé ROBE par M, Mi- 
neray, curé de Saint-Mesuil ; 

De RER curé de Nogent, représenté par 
M. Chandela, curé de Champ-Dolent; 

Hue, curé de Després, représenté par M. le curé 
de Longues ; 

Huquet, curé d'Orvaux, représenté par M, le 
curé de Gaudreville ; 

Deshayes, curé de Portes ; 

Regaier, curé de Quincarnou ; 

Jourdain, curé de pont 

Heubel, curé de Saint-Aul În-des-Hays, repré- 
senté par M. le curé de Beaumesnil; 





Auvray, curé de Saint-Elien, réprésenté par | 


M. Gosselin, curé de Tillières ; dl 

Sellot, curé de Saint-Germain-le-Vieux, repré- 
senté par M, le curé de Saint-Acquilin d'Évreux ; 

Mineray, curé de Saint-Mesnil; 

Colmar, curé de Sainte-Mlarguerite; 

Sanson, curé de Sainte-Marthe ; 

Joly, curé de Jebecourt, représenté par M. le 
curé de Fedelaire; 

Bunel, curé de Villers-en-Conches ; 

Langeux, RER de la chapelle des Minières; 
i Acute chapelain de la chapelle de Couil- 
leryille ; 

Périers, chapelain de la chapelle de Fresne ; 

Louisèl, chapalain de Louversey ; 

Boutchant, chapelain de Romiliy; À 
- Les prêtres habitués de la ville de Conches, re- 
présentés par M. Bourrier, prêtre de Conches : 

Le chapelain de la chapelle matutinale de Con- 
ches, représenté par M. Delaiqur, chanoïoe d'E- 
Nreux : 

Le chapelain de Cravent, représenté par M. Ca- 
bert, chanoine d'Evreux ; 

Le chape.ain de Thilleul-Lambert ; 

Le chapelain du Ghesne, représenté par M. Mar- 
meaux, Fhanoine d'Evreux; 

Le chapelaia de Saint-Blaise de Nogent, repré- 
senté par M le directeur de Saint-Sauveur d'E- 
vreux. 1 
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Clergé du bailliage secondaire de Breteuil. 


L'rÉ Sabins dé Saint-Germain, curé de Moi- 

le; 

Rotrou, curé de Dammarie ; 
Perier, curé de M 

présenté par M. 


urets, curé de Goulonges 
De dchen ouré de Cor représenté par 
Le Marchand, curé de Ghavigny, 
M. Durand, euré de Bailleul EE 
Lafaye, curé de Pommereut 
M. Dhalle, curé de Champ-Domines: 
_Lefoidre, curé de Boissy, représenté par M. Fa= 
bius, curé de Moiville : 
Guilbert, curé de Norainville, représenté par 
M. le curé de Ventes : 
Moyaux, curé de Creton, représenté par M. le 
curé de Ventes ; 
Le curé de -Germain sur Avre, représenté 
per M. le curé de Nonancourt: 
Bounel, curé d'Auvergny, représenté par M. le 
curé d'Ambenay ; 
Soudey, curé d'Elleauphle, représenté par M. le 
curé d'Abenuy ; . 
_Le Sage, curé de Vaux, représenté par M. le 
vicaire de Bois-Normand ; 
Hardy, curé de Botereau: 


Durnël, curé dé"Bois-Normand, représenté par 
M. Leroi, son vicaire ; 

Le Comte, curé du Bois-Panthon, représenté par 
N. le curé de COTES 

Laurent, curé de Bois-Nouvel, représenté par 
M. le curé d'Hondreville; 

Buisson, curé de Chambor, représenté par 


N. le vicaire de Beaumont; 

Buiscard, curé de la Neuve-Lire, représenté par 
M. le vicaire de Beaumont: 

Vindros, curé de PERpe 


ément, curé de Socanne, représenté ar M. le 
prieur de l'abbaye de Saint-! ns 
Dumont, curé de Gouvain, représenté pur M. le 
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Notge, curé de Familly, représeuté par M. le 
euré de Notre-Dame de l'Épine; 
Dee curé de la Formette, représenté par M, Des- 
si 
curé de Fontenelte, représenté par M. le 
euré de Saint-Germain d'Amiens; 
Le curé de la Halboudière, représenté par M. Mo- 
rel, diacre à Evreux: 
Dauge, curé de Meuille, représenté par M. Des- 
hayes, prêtre de Bernay : J 
echarlemaune, curé de Préaux, représenté 
par M. Mauson, curé de Notre-Dame de Cousson; 
Le curé de la première portion de Cerqueux, 
RTE par M. Montiguy, curé de Saint-Aubin 
d'Écroville; 4 
Leconteur, curé de la deuxième portion de 
Cerqueux, MIE par, M. le trésorier de la 
cathédrale d'Evreux ; 
Le curé de la Vespière: A 
Duval, curé de la deuxième portion d'Avernes, 
représenté par M. le curé de Charmelle: 
ailly, curé de la première portion d'Avernes, 
représenté par M. le curé de Saint-Jean d'Ivey; 
e curé de la troisième portion de ladite pa- 
roisse, représenté par M. le curé de Livarot: 
Le curé de Saint-Germain d’Aulnay, représenté 
par M. le curé de la première portion de Monney: 
Le euré de Fréardel, représenté par M, le curé 
de Saint-Nicolas d’Athée; 
Gravey, curé de la première portion de Monney; 
Valtier, curé de la deuxième portion de ladite 
paroisse, représenté par M. Morel, diacre; 
Le curé de Saint-Pierre des Essarts, représenté 
par M. le curé de la première portion 


uey; 
dé curé de la Gontafrière, représenté par dom 
Laperou, prieur de Saint-Evroul; 
e curé de Saint-Laurent de Grès, représenté 
par M. le curé de Saint-Nicolas d'Athez; 
Goupil, curé de Seville, représenté par M. le 
curé de Saint-Aignan de Cernières: 
Houssel, curé de la première portion de la pa- 
BE FE Montreuil, représenté par M. le curé de 
ienfait; 
Garnier, curé de la deuxième portion, repré- 
senté par M. le curë de Saint-Pierre de Cernières; 
Le curé de Sajat-Acquilin d'Augeron, repré- 
Le par M. le curé de Saint-Victor de CGrétien- 
ville; j 
Le curé de Vermeure, représenté par M. le curé 
dé Mallouis; 
Beuzelin, curé de Lematte, représenté par M. le 
curé de Longues: 
Le curé de Sapandré, représenté par M. le curé 
de Tournouel: 
Le curé de Saint-Laurent du Tentement, repré- 
senté par M. le curé de Villiers en Ouche ; 
Le curé de Saint-Léger du Her représenté 
par M. le curé de Saint-Désir, première portion: 
Le curé de Saint-Aubin de Tenney, représenté 
par M. Aubert, curé de Ferrières ; 
Le curé de Saiat-Martin du Houllay, représenté 
par dom Palisset, prieur de Bernay ; 
. Gohier, curé de Norolle, représenté par M. Au- 
riol, curé du Breuil: 
Bernet, curé du Planquet, représenté par M. le 
curé de Saint-Vincent du Houllay ; 
Le curé de la, Chapelle-Harang, représenté par 
M, le curé de Thiberville; 
Le curé de Notre-Dame de Livet, représenté par 
M. le curé de Courlhomme ; 
Le curé de Cirfontaine, représenté par M. Le- 
moine, prêtre de Lisieux ; à 
Huet, curé de la première portion de Cour- 


e Mon- 





thomme Lamédra, représenté dom Deslong- 
champs, Bénédiclins La _ 

Le curé de Notre-Dame de Villers, représenté 
par M. le curé de Saint-Clair d'Arcey ; 

Le curé de la paroisse de Beuvillers, représenté 
par M. le curé de Gros, pris Lisieux: 

Paulmier, curé du Mesnil-Guillaumre, représenté 
par M. le curé de Glos; 

nard, curé de Thiberville; 

Jouvaux, curé des Places, représenté par M: le 
curé de Plainville; 

Jumelles, curé de la première portion de Pian- 
court, représenté par M. le secrétaire de M. l'évé- 
que de Lisieux ; 

Tallier, curé de la seconde portion, représenté 
per M. le secrétaire de l'évêque de Lisieux; 

Le curé de Saint-Léger de Glatigny, représenté 
par M. le curé de Sxint-Gervais d alères: 

Fontaine, curé de Saint-Gervais: 

Vepin, curé de Lhotellerie, représenté par M. le 
curé de Dammarie; 

Le curé de Saint-Pierre de Canteloup, repré- 
senté par M, le curé d'Hermivalle ; 

Le curé de Courthounette, représenté par M. le 
curé de Thiberville ; 

Guërrier, curé de Gordebuge, représenté par 
M. le curé de Saint-Vincent de Houllay ; 

Le curé de Courthoune-lu-Ville; 

Le curé de Saint-Paul de Covrthoune, repré- 
senté par M, le curé de la deuxième portion de 
Saiul müin-la-Carmpagne; 

Le curé de Notre-Dame de Courson: 

Le curé de Moutiers-Hébert, représenté par 
M. le curé de Livurot; 

Le curé de Canapeville, représenté par M. le 
curé de Sainte-Claire d'Arcey ; 

Le curé de Saint-Georges de Pontchurdon, re- 
présenté par M. le curé de Sunt-Omet d’Athez ;# 

Le curé de Saint-Martin de Pontchardon, repré- 
seaté par M. le curé de Combon: 

Le curé de Lesères, représenté par M. le curé 
de Saint-Philbert ; 

Le curé de Saint-Ouen-le-Hoult, représenté par 
M. Grien, curé de Guermanville ; 

Le curé de Livarot ; 

Le curé de PAT représenté par M. l'abbé 
de Latour, chanoine Evreux; : 

Le curé de la première portion du Mesnil-Ger- 
main, représenté par M. le curé de Sainte-Mar- 
guerite de Roger; 

Le curé de la seconde portion de EURE 
roisse, représenté par M. le curé de Sainte-Mar- 


guerile ; , a 

Le curé de Sainte-Marguerite des Loges; 

Le curé de Bellon, représenté par M. Manson, 
curé de Notre-Dame de Courson ; 

Le curé de Bellouet, représenté par M. le curé 
de Guernaiaville ; 

Le curé de Tounancourt, représenté par le curé 
de Saint-Ouen d'Athez ; 

Le curé de Chéfreville, représenté par le curé 
Se ù 


e curé de Saint-Aubin-sur-Augenville, repré= 
senté par M, le curé de la Boisnon:; | 
Le Curé de la paroisse d'Auqueneville ; 
“Le que Ar vagues. alé par dom Ko- 
io, religieux de Sarnt-Taurin d'Evreux ; 
Le curé de BEL ErroËlL de Mons 
curé de Saint-Evroult de Montfort: 
Le curé de Glacey, représenté par M. Îe curé de 
Le me à Rezenlie: , 
curé de Ù : d 
Le curé de Saint-Aubin-aur-Cissay, représenté 
par le clerc des Authieux ; sp 
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prètres habitués de la paroisse de 
pate Forbes représeatés par M. le ue in 


Mortan ; 
Le grand chantre de l'église cathédrale de Li- 
HE représenté u N. le curé de Saiot-Denis 


Clergé du bailliage secondaire de Bernay. 
Curés de la ville. 


MM, Lindel, curé de Sainte-Croix de Bernay. 
Le Berire, curé de Notre-Dame de la Gouture, 


Curés de la campagne. 


MM. Tassel; euré de Costé, représenté par le 
curé de Chrétienville; 

Girard, curé de Courcelles, représenté par M. le 
curé de Éourtomer ; Ç 

Petit, curé de Saint-Léger 

Coupey, curé de SL artin-Je-Vicil, répré- 
senté par le curé de la Gouture; 

Bosney, euré de Drucourt ; 

Regnier, curé de Saint-Vincent de Boulay; 

Le Bertre, curé de Saint-Nicolas du Bostabbé, 
re pass par le curé deSaint-Victor de Crétien- 
vi 

Le Maître, curé de Caonches, représenté par le 
curé de Sainte-Croix de Bernay 

Fleury, curé de Saint-Victor Se Chrétienville ; 1} 

pue “ fs FRE ER re 

ulle, curé de Manneval senté par le ci 
du Plessis-Mahiel : ÿ: 

Maillère, euré d'Autout, représenté par le curé 
de Neuville-sur-Autout ; 

Decemy, curé de Franqueville, représenté par 
le curé de Morsan à 

Lefebvre, curé d'Hecquemenville 
x Veul, curé de Plasnes, rar par M. de 

âvaur, 

Deschandeliers, curé de Valaille, représenté par 
le curé de Sainte-Croix de Bernay ; 

Lorient, curé de Gourbépine ; 

Houssaye, curëde Malou 

Herbia dé Laroche, eur d'Aranville : 

Hi curé Rmeone té 1 

e Valois, curé de , représen le 
euré de Thellnolent ; Y PSE 

Gallot, curé de Berthouville : 

Deriot, curé de Neuville ; 

Ju Es curé de Livet, représenté par M. le curé 
de Neuville ; 

Desfriches, curé de Morsan 

Delarivière, curé de Notre-Dame d'Epines, et 
seigneur du fief de la Rivière : 

ivin, curé de Géverville, représenté par dom 
Emery, prieur de Lise, 


Prieurs etchapelains titulaires. 
NM. Deschamps, prieur de 1 rmitage 


Platur, ratés at M. Le curé Fe bouille, 

Auvray, Litulaire du personnaL de Morsan ; 
ur JR de la chapelle de Marche- 
de SueGroix 4 Sen res ropé 


neuf, Le 
sh tu Si 


snaipes [Bailiage d'Évreux.} 


Les habltnés de le Couture ge Barman repré. 


séntés par M. Destayes, l'an d'eux 


Clergé du bailliage de Beaumont-le-Roger. 
MM, css curé Éd creui: 


seen dons 
Jouen, curé de Sn ab les ‘ertüeux, repré- 
senlé par M. li ur de . YO ei 
Touque on \e-l abbé, représenté 
bar le curé de Corneville; 


Need la première portion de Cer- 


À curé de la deuxième portion di 
Re Ver M: le FA da eee 


Pl curé de Lami-Bigard, 
M. le curé de Cornoville; 

‘Thuret, curé de Massendre ; 

Delause, curé de Goupillères ; 

Cheron. curé de Periers, représenté par M. Bou- 
cher,son vicaire; 


représenté par 


Le curé de la Cambe, a pat le curé 


'ériers 
Le ré ‘de Thibouville, représenté par M. le 
vicaire d'Harcourt: 
Le curé de Yi, représenté par M. le curé de 


ÀLe curs de à EE portune du Lost, repré- 
Le curé Sinle-Onpo 
senté par Eu Gou pillières; 


DTA de Sunt- Nicolas du Dost, représenté 
PE deux curés Le la Haye-Dutheil ; 


“Maroquence. a ve 
M. ue Re de Sue fut d'Evreu; r° 
les An 
LAS curé de la unière, réprésenté par 
M. le curé des Anthieux ; 
Pillon, curé de Boisnormand; 
Dhervieux, curé d'Ormes ; E 
Tenery, curé de Gra 
Che r, Curë de à Remove : û 
Le Villain, curé de Feugrolles : 
Géveloi guré de Genupville, représenté par 
le curé de Qi nn 
“Foulon, curé de Villel 
nul 0 y, curé de Suit. 
curé de Sain 


ubin à d'Ecrovilles 
10 lobe el Prieur à 


de Notre-Dame du 
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L'abbesse et religieuses de Maubuiseon, dames 
des paroisses de la Boissière, DIONENOIE 
Boince et les Ventes, représentées pur M. Bour- 
don, curé d'Avrilly et de Grossœuvre; 

L'abbesse et none de l'abbaye de Préaux, 
ne par M. le prieur de Saint-Taurin 

'Évreux : 

L'abbesse et religieuses de Notre-Dame de 
l'Estrée, représentées par leur directeur ; 

La prieure et religieuses de Saint-Joseph d'Or- 
bec, représentées par le curé de Fayrey: 

La prieure et religieuses ursulines de Lisieux, 
représentées par M. l'abbé Nodot, chanoine: 

Je prieure et religieuses bénédictines de Li- 
sieux, représentées par M. l'abbé de Chosa, cha- 
noine de Lisieux ; 

La supérieure et religieuses de l'ordre de 
Saint-François de Bernay, représentées par 
M. l'abbé de Saint-Jean ; A 

Les es de la con tion de Notre- 
Dame de Saint-Augustin de Bernay, représentées 
par M. l'abbé de Saint-Jeun. 


NOBLESSE. 


Monsieur Louis-Stanislas-Xavier, filsde France, 
frére du roi, duc d'Anjou, Alençon eL Vendôme, 
comte du Perche, du Naine, Senonches; sei- 
gneur des builliages d'Orbec et Beraay, repré- 
senté par M. le marquis de Chambray. 


Noblesse du bailliage principal d'Evreux. 


A 
M. Agis, seigneur de Saint-Denis des Angerons 
et de Mélicourt. 
B 


Monseigneur le duc de Bouillon, comte d’Evreux, 
représeolé par messire le marquis des Essarls: 

Monseigneur le duc de Bourbon-Penthièvre, 
seigneur de Pacy, représenté par M. le marquis 
deUham En pi S 

M. le duc de Brissac, seigneur de Damville et 
ete) représenté par M. le marquis de 

AMPIENY à 

M. Chat, marquis de Champigny, seigoeur 
des ges de Normanville, Tourneville, Me- 
nil-Fuguel, Caer, Gravigny, Huest et Sassey ; 
M. le marquis de Boulunvilliers, seigueur des 
por dé Glissolles,  Ferrier-Haut-Glocher, 

issel-le-Noble, Villalet, Grenieuxeville, Portes 
et Gaudrevilie, représenté par le marquis de 
Quevernon ; 

M. de Bussy, scigfeur des paroisses d'Autheuil, 
Authouillet, et Salat-Julien de la Lugue; 

Madame de Bouville, dame des paroisses de 
Brécourt, Saint-Vincent et Douains, représentée 
par M. Leverrier de La Leu; 

Ni. Burcourt, seigneur d'Houlhec, repré- 
senté par M. de Bussy ; 

M. Le Baillif, seigneur de Cocherel, représenté 
par M. de Varennes ; N 

M. Cosguerard, seigneur de Civrey, représenté 
par M. dé La Liègue; 

M. Bourlet, seigneur du fief du Haut-Porroger, 
en pores de Glasville, 

M. de pertes ie du fief du Garel, re 
préseulé par A. son fils. L 
Se Bisson, scigneur des fièle des Roloïirs ét de 

igny. 
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€. 


M. Coltard, seigneur des paroisses de Berran- 
geville, ue et Villez sur Damville, repré- 
senté par M. Desmouthiers de Borroges. 

M. de Chalange, seigneur de Saint-Julien de la 


. le marquis des Essarts, seigneur d’Avrilly et 
MERS représenté par Me le baron des Es- 


M. le comte de Marle, seigneur d'Houcteville et 
Homme, représenté par M. le marquis de Tous- 


tain. 

M.le comte de Puisel, seigneur de Menilll 
Boisset, Hennequin rater Le représenté Pa 
N. le marquis de Ghambray. 


Madarme Diclon, dame de Guichanville, repré 
sentée par M. le chevalier Diclon. 

Messire Denneval, seigneur des paroisses de 
Voisuvay, Bois-Normand, Botereaux, Bois-Pan- 
lan et Villette, représenté par M, Pavrol, seigneur 
de Saint-Aubin d'Ecrouville, 

M. Monthiers, scigneur de Ber: ? à 

LA d'aiglerille, seigneur de Gariére, représenté 

. Faviot. 
PA. Dhesbert Duhamel, seigneur de la Muse, 
M. Defontaines, seigneur du fief de Conches. 


F. 


M. Le Foustier, ec Mousseaux, repré- 
senté par M. le Moul Liers. 

Madame Feray, dune des fiefs de Buhouin, De- 
cambo, Launay, et dame des p: de Tour- 
nedos, Graveron, Ormes, Menetiotes, Saint-Léger, 
Je Bois-Norman et autres lieux, représentée par - 
M. Dumesley. 


M. de Graimbert, oëur de la isse di 
Saint-Luc, REA Es M. de Taie de Fone 
laine; 

M. Gouhier, baron de la Hennière ; 

M. de Graveron, seigaeur d'Heudreville. 


AL Le Hayer, seigneur des lefs de Bingorel eu 
baronnie ETEE Groïx, Ecurteuville et du Chesne, 
représenté par M. de Graveron. 


L. 


M. Lesperon, d'Amfreville, selgeur du fier d 
He résenl Pare a 


Valquier, me M. É 

M. Lenez Golty de Brécourt, segneur du Menil- 

an, représenté par M. son frère ; ë 

M. Lenez Cotty de Brécourt, chevalier, seigneur 
du fief du Bost; 

MM, de Larouse, seigneurs des ficfs de Saïnt- 
Aubin et du Vieil-Evreux, représentés par M. de 
Larouse, leur père ; 

M. le vicomie de Lespinasse, seigneur du fief 
de l'Eprevanch : 

M. de Loubert, seigneur du fief dé Maillot, re= 
présenté par M, de Martiaville; 

M. de Laroque, seigneur de Saiat-Germain de 
ue et des Pénetreaux, représenté par M. son 
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M. Martel, seigneur de la Vacherie, représenté 
par M. son ils. 


LS 


M. Poste] des Minières. seigneur du fiel des Mi- 
nières, paroisse de Beaubrey; 
M. En de fps mise d'Amfreville, 

Ssenté par M. Lemoutier : 

'Balliiard de Guichainville. seigneur d'Iclon, 
Sotteville et de Pommereuil, représenté par 
N. d'Iclon, frère de M. de Guichainvillé. 


M. de Septmanville, seigneur du fief du Fay, 
NS par M. son fils; 
. Postel, écuyer, demeurant à Beaubreye ; 
M. Pigache, commissaire de la marine, 


Noblesse du bailliage secondaire dé Bretheuil, 
_ B 
M. de Brucourt, seigneur de la Godardière, en 


la mous du Hamel; 
de Bordigny, se 


neur dudit lieu et de Sot- 
teville, représenié HT 


re. 


son lils. 


€ 


M. de Cogay, seigneur de Vaux, et d’un fief en 
: Does InnE représenté par M, de Saint- 
np; 

#. le vicomte de Ghambray, pour son fief de 
Gourville, représenté par M. le comte de Gourey; 
Ë M. : Dao de Chambray, seigneur de Gham= 

ray-Blandey :; < 

À. de Cadquerey d'Ellecourt, seigneur de Soi- 
gneure en la paroisse de Boissy ; s 

M. le comte de Chambray, seigneur du Gérier- 
Arnault, paroisse du Ghamp-Dominal. 


M. Dumerle, seigneur de Saint-Pierre du Mesnil, 
pren par M. de Gourteuvre; É 
. Dubois de Laville, seigneur du Mesnil-Rous- 
sel, représenté par M, Daumey ; 
Madame d'Hercey, tutrice de ses enfants mi- 
neurs, seigneurs des baronnie el châtellenie de 
La Ferlé-Fresnel, représentée par M. de Bocquen- 


cey; i x 
1 de La Houssaye de Moulier, seigneur d'un 
ge paroisse de Dammarie, représenté par M. de 
onteau ; 
M. Dubois Maillard, seigneur de Ghâteaufort, 
représenté par M. Agis: 
M. Dufour, seigneur du fief de Prayèré, paroisse 
de Condé, représenté par M. le comte de Cham- 


bray; 

\ Dubuat, seigneur du fief du Val-à-Naufle; 

M. d'Epinay, seigneur d'Auvergoy ; 

M. Dery de Pommereuil, eur de Brière 
Pommereuil-Moiville; 

M. Degastel, seigneur de Soccanne, représenté 
par M. de Laporte. : 

L 
Madame pere tutrice de ses enfants mi- 


neurs, scigoeur du lief de Bond dé la vil roisse 
de Glos, FDrSE par M. PAT ETS Lg 
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M. Legrand du Gleffier, seigneur de la Couture 
dés Noyers, paroisse de Gloz; 

_ re seigaeur de Cernières, représenté 

r M. 1gan ; 

Le de Len baron et seigneur de la paroisse 
Sn tnos eslanen de 1h de then EE 
. Lecornu, seigneur des fiefs de Gharan: 
Duquerie, la Chapelle et la Salle : “A 
. Lhopital du Gérier, trésorier de France, sei- 
gueur du Gérier, paroisse de Chavigny ; 

M. Demanoury de Salens, seigneur du fief du 
Plessis-Longuy, paroisse d'Amecins , représenté 
par M. Leseigneur; a 
en, seigneur de la paroisse de Bois- 


M: Morel, seigneur du fief de Gauvill isse 

Saint-Martin de | Gernières, représenté Gar À de 
M. de Malherbe, seigneur du fief de Boiste, pa- 

roisse de Glos, représenté par M. d'Herponcey. 


LJ 


M. Potin, seigneur de Morainville; 

M. de La Porte, seigneur baron de la Ferté- 
Fresnel, représenté par M. son frère ; 

M. Postel de Houlles, possédant un fief en la 
pere de Gouville, représenté par M, Legrand 
son gendre; 3 

Mademoiselle Polin des Minières, dame des Pe- 
lites-Minières et du Bois-Richet, représentée par 
M. d'Heleuvilliers. 


M. de la Siffletierre, seigneur dudit lieu, paroisse 
d'Aucenier. 


T 


M. Trie du Deffant, seigneur du Fa: 
de Marcilly-Gham de Fate 
ñ a . Li de Pi qe du Deffant, 
elant, pa 
ce L Ë CE fu le Chavigny, représen 


eur 
par 


v 


M. de Vallot, seigneur de la Bellangers, paroisse 
de Couvain, Repréeuté par M. Legrand Ha Glete 


fier ; 

M. de Vielles, seigneur dela Haye Saint-Sylves- 
tre et Chainbort, nr par W. rl 

M. de Vigan, seigneur et patron de la Jaye 
Saint-Sylveslre et Surut-Christophe ; 
Madame veuve de Vakemont, dame des fiefs de 
la Saptellerie, représentée par M, sou fils: 


Li1.3 
M. dé seigneur Fosses, représen 
| par gel Le g 
cc 


M. de Goigny, seigneur de Roncéney ; 
M. de ChoUdene Felgneur de Bols-Auvra. « 


S'Hellentidéres ru dudit lieu, 


M. d'Hé 
de Boissy, 
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représenté par M. de Giverville de Saint-Aubin 
de Scellon ; 

M. Deshayes, seigneur de Belleau, représenté 
par M. Deshayes de La Radière. x 


M. de Foulques, re de la Pilette-Lamare, 
dre M. de folleville; | 
. de Foulques de La Pilette, seigneur de Feu- 


reys 
i: W. le baron de Forval. 
& 


M. Grout de Boullemont; 

M. de Grien, seigneur de Fontenelles, repré- 
senté par M. le comte d'Erneville; 

M. de Giverville, seigneur de Giverville; 
Enr de Giverville, seigneur de Saint-Aubin de 

ellon ; g 

M. de Giverville, seigneur de Prendes: 

M. de Giverville, seigneur de la Chapèlle-Baivel, 
PES M. de Giverville de Saint-Aubin; 

. de Grieu, scigneur de la Fontaine-des- 

Champs, PRES ar M, Agis; 

M. de Giémare, selgneur de Samesle; A 

M, de Saint-Germain, seigneur de Cir-Fontaine, 
représenté par M. de Piprey. 


L 


M. Le Filleul, baron de Montreuil, 

M. de La Pallu, chevalier, seigneur de la Hal- 
boudière, représenté par M. de La Pallu: 

M. de Lalande-Briosme, représenté par M. de 


Végan ; 
ue La Rouvraye, LRO des Monts, repré 
senté par M. de La Chapelle; 

M. le comte de Nonan, marquis de Rarey, re- 
présenté par M. de La Chapelle ; 

M. le tuteur des enfants noblés de M, dé Rondel, 
scigaeur de Gouverville, représenté par M. de 
Boulemont ; 7 

Le. Le du fief de Saussaye, paroisse de 
Morainville, représenté par N. Berneville-Polign y; 

M. de La Chapelle, seigneur du fief de Lisigaent, 
en lu paroisse de Montreuil, représenté par 
M. Desbayes du JE 4 

M. de Lafoy, seigueur de Malon-Noiolles, Saint- 
Pierre de Cormeilles, représenté par M. Le Prévost 
de Corbon; 

Le seigneur du fief du Breuil, paroisse de Mo- 
rainville, représenté par monsieur son fils, sieur 
de Bellemare; , L 

M. le comte de Lion, seigneur de Folleville, 
représenté par M. le président de Bouttencourt. 

M, de La Vallée, selgneur de Saint-Laurent de 
Tencement, représenté par M. de Gorbon; 

M. de Launay, seigneur de Lignères, représenté 
par M. le comte de Prael; 

M. de La Touche de Fauville, seigneur de Boc- 
quencey et Saint-Germain de Louvièrs; 

M, de La Pallu, seigneur de Gercey, Prevalière, 
Notre-Dame du Bois, Lamotte-Boquencé en partie 
1 Saint-Nicolas des Lettiers, représenté par M. le 
marquis de La Pallu; « 

M. Lecomte, seigneur du fief de Rouy, en la pa- 
roisse de Sainte] uerite des Loges, représenté 
par M. le comte de Villemont; 

N. Lemercier, seigneur du fief du Mesnil-Guil- 
laume, représenté par M. Thillaye du Boulay. 


1®SEue, T, VE. 
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M. le maréchal de Broglie, seigneur du duché 
de Broglie, représenté par M. le comte d'Auvel; 

Madame de Mondrainville, dame de la paroisse 

Bout-des-Prés, représentée 

de La Varende, seigneur de la Va- 

hieu-Papion, repré= 


av: 
le Melleville, seigneur de Lieurey, des fiefs 
de le la-Barde, Le Montroly, Yauecstes 
DÉTE et le petit Lieurey, et seigaeur de 
Nonard ; 

M. de Malertis (du Plessis, aeur des fiefs du 
Re fE DES ca Ë 

. de c, Seigneur des Eteux, représen 
par M. Dumerle-Duplessis ; 5 

M. de Maillet, SE de la paroisse de Frear- 
del, représenté par M. de Maillet, son fils; 

M, Marescot, seigneur en partie du Üel des 
Lisers, représenté par M. Dubuat ; } 
M. de Mazéres, seigneur du flef et isse de 
HUE représenté par M. du Houllay de 

OuVY ; 


j 
M. le marquis de Montreuil, seigneur de la Cha- 
pelle Gauthier : e 
Madame de Margeot, tutrice de M. le seigaeur 
de la Chapelle Yvon, représentée par M. de Mar- 
gcot de Saint-Ouen: 
M. de Margeot de Saint-Ouen, seigneur de Colan- 
don et d'Argouge, paroisse de Glos; 
M. de Margeot. scigneur du unes la Marre, 
Boot. 


représenté par M. le chevalier de 
. N 


M. de Nollent, scigneur de Rezeulieu et de 
Champaux, Fersen D par M. Armand-Constant de 


La Boullaye; 
M. de Saint-Ouen, seigneur de la paroisse de 
par M. le che 


Saint-Ouen ét du Hoult, représen: 
valier de Margeot, s 


LS 
M. des Portes, sei 


présenté par ML. Du 
M. Le 


te des Let- 
au, 
ille, seigneur de 


. , étigneur de Phismon, repré- 
senté par M. NA ÉDEtes par 
eur du Bef de Ja 


Madame de La Pallu, sei ae 
roisse de Bellon, représentée pe M. de Fauville. 
int-Hippolyte ; 


ER j 
. de Parfourü eur. dé Jouveaux, repré 
senté par M, Anonine Dubois: ee 


M. Bourdon-Pommerel, A NDEUL de V ; 
Praël ; rs 


LE _ Prael, comte de : Hs 
seigneur du Pure, 
Pelette de 


M. de de Saint-Ouen, 
représenté par M. de Foulques de Ja 
Goury, 


e 
M. de Querriére'de La Valle, seigneur de La 


Grue 
M, Quenet de Saint-Just, représenté pur M. de 
La Palesière. “ 1e 
39 
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LL 
M. de La R eur de Bailleul, représenté 
par M. Ghes USSEY ; 


M. de Ron oles selgtieur de Gizac, repré- 


A de La: Rouvrays Sarieur 
La RUN ; isse de 
en” ge Ms par M. en bots de 
CR 
Madamio de de Hour dame du Pin, représentée 
le 
PE enotelle Ro Rondelle d'Heudreville, représen- 
tée FRA le président FE Bontencourt: 
marquis de La Chapelle de Saint-Jean de 
ray représenté par M. le comte La Chapelle ; 
M. del des Parcs-Fontains, représenté par 
M. de Pommerey; 
M. de Rouligny, seigneur de Canapville; 
M. de La Foas Less) de Beaufer, re] 
senté par M. Le G: 


T 


M. de Bornet de La Tour, seigneur de Bosgrard, 
re M. de Louvi, VE 
eur de la Festière, repré- 


Li 


M. de Varin, pt LAURE nee 
quelin, a au représenté par 
résident de Coulons: M. de o Vans, seigneur de la 
avassourie. représenté par M. Vairière de Reuilly; 
M, pe sieur d'Acqueville; M, de Margiot, sei- 
gneur du Parc; M. Le Michel de La Ghapelle, sei- 
fre du Pobièr; & Dubois du Bois: M. le chava- 
r de feagmont À . Bertin : M. Duloutret. M. de 
nières; M e Dequeux de Boisville ; M. de Mar- 
; Me de Sie du HU Le de Tillaye 
le Carouge; M. NT NUE M. Dubois. 
M, de Vairières de Lemilly, M. le chevalier de 
Simon de Franeval: M. Berthelot de Meseraÿ ; 
N. Berthelot de dre) fils; M. Boisnel de Nal [e= 
qe de Folleville; M. de Tholmer de Val- 
ln rhusg de . pores je 


BAR 

té par ca Er Pal 

M. Du Mécnil, comte, as par M. Due 
hovlley de Saint-Aubin; M. Durosey, seigneur de 
Villard, représenté oi M: de Piperey; N. de Mal- 
voue, seigneur de Notre-Dame FPAUIRaY: N. ne 
chevalier de Malortis oncel, seigneur du 
Breuil, en la Datoimse Saint-Hippolyie, représenté 
par M. de Mouy, son fils. 


Noblesse du bailliage secondaire de Bernay. 
B 


our de Duranville et 
TR Ne Grand et 


Ti M. de Bouville, r des fiefs de Berthon- 


ville, D mg eL de Franqueville, 
représenté par M: le comte Dauvet; ; 
Buré du Theil, seigneur du ‘ef, terre, et 
seigneurie de à Valaille ; ; 





a. 
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ne Des 


LH 


M. Contant Bréant, seigneur du Bost-le-Comie, 
représenté par M. le marquis de Vareanes. 


, seigneur du fief de Ferrières, 
en ne a parts LE Neuville; 
argéot de Saint-Ouen, seigneur du flef de 
Lot sur = 


M. Dang sefqneur atron de Boisney et 
de la paruisée de Rost, renael par M. le mar- 
quis d'Herenville; 


Darantot, séigneur de Malony, représenté 


par M. de Famechon ; 
M. le comte d'Augé RE du fief de Man- 


M. de Balivières, 
fief de Béchiuré et de 
N, Dumerle. 


neval, représenté par M. le comte de Courey; 
M. Duboulley, seigneur de Saint-Aubin 1 Ver- 
tueux et du fief de rey-Piquet. 
Li 


M. de Fouquet, seigneur du fief, terre 
pee Aotouliets présenté té par l'a TE 
il. 


& 


M. le marquis de Guitry, seigneur du flef de 
Heudentin, paroisse de Duranville ; 
M. de Glatigny, seigneur du fiel et seigneurie 
du Rosey, paroisse de Courbépine, représenté 


PT ne 4 patron de 
e marquis de Gan le, Scigneur €! 
nee Marl “le-Vieil, des'flefs Lefebvre et de 


M. Frs Giverville, seigneur dudit lieu. 
L 
Mademoiselle de Louvi neur 
de Rossencourt, aise nl ouville, Pur 
Fe de Lotnieny de La Marelle seen tr 0er 
le Louvigny de are sel 
a Laroche. ann et del Mérclle, repré 
senté par M. d'Érneville Poligny:; 
N. Levelain, seigueur du fief de ta Palexière . 
M e 
M. de Malleville-Corneville, seigueur du fief de 
Monpoignan. 


LA 


M. de Plainville, sei, dudit 
pa panvile igueur lieu, représenté 


: 
s 
M. le seigneur de Saint-Léger du Bosdel et de 
D de Slnte-Gaire, seigneur dudit Lies repré 
sente ar A de Louvign ed 2 
CNE pue SE 18 dé Mir seigneur 


PT rats arnittes, deg) Re 


ne a rent ee 


Bosnoir, ancien garde, UM 
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M. de Martigny, des fiefs de Lamber- 
ville, de Boutal . ne de Boissy, repré- LL 
senté par M. de Giverville. 0 
Madame cite du fief dudit Lieu, 
Noblesse du bailliage secondaire de Beaumont-le- ie M. de 
: mr ; 
= M. le prince de He aeur du comté d'Har- 
M. pue: de Beuvron, du G 
pale, re pas ron, Tr court, représenté marquis d'Erneville. 
\. N. Garré, es: Du ; M - 
M. Burré, neur des Anthieux ; . t-Clair 'Arcey, 
M. sa La CT maye, seigneur de Thevray ; Die M. Te Lonn 5 se gd! a 
N. de Honnechôse, seigneur du Coudray, TER par à * de seu te gr 
€ de Semerville, scigneur de 
M. de Combon, seigneur du Coudray, repré- 
Le, us M. ali one i sp P 
le Gourteuvre de Bosc-Ant 
M: le comte de Nonan, éei eur de Giza: a md nie he de here 
Bidaut, seigueur dé 1 de Call Medio: AUÉNANER ET par M. le comte de N 
À de Eng gr dE fief de Vieilles, acquit de Giray. 
r sen , Daumey ; 
A Guréten , eelenen des fiefs de Fenni- LL 


gui elc., représenté par M. de Fennichon, son 


! de Ce Free de Pontaine-l'Abbé, 
PRnn Due verville; 
Et Chan lb, seigneur de Bi 
l'abbé de Gernay, sel ce dudit Ts 
À k Cherville, seil 


eur de Bra: 
M. Constant de ho: in eur de Granchain. 
» 


M. Desmazis, sign eur des Goulières, représenté 
par se Lecornu de Chavannes ; 

M. Daumay, seigneur de Saint-André de la 
Basse, etc. ; 

N. Duval, seigneur de Beaumantel ; 

W Dangoy, seigneur du marquisat de Thibou- 
ville, représenté par M. le Mari d'Herneville; 

M, le comte Dauvet, seigneur de Boussey ; 

M Denneville Gus de Curanton, repré- 
D ar M. de erville: 

rneville, seigneur de Poli y à 
M. Daumey, seigneur de la N 

M. Duberché, seigneur du fiel dudit lieu, par 
roisse Saint-Lambert ; 

adame Dutrembläy, seigneur de Bois-Robert, 

représentée par M. Des] shayes du Tremblay, son 


fils ; 
à. de La Boullaye du Borroger, seigneur dudit 


“Miam Dubosc, ER ur cu fief du Chastel, 
représentée par M Lab) Cerney. 


M. de Flavigny, né du Plessis de la No- 
bletierre, réprésenté par M. de La Boullaye; 
M. Duour, su de Borroger, représenté 
Le M. le conte de Valemont; 
M. Duthentauger, seigneur ‘du fief Girard: 
M. de Blosville, scigneur du fief d'AUvérgUy, 
UT par M, Lemoutier du Perron 
de Fremont, seigneur du fief du Gluatet, etc. 


M. Le Grand, seigneur de la Glassionnaire, re= 
de Gizey. 


Madame de Babelle, dame de Goupillère, re- 
présentée par M. le comte d'Herneville: 
M. de La ET AR de Cerquigny, repré- 


sentë De 
Rennerile seigneur de Marbeuf, repré- 


ut ar M. 800 fils; RE ut 
e eur de Saint- 1 
par M le cl er de Franqueville. Lo à 
T 


M. Marc-René Ghenu, Érl eur gun 


oi ur M qe . d'Her 
Toustai PIRTOUe 18 
a ie E- 
v 


5e 


M. le prince de Vandemont, comte de Brionne, 
représenté par M. le vicomte de l'Es pinace ; 
. de Louvign envi 
N. le comte d' ieuvilters; 
M. de Fumechon fils; 
ne Ra ren TAC 
se Nb 4 ibn es Bo È ; 
. Pal le curé de Bonne: 
n ef du Homme, ee té par M. Hi IE 
"tre écuyer: 
à. d'Hernaille-ROUEET; scigoeur du fief de 


Noblesse du bailliage secondaire de Nonancourt, 
B 

M. de Barré des Anthieux, seigneur de Cham- 

ages baron du Goulet, représenté par 

Fe Pi e “a de Buisson-de-Mays 

1 rise, représeié parh.deGhame 
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Jacques Tremblier, de Goull ; Jacques Re- 
nard, de Mioières ; Petit, des Tilières; Duval, du 
Nenil de la Vicillo-Lyrez Lebas, l'ainé, de la 
Jeune-Lyre: Hoivin, dés Marnières: Nicolas 
Gonce, du Bois-Normand ; Marescal, de Gouville ; 
Vacher, de Saint-Nicolas; Moyaux, avocat, de 
Condé; Avegel, de Dammarie: Jacques Fouquet, 
de Blandy ; Savary, notaire à Glos; Premois, de 
Glos:; Jean Julienne, de Guiguette: Gabriel, de 
Noë de la Grande Loge: Samson, de Gauville 
en Gauvillois : Louis Noé, de Notre-Dame du Bois, 
Tranceray , de PAC HAE ARTE Despinay 
Préhémont, de Couvain:; Goubert, ancien no- 
taire, de la Ferté-Frescal : Laudom, avocat, de la 
Ferté-Frenel : Hélard, d'Authenay ; Saint-Pierre, 
de Tillières; Gonchier, de Chanteloup. 


Messieurs les députés du bailliage d'Orbec. 


François-Nicolas Rivière, avocat, conseiller du 
Roi, ele. ; vicomte de Moyaux, d'Orbec : Jean- 
Baptiste-Charles de Lauoay, d'Orbec; Jacques 
Mottes, de Vespière; Pierre-Antoine Ozores, de 
Saint-Germain la Campagne; Nicolas Gardin, de 
Saint-Mare des Freanes: Jean Delaunay, de Saint- 
Germain la Campagne : Pierre Robert de Lamarre, 
fils de Friardel ; Louis Frenet, de ea 
avocat, procureur fiscal de la haute justice 
Lisieux; Jean-Baptiste-Michel Loisel Boismares, 
avocat, de Lisieux ; Marie-François Regnoult des 
Fontaines, de Lisieux; Thomas-Nicolas Morin, 
avocat, procureur du roi de l'élection de Lisieux, 
Claude Béliard, de Lisieux ; Jacques Préa 
Lisieux; François Jardin, de Lisieux; Bachelet, 
lieutenant particulier du bailliage d'Orbec; Joseph 
Galopin, de Touceray: Jean Moulin, de Saint- 
Martia de Maillot: Nicoins Benolt, de la Chapelle 
Yvon; Jacques - Pivrre Longuemare de nee 
champs, Hils, avocat, lieutenant ea la haute justice 
d'Acquinville d'Orbec ; Georges Robert, de Saint- 
Aubin sur gequinriue Jacques-Adrien ee 
se Tordouel; Jean-Jacques Buisson, du Belhouet; 
Jean-Baptiste Dumoncel, avocat, procureug fiscal 
de la haute justice d'Acquinyille-d'Orbec ;* Henri 
Dufresne, dé Livarot; Philippe Godet, de Belloy ï 
Jean-Pierre Blondel, du Ménil-Germain; Richer, 
avocat et notaire, du Sap; Pierre Rosquel, de 
Chaumont; Nicolas Delamarre, de Sauceste; Marie- 
Gérûme Rault, de Mardrilly: Lefébure Dumitois, 
baïlli de la haute justice de Gaux-de-Gacé ; Pierre- 
Joseph-Antoine Éeauprey, de la Ghapelle-Mon- 
Genouil; François Lemoine, de Vergers-de- 
Coulmer ; Hs Lemercier, du Thilleul; 
Jean-Charles Bieut; Jean-Baptiste Hurel, de Cisey ; 
Marie Malet, de Lisores; Constantin Gorneville, de 
Tièheville ; Gharles Lenoir, du Bos-Regnoult; Jac- 
ee Berthelot, de Ticheville; Jacques Lemaître, de 

oupone Jean-Baptiste Daufresnes, avocat, hailli 
de haute justice de la Goellañère-d'Orbec ; 
Laurent Auzoux, notaire de Broglie ; Jean Dutheil, 
de Broglie; Pierre Champion, du Ghesney de la 
Trinité du Mesnil-Josselin; Pierre-Charles Prieur, 
de Grand-Ghamp; 
Josselin ; Paul Lange, de la Roussière ; Jacques 
Aubat, deSaint-Aubin de Launey: Nicolas Olivier, 
de Moyaux; Charles Baudry, dé Moyaux ; Augus- 
tin Goubey, de Fumichon ; Montouse, ayocat, du 
Brel-Dent; Louis Rogerey, du Puis; Pierre Sienol, 
du Puis: Michel Dieusÿ, dé Frenty; Guillaume 
Houlette, de Marolle; Pierre Marcette, de Faux- 
Gurau; Asse, ayocat, de Lhotellerie; 
Baptiste-Pierre Dupont, de Thiberville; 


. { 


Jean 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES.  (Baillinge d'Évreux.} 





Nicolas Hamel, du Mesnil- | Pi 


Jean- | 


Ga 
Brancau, de Gouthoume-Lamedrac; Jean Lemai- 

an, de la PRE Joseph-Alexandre 

quier, d'Herneval: André Morin, d'Heraival : 
Pierre md, de Saint-Martin de Lahieue; 
Pierre Cheistophe Vimont, de Glos; Louis Thiluye, 
du Mesnil-Guillaume; Thomas Jumel, de Saint- 
Jean de Livet; Jacques Mourier, de Saint-Léger 
FINS Jacques-Nicolas Qursel, vicomté de 
Folleville; François-George Bwzile, du. Mont- 
Prieur du Roey en la vicomté de Follevile; 
-Michel Couvain, de Morainville ; Charles de Fren- 
cor de Bazoques ; Françoïs-Ja@ques-Alexandre 
go er, de Bailleul; Jean-Baptiste, Cassey, de 
int-Aubin de Selon: Marc-Théodore ev, 
ancien notaire, de Lieurey ; Alexandre Purpin, 
de Saint-G: 8 du Menil; Jean Boivin, de 
ville; Jean-Pierre Delaunay, de Jouveaux: 
Legrand, conseiller du roi au à ñ 
et procureur du roi au siège de police de Mon- 
treuil ; Charles Jamot, de Saint-Germain d'Aulnay; 
Armand Mesnil, de Notre-Dame du Hamel; Nicolas 
Chevalier, de É 


Messieurs les députés du bailliage de Bernay. 


M. Ledovais de In Soisière, lieutenant-général, 
et maire de Bernay: Lieudel, procureur du roi de 
Fecns Folin, doyen des LEE Bucherez 

les Noës, assesseur au à Ù 

partis de M eue 


cureur; Bayvel. garde 
Fr Mole ñ de Langre, GE 


d'Arcourt isey; M. 

Maltard, maîire de Yorges: 

Nolent; Possemer, maitre de postes, de Duran- 
ville; Lefebvre, de Plasnes; Lemarescal, de 
Boissy; Aulnay, de Saint-Racray; Quercey, de 
Malouje; Vincent Counard ; Reigüier. 


Messieurs les députés du bailliage de Nonancourt. 


M. de Hauteterre, lieutenant général ; de L'Ho- 
pilal, avocat, et procureur du Roi: 8, 
avocat, et mditre particulier des eaux.et foréts de 
Vernon, de la Neuvilette ; Chef de Ville, de la Neu- 
villette; Pierre ET: Lvry; Fermio de Labaye, 
de Garennes; Louis Duhamel, de SanEen de 
LE 


Beffara, notaire à Illiéres; Nicolas Recul 

lières; Noël Duval, de la Madeleine d'Hendrèville; 
Nicolas Laval, de Croth; Louis François, de Cour- 
demanche; Louis Dhué, de Musy ; René Perrier, de 
Sens 
ard, dé Le $ 

Regnier, de Droisey; Jacques Lounay, du Formmier, 
Georges Hérouard, de Foucrainville. 


Messieurs les députés du bailliage de Beaumont-le- 
è Roger. 


Lucas, de la Marre-aux-Ours; de Te dé 
umout ; Duclos, deNeubourg ; Duval, de Beau- 
ed ee 
 Gastin : a A 
Tr Smart: cheral r dé Re 


Mameaux, Bau: 
Ponthon, de Rublemont; 
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Et paï le tiers-état des villes, bourgs et commu- 
nautés de ce bailliage, sont comparus : 


MM. Brillard de la Motte, Carré de Pontant, Va 
CH et Thomas de Garissay, députés de la ville 

le Gien ; : 

Michel Gentil, Jean Deschamps père, Etienné 
Vincent et Etienne Picart, députés de la ville 
d'Ouzour-sur-Treizée ; 

Louis-Barnabé Totette, Victor-Abraham Pilliard, 
Thomas Lebègue, députés de la ville de Briare; 

Jean-Guillaume Devade et François Chaperon, 
députés d’Arablay ; 

à ouis Harry et Pierre Lechapt, députés d’Ar- 


on; 
Jean-Arsène Billiard et Benjamin Genet, dé- 
putés de la Bussière ; s 
Simon-Pierre Benoist et André Michau, députés 
de Nevoy; 
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Etienne Souesme et Jean Bouchard, députés de 
Boismorand; 
- Augustin loizeau et Eloi Bourra, députés de 
Bretheau ; 

Pierre-Claude Paulire et Denis-Nicolas Lecomte, 
députés de enpinserunr 

laude-Raimond Vallet, el Charles Jarlet, dépu- 

tés de Saint-Egoges; 

Pierre Guérin du Marchais, et René-Claude 
Renard, épntes d'Écrignelle; 

Claude Vallot et Antoine Trourvain, députés de 
Ghampaullet ; 

Jean-Bazin, Paul Nibelle et Jean Bertrand, dé- 
putés de Poilly, tous présents. 


D'après ledit appel, nous avons donné acte 
aux comparants de leur comparution, et dé- 
faut contre les non comparants. 
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trés, el curé de Saint-Nicolas de cette ville, etles- 
dits chanoines prémontrées, représentés par le 
sieur RTC ce député, par dé ion du 14 
de ce mois; 

26, Les prieur et religieux Dominicaine de celte 
ville, représentés par le Jonner, prieur, à ce 
GT par délibération du 16 mars: 

7. La communauté des pères cordeliers de cette 
ville de Hagueneuu, représentée me le DE 
Rüeinard Pierret, en, à ce député, par déli- 
bération du 21 de ce mois; 

28. La communauté des péres augustins de 
celle ville, représentée par le père Gaspard Reich- 
steller, prieur, à ce député, par délibération du 
18 de ce mois; 

29, La communauté des pères cordeliers de 
Marienberg, représentée par Le Louis Villeau, 

ardien, à ee député, par délibération du 21 

“30. Les pr tins de Weissembourg, 

. Les pères augustins 8 nr 
présentés far le ee Pierre Brobeque, prieur, à 
£e député, par délibération du 22 de ce mois; 

31. Les pères augustius de Landau, représentés 
par le père Gaspard Reichateller, prieur du cou 
vent de Hagueneau, du méme ordre, à ce député, 
par délibération du 23 de ce mois; 

32. Les prieur et religieux de Sturizelbreim, 
ordre de Citeaux, représentés par ledit sieur prieur, 
par délibération du 24 de e8 mois, à ce député; 

33. Les sieurs abbé, prieur et religieux de l'ab- 
baye de Schwartzag, comme possessiounés en cette 
province, représentés par le sieur abbé de Mar- 
moutier, suivant uve procuration non reyétue 
des formes requises: e 4 

34. Lés dames abbesse, chanoinesses et chapi- 
tre d'Andlau, non comparantes, ni personne pour 
elles, défaillantes; 

35, La damé abbesse de Kænigsbruck, repré- 
séniée par dom Augustin Kuit, religieux de Ci- 
teaux, prieur de ladite abbaye, suivant sa procu- 
ration du 23 de ce mois ; F 

36. Les dames abbesse, pricure et religieuses 
de Kænigsbruck, représentées par dom Augustin 
Kult, prieur de ladite abbaye, à ce député, par dé- 
libération capitulaire du 24 de ce moisz 

37. La dame abbèsse de l'abbaye de Saint-Jean 
des Choux, représentée qe dom Edmond Muller, 
prieur de l'abbaye de Biblisheim, à ce député, 
suivant délibérafion du 24 de ce mois; 

38, Les dames abbesse, prieure et religieuses 
de l'abbaye de Biblisheim, représentées par ledit 
Edmond Muller, prieur de ladite abbaye de Biblis- 
heim, à ce député, suivant délibération du 19 de 
ce mois; 

39. Les dames pie de la Visitation, de 
Notre-Dame de Strasbourg, RUE w le 
scigneur sr de Dora, à ce député, par délibé- 
ration capitulaire du 16 de ce mois ; 

40. Les dames prieure et religieuses de l’ordre 
de Saint-Dominique de Strasbourg, représentées 
par le sieur Jean-Baptiste Prevhonrger confesseur 
ordinaire et directeur du couvent desdites dames, 
pour ce dépulé, en vertu de la délibération capi- 
lulaire du 16 de ce mois ; 

41, Les dames religieuses du couvent de Sainte 
Magdeleine de Strasbourg, représentées par Le 
sieur abbé Lauscher, prébendier de la cathédrale, 
pour ce député, en vertu de la délibération du 16 


de ce mois ; 

NE Le 

grégalion -Dame de ri 
rs 


es ue le Vie abbé Sea RL 
ral ur de Strasbourg, ar déli- 
Fération du 16 de ce mois; k 


le sieur 
ladite ville de Saverne, à ce député, 
tion du 23 de ce mois; 
44. Les dames DES et religieuses du couvent 
cetie ville 


des Tiercelines de Na, re- 
Mégiale à 1e ET qe Se AUS 

a eo) cel . à ce député, 

bération du 21 de ce mois; PE 

À . prieure et religieuses Annon- 
ciades de cette ville.de eneau, représentées 
par lé sieur abbé Barthlé, chanoine de la collé- 
gs de Hagueneau, à ce député, par délibération 

u 23 de ce mois; ; 

a M. Jœglé, curé de Fat leuen de la ville 
, COMparant en CE 

PE ns 2 An parts 
de Saint-Pierre le Jeune de Strasbourg, compa- 
rant par le sieur Jacques-Antoine Boug, prêtre, 
chanoine de ladite église, suivant sa procuration 
du ?4 de ce mois ; 

48. M. Zaiguelins, chanoine et curé de la pa= 
roisse de Saint-Pierre le Vieux, comparant en 
UN lente diem ete RE 

. M. in, cu roisse 1] 
Etieane SE compas en personne; 

20. M. Danone: prieur de la commanderie de 
Saint-Jean de Jérusalem de Strasbourg, et curé 
de da paroisse de Saint-Marc de ladite ville, com- 
parant en personne ; 

51, Le sieur prieur ct curé de la paroisse de 


RUE de Strasbourg, comparant en per- 
DA 

52. Le père Ambroise Hommel, euré de la pa- 
roisse de Saint-Louis, en la citadelle de Stras- 
ours non comparant, ni personne pour lui, 
défaillant ; 


53. M. He , curé de la paroisse de 
Woltisheim Ra sele CAMERA PAR le sieur 


Rascher, prébendier du grand chœur de la ca 

TS le Strasbourg, suivant sa procuration du 
£e moi 

5. M. Kirckoffer, euré de la paroisse. de Wolx= 

cu , Non comparant, ni personne pour lui, dé= 


illant; 

55. M. Regel, curé de la paroisse de Westohffen 
et em RE en Craie Ve, “curé de 
ren son fondé de procuration, sous seing 
privé; 

56. M. Schaal, curé de la paroisse de W! 
et annexe, com] ue Meng, curé de Mare 
rennes son foudé procuralion sous seing 
ivé; ; 
PT. M. Hitæelberger, curé. de. la: paroisse .de 
Sultz et annexe, comparant en personne; 
58. M. Never, curé d'Oberschæffolsheim, com- 
. Lemn) La 
Le 


pouvoir, sous seing privé, du 19.d 
62. M. Lie aon, curé d'Ernol 
nexe, son comparant, ni personue pour Jui, 
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RE ) se 


men ane nutaus 


Ji: M. CEE NS 
nne: 
PM : Richert, curé de Berglixthen, comparant 
par ÿ Hitzell , curé de Soultz, entrant si 
LE ae du 2 «a ce mois. 

Settler, curé d'Achenheim, comparant 
par ou a curé éde tnt son fondé de 
Procuration sous seing privé 

, Curé Fe Vite. Lauders- 
heim, Zeinheim et Wolle pt ver par 
M: Weiomans, curé de Hohengefts, 
procuration du 24 de ce mois : 

69, M. Sébastien, curé de Westhoffen et an- 
nexe, comparant en personne; 

70. M. Fromweiller, dé Wescheim et an- 
tee non comparant, ni personne pour lui, dé- 


cf M Frentz, curé de Wasselonne, comparant 


R M, Veséher, euré de Waldolwshelm ct an- 
nexe, comparant par M. Bieth. curé de Berstheim, 
son fondé de procuration du 24 de ce mois, 

73, M. Mul er, curé de Truchtersheïim, com) 
rant Eu LL recteur es Beinheim 
fondé de sa ration du 19 de ce mois 

74. nu HS e, curé de Soutzheim, eomparant en 


curé de Steinbom ot 
Le TEE fondé le pro- 

As a SOUS seing 
76. M. Birgy, de énssotshei, comparant 


en po 

M: Lex, curé dé Schuersheiw, comparant en 
PR M. Jansen, euré de la ville de Saverne et 
d'Ottersthal, comparant en pérao! 

19. Le père Ernst, édictin, “eur de Aitter- 
bourg et de Sin mparant père Kaa, 
curé de Loctrwiller ê1 de | vale, 0 son fondé 
SAN is du 23 de ce mois x 

Dieta, curé de Reinhardmunster, compa- 
rant u siebr Cullot, chanoine de la collégtale 
Fi ville, fondé de sa procuration sous seing 


1. dj. Wieser, curé de Psetigsheim et Pfulgries- 
heim, comparant ar M. Perdrix Seryo recteur 
de la ue L-Georges de cette ville de 
Hi , fondé de sa procuration du 2? de ce 


82. u. Hermann Oit, curé de Phalsbourg, com- 
parant pe M. Simon, procureur de Steffansfeld, 
au Dia 0] proeuration 4 du 24 de ce mois; 

M. Schwartz, curé d'Otterviller, comparant 

: Le Fi “Gérard, chanoine de Saverne, son fondé 
rouratint du 23 de ce mois; 

Klein, curé de Neugartheim, comparant 


en sonne 
M. Coin, Le de Muntswiller, Zornhof, et 
Eckarshwillér, rant par M. Sultzer, curé de 
re en fonc lé de sa procuration sous seing 
Pa se ‘M. Guillaume, curé de Mittelbronn, compa- 
t par M. Martin, curé d'Aberschwiller, son 
Fondé de procuration du 21 de cé mois; 

87. M. l, curé de Menholtzheim, compa- 
rant par M. Ulrich, curé de Lüpstein, son fondé 
de procuration sous seing pri 

LE G Marmoutier, 
ét de Salhental, 
adite abbaye de 


pue fondé de sa procuration du 23 de ce 


En “AL pl curé UPS 
rant . Hirstel, sous-prieur ÿ 
RATES sous bn privé, 
nl “. Ulrich, curé de Lupstéin, Comparant en 


Pr Gi. Doi Bertard ES euré à Die 
Te nr Si 
leva, pen Litanbe, ort 


ae 
ns. RE Cüré de Jnlenheim éi annexe, 
ju 
cal Peuré de Kattoleheim, comparant 
en * 


iL. Exél, curé de Jetereweiller, c Q 
par M. Frentz, curé de acsonnes nd des 
dns ROUS Un ; E 

Hoai iuck, curé de Saint-Jéan, 
des comparant par M. Hirstel, 
à sur fondé de sa procuration sous 
rivi 
PU. M, Wermann, uréde bhengoft annexe, 
comparant en ETS 
8 Dom Wolfr. benéietin, euré da 
et de Thal, net par dom Beraurd Kana, 
e de Loehviler, ondé de sa procuration du as 


Egg. À: :Woltz, curé deGouguenheim, 
| et Robr, HET en personne: = 


ré de Kaarbourg et es 


nne 
en pie curé de Fessenheïm: 
Ge A curé de sua 


personne. 

103. M. Rosier, curé de tonte EU 
par M. Sainloc, recteur de Dee 
F4 rocuration du 23 de ce mois: 

. M. LENS ue dre à 


helrs com 
mena, dé RU sa pe 


mas. M. LE etat de Dettwiller, 
par le AGE RDS de celte sien 
roc! Ion 
108! M. Lutz, ER Dub el 8e 
AT LT euré de Grauffelhal, non comp 


rant ni ne pour lui, allant 


"408. illemann, curé de Burgenwald, 

parani_ p or sieur Montfeui 

CR ; son fondé de procuration sous d 
109: M. pr RE de Boechleinhwim, € 
hi , curé dé Saint-l 

Fes Ur, out FE ÉD du 214 
ma, M. Philippe, 
rl 

pe sous soi ing Van 


ur ES de Damibaeh, cor 


T2. HA Munch, curé à Wærth, co 


pe 


rant par M. Haberer, curé de 
de sa procuration de ou 

114. M. Forst, curé de Wing 
es le _ Le D do en 


substiti 
nr pme, ë de sa pi 
seing privé ; 


rsonne; 
113. M. Kiefer, curé de Wiltersh: 
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144. M. Weisrock, curé à Hochfelden, compa- 
rant en personne ; 


115. M. Are curé de er re 
par M. Bieh, curé à Berstheim, fo: dé sù DE 
Sr ae he te de Wilätsheim, compa- 
rant par le sieur Wauchez, chanoine decette ville 
SE Hagueneau, fondé de sa procuration SOUS eng 


privé 

117. M. Marts, curé de Veiterewiler Spartz- 
bach et Eckartsweiller, com le sieur de 
Moutfleury, chanoine de Es Xi, fondé de sa 
Font du 23 de ce 

118. M. Luuwelller, € pe Saint-Walhourg, 
non comparant, ni personne AIS lui, défaillant; 
ah Sao curé de Wallenhein, comparant 

M. Bi curé à Urweiller, comparant 
le Es évique de Dora, suiragant, fondé de 
En DOEUrALION À u 24 de ce mois 

121.M. Delaville, curé d'Ubswelller ns 
dorff et Ohlungen, comparant par N. 

_ vicaire, fondé de sa procuration du 15 de ce 
mois; 

EE. M. Pimpel, SR MR compas 

par Frey, pré udier de Saint-Pierre le Vieux 
à Faure ndé de sa procuration sous seing 
Pros 23.M. Lorentz, curé de Rumersheim eb annexe, 
Crmer en pen  ; 
Schoeëk, d le Schweighausen et annexe, 
Lan araut en PErsONDe ; 
. M. Lam ee curé de Reishoffen, com- 
Put en person 

126. M. Mehl, ré Le Pfaffenhoffen et annexe, 
comparant en 

127. M. Anselme, de on d'Oberbronn, comparant 
par le: seigneur évêque de Dora, suffragant, fondé 
de sa FAR lu 24 de ce mois; 

‘128. M. Rauscher, curé de Nicderschaeffolsheim, 
AEUTS 

é, curé de Niederbronn, compa- 
rant re jai, seigneur évèquede Dora, suffragant, 
fondé de sa procuration du 24 de ce mois ; 

130, M. Klein, curé de Neuwiller et de Dossen- 
beim, comparant par le sieur Deferies, chanoine 
dudit Neuwiller, fondé de sa procuration du 23 
de ce mois: 

131. M. Mahler, curé de Neubourg, non compa- 
ne ni personne pou lui, défaillant ;, 

Durremberg , curé de Morschviller, 
cou _ en Personne ; 
M. Romer, curé de Marchbronne, compa- 


one arant pa 


ST en personne; 

134, M. Sulzter, curé à Mommenheim, compa- 
rant en persomne ; 

135. L Demeure, euréà Wimpffersheim, com- 
parant en pa 

136, M. ts, ES Mertzweiller, comparant 
en personn 

137. M: kg curé de la Petite Pierre, compa- 
rant par M. M Ï, euré de Kurtzenhaussen, fondé 
de sa procuration du 24 de ce mois ; 

138. M. Lietmann, curé de Lichtenberg et an- 
nexe, comparant en LCR 

AU M. RS curé à Lembach, comparant 


SON fe Sont, cu curé de Kirweiller, comparant 


en personne ; 

141. M. Harbauer, curé d'Ingweiller et annexe, 
comparant én personne ; 

142. mann, curé de Huttendorff, com- 
parant ar M. Hœwckel, administrateur de Gras- 
sendorff, fondé de sa procuration de cejourd'hui ; 

. M. n, curé de Hohatzenheim et 
annexe, Comparant en personne ; 








145. Le sieur de Res bénéficier, à Sa- 
Yerne, à 
ue . Serin, née bénéficier de cetle ville, com 
147. x. Fan, bé béiéfieier en ladite ville, com. 


parant 
nr en personne ; 

PS8. M Perdrix Serra, curé de Saint-Georges 

Li avi de Haguenau, comparant en per- 


ST. M. Krumerg, curé de Gendershoffen, co: 
parant par le seil Re LEE de Dora, fondé de 
sa Ha 25 de ce mois 

A5 go , curé à rassendort, compa- 
rant en 


TSONNE } 
151, M. Warts, curé d'Estendorff, comparant 
jar M. administrateur de Urassendort, 







Haœckel, 
ondé de sa Sean de ÉURNS V 
152. LE idel, curé d’Eschbach, comparant 
en 
ABS M. Witann, curé de Durrenhach, com- 
parant en RRanne 
154. M. ofimann, curé de Dieffenbach, com- 
parant en pers 
ES M. nel. euré de Dangendorff, compa- 
rank en personne 
156. M. Scinabol, curé de Bouxwiller et An 
TR iparant, ni personne pour lui, dé- 
ant; 
157. M. Behr, curé à Bossendorff, comparant 
en FN a 
M. Haberer, curé à Bischoffen, comparant 
r800! 
BAM Fe Drith, curé à Berstheiin, comparant en 











M. Doque, curé à Wallenheim, fondé de sa 
pe lu 25 de ce mois ; 
161. M. Barenbach, curé de Wintzenbach et 
annexe, comparant en perso! 
162. M. Wecber, cars de Wiiruek et unnexe, 
comparant en personni 
. M. ER LA de iWereraeim, com (l 
par M. Conrad , prêtre en cètte ville de 
neau, fondé de sa procuration du 95 de ce mais; 
164, M. Eberlé, curé de la Wantzenau, compa: 
Fp 3 nne, 
Dietrich, curé à Sourboug, comparant 
en ÉTÉ 
Schlosser, curé à Soula, re en 


PT M. L Braun, caré de Soutfel eim, COM- 
: AE M. Roecier curé de Nantian. 
ondé de sa procuration sous Ivés 

164. M. Lampfo, curé de SU, vom- 
parant en (a 

169. M. mb, curé de Sessenheim, cou 
rant par M. Walter, pu à Reshwoogs fondé FE 
rte du 24 
170. M. Beraauer, “euné dé Seltz et annexe, 
comparant en person 

171. M, Gutzen, Cu ‘à Schon nié de 
Ra M. de 
le 


par , curé à Soultr, 
ration du 23 de ce mois ; 

. Lipp, curé de Schirien êt annexe, eom- 

ten 

PS. Gamer, prêtre, euré de la proie de 






Scbitigeim et Avelshoffen, comparant 
NU Buntz, curé de Runtzenhoïm et. 


D Ro uamelen RUN 88 horwillr, 


rai en personne ; 


PGO. Robe, curé à Bérnbeim, comparant par + 
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es. M. CA curé de ee 
M FWillans, curé de Wimfelden, “compa- 


ran( en aan 

235. M. Braun, curé de Rheinzabern; 

236. M. Hemmerlé, curé de Sockgrim ; 

287. BU M. Mollier, curé de Hersheïw, com! 
rants lous trois par M. Stepffan, curé de 
bietl, EE de Ji procuration du 23 mars; 

238. M fan, Curë de Hasszenbichi, com- 


arant en onne ; 
Li Ron re curé de Neubourg, com- 


DT M. Ne Setindtaner, curé de Hageubach, com- 
pe en personne ; 

21. M. Mathias, curé de Caudel et annexe, 
“BU M, Kad, curé de Berg, comparant par 

ü (] comparant 
M. Sehindlaner, curé de E Sagentacb, fondé de sa 
FAQ du 24 de ce re ; 

243. M. Brisset, curé de Homberg, “non compa- 
rant, ni personne pour lui, défaillant ; 

244, M, En curé d'Aberschwiller, compa- 
rant eu Es 

245. Albert, ‘curé de Walscheïd, comparant 
La Martin, son fondé de procuration du 21 

e cœ mois; 

246. EL. Florange, curé de Weyer, compa- 
rant par le sieur Hamms, prévôt des prémontrés de 
cette ville de Haguenau, fondé de sa procuration 
sous seing privé. 


compas 


Noblesse. 


1. L. L. A. A. S.S. NM. les princes Frédéric et 
Chrétiéa de Hesse-Darmetadt, non comparants, ni 
personne pour eux, défaillants ; 

2.$, AS. M. le prince Maximilicu des Deux- 
nue non comparant, ni personne pour lui, dé- 

ant; 

3. Le seigneur baron de Haussen non compa- 
rante, ni personne go ur lui, défaillant ; 

BE de sieur de Saulcque, egmparant en per- 


ie baron de Gottesheim, comparant en per- 
ve: ne sieur baron Kœder de Diésbourg, compa- 


rant en personne ; 

6. Le sieur baron de Flachslanden, baïlli de 
Multe, déjà dénommé dans l'ordre du clergé, com- 
PS. À. AL le prinee de Broglio, comparant 

7 le prince de Broglic, comparant par 
le sieur baron d'Oberkirch, colonel d'infanterie, 
son fondé de procuration du 14 de ce mois; 

8, Le sieur Louis Samson, baron de Ratsam- 
baussen, d'Ehenweyer, comparant par le sieur 
de Bisoris, son fondé de procuration du 23 de 
ce mois; 

9, Lu dame baronne de Gottesheim, comparant 
par le sieur baron de Gottesheim, Painé, fondé 
se) rocuralion du 24 de ce mois; 

Le sieur Jean-Louis de Gouesboim, com- 
ut par ledit sieur de Gottesheim, lainé, 
ondé de sa procuration du 24 de ce mois; 
Le sieur Frédéric-Henri, baron de Gottes- 
be. comparant en personne ; 

12. Le sieur Chrétien Samson, baron de fat- 

samhaussen, CERTA compärant par le sieur 
Christo ophe-Pilippe b arON ‘de Ramitsabaussen, son 
frère, fondé de sa procuration du {7 de ce mois: 
13. ME sieur baron de Kircheim, comparant eu 


16. Te snetarot né de Volt: non comparante, 
ai personne pour elles défaillante : 


15 Le sieur baron TER baron de pou 
comparant par le sieur d'Espiard de 


a ont du 21 ImOÏS 
Le S. re. Je prince de # 


stadt, - 
x comparant, ni personne pour lui, défaillant. 
nu Le baron de Vorstad, en en per- 


“ASS A. 8. M. le prince de Hesse-Dar 
ci-dessus déCaillant, F 16; x 
UE La dame douairière éorntesse Loweuhaupt, 
parante es sieur de pal soa fondé de 
bpeuraion du 21 de ce ruois: 
ME . À. M le prince de doheuque, non com 
défaillant 


L, ni perso ur li 
; MST. FL dur ton en, Paron OS 
ant pour Le 
Ven de leur OO fenbi 
23 mars courant, le sieur Othon-Henri de Gemi- 
RE comparant en personne ; 
dune baronne Schenck de Schneïttbourg 

non Pen nipersonne pourelle, défaillant. 

23. Le sieur baron de Krebsde Bach, compurant 
par le sieur baron de Waugen ils, fondé de sa 
procuration du 19e ve mois ; 

4, Le sieur baron François/Zénobie d'Iektero- 
pre comparant en anne ; 

25. Le sieur Fran aies baron d'Ickters- 


heïm comparant en personne 

26. Lesieur François René-Annibal-Albert d'Ick= 
PART ES er arr le sieur Charles d'Ick- 
tersheim, 80: frère fondé de sa procuration du 
23 de ce mois; 

27. Le sieur baron de Glauwitz, comparant en 
personne; 

28. La dame de Gœte, non _comparante ni per- 
sonne pue elle, défaillante 

29. La dame de ‘Aura, aoû comparante, ni per- 
sonne re elle, défaillante; 

Re e sieur de ans comparant en pér- 


Far “le sieur baron de Le non compa 
ran rs0nne pour éfaillant ; 

92. frire Joli: Dlnutt de Mundolsheïm, compa= 
raate par le sieur baron de Neunstein, fondé dé, 
Dos du 18 de ce mois; 

33. Le sieur comte de Litzelbou: 
par ledit sieur de Kirchheim, fondi 
curation du 24 de ce mois: 

34. Le sieur baron de Kin a d'Essert, non 
GARE ni personne pour lui, défaillant; 
PSE à dame ronne de Bœckel Bœcklinsau, 
fonde a par le sieur baron de EE .d'Elgau, 
MT de sa procuration du 21 de e& es 
4 6. ARTE TE poee e Loven- 
“3 pe par sa procuration RRT 

3. baron de Neueustein, steittmeis 
de Sinstours, directeur noble du bailliage He 
Marlenheim, du domaine de la dite ville, compa= 
rant par le sieur de Haffner, fondé de sa 

procuration du vingt-trois de ce mois ; 
38. Le dit sieur baron de Haffner, steittineistre 
de là EUR ville de Strasbourg, directeur noble du 
bailliage de Wasslenheim de la dite ville, Compu- 


ten NE ; 
F0. Le sieur rodéric-Lonis=Roné de 
du b 


Wurmser, steitmeistre 
bourg, directeur note 

et Dorisheim, comparant par le sieur de 
rs du Ban de la Roche, fondé de sa 
tion du 24 de ce mois; 


, comparant 
? de sa pro 


See 
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91, Le done doses H dant 
ur lui, Lil 
LE Grudt personne pol LL 


tie comparant par le sieur ‘Charles Sigfrid, 
baron d'O) Oberkireh, son fondé de procuration du 

18 ie mois; 
RÉ La sieur pa en one) de 

ul so nr rant en personne: 

94. Li Ur Chrétion-Heuet baron de Gayling, 
comparant e on CPSONNE ; 

95. Le sieur François Charles, baron de Weit- 
tersheim, comparant en pans 

96, Le sieur, comte de Walduer deFreundstein, 
non comparant, ni personne pour lui, dé (ot 

97. La dame Mnes, née baronne de Dettlingen, 
comparante par le sieur baron de De ettlingen, 
fondé de sa procuration du 17 dece mois; 

. Le sieur Louis, baron d'Essébeck, pour lui, 
et les barons Ebherard, Charles-Henri et Georges 
d'Essebeck, ses frères, comparant FE le sieur 
Fr de Éodé, fondé de sa procuration du 17 de 


MOÏS ; 

nc Le sieur Henri-Jacques, baron de farine 
ps r le sieur Guillaurne-Louis 

ne, Le Gayling, foudé de sa procuration 
de Mois: 

. Le maréchal de Stainville. gurEneur 
d'Alsace Snap ar Le sieur. Phi Gbris- 
tophe, baron de Ratsambaussen, fondé de sa 
procuration du 11 de ce mois ; 

101. Le sieur baron de Wrede, comparant par 
le sieur ER TES de Gayling, fondé de sa 

rocuralion du e e& mois ; 
ï 102. Et le sieur Guillaume-Louis-Frédéric de 
Gayling, l'aîné, comparant en personne ; 


Continuation du vendredi 27 mars 1789, huit 
heures du matin, 


Tiers-état. 


1. La communauté d'Uhlwiller et Niederaltdor{f 
comparant par Joseph Fourneiss dudit Uhewiller, 
son député, muni du procès-verbal de son élec- 
tion du cahier de doléances, du 23 de çe mois, 

2. La communauté de Donnenhein, comparant 
Au Antoine Weinling, lieutenant, nie QeTOt et 

ntoine Gras l'ainé, ses députés, du pro- 
cès-verbal de le 'élection. et qu cahier de do- 
léances, du 24 de ce mois ; 

3. La communauté de Dangendorff, comparant 
par Jacques Recb et François-Antoine Meyer, ses 
députés, munis du procès-verbal de leur élection 
el du cahier de doléances, du ?2 de ce mois : 

, La communauté de Zehersdorff, comparant 
par “Georges Wendling et Michel Schweger, ses 
députés, munis du procès-verbal de leur élec- 
tion et du cabier des doléances du 21 de ce mois: 

. La communauté de Wellenheim, comparant 
par “Antoine Georger et André Rebsteek, ses d6- 
putés, munis du procès-verbal de leur élection 
et fi cahier des doléances du 18 de ce mois; 

6 La communauté de Willshanssen, compa- 
rant Georges Eschelmann, et Michel Hamm 
les députés, munis du procès-verbal de leur élec- 
“op et du cahier de doléances du 19 de ce mois; 

7. A. La communauté de Wickersheim, com- 
parant par Michel Scholler et Thichault Macker, 
ses députés, munis du procès-verbal de leur élec- 
tion et du cahier de doi ST La 18 de ce LEE 

communauté de Rietheim, com 


ur Georges-K Wendling et sn 
Dire 
de ee ee a US 





8. La communauté de Réittweiller, comparant 
par Nicolas Urban et Nicolas 1 ur ton & A 


eh 
munis Tu ae a ie At & du 
cahier de Me du 21 de ce mois; 

10. La communauté de Kirweiller, Dr 
par Mathias M et Michel Mehl, ses députés, 
munis du 8-40 le leur élection et du 
cahier des doléances du 17 de ce mois; 

11. La communauté nat Re Er 

par Michel Israël ES Klein. 
unis du res de ns "lation ut GE 
cahier ie lances c 18 dé ce mois 


La communanté d D, comparant par 
Jean Scholler SL SsTees Ernst, ses députés, munis 
du procès-verbal de sr AE LDR ct du cahier des 
ur ne du 17 de ce mois; 
. Ur do ea , COM 
ran! ll 
HALLE is du Re de leur RE 
s ST des doléances des 21 et 24 de ce 


14. La communauté de Hlohatzeul en 
er RE sue et Jean: 8 Freund, ses 
députés, mi 1} rocès-verbal de Leur élection 
el du chier de doléances, du 23 de se nous 
: 15. La Siren de Him Roneal 
acques Sorg el ues Bac! dépulés, 
munie di Ta ru ation et du 
cahier de oléances du hr de de mois; 

La communauté de h, comparant 
par Georges Keller et Louis Sand, ses députés, 
munis du procès-verbal de leur élection et du 
cahier des doléances du 17 de ce mois; 

17. La communauté de Gottesheim, comparant 
par Jacques Meehl.et Michel , 8us députés, 
munis du procès-verbal de leur élection et du 
cahier des doléances du 21 FT LE mois; 

18. La communauté de Gimbrett, comparant 
par André Wild et Jean Hben. ses députés, munis 
du procts-verbal de leur éléction et du 
des doléances des 19 et 23 de ce mois; 

19, La communauté de Geisweiller, com 
par Michel Siffert et Jean Michel, ses 
anis, du frocis-vartal de leur élection 
cahier des doléances du 20 de ce mois; 

20. La communauté d'rnolsheien, comparant 
LE Michel Schnell et Ghrétien Humann, ses dé- . 

munis TRS de leur élection et 
Faeshiendes ces du 17 dé ce mois; 

. La communauté de « Dunsenioim , compa- 
rant par Jacques Michel ean Larnbs, 

utés, munis du procès-verbal de leur élection et 
u cahier des doléances des 21 et 24 de ce mois; 
22, La orne re 


in 


3, de Bouxwiller, comparant par 
bault Ostermanp, re Rice, Frédéric Hart= 
laub et Me Bernard bailli, ses députés, munis ue 

ë leur élection et du cahier des 


procès-v 
dléanes du 1 de ce mois ; 
24. La nel dosclshausen one 
Rrant ntoine lus 
Lars ss utès munis du Ft de Pn 
lu cahier des doléances des 18 et 19 
ee ce Fr 
25. La communauté 


LS Drexler, Ras EE et. 
Faberkgrn, ses députés, munis du al 
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Strobl, Isaac Heusch, Jean Heusch et Jean Her- 
trand, ses députés, munis du procès-verbal de 
leur élection et du cahier de doléances da 23 
de ce mois; 

51, La communauté de Schweighaussen, com- 
parant par Benoit Hirr et Jean Écky, ses députés, 
taunis du procés-verbal de leur élection et du 
cahier de duléances du 25 de ce mois ; 

62. La communauté de SENS comparant 
He Joseph Ulrich, Sébastien Joeckel, Jcan-Georges 

atier et Martin Melchior, ses députés, munis du 
procès-verbal de leur élection et du cahier de 
doléances du 23 de ce mois; 

63. La communauté de Wantzenau, comparant 

ar M, Eberlé, curé, André Schæœtffer el Sébastien 

icbel, ses députés, muuis du er Cl de 
leur élection et du cahier de doléauces du 17 de 
ce mois ; 

64. La communauté de Souffelsweyersheim , 
comparant on Jean Lux et François Wintz le 
vieux, ses députés, munis du procès-verbal de 
leur élection et du cahier de doléances du 23 de 
ce mois ; . 

65. La communauté de Reichstett, com 
par Antoine Meyer et Martin Boraiot, ses députés, 
munis du procès-verbal de leur élection et du 
cabier de doléances du 2? de ce mois ; 

66. La communauté de Kilstett, comparant par 
Marcel Lans ct Joseph Hermann , ses députés, 
munis du procès-verbal de leur élection et du 
cahier de doléances du 23 de ce mois ; 

67. La communauté de Gambsheim et Betten- 
hoffen, comparant par messire Crosner, curé, le 
sieur Guntz et Luc Reïbel, ses députés, munis 
du procès-verbal de leuf élection et du cahier 
de doléances des 18 et 25 de ce mois; 

68. La communauté de Brumath, comparant 
par les sieurs Kulmann , Walter-Pierre-Joseph 
Lotte et Jacques Hart, ses députés, munis 
procés-verbal de leur élection et du cahier de 
doléances du 19 de ce mois ; 

60. La communauté de Waltenheim, compa- 
rant par Georges Linff et Georges Verners le 
vieux, ses députés, munis du procès-verbal de 
leur élection et du-cahier de doléances des 22 et 
25 de ce mois ; 

70. La communauté de Mittelhausen, compa- 
rant par Laurent Gott et Jean-Philippe Weidel, 
ses députés, munis du procès-verbal de leur 
élection et du cahier de doléances du 25 de ce 


mois ; * 

71. La communauté de Kurtzenhaussen, com- 
parant Pa Georges Berger, son député, muni 
du procès-verbal de son élection et du cahier de 
doléances du 23 de ce mois; 

72. La communauté de Krautweiller, comparant 
par Georges Riff, son député, muni du procès- 
verbal de son élection et du cahier de doléances 
des 12 et 22 dece mois; 

33. La communauté de Hoert, comparant par 
Martin Stoll, Thiébault Arlen et Joseph Bareh, 
ses députés, munis du - verbal de leur élec- 
tion el du cahier de doléances des 23 et 2{ de ce 
mois ; 

74, La communauté de Gries, comparant par 
Jean Stoll et Jean Lorentz, ses députés, munis du 
procès-verbal de leur élection ét du cahier de 
doléances du 23 de ce mois: 

. La communauté de Geidertheim, compa- 
Pre) RASE Schaster s june el pee 
B u procès-verl r' électio, 
et du cahier de daldinens du 4 de ce mois; 

76. La communauté d'Eckversheim, comparant 

par Jean Wolif et Jean Hert, ses députés, munis 


A SéRE. TT, VI. 


rant 


— 


Tbisir, dé Haguewau et Woïssembourg.j 62% 
SRE leur élection et du euhier 


78. té de Wiltebruck, comparant 
par fean Kiefer et Louis Hd ses députés, MONS 
. leur élection et du cahier de 


G 5 


de Stattrma 


qe 
oléauces du 25 de ce mois ; 

80. La communauté de 
par Michel Jacob et Geor; 
imunis du procès-verbal de leur élection et di 
cahier de doléances du 23 de ce mois : 

S1. La communauté de Roppenheim, compu- 
rant par Georges-Jacob et n Geissert 8es 
députés, munis du nr de leur élection 
et du cahier de doléances du 17 de ce mois ;* 

82. La communauté de Littenheim, comparant 
par Jean Hochmedel et Sébastien Jenck, sés dé- 
putés, muuis du Re de leur élection 
et du cahier de doléances du 23 de ce mois; 

83. La communauté de Resehog et Giesenheim, 
comparant par Joseph Matter et Martin Vernert, 
ses députés, munis du procès-verbal de leur élec- 
tion et du cahier de doléances du 16 dé ce mois; 

84. La communauté de Runtenheim, compa- 
rant par Jacques Weit et Michel Ellenhinger, ses 
députés, munis du ès- verbal de leur élection 
et du cahier de doléances du 21 de ce mois; 

us SV Ds DRE comparant 

ar Georges lg el 0! ses 
Munis da procéscrerbal. de: leur: électlon ot: 
cahier de doléances du 24 de ce mois ; 

86. La communauté d'Auenheim, comparant 
par Joseph Lienhart et Michel Woœlckel, ses dé 
putés, munis du procès-verbal de leur élection 
et du cahier de doléunces du 21 de ce mois ; 

LD RE de Dors 

ncois-Joseph Jung, son député, muni du 
Frocbseverbal 4e son élection et du cahier de do- 
éances des 24 et 25 de ce mois ; 

88. La communauté d'Offendorff, comparant 


rt 
u 





Louis-Auguste Pettin, greflier, et Jacques 
Eirt, ses députés, munis u ru de 
leur élection et du cahier de dol du 21 de 
ce mois; 

89. La communauté d'Obcrhoffen, com; (l 
par Martin Luss et Martin Scharter, ses députés, 
munis du procès-verbal de leur Élection et du 


cabier de doléances du 24 de ce mois ; 
se La Durs RE LE 
ues Gros, es Praul int, 
LE députés, ais da procte-vesbal ide leur 
élection et du cahier des doléances du 2? de ce 


mois ; 

91. La communauté de Drussenheim, = 
rant par Jean Weilt et Chrétien Blattner, ses He 
putés, muais du procès-verbal de leur élection 
et du cahier de doléances des 23 ut! 24 de ce 


mois; 

92. La communauté de Wisfersheim, compa= 
raat par Laurent Lehmann et Antoine Horlé, ses 
députés, munis du procès-verl élection 
el du cahier de doléance du 23 de ce mois. 

93. La communauté de Wintsenheim 


L Osternaun et Thiébault , 888 

A a 

CR ete Wilvisheim, comparant 
= 40 
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192, La communauté d° ht comparant 
Et end Mobr et Jacques LEA 
procés-verbal di ut! élection 


(e 
caler de | ABlERNCES du 21 de ce mois; 

La communauté dé Fin spa 
par Antoine Simon ,ek es ilè= 
putés, munis du procès-verbal de CO RE et 
pe de dons du 21 de ce mois; 

ñ. La communauté d'Eckersheim, comparant 
ps “ut Scheiter et Joseph Hermann, ses dé 
pulés, munis du rocès-verbiul de leur élection et 
du cahier de dotés du 21 de ce mois; 

95. La communauté de Dallenheim, com 
rant par Antoine Mœder et Laurent lung, ses 
putés munis du procès-verbal de leur élection et 
du cahier de duléances du 15 de ce mois; 

36. La commuoauté d'Enolsheim, comparant 
par Jean Bœhler et Sébastico Rolhœlter, sus dé- 
jus ruunis du Pis -yerbal ile Le élection et 

cahier de doléances du 22 de ce 
7. La communauté de Biblahelm. et Soullz. 
F APE pa, FE ing NE ut A NE 

eisroc, ses députés, touni du PERS u 

EC élection et du cahier de doléances du 23 
e ce mois; 

138. La communauté de Wolscheim, comparant 

par Joseph Holtemaon el Martin Szharche, sûs dé- 
putés, munis du procès-verbal de leur éléction et 
En cahier de doléances du 21 de ce mois: 

139. La communauté d'Eckbolsheim, comparant 
par Jean Graff et Jean-Michel Schvællez, ses de 
tés, munis du Per de leur élection el du 
cahier de doléaaces du 15 de ce mois; 

140, La conumuuauté d'Hoenhein,. comparant 
par Gvorges Zillhurt et Georges Schneider, ses 
dues munis du procès-verbal de leur élection 

du cahier de doléances du 23 du ce mois; 
La communaulé d'Uenheim ét, Hand- 
Re RT 2 comparant par Charles Ammel et Jean 
Treider, sès députés, munis du procès-verbal de 
leur élection et.du cahier de doléances des 22 et 
23 de ce mois: 

142. La communauté de Nielerhaudsberen ; 
comparant par ThiebaulL Lobstein, sou dépaté, 
muui du procès-verbal de son éleclion et du ça= 
hier de doleances des 22 et 25 de ce mois; 

143, La commusauié de Schilligheim et Aduls- 
Rofret comparant que Georges Lents, Philippe- 

Jacques Leser etAdolphe Chagmos, ses dé ER 
munis du procès-verbal de leur élection et 
hier de doléunces du 19 de ce mois; 

144. La communauté es PINS 


Laurent He 





rant par André Gillmann Phil 
Lauth, ses députés, Fe 
leur TESTS et qu tahier de doléances du 23 de 
CE mois, 
145. La commuuauté de Wolfisheim, Compa- 
rant pat Laurent | Beyier et Sébastien Hoite, ses 
députés, mynis du procès-verbal de leur élec 
tion et du cahier de doléances du 19 de ce mois; 
146. La communauté d’Allewiller, comparant 
par Frédéric Blimeler et Jean Hoffmann, ses dé» 
puis, munis du procès-verbal de leur élection et 
cahier des doléances des 21 et 24 de ce mois : 
“r. La communauté de 
pur Thiéhuull Schrolter el EE Moulz: 
PAU En du HE ne pes pars tion 
cl du cahier nces du 20 Lois; 


18. us romane #Asl vi, Dee 
par Ja (4 mupi di MOCÈE= 
van Laden son neo a FES cahier de, di 

u 154 


LL LA cg Rd 


nt, 601) LA | 





ses députés, mul 
or et du mer à de Lea 
sal. La communautéde Westiholfen, t 
pe ar éric Hoffmann, REA 
el id, et Jean oque Mahler, es 
tés, ns |'procès-verbal de leur feu du 
de doléances du 19 de ce » 
161. La communauté ose 
pal Jean Lambro et Pierre |, 868 
junis du leur di et du ca- 
es ii éances du F4 A rs 
. La communau le Flexhou com 
buis mu LES et Hip Da 


r Franiçois-Jacques Le et Jo 
u De Bal CèS-Verbel DR Le 
et Ê cahier de del 
154. La communauté 


rant LS le sieur Era pa D, 
vera Ga de url 8 que hier de des 

ut NES commtnatité de in, comparant 
D a eo ee D rs 
muuis du procès-verbal 1 ému “ie el 
cahier de déléances du 23 de 

196. La communauté de este ie, cn 


rat par François-Joseph nes François-. 
Er Hell hi Tang HP et 


Jarques Ebel, ses dépu Han du 
al de à en PE 


verbal de leur élection et 
RE Te mu nauté de Zœnacker. F 
Cou naul 
ar Gcorges Fuschs RUE Lientar, = 
(F2 rie u verbal dé “as de 


du cabier de Fin du 24 de ce 


AS ide et aus ni d'Al ca 
Foie du procds-veral 0e leur Gin _ 


CT de doléances du 24 de ce moi 
La communauté de Dia cor) 
pi ar Michel Siche, Sachs, son député, muni du 
pue Li SERA et du cahier de Fr 
arant par Michel Klcïn ea en an 
Fire, DS du fe ut 


du cahier de dof an 19 n ce mois 
161. La communauté d' MOT 

Jacques Oberlin, son déput 

verbal de son élection et OL TE 

du 22 de ce mois ; 


162. La communauté de fa compa- 
ral far Jacques Schaner € Nas dés 


#8. a co courante de 





pulés, munis ! de leur él et 
Ér cahier de doléances du 24 de ce ue 
. La communauté de Marmoutier, co: 


Gr a pui lean Alger. ‘et 

der in et du de tr Qu des doléa 
Re pe commenté, de Ritterbourg, TA 
Jose FAST À : 
Ne Ter élection 


Tu Pants du ver L 
GORE its du RCE 
La communauté de Sallenthal, co: 


ER vlan Blum et pue sus. 


Mae 
ré EL Georges 
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raat par Geo Hartz et Laurent Dossmann, ses 
députés, muats du procès-verbal de leur élection 
et du cahier de doléances des 22 el 24 de ce mois; 

203. La none de Druchtersheim, com- 
paraat par Valeatin Lienhard et Antoine Ebrrmanan, 
ses députés, munis du procès-verbal de leur 
élection et du cahier de doléances du 23 de ce 
mois : 

264. Lu communauté de Westhaussen, compa- 
rant par Jean Zimmermann et Pierre Wuriz, ses 
députés, munis du procès-verbal de leur élection 
et du cahier de doléances du 24 de e& mois; 

205. La communauté de Willgotheim, compa- 
rant par Antoine Goelz 8t Jacques Lienhart, ses 
députés, munis du procès-verbal de leur élection 
èt du cahier de doléaaces des 22 et 24 de ce mois; 

206. La commuuauté de Zeiuheim, comparant 
par Michel Fritsch, son député, muni du procès- 
verbal de son élection et du cahier de doléances 
du 24 ile ce mois; 

207. La communauté de Kiéinfranckenheim, 
comparant par Michel Kiefer et Adam Ruhl, ses 
députés, munis du procès-verbal de leur élection 
et du cabier de doléances des 23 et?5 de ce mois ; 

208. La communauté d'Abreichweiller, compa- 
rant par Louis Nicolas Fordy et Pierre Bourniqué, 
ses députés, munis du procès-verbal de leur élec 
tion et du cahier de doléances du 22 de ce mois; 

209. La communauté de Dabo et Schæffers- 
hoffen, comparant par Jeau-Adam Wies ot Juc- 

ques Remil, ses députés, munis du procès-verbal 

leur élection et du cahier de doléances du 2? 
de ce mois ; 

210. La communauté de Schnée et Bngenthal, 
comparant par Joseph Spengler et Jean Prund, 
ses députés, munis du procés-verbal de leur élec- 
tion et du cahier de doléances du 23 de ce mois; 

211, La communauté RU comparant. 
var Joseph Bastien, son député, muni du procès- 
verbal de son élection et du cahier de doléances 
des 20 et 23 de ce mois: 

12, La communauté de H comparant 
par le sieur Beatz, son député, muni du procès- 
verbal de son élection et da cahier de doléances 
du ?2 de ce mois; 

213. La communauté de Hogæifft, comparant 
par Georges Scherer et Martio Débes, ses députés, 
munis du procis-verbal de leur élection et du 
cahier de doléances du 24 de ce mois; 

214. La communauté de Hommert, comparant 
par Louis Muller, son député, muni du procès- 
verbal de son élection et du cahier de 22 de ce 
MOIS ; 

215, La communauté de Walscheid, comparant 
par Dominique Mathis et Joseph Bauer, ses députés, 
munis du procès-verbal de leur éleclion et du 
cahier de doléances du 2? de ce mois; 

216 La communauté de Woyer, comparant 
par Antoine Stenger et Michel Mant, ses députés, 
munis du procès-verbal de leur cahier de doléan- 
ces (lu 22 de ce mois; 

217. La communauté de Freideneck et Schac- 
keneck… Défaut. 

218. La citadelle de TE) comparant par 
Laurent Schram et Jean-Michel Ardrighéle ses 
députés, munis du procés-verbal de leur élection 
et du cahier de doléances du 2? de ce mois; 

219. La commuoauté de Damheim, comparant 
par Messerschunitt et Georges Micli Geis= 
sert, ses députés, munis du procès-verbal de leur 
élection et du cahier de doléauces du 20 de ce 
mois ; 

220. La communauté 

Bernard Kern 


de Nusdor!f, comparant 
par Georges et Jacques Amis pa D, 
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ses dépuiés, munis du procès-verbal de leur 
Rte du cuhier de doléances du 21 de ce 
Mois ; 

221. La communauté de Queischeim, compu- 
rant par Jean-Pierre Marius et Georges: ues 

affmann, ses députés, munis du procès-verbal 
de leur élection et du cahier des doléances du 20 
de ce mois; 

222, La communauté d'I 
par Jean Lux et Philippe-. pur éavion, ser 


munis du 1 
cahier de doléances du 24 de ce mois; 

225. La communauté de Buckelberg, comparant 
par Gaspard Niederer et Pierre Brosser, ses dé- 
pulés, munis du procès-verbal de leur élection 
et du cahier de doléances du 22 de ce mois : 

226. La communauté de Modern, comparant 
Réputés, munis du procte-verl de leur Elec” 

éputés, munis du , Vi leur 
ton et du cahier de dotéances des ?1 et 22 de ce 
mois; à 

227. La communauté de Neerwiller, comparant 
par Joseph-Eckert, et Jean Fixs, ses députés, 
munis du procès-verbal de leur élection et du 
cahier de doléances du 24 de ce mois ; 

228. La communauté de Niederlauterbach . 
comparant par Jean-Pierre Ilfrig et Jean-Michel 
lllig, ses députés, munis du verbal de 
leur élection et du cahier de dotéauces de 21 et24 
de ce mois ; , 

229. La communauté d'Oberrædern, comparant 
par Bernard-Philippe et Antoine Aman, ses dé- 
putés, munis du ep de leur élection et 
du cahier de doléances du 23 de ce mois; 

230. La communauté de Salmbach, comparant 

ar Jean Schlick et Jacques , 808 EE 
tés. munis du procès-verbal de leur élection et du 
cahier des doléances du 25 de ce mois ; 

231. La communauté de Scheibenbart, compa- 
rant par Grégoire HORMAUE ut RÉEnphs 
Cher, ses députés, munis du procés-v 
élection du cahier de doléances des 23 et 25 de 
ce mois ; à 7 

232. La communauté de Siegen et # 
DO po 
ses députés, muni 
élection et du cahier de doléances du 22 de ce 


233. La communauté de Scheid, comparant par 
Matthieu Vogel et Pierre Beck, ses dé, he, munis 
du procès-verbal de leur élection et du cahier de 
doléances du 22 de ce mois ; 

234. La communauté de Stundweiller, compa- 
A 
munis du ml 
Sesoh du cahier de doléances des 23 et24 de 
336. La communauté de Hattenbuhl, camps 
rant par Antoine Werling et Valentin M 5 
ses députés, munie du pi verbal de leur élec- 
tion et du Cahier de doléances du 23 de ce mois; 
Pause ct Denrgus Met sé épée UNIS 

el el 
du prove de leur élection et Eu chier de 
o) . 





necs du 2? de ce mois ; 
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Hibel, ses députés, munis du verbal de 
leur élection et du cahier de doléances du 24 de 
ce mois; 

973. La communauté d'Obersæbach, comparant 
par André Vogel et Marlin Smitt, 08 tés, 
munis du procès-verbal de leur élection et du 
cahier de doléances du 23 de ce mois; 

274. La communauté de Stettenbach, compa- 
rant par Frédéric Harck et Jacques HU ses dé- 
as du procès-verbal de leur élection et 

lu cahier de doléances du... 

275. La communauté de Steinfeld etCospwyer, 
nd par Paul Weck, Martin OU et J: 
Tisch, ses députés, munis du procès-verbal de 
leur élection et du cahier de doléances des 23 et 
24 de ce mois; 

276. La ville de Seltz, comparant par Paul Lang. 
François-Joseph Weyh, Paul Paganetto et Michel 


Saur,ses députés, munis du pi -verbal de leur 
élection et du cahier de doléances du 17 de ce 
mois; 


271. La communauté de Kesseldorff, compa- 
rant par Matthieu Schlaudecker et Martin Aschner, 
ses députés, munis du procés-verbal de leur 
élection et du cahier de doléances du 18de ce mois; 

278. La communauté de Munchhaussen, com 
parant par Joseph Weinhat eL Jacques Haussel- 


manu, ses députés, munis du procès-verhal de 
leur élection et du cahier de doléances du 19 de 
ce mois; 


279. La communauté de Schaffhausen, com- 
parant par Michel Kerner et Laurent Stolz, ses 
députés, munis du procès-verbal de leur élection 
et du cahier de doléances du 18-de ce mois; 

280. La ville de Hagenbach, comparant par 
Georges Scherer, Valentin Muller, Valentin Gœtz 
et Georges Schoff, ses députés, munis du procés- 
verbal de leur élection et du cahier des doléances 
du 21 de ce mois: 

281. La communauté de Borg, comparant par 
Georges Knoll et Christophe Pommer, ses dépu- 
tés, munis du procès-verbal de leur élection et 
du cahier de doléances du 21 de ce mois; 

282, La communauls de Neubourg-au-Rhin, 
comparant par Daniel Weissenbourg, Georges 
Hittel et Bernard Zoller, ses députés, munis du 

rocés-verbal de leur élection et du cahier de 

oléances du 24 de ce mois; 

283. La communauté de Pfortzen, comparant 
par André Weiss et Jacques Weltmann, ses dé- 
putés, munis du procés-verbal de leur élection 
et du cahier des doléances du 24 de ce mois; 


284. La communauté de Wert-au-Rhin, com-. 


( par Jacques Wæschlér et Zacharie Wor- 
her, ses députés, munis du procès-verbal de 
leur élection et du cahier de doléances du 23 de 
ce mois; 

285. La communauté de Gleebourg, comparant 
par Jacques Muller le jeune et Joseph Pflug, ses 
députés, munis du procès-verbal de leur élection 
et ï cahier de doléances des 24 et 25 de ce 
mois ; 

286. La communauté de Hoffen, comparant 
Bernard Rott, son député, muoi du procès-verbal 
de son élection et du cabler de doléances du 24 
de ce mois: 

287, La communauté de Bremelbach, compa- 
rant par Bernard Standler, son député, muni du 
pre de son élection et du cahier de do- 

éances du 25 de ce mois: 

288. La communuuté d'ingelsheim comparant 
par Jean Billmann, son député, muni du procès- 
verbal de son éleution et du cahier de doléances 
du 24 de ce mois ; 





289, 290, 291, el 294. Les commu 
nautée de FA Mr Hnsetuene 
Oberhoffen, Rott et Steinfeltg, com Gui 
dérie Zi r, Jean-Alam Frey, ‘Zimmer- 
Lu chel ae td Simon Bmetter, Jac- 


it, Frédéric Fischer, 
4 Rob eyes autant enr oi ri 
hœder et ard LD leurs dés, 


Adam 
unis des verbaux de leurs élections 
des eahiers de doléances des 24 et 25 de ce 


La communauté d'Ébershach, comparant 
rar Gaspard Schwartz et Jacques TU MIS 
putés, munis du procès verbal dé leur élection 
et du cahier de doléances des 22 et 23 de ce 


mois ; 

296. La communauté . Krœiltweiller, compa- 
rant par Georges-Michel Walter, son député, muni 
du peur de son élection et du r de 
doléances du 23 de ce mois ; 

nt pur Hatem Delgee et Jacquer hi, 
rant par eu r el les Riss, ses 
députés, munis du RMC de leur élection 
et du cahier de doléances du 2? de ce mois; 

208, La communauté de Wi bach, compa= 
rant par Joseph Weinzelmann et Laurent Walter, 
ses députés, munis du procès-verbal de leur 
élection et du cahier de doléances du 24 de ce 
mais ; - 

299. La communauté de Fortafelden, compa- 
rant par Chrétien Rinek et Michel Schub, ses dé 
Rive HE du procès-verbal de leur élection et 

cahier de doléances du 18 de ce mois; 

300. La communauté de Kauffenheie, 
rant par Adam Pix et Michel Vohlhutter, ses 
putés, munis du verbal dé leur él 
et du cahier de doléan 


ges , ses 
députés, mumis du procès-verbal de leur élection 
et du cahier f 


le sieur Ragber et Michel Bley, ses Gépaté 
r le sieur Raul et A ey, ses [el 
RUUIS du. procés-vecbal de Tour leetlon el du 
cahier Fe do ER Dee LCR mois ; x 
. La communauté de ; 

par Charles Hochert et Léonard Walier see dés 
utés, munis du procés-verbal de leur élection et 
du cahier de doléances des 23,24 et 25 de ce 


LOÏS ; 

304. La communauté de Boussenbere, com 
rant que Michel Homer. et Nauieu Mu 288 
députés, munis du procès-verbal de leur élection 
LR de doléances des 22 et 24 de ce 
MOIS ; 

305. La communauté de Winstéin, comparant 
par Joseph Grieg et Michel Hausshalter, ses dé- 
putés, munis du procès-verbal de leur élection’ et 
du cahier de doléances du 23 de ce mois; \ 
306. La communauté de Fræschwiller, compa- 
w Michel Schaller et Chrétien , 808 
députés, munis du fo si de leur élection 

cahier de do ces du 24 de ce mois; 
307. La communauté de Dambach, co! k 
A CH St à leur Section t du 
le 
FT aeances du 22 de ce mois; ? ee 


La communauté de LT 


nt par Frédéric Bender 


ner, ses députés, munis du procès-verbal de le 
Glcon SE de 2 el 2 de 


209. La communauté de Neewiller ét ha 
sen, comparant par Jacques net 
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343. La communauté de Gumbrechshoffen, 
CE par Georges Werner et Georges Aman, 
ses députés, munis du procès-verbal de leur élec 
ton et du cahier de doléances du 2} de ce mois; 

344. Le communauté de Gundershoffen, com 
arant par Geors Escheulwenner et Pierre 

usser, ses députés, munis du procés-verbal de 
leur élection et du éahier de doléances du 23 de 
ce mois; 

345. Le communauté de Niederbronn, compa- 
rant par Jean-Frédérie Wild et Martin Pftzinger, 
ses députés, munis du procès-verbal de leur 
élection et du cahier de doléances du ?3 de ce 
mois: 

346, La communauté d'Uttenhoffen, comparant 
par Thiébault Gass, son député, muni du pro- 
<ès-verbal de son électionet du cahier de do- 
léances du 24 de ce mois ; 

447. La communauté de Griesbach, comparant 
par Jean Rheïabart, son député, muni du procès- 
verbal de son élection et du eshier dedoléances du 
25 de ce mois; 

343. La communauté de Gumbrechshoffen, 
comparant par Pierre Reis et Georges Klein, ses 
députés, munis du procès-verbal de leur élec- 
tion et du cahier de doléances du 24 de ce 
mois ; 

349. La communauté d'Eberbach, comparant par 
Pierre Elreuwein et Lie Léopold, ses députés, 
munis du procès-verbal de leur élection et du 
cahier de doléances du 24 de ce mois; 

350. La communauté de Dielfeabach, compa- 
rant par Antoine April et Michel Hoerting, ses 
députés, munis du procès-verbal de leur élection 
. @t du cahier de doléances du 21 de ce mois; 

351. La communauté de Gerstdorf, comparant 
pur Chrétien Walter et Jacques Thomann, ses 

pulés, munis du pores de leur élection 
et du cahier de doléances du 25 de ce mois; 

352. La communauté de Lamberschloch, com 
parant par Georges Grosmuller et Georges Ressel, 
ses députés, munis du procès-verbal dé leur 
élection et du cahier de ‘doléances du 21 de ce 
mois ; 

353. Le communauté de Mitschdorff, compa- 
rant me Michel Schmitt et Louis Hirschinger, 
ses députés, munis du procès-verbal de leur 
élection et du cahier de doléances des 22 et 25 de 
ce mois ; 4 

3541. La communauté de Morschbronn, com 
rant par Jacques Guntz et Antoine Feig, ses dé- 
putés, munis du procès-verbal de leur élection 
et du cahier de doléances du 2? de ve mois; 

356. La communauté de Niedersteinbach, cota- 
parant par André Wingærther et André Schaar, 
députés, munis du procés-verbal et du cahier de 
doléances du 24 de ce mois : 

357. La communauté d’Oberdorff et Sparbath, 

, comparant par André Richard et Jacques Zuhn, 
ses députés, munis du procès-verbal de leur élec- 
ne du cahier de doléunces des 20 et 25 de ce 
MOÏs ; 

358. La communauté de Brischdorff, compa- 
rant par Georges-Henri Ressel et G Frédé- 
ric Klaus, ses députés, munis du procès-verbal 
de leur élection ët du cahier de doléances des 

21 et 23 de ce mois; 

359, La communauté de Woerth, comparant 
pe eue Pallis, Gotlieb.Priea, Salomon 

otto et ues fraulmann, ses députés, 

muois du procès-verbal de leur élection et du 
cahier de doléunces des 22 et 26 de ce mois ; 

360. La communauté de Buchholte, comparant 
par Jean Deis et Georges Lenhart, ses députés, 





munis du procès-verbal de leur élection et du 
Fr a CHU ee de ce Rat ; 
. La communal ngsweiller, comparant 
Frédéric Kromeyer , Jacques Korell et 
nard Muller, ses députés, munis du provès- 
verbal de leur élection et du cahier do- 
léances des 22 et 24 de mois : + 
362. La communauté de Lichtemberg, compa- 
rant par Pierre Weæfleret François Rennier, ses 
députés, munis du y verbal de leur élec- 
tion et du cabier de doléances du 23 de ce mois ; 
363, La communauté de Milesheim, compa- 
rant par Jean-Georges Gangloff et Jean-Georges 
Klein, ses députés, munis du procès-verbal de 
leur élection et du cahier de dol des 21 et 


Fr 


tion et du cahier de doléances des 20 et 23 de 
ce Mois; 

365. La communauté d'Obermoderen, compa- 
rant = Jacques Ruch et Jacques Frintz, ses 
députés, munis du procès-verbal de leur élection 
et du cahier de doléances des 20 et 24 de ce 
mois; 

366, La communauté d'Obersoultzbach, ce 
rant par Thiébault Hans et Michel Rott, ses dé- 
putés, munis du procès-verbal de leur élection 
et du cahier de doléances des 23 et 24 dece 
mois ; 

367. La commanauté d'Offenwiller, comparant 
par Jean Jund et Georges Fischbach, ses députés, 
munis du procès-verbal de leur élection et du 
cahier de doléances des 23 et 24 de ce mois; 

368. La communauté de Pfaffenhoffen, compa- 
rant par Jean Lux et Jacques Maurice, ses députés, 
munis du procès-verbal de leur élection et du 
cahier de doléances des 21 et 23 de ce mois, 

369. La communauté de Ripperswiller, com- 
parant par Ge Waolffet Joseph Brand, ses 
députés, munis du procès-verbal de leur élec- 
tion et du cahier des doléances du 23 de ce 


mois ; 

a par Georges Naller et Michel Seuveyer, es 
ranL par abler et Michel Veyer, 885 
députés du de leur élection et du 
cuhier de doléances du 23 de ce mois; 

371. La communauté de Wimeneau, compa- 
rant par Ghrétien Scherer et HE Schmitt, ses 
députés, munis du verbal de leur élec 
tion et du cahier de doléances du 23 de ce mois ; 

372. La communauté de , défaut et dé- 
faillaate ; 

373. La communauté € 
rant par Valentin Michel et Henri Kuntz, ses d6- 
putés, munis du eès-verbal de leur élection 
et du cahier de doléances du 23 de ce mois ; 

374. La communauté d'Unweiller, comparant 
par Heari Baltzer le jeune et ie Haltzer, ses 
députés, munis du u erbal de leur élection 
et du cahier dedoléances du 16 de ce mois: 
ë col auté de  Niedersoul 


Schalkeadorff, com 


0 


Mois ; 
376. La Nan de Mœuchenhoffen, com- 
corges Fintz et Chrétien Wendling, 

junte du pote de leur élec- 


tion du cahier de doléan ce mois 
377. La communauté d' 

ENST par Josepl 

es 


du 
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Lachler et Nicolas V Ses dé fr ! 
par Pierre Lachler las Verung, se dép 


unis du procès-verbal de 
cahier de doléances du 23 de ce ÉRTE 
. La communauté de Vingen. comparant par 

Georges Dellinger et Augustin Pfeiffer, ses dé- 
putés, munis du procès-verbal de leur élection 
et du cahier de doléances du 24 de ce mois, 

Et ayant No jusqu'à trois heures de relevée, 
nous avons rem ] coutinuation à demain, 
huit heures du matin, 


Continuation du 28 mars 1789, huit heures du 
matins 


Sont comparus par devant nous, sans ass] 
tions, et sur les affiches et publications fe fe. 
les ecclésiastiques pont bénéfices, et les 
nobles Érn fiefs ou biens nobles, RES 
normés, et ce, en verlu de l'article 12 du règle- 
ment du 24 janvier, savoir : 


Ctergé. 


1. M. Dorsner, bénélicier à Berstett, comparant 
ar le sieur Huffel, prévôt de Saïnt-Pierre-le- 
ieux, à Strasbourg, fondé de sa procuration du 

23 de ce mois; 

2. M. Gossa, bénéficier à Saînt-Pierre-le-Vieux, 
à Strasbourg, comparant par ledit sieur Huffel, 
a de sa procuration du 23 de ce mois; 

3. M. Fidel, bénéficier à Molsheim, comparant 
par méssire Jinsen, fondé desa procuration du FA 

4, M. Weiuborn, hapelain à Dinsheim, com, 
raot par M. Demeuré, curé à Wimpffursi 
foudè ja sa procuration du 23; 

5. M. Demongé, chapelain a SRE 
Jeune, à Strasbourg, comparant par ledit messire 
Demeure, fond de sa procuration du 73 ; 

G. M. Bernard Geiger, chapelain de Sainte-Mag- 
deleine à Hochfelien, comparant par mmessire 
Scheid, curé de Dangendor!f, fondé de sa procu= 
ration fin Fe ï 

7. M. re, chapelain de Saint-Vendelin de 
Mein + CODPArROL par ledit messire Schéid, 
fondé de sa procuralion du 23; 

8. M. Koclsch, chapelain le Saint-Alexis à 
Saint-Pierre-le-Jeune, à Strasbourg, comparant 
par messire Gourmand, prêtre, fon! de sa pro= 
Curation dudit jour 23; 

M. Grimocour, Chapelain de Saint-Georges, 
à Grant comparant par ledit messire Gour- 
EU prètre, fondé de sa procuration sous seing 
rt 10. M. Kolhmann, bénéficier à Saint-Pierre-le- 
Jeune, à Strasbourg, co: mPABRE par lesieur de 
Martigoge , doyeu de Saint-Pierre-le-Vieux à Stras- 
mt ondé de sa procuratiou. du 24; 

1. À. Marie Léonore, chapelain de Sainte-Marie, 
à Mcbtelen: comparant par le sieur Zaiguelina, 
clanoine, curé de dintblerre-te=Vicux, à Stras- 
bourg, fondé de sa procuration du 24 ; 

12, M. Brunck, chapelain de Sairit-Pierre-le- 
Jeune, à Strasbourg, comparant par Der ue D 
pra fondé de sa procuration du 23 

13. M, Rumpler, chapeluin de ladite false, 
compurant par ledit messire Klein, fondé 
procuration du 21; 

4. Messire Guaotte, Has à Saint-Pierre- 
ans à SIsbouE, mparant en phone 

15. vicaires ébendl ers dé Saint-Pierre: 
je-Vioux, à Urg, CoMparant par m messire 
rec enl leur ep par PAGE du 16: 





res prébendiers de Neuviller, com- | RER Ras nt eubtitué, 





Rene Eupsy, leur député, par 


di 
17. Les vicaires prébendiers de la collégiale 
de Weisémbou ren re ire 
Fes du chapitre, ur procuration 


or Les sieurs pare Enr de Saint. 
Sr ad 19, 
Eau, 


PAT Romer, prémissaire à 
, comparant En personne ; 

21, Len coclén italia ques, Hénéliciers ét chantres 
du bas chœur de Sunt-Pierr e-le-Jeune, à Stras- 
bourg, comparant par ledit messire pra leur 
fon de pouvoir, par délibération du 18; 

22, Messire Jeau-Georges Bourg, de la 
Rubertsau, comparant par ledit messire Romer, 
son fondé de procuration du 243 

23, Et messire Laong, vicuire ädministrateur de 
Batzendorff, res de ma 

24, Le sieu terabeiin, chapelain 
à Bye 60 


35. Le sigur “Loyaon É fe M Kaltenheussn, 
CF urant en per 

Les xioire nee de la Ro de - 

sartnes comparant par M. de Meyerholfen, fondé 


27. Le sieur François-Antoine Barthlé, supé- 
rieur à Marienthal, comparant en personne, 


Noblesse. 


1. Le sieur François-Conrad, baron ‘Reich de 
Pats, comparant le sieur baron de Bodeck 
d'Elgan, fondé de sa procuration du 20; 

2, Le sieur Antoine, comte d'Aadiau, compa- 
rant par le sieur baron de Balthasar, son fondé 
de MU du 7; 

Louis, baron de Ratsamhaussen, 
DE de Merebach comparant par le sieu 
aron de Balthasar, fondé de sa procuration 


EF re dune que de Glaubite, née baronne 
de er TE ol parant a le sieur baron 
lait d'Oberkireh, Joudé de sa procuri- 


tion du 1 
$. Le sieur Rodolphe-rédérie. baron de: 
l'alckenhaya , com Fan sieur son frère, 
Te général, fondé de sa procuration 


6. La dame Caroline-Renée ebanoinesse 
du Sn Mr comparant Lee ic sieur de 
Falekenb: Dr géné son fondé Es 








Fi ne 
u 
dame baronne de Mocklé, née baronne 
Lee comparant pe pe en baron'Lélont, 
dé de sa procuration 

fe je sieur Charer Lagpoit vs Batsamhaussen, 
comp curallon du à le Es de Reisembuch, fondé de 
sa procuralion di 

Le sieur Pnippe-honé, ue eue de 

Marsillen, POUR par ledit sieur de Reisem 
bach, son foudé de procuration du 17; 

112 Le nette trans baron. 

par le sieur 
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Et enfin sont pareillement comparus, sans assi- 
gnation, et en vertu de l’article 16 du même rè- 
glement, les nobles, non possédant fiefs, ni biens 
nobles, ci-après nommés, savoir : 

1. Le sieur Richart, vicomte de Lort de Saint- 
Victor, maréchal des camps, comparant en per- 
sonne; 

?, Le sieur Philippe-Charles, baron de Balthasar, 
maréchal des camps du Roi, comparant en per- 
sonne; 

3. Le sieur Jean-Nicolas, baron de Diétrich, 
comparant en personne: 

4. Le sieur Maurice Hartmann, baron de Pis- 
torès, brigadier des armées du Roi, comparant en 
personne: 

5. Le sieur Jacques-Dominique de foberdeau, 
mestre de camp de cavalerie, en personne: 

6. Le sieur Léopold de Gendrot, comparant en 
personne : 

7. Le sieur Philippe-Georges-Antoine de Goin- 
toux, écuyer, conseiller honoraire du Die 
de Metz, et préleur royal de cette ville de Hague- 
neau, en personne : 

8. Le sieur Jean-François de Bouzies, capitaine 
du régiment du Maine, retiré, et sleltmeistre de 
ladite ville, en personne : 

9. Le sieur Jean-Joseph de Barth, écuyer, lieu- 
tenant civil et criminel du grand bailliage de la 
préfecture royale de Hagueneau et baïlli royal ; 

10. Le sieur Adolphe-Michel de Burth, écuyer, 
stettmeistre de cette dite ville, et préteur royal, 
en survivance, de ladite ville, comparant en per= 


sonne, ” a 
11. Le sieur Antoine-Paul-Esprit Demongé, 
comparant en personne; 


12. Le sieur Jean-Claude, chevalier de Lavergae 
de Peyredoulle, comparant en personne : 

13. Le sieur Joseph-Francçois-Charles Delaville 
de Surilong, comparant en personne : 


14. Le sieur Georges, baron -de Witingkopsf, | 


maréchal des camps, comparant en 
15, Le sieur Louis-Dominique de 
parant en personne: 
16. Le sieur François-de-Sales de Vaultrin, eom- 
parani en personne; 


ersONE 
angen, COM 
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Et ayant vaqué jusqu'à midi, Ja continuati 
été remise à land, de ce mois, 8 on 
matin. - 
Continuation. 


Et le lundi, 30 mars, 8 heures du matin, les 
délibérations, procès-verbaux, procurations et 
pouvoirs, allégués des autres parts, ayant été 
communiqués au procureur du Roi, nous les 
avons, sursesconclusions, trouvés et jugés 
des formalités dure uises par lesdits 
règlements, à l'exception de celles etde 
après détaillés, que nous avons déclaré ne pou- 
voir être admis et devoir être rejetés, savoir : 


Du clergé. 


Celles de Steffansfeld, n° 24, et toutes celles 
ci-après détaillées : 


. 33. Du sieur abbé de Schwartzag; 55. Du 
sieur curé de Westhoffen ; 56, Du sieur curé de 
Wangen; 61, Du sieur curé de Kircheim ; 67, Du 
sieur curé d'Ackenheim ; 75. Du sieur curé de 
Steinboury ; 80. Du sieur curé de Rheïnhartmuns- 
ter ; 82. Du sieur curé de Phalsbourg; 85. Du 
sieur curé de Muvzwiller; 87. Du sieur curé de 
Mainolsheim ; 89. Du sieur curé de Lixelbourg; 
95. Du sieur curé d'Itterswiller; 96. Da sieur 
euré de Saint-Jean-des-Choux ; 105. Du sieur curé 
de Dettwiller : 108. Du sieur curé de Pirekenvald! 
110. Du sieur curé d'Alleweiller; 114. Du sieur 
curé de Wingersheim; 116, Du sieur curé de 
Wilfisheïm ; (22. Du sleur curé de Vendenhein ; 
167, Du sieur curé de Souffelweyersheim ; 203. Du 
sieur euré de Steinweiller; 213. Du sieur curé de 
Niederlauterbach ; 225. Du sieur curé de Bous- 
senberg ; 247. Du sieur curé de Woyer. 

Celle du chapelain, à Griesbach, n°9, des eeclé- 
siastiques bénéliciers non assignés, 


Et celle des ecclésiastiques réunis chez le sieur 
curé de Saint-Louis, à Strasbourg, n° 6. 


>. 
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par acte Le Lee en ste du rt de ce 
mois; Insques-And Share 
du chapitre de us die fondé de Dr de 
M. Louis-Charles Duplessis d’Argentré , sers 
de Limoges, par acte reçu Fournier, notaire à 
Limoges, en date du 27 Février dernier; Laurent 
Duplessis Daubré, prieur de Milhac. fondé de la 
procuration de messire Jean-Baptiste pue 
prieur, curé de Saint-Peixent, reçu Pounem 
notaire royal, le 14 de ce mois ; Frai cl 
Aurillard, curé de la ville et paroisse de 
le-Château ; François Te , curé du bourg ei 
paroisse de Moulisme, fondé de pouvoir de mes 
sire Pierre Richard, euré du bourg et paroisse de 
Civeau, par acte reçu Gurio, notaire, en date du 7 
de ce mois; Pierre-François Boanct, curé du 
bourg et paroisse de Persac, fondé de la = 
ration de messire Jean Compte, curé de la is 
roisse de Gouet, par acte re Compte, en Ms 
du 5 de ce mois; Antoine Chosne 
M chanoine de cette ville, fondé de Vonroe 
le messire Pierre Robert, eur du bourg et pa- 
oisse de la chapelle Vivier, par acte reçu Billion, 
en date du 8 de ce mois ; Pierre Lhuilier de Boi- 
seautaud, prêtre, curé du bourg et paroisse de 
Bussière-Poitevine , fondé de là FA Suration de 
messire Jean Proux, curé de merale , 
ent ee ga ui T EE ne Fri ee 
‘eytau , euré du a isse 
Mon à Pierre-rançais Bonnet, Pie curé 
du bourg et paroisse de Persac ; 1Bait Bonnet 
fondé Lis pouvoir de messire Henri-Louis Gail- 
lard, curé du bourg et paroisse de Quéau, par 
acte reçu Savin, notaire, eu due du 14 de ce 
LT Eire ise Pruinier, curé du bourg et 
Pre ra, fondé de pouvoir de messire 
'ancois Barrie, Curé de la ville et paroisse de 
‘Saint-ermaia-sur-Vienne, par acte reçu Paccaud, 
uotaire, le 9 de ce mois: Jean Richard, curé 
d'Oradour-Saint-Genest , fondé de pouvoir. de 
messire Jacques lexon , curé du bourg et paroisse 
de Ghastnin-sur-Gharente, par acle reçu Puceaud, 
me en daté du 7 dé ce mois; Jean-Robert de 
RU curé du bourg et paroisse de Brillnc, 
fondé voir de messire Etienne de Pe: raton, 
curé de paroi par acte reçu Lecœur du Le 
rat, notaire, én date du 7 de Ce mois; Jean-Ba; %e 
tiste Pinnier, curé de Negra, fondé de | ns 
messire Nicolas Jolivart, curé de Lessac, sig: 
lui, vu date du 13 de ce mois; Jean- ptste le 
Boëthe de Grandpré, curé d'Oradour-Sanois, fondé 
. pt de messire ee de Tissenil, curé 
u bourg et paroisse de re, pr Acte recu 
Lafaye, notaire royal, le 9 de a oise Jean- 
ET ste Primer, curé de Bourget, paroisse de 
AE Jean-Baptiste Le Borthe de 
curé du bourg et paroisse d'Oradour-Sanois ; 
Joseph Moreau de Jarriye, prétre communaliste 
d'Arnac-la-Porte, fondé de la procuration de 
messire Jean-Baptiste Dobruc de Villandrau, caré 
du bourg et paroisse de Saint-Martial. Mar- 
ut RE _ date du 13 de ce mois; Jean- 


pouvoir CA jrs 
roisse de inteQuentin + Fra 


lu boul 
paroisse DA Vi En Er en nt 
de ce mois; re Aubugeois, euré de Suint- 
Bonnet, fondé its ration de messire Bar- 
TR nu rousse, curé de Plenville, 


Lascoux, la procura= 
tion de messire AA SP prieur de Lus 





em Marin, ne 
Ds D 


du 9 de _. moi anoine du 
chapitre dé elle ville, “te de be de 
MA les abbé, chanoînes du chapitre de Saint- 
Martial de la ville de Limoges à cause de leur 
prieuré GES par acte AE RATS 10 
taire, en date du 2? Le Ha 
Chamblet, chanoine iécla ad fn pire de cons 
ville, fondé de la procura! res de la ubbesse 
de la règle de la ville’ de PARETx à cause de 

Re de Voulon, reçu Fournier, notaire, 

28 février dernier, Etienne Des- 
grange, prêtre communalisté deë prêtres de la 
ville de Larat-Magnaë, et fondé de leur procura- 
tion sous leur signature privée, en date du se de 
ce mois; Autoinc Larcoux, let ur de Vacq 
fondé de pouvoir de dom Audré La Balles rell reli: 
gieux de l'ordre de Saint-Benolt, titulaire du 
Enr de Saint-Pardoux de Brand, + 
reçu Lagoué, le ? de ce mois; Vincent CE 
chanoine du Dorat, titulaire de la chapelle de 
Sainte-Catherine; Jean-Baptiste Surard pren 
euré d'Azat-sur- Vienne, titulaire du prieuré si 
ji de Saint-Léger, isse du Viguau ee de 
or TA sq tiques du siége secondaire 
sont: François Heti: 
e li communauté 


Antoine de Nesmond, curé de la ville et 
de Bellac, reçu Desgranges, en date du 12 de ce 
et Antoine . oux, 
paroisse de Vacquear; 
lux curé de Suintuien En 
ovuration de 
, curé du bourg ‘at ru 
que seu reçu Bastier, en dal 
ph-Jean Bouin, arehiprétre de la 
n, fomié de pouvoir de messire Jean-Pierre 
u bourg et paroisse de Blauxae, 
rier, en date du 8 d 


roisse de Thouron, 
et pui Dur 


13 de ce mois; 


de Bellac, sous 
sit Le Ce mois; 


Su see de 
ÉRTer Jean énper my ( 
de Lagudet; Antoine L: 

ps et Loreirs de Le 





| 
| 
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chevalier, seigneur de la Gauvcrié, ancien cal 
taine au Male de Flandres, chevalier de 
l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, par acte 
reçu Bouñeau, le 12 de ce mois: haut el puissant 
seigneur messire Gédéon Joseph, mai de 
Roflignse, chevalier, seigneur de Saunart, Balle- 
dan, Quinsac et autres lieux, capitaine au régi- 
ment de la Relne-cavalerie; Jacques marquis 
Dutheil, chevalier, seigneur de la Rochère, Lüge, 
Mal-Couronne , capitaiue de dragons, chevalier 
de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, fondé 
de la procuration de dame Marie-Geneviève Cous- 
sand, épouse de messire François de Tessières, 
chevalier, seigrieur de Bois-Bertrand, Lage, Cou- 
taud et autres lieux, capitaine d'infanterie, au 
régiment de pe passée devant Bouni-Du- 
pont, en date du 14 de ce mois; et encore de 
messire Louis Dutheil, chevalier, seigneur de 
Puiscbert, suivant sa procuration du 13 de re 
mois ; et encore, pour messire Nicolas Dutheil, 
seigneur de Villevert, par acte reçu Vételay, eo 
date du {6 de ce mois; messire Louis-Gabriel de 
Courivaud, chevalier, seigneur de Roges et de la 
Petite-Rie, pensionné du Roi, et ancien garde de 
son corps, tant pour lui que pour très-haut et, 
très-puissant seignvur, monseigneur Louis-Féli- 
cité Umer, comte d'Etampes, capitaine de cava- 
lerie dans le régiment des évéchés, au nom et 
comme tuteur de demoiselle Aline-Geneviève 
d'Etampes, dame de la terre d'Elampes, sa fille 
mineure, et de feu très-haute et puissante 
dame Anne-Anpélique-Félicité Le Canvs, son 
épouse ; ladite demoiselle d'Elampes, dame de la 
terre de Persie, suivant la procuration reçue 
Sousseau, le 23 février dernier; et encore, faisant 
ur très-laut ct très-puissant seigneur méssire 
ouis-Marie-Bonaventure Frottier, chevalier, sei= 
eur de la châtellenie de la Messelière et autres 
ieux, ancien capitaine de cavalerie, par acte reçu 
Gonjour, du ? février dernier; Gérôme et Augus- 
tin de Porte, chevalier, seigneur de Veaud, 
Lage, Bougrin, Fontvalet et autres lieux, ancien 
oflicier de grenadiers au régiment de Paris, fai- 
sant tant pee lui que pour messire Pierre de 
Loudinx, chevalier, seigneur de Champagnac, par 
acte reçu Bouneau, en date du 12 de ce mois; 
Gabriel Dutheil, chevalier, seigneur de la Font 
et autres lieux, ancien officier d'infanterie. fai= 
sant tant pour lui que pour demoiselle Marie- 
Louise Dutheil, propriétaire du fief de Villevert, 
en vertu de la procuration reçue Bouneau, le 14 
de ce mois; et encore, faisant pour dame Sylvine 
de Paradis, veuve de messire Pierre de Paradis, 
chevalier, à cause de son fief de Pouillatte, par 
acte jus Bastier, le 10 de ce mois; Louis de 
Féré, chevalier, seigneur des Peruges-Tisain ; 
André Guyot. chevalier, seigneur d’Asnires, de 
Cluseau, la Forôt, Villédon, Lézignac, et autres 
lieux, faisant (ant pour lui que pour très-haut et 
très-puissant seigneur Frauçois-Martial d'Émou- 


tiers, vicomte de Mérinville et de Brigeuil, baron 


-de Montralet et de Montracher, seigneur de Ro- 


chelidon, Château-Brun, la Fresse, et autres 
lieux, lieutenant-général des armées du Roi, che- 
valier de l’ordre royal de l'Aigle blanc de Polo- 
pe suivant lo procuration reçue Alleaume, du 

de ce mois; et encore, faisant pour messire 
Philippe-Hugues-Anne-Rolland-Louis comte de 
de Lugignan, lieutenant général des armées du 
Roï, seigneur Are de la terre et seigneu- 
rie de la Cote-au-Chapt, seigneur de Bois-Meuuier. 
en vertu de la procuration reçue Guillaume, le à 
de ce mois; Mathieu de Tieseuil, chevalier, sti- 
gneur d'Enrand, oficier d'artillerie, fondé de 


1° SèmE, T. VL 





pouvoir de trés-haut et is seigneur 
messire Victurnicn, Jean-Baptiste-Marie de Roche- 
chouart, duc de Mortewart, pair de France, prince 
de Thouet-Charente, baron de Baye-s ne, 
suigneur d'Everli, Availhes, Serres et Ozat, Hus- 
sac-les-Chäteaux et autres lieux, suivant = 
curation reçue EE sous Îa date du fe es 
mois; Jacques de Lary, chevalier, pos de la 

e, Peytavand, Lacoux et autres lieux, ancien 
chevau-| de Ja garde du Roi, faisint tant pour 
lui que pour messire René de Morie, chevalier, 
seigneur du Peux, et encore seigneur du flef de 
Labarde, et autres fiefsen Marche, suivant sa pro 
curation reçue Nouveau, le 14 de ce mois; Jean- 


Baptiste-Anloine de La Gouture-Renom, chevalier. 
baron, seigneur de Béré, Richemont, Laugerie et 
Villerajouse et autres lieux, faisant tant pour lui 


ue pour messire François de La Porte, cheva- 
Re Mefgneur de Ghapélle-Vivier, le Thell, Haut 
î HS LES sa DE FH le er 
le 1e de ce mois: ï 
selaneur, de Yilainé, à cause de la date seb 
san ur lui que pour messire 
Franeolé de Moris, dirais Dr du Villard 
et Villedard, par rs Dusselier, le 9 mars, 
présent mois; René-Hilaire Feydaud, cr, 
oflicier au régiment de Médoc, lant en son nom 
ue faisant pour haut et puissant seigneur messire 
TER Ré dR td Chevalier, baron de Rey 
souneau, äcte reçu Guirblanc du 5 de ce 
mois; Charles-Louis de Saint-Garraus, chevalier, 
seigoeur de Traillebaud, partie du fief de Lalande 
et de la terre de Juyer, à cause de la dame son 
épouse, chevalier de l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis; et encore, faisant Fe mi Jean 
de Saint-Garraud, chevalier de Trallebaud, ancien 
ndarme de la garde du Roi, seigneur des fiefs 
e Mailhetardet de Steix, par acte reçu Paccaud 
du 10.de ce mois; François de La Grauge, écuyer, 
seigneur de la Pardoncie, Faux et Vieux-Tisons; 
Paul Ghevalier de Rollet, chevalier, sei, Ir de 
Bcaupin, paroisse de Saint-Quentin, capitaine de 
cavalerie, chevalier de l'ordre royal € 
dé Saint-Louis; Joseph comte de‘Montbet, fondé 
de la procuration de très-haut et três-puissant 
seigneur Antoine Lignaud, comte de Lussac, sei- 
gneur du fief Lusaçois, reçue Maumeot, du 4 de 
ce mois; Jean de Saint-Martin, chevalier, 
de Villemaixent, la Rochette, Martineux, le 
Breuil. Serrant, marquis de Bagnac, représentant 
haul et puissant seigneur, messire Jean-Baptiste 
comte de Brethe, chevalier, seigneur marquis 
du Gros de Cieux, la Vilette, la Chapelle, Rigebon, 
le Mas-Rochet et autres lieux, suivant sa procu- 
ration reçue Lavergue, le 7 de ce mois; et Kant 
encore In Jean-Bonaventure Girard, 
neur du Deffant, ancien Ur 
evalier de l'ordre royal et mili- 
sous la date 


du 5 de ce mois; 
ueur de la Gume et de Verrat-Lafaye ét au 
eux, chevalier de l'ordre For et militaire de 









Saint-Louis, brigadier des gardes du corps, com 
R prenie nn Donsionné d RU an- : 
rie-Laurent de Rérac, chevalier, oi 
Mallibert, Dambamas et di 


leg A 
ER TT 
moae Clare Tardieu, Chevalier, mai 


eu, ier, 
Mulézy, maréchal des camps et armées di 
chevalier de l'ordre royal et militaire de 
L seigneur de l'Ile-Jourdoin, le 


Fontaïné-lés-Riboux ct autres lieux, St 
procuration reçue Poullier, le 28 février deroit 


ai 
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vicomte de Rochemeau: M. de Barbarin, sei- 
“Es de Es M. de Laycaud de Saint-Etienne; 
. Fausset. : 


Pour l’ordre du tiers-étal: 


M. Benoît Lesterpt de Beauvais, avocat en par- 
lement. exerçant au Dorat; Jean-François Ducha- 
lard, lieutenant particulier civil honoraire du 
siége royal du Dorat; Jacques-Marlin Aubugeois, 
conseiller et maire de ladite ville du Dorat, An- 
toine Aubugeois, avocat; Antoine Sylvain, prévôts 
Dumaret, avocat ; Léonard Gerardat de Sombelle, 
avocat: Thédbat Bouquet de folimère, avocat et 
sénéchal du duché de Laval-Magnac: René Dus- 
selier, procureur liscal de Lussac-le-Chäteau, Mare 
Augris de Laudonnière, avocat; André-François 
Grenard de Labaudière, avocat et juge, sénéchal 
de la justice d'Azat-le-Ris ; Jean-Baptiste Peyraud, 
bourgeois ; François Lecœur Dupeyrat, notaire et 

rocureur; Jean Barbier, notaire et procureur; 

icolas Corderoi de Labrussière, bourgeois ; Joseph 
Morreau de Neuville, docteur en médecine: An- 
toine-Jean-Baptiste Aubugeais de La Borde, bour- 
goois: Jean-Baptiste Nesmond, notaire royal; 
Jean-Baptiste Moreau,arpenteur, priseur, etnolaire 
royal: Charles-Pierre Lherbon, notaire royal: 
Jean-Placide de Gobestière de Lamothe, nolaire 
royal : Bruno-Sylvin Desgorces, bourgeois; Pierre 
Gaucherot Dubranle, bourgeois ; Hilaire Luc Gabi- 
raud  Desruisseau, bourgeois: Vincent Rodier, 
marchand; Jean-Silvain de Veérdilhac, avorat en 

urlement, conseiller ét procureur du Roi eu l'é- 
ection de Gonsolent: Louis Sargot, notaire royal ; 
François Dusseri, notaire royal; Pierre-Augustin 
Bouneau, bourgeois ; Jean-Baptiste Bernardeau de 





“ 
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Valence, bourgeois; Martin Bernard, notaire; 
François de La Couture de La Reynerye, bour- 
mois dent Baplsl AudONTiet PourietIa! 
DUR -Ba a; 
Nateu. de Villegiur, notaire ne Jéan-Dap: 
liste Leblanc, QE Antoine Texier, bour- 
goss Jean Théoli re, notaire; Louis Brun de 
relong de Puirajoux, licencié ès lois; Mathieu 
Pressac, bourgeois ; Jean Rigault de La Chambre : 
Mathieu Lage Damont, laboureur; Jean-Baptiste 
Meminaud, notaire; Laurent de Nesmond-Desbor- 
dières, bourgeois; François Vignaud, architecte; 
Jean-Bernard de Lamondi, marchand; Jean Petit 
dit Champagne, laboureur; Maximin-Louis Beau- 
mord, procureur d'office de Droux : a to 
Ducloux de La Garde, bourgesis, et Paul Gautier, 
ire. 


Sénéchaussée de Bellac: 


, n0- 
Buisson de Puirieux, lieute- 


juré. Nous avons donné défaut contre Simon Ars 
elot de Vaqueur. 
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soit pleinement assurée, ét les lettres closes où 
de cachet abolies pour jamais, à l'exception seu- 
lement de celles qui seront sollicitées par les fa- 
milles, à l'effet d’éloigner de la sociclé des mem- 
res d'une conduite absolument dépravée, à la 
charge toutelois que Les faits qui serviront de 
motifs à la demande auront été dûment constatés 
pur les juges locaux, lesquels en pléiue connais- 
sance dé cause accorderont à la famille la permis- 
sion de se pourvoir au Moi. et cependant pourront 
lesdits juges faire provisoirement arrêter le sujet 
contre lequel on se pourvoira j ne pourront lès- 
dites lettres être accordées qu'autant qu'on aura 
fait préalablement apparoir de celle permission ; 
l'exposition des faits que les familles seront 
tenues d’artieuler ne pourra donner lieu à aucune 
poursuite de la part du ministère public L 

119 Que la liberté de la presse soit. établie, et 

Ce puisse sans visa ni permission imprimer et 

aire finprimer toutes sortes décrits judiciaires 
et extrajudiciaires, à la charge que l'auteur et 
l'imprimeur seront tenus de mettre leurs noms 
au bas de ces écrits, et sauf à les punir suivant 
l'exigence des cas, si les imprimés renferment des 
choses contraires à la religion, aux mœurs, au 
bou ordre, et à l'honneur des familles ; 

12e Que les Etats généraux ordonnent qu'il sera 
promplement procédé à la réformation des lois 
civiles et criminelles, et cependant qu'il soit dès 
maintenant statué : 19 que les informations, el 
autres actes de la procédure criminelle seront 
futs par deux commissaires; 2° que tout décret 
portera avec lui le titre de l'accusation; 3e que 
l'accusé pourra se faire assister d'un conseil, au- 
qe aiosi qu’à lui toutes les pièces de la procé- 

ure seront communiquées, même donné des 
expéditions, sans frais, toutes et quantes fois ils Je 
requerront; 4 que les noms et surnoms des 16- 
mains lui seront, donnés huit jours avant la con- 
frontation ; 

13° Que nul sujet du Roi ne puisse étre jugé 
cu matière criminelle qu’à la charge de l’apnél: 

149 IL est aussi très-expressément recommandé 
aux députés de faire statuer que nul procès civil 
où criminel ne puisse être évoqué au conseil du 
loi, méme sous prétexte d'administration, pour ÿ 
étre jugé au ue de l'ordre naturel des 
[ia que les commissaires départis dans 

8 provinces n'aient plus aucune juridiction 
contentieuse; ils insisterout surtout à ce que nul 
citoyen ne pe être jugé par des commissaires 
ni par d'autres que ses juges naturels, et à ce que 
les privilèges des commissaires soient aholis; 

100 Que les enfants de famille et autres parti- 
culiers non commerçants ou gens d'affaire ne 
puissent, par des élections de domicile, se sous- 
iraire à la juridiction de Leurs ques naturels ; 

16e Ils arréteront le montant précis de la dette 
publique et des besoins des divers départements; 
celle connaissance acquise ils régleront, après la 
réforme des abus et établissement des économies, 
Ja mesure des secours qui doivent être accordés, 
ils exigeront que ces secours soient versés dans 
use caisse nalionale, pour n'être jamais divertis à 
‘l’aatres destinations que celles qui seront assi- 
raées, sans cependant qu'ils doivent sc refuser à 
ce que La nation jugera nécessaire et convenable 
pour le maintien de la majesté du trône ; 

170 Qu'à chaque tenue des Etats généraux les 
comptes des finances, et de l'administration de 
cliacun des ministres soient présentés, exacte- 
ment vérifiés et de suite imprimés el rendus pu- 


blics; 
18 Que les ministres soient responsables de 
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Sn: 
gestion, qu’ils rl étre dénoncés aux 
ur, el « à a juridiction des 

tribunaux compélen| 
19° Ils demanderont : 1° que les traitements ex-* 
cessifs soient réduits dans tous les départements; 
2 qu'on supprime les charges et places inul 
et principalement celles qui produisent à ceux qu 
les possèdent d'énormes appointements ; 3e que la 
cauée de toutes les pensions soit vérifiée pour 
faire réduire celles qui sont trop fortes, et TE 
primer entièrement celles qui ne sont pas fondh 
én justes motifs ; 4 que pour prévenir les abus 
de Ce genre, il soit anouellement imprimé une 
Jiste de celles qui seront acconlées, laquelle \Qr= 
tera les-causes pour lesquelles elles l'auront té 
et les noms dès personnes qui les auront obte 
nues ; 5° que le Roi sera três-humblement supplié 
de ne plus faire d'acquisition furticulière pour 
lui-même, pour la reine, pour les enfants de 
France, princes et princesses de la maison royales 
67 que les causes et les formes des échanges faits 
depuis quinze ans seront vérifiés pour prononcer 
la nullité de ceux qui sont lésionnaires pout le 
Roi et la nation: ; 

20» Ils demanderont quais impôts multipliés 
qui existent maintenant et dont le proiuit se 
trouve absorbé eu graude partie par les frais de 
recouvrement il eu soit substitué d'autres simples, 
uniformes, d'une perception ke, également 
répartis sur tous les ordres, corporations €t in- 
dividus, en proportion de leur fortune monilière 
el immobilière, ét ji soient versés dans 
Cie nationale par les préposés des Etats pro- 
VINCHaux ; 

91e Il leur est expressément recommandé de 

eindre avec force l'extrême misère des habitants 
Et la campagne, le dépérissement sensible de l’a 
griculture, la nécessité de ménager et secourir 
cette classe si utile et si souffrante: ils demande 
ront que les impôts qui seront établis en place de 
ceux qui subsistent pèsent sur elle le moins pos- 
siblé, de manière que le laboureur et le manœu- 
vre soieut soulagés, ct leur sort considérablement 


# 22 Que la corvée soit convertie définitivement 
en une preslation pécuniaire répartie comme 


l'impôt; 

pis Qu'il soit ausi décidé que le titre des 
monnaies ne puisse étre changé ét la refonte or- 
donnée que du consentement des Etats gêné 


raux; - 
24° Que les privil exclusifs soient Q 
més, excepté Eaux ont les Etats Ronan 
demandeéront le maintien, et qu'il n'en puisse 
être accordé de nouveau que sur leurs demandes; 
25° Que la noblesse cesse d’être vénale ; 
on abroge les lois qui humilient le tiers 
en l'excluant des 
ques, tinsi que 
27° Que la men 


dr 


l'éducation publique sait 
qu'on SD ane des deal Retar ét des ri 


| pour les maîtres et insliluteurs qui 
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à l'imperfection des lois concernant les 
que dès à présent le commerce des 
soit défendu ; 

4% L'assemblée charge ses députés d'aviser 
aux moyens de racheter la banalilé à la satis= 
faction commune des scigneurs ct des bana- 


listes ; 

48e De demander É 8 les colombiers soient 
supprim xceplion de ceux qui üpparlien- 
nent aux hauts A noticiers et à la char nr ne 
pourront en avoir qu'un seul dans l'étendue de 
eur haute justice, lequel ils seront obligés de 
tenir fermé pendant tout le temps des semuilles 
et des récoltes ; qu'il soit enjoint aux seigneurs 
d'empêcher la trop grande mulliplication du gi- 
bier dans leur terre, el au cas qu'ils n'y pour- 
Yoiraient pus, qu'ils suient rendus responsables 
des déghts NE pourront va résulter; 

49 Que les foires franches de Saint-Nicolas 
soient conservées; 

50° L'assemblée désire que dans la répartition 
ui se fera des impôts à établir l'on ait égard aux 
acultés et aux charges de chaque ville et com- 
munauté ; Ÿ 

_51° Que le commerce des blés puisse être inter- 
dit quand les Etats provinciaux le jugeront néves- 


sai: 

52 Que tout commerce soit sévèrement intérdit 
aux gens de mainnorte ; » 

53° Que la milice soit supprimée; en tout cas 
qu'on y sourmnelle tous les valets, à l'exception de 
ceux des laboureurs; 

549 Les députés demanderont que l'édit concer- 
ant les conservateurs des hypothèques soft cor- 
rigé duus ses parties défectueuse: É 

55° Que le droit de châtrerie soil supprimé: 

56 Qu'il soit défendu de planter de nouvelles 
vignes en Lorraine: 

57e Que toutes les amendes encourues par les 
amodiateurs des Curs soient appliquées aux 
fubriques sans que les seigneurs puissent ec les 
réserver: É 

580 Qu'il y ait dans la province unité de poids, 
mésure el auloage ; + 4 

59e Que les Etats généraux ordonnent qu’il soit 
procédé à la réfurmation de toutes les coutumes 
de la province, É 

59e bis. Que la généralité des fondations faites 

ar Je roi de Pologne soient exécutées suivant 
eur forme ct teneur, sans que les revenus qui y 
sont affectés puissent étre divertis à d'autres des- 
tinations. 

Les députés observeront que l'union de la Lor- 
raine à la France est récente, que celle provinee 

‘a payé les dettes contractées par ses anciens sou- 
verains, quelle se soumet à contribuer au paye- 
ment de celles dont le royaume était grevé avint 
qe y fut unie, espérant que, lorsqu'il s'agira 

le répartir les impôts, ce saorilice Sera pris duns 
une juste considération, : ; 


DEMANDES PANTICULIÈRES DE LA VILLE DE NANGY. 


60° Elle demande que le losement des gens de 
guerre soil aboli, exceplé pour les passagers, et 
que ce logement soit remplucé de manière qu'il 
ne dégénère pas en un impôt perpétuel ; 

ôlo La suppression du droit accessoire de 
quatre sols pour livre sur le principal du nonante 
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sixième de la valeur des denrées ct andises 
être vendues et dé- 


LR droit de quinze sols 

G2 Les députés seront chargées des cahiers 
particuliers de chaque communauté et corpora- 
tion de cette ville pour demander tout ce qui 
conviendra le mieux à leurs intérèts dans le cas 
où les Etats généraux pourraient s'occuper de 
ces objets parliculiers. 


entrent à Ni il 
Ne ancy pour 


ainsi que du nou 
le et Palots 


DEMANDES PARTICULIÈRES DES HABITANTS DE LA 
CAMPAGNE. L 


63° Ils demanderont que les secours des hôpi- 
tiux et aatres établissements de charité qui 
existent dans les villes soient rendus communs 
à ceux des habitants de la campagne “ie en ont 
besoin à moins que les titres de fondation ne s'y 


Opposent : 
“ae Qu'il soit établi des écoles dans tous les 


villages ; 
65° Que les municipalités des campagnes soient 
confirmées et perfectionnées ; 
GG Qu'il y ait dans chaque une caisse 
urticuliôre fermant à trois clefs, dont l'une sert 
aué par Le président de la municipalité, la se- 
tri LT Es etla Go PuE le gref- 
er, dans laquelle caisse sera le prix prove 
nant des ventes qui seront faites des fruits 
tonmunaux, et même des futayes surn 
à laréserve; miis en ce qui concerne les deniers 
provenant de la vente des en réserve et 
autres fonds communaux, ils seront versés dans 


! la caisse du trésorier provincial ; 


ôTe Les demandes qui concernent 


chaque com- 
: monauté ea particulier ne pouvant M VE 


ps dans le présen! 


tata généraux, elles seront en aux Etats 


ré à ce que ses 
me et conscience devoir être stalué et arrêté; 
Ils demanderont aux Etats, qu'à la fin de chaque 
mois il soit imprimé une liste détaillée des o 
ER AE TE eu lieu es re Cours ; 
sera rendue publique voyée 
les députés à leurs respectifs, * La 
Ce jour, 5 avril 1789, huit heures du 
l'hôtel de ville de Nañey, lecture a lé 
haute et jnteligible voix à l'assemblée 
FR nent ville 


président 
Moltevaut, Baraban, Col- 


co , M. le 
Signé, Badel, Requi ) 
RSR ART 


Gollationné par le soussigné, avocat en par 
Er Ur OS 


Signé : A 
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et campagnes seront conservées, mais qu'elles ne 
seront Com) le de membres librement élus, 
tant parmi les habitants des paroisses, que les 
propriétaires de biens qui n'y seraient pas domi- 
ciliés, en telle sorte LEE ciloyen ne puisse ÿ 
prétendre entrer en séance de droit, à raison de 
son titre ou de sa dignité. 

Art. 19. Que dans la formation des Etats proyin- 
ciaux les limites de Ia généralité d'Orléans seront 
conservées et que notamment les élections de Cla- 
mets Lie et Dourdan resteront unies à cette 

néralité, : 
£ Art. 20. Que la liberté individuelle des citoyens 
et la surôté de leurs droits seront mises exclusi- 
vement sous la sauvegarde du Roi, des lois et 
sous l'autorité des juges ordinaires, sañs qu'il 
puisse y être porté atteinte par aucuns ordres où 
actes d'autorité arbitraire, sauf à la nation 15- 
semblée à indiquer les cas d'exécution, si aucuns 
sont nécessaires, et lesquels, en aucune circons- 
tance et sous aucun prétexte, ne pourront être 
étendus pe interprétation. 

Art. 21. Que tout ministre qui se sera écarté 
dans l'exécution des lois établies, soit en matière 
de législation, soit en matière d'impôt, on qui se 
sera rendu coupable d’autres abus et malversa- 
tions, sera responsable de sa conduite aux Etats 
généraux. + 

Art. 22, Que toutes les loisgénérales en matière 
d'impôt et d'administration qui seront portées 
dans les Etats généraux seront étendues à toutes 
les provinces, même à celles réunies, afin d'éta- 
blir partout l’uniformité de principe et d'opé- 
ration. 

Art. 23. Il sera expressément recommandé aux 
députés aux Etats généraux de ne délibérer sur 
auéun autre objet et de ne consentir l'octroi d'au- 
eun impôt, avant que les différents pute fonda- 
mentaux aient été présentés au RoL et répondu 
par Sa Majesté. 


IMPÔTS ET COMPTABILITÉ. 


Art. 24. Les députés demanderont qu'avant de 
voter sur aucun nouvel impôt, le déficit actuel 
soit constaté par des commissaires. nommés par 
les Etals généraux ; les dépenses des différents 
départements fixées et réglées, sans pouvoir étre 
augmentées , sinon du consentement des Etats 
CS Qua l'état des appontements 

rt. 25. Que l'état des appointements, 
pensions et gratilications des différents ennbe 
civils, militaires et d'administration sera rap- 
porté, vérifié et réduit s’il y a lieu. 

Art. 20. Que, par suite d'u réglement qui a déjà 
prescrit que tous les créanciers de pensions se- 
raient tenus de les faire istrer sûr lé même 
état au trésor royal, ledit état et les causes et 
motifs desdites pensions seront vérifiés et consta- 
tés, et en cas d'insuflisance de causes, comme 
dans celui de l'excès des grâces, lesdites pensions 
seront à l'instant supprimées ou réduites à leur 
légitime D gil 

Art. 27. Qu'il sera réglé que par la suite aucune 
pension où gratilication ne pourra ètre accordée 
que pour services importants ou pour des besoins 
urgents ; CAT) la même personne ne 


pourra posséder deux grâces de celle nature en 
méme temps. Enfin, il sera demandé par les dé- 
putés qu'aucune 


ne ue pourra excéder la 
somme de 10,000 livres. 
Art. ?8. Pendant le cours desdites vérifications 


et réformes, et non avant, il pourra être accordé 
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-Seront CONS" VÉS, Su! 





Dean nes de les 
Si RADULS PRE ALOUPS 


sas 


el 
to 


ces, que lesdits intérêts seront réduits pour Pa- 
venir au fur légal. à ; 

Art. 30. Qu'après lesdites opérations, 1 sera 
délibéré sur tous les impôts directs ou indirects 
ue soit RE soit nt rt à 
c le, à l'effet de juger e ler 8 

one rimes ou modifiés. 


ou Ë 

Art. 31. Que la taille réelle et industrielle, les 
vingtièmes, pos des chemins et la capitation 
noble ou roturière seront abolis et convertis en 
deux nouveaux {s, dont l'un sera personnel 
et l'autre territorial, assis de manière à prévenir 
l'arbitraire et déterminé par la classilication de 
tout le territoire.  ? ,# 

Art, 32, Que la gabelle sera supprimée et rem 
placée le pus promptement possible et par les 
moyens qui seront jugés les moins onéreux. 

Aït. 33. Que l'impôt des aides sera ‘sup 
sans retard, ét 2 provision réformé dans sa 
partie la plus onéreuse, notamment par la sup- 
pression des-droits d'aides ; il scra ordonné que 
dans les pays de gros les droits réservés établis 
eur la consommation ne seront point exigés par 
mie mais seulement après la vente ou consom- 
mation. 

Art. 33 tués Que toutes loteries seront suppri= 
mées en France, comme impôt destructeur des 
mœurs, avilissant en lui-même, et la source d'une 
infinité de crimes et de désordres: que, par les 
mêmes raisons, toute espèce d'agiotage sera dé 
fendue sous des peines sévères, 

Art. 34. Que les droits sur les cuirs, papiers, 
poudre, amidon et cartons seront. miés 
comme destrucieurs de toute industrie ces 
D me RE Eure et que, 

usqu'à ce qu'il ai pourvu au remplacement, 
Î se mis aux fabricants de s'abonner, 

Art, 35. Que tous les droits de douanes etautres 
de même nature, ceux de ou RE 
rividres et généralement tous autres droils de 
transit dans l'intérieurdu royaume, sous quelque 
dénomination qu'ils soient connus, seront au 


cheries 
que la 


hôpitai 
P 


org du 


IX, 
le de 
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2,000 francs d'amende, et. en outre aux dommages 
et intérêts de l'autre parti 





pr 
rout adress 
du Roi. 


Art. 60. Que toutes lettres patentes accordées * 


à des particuliers, corps ét communautés ne 
pourroni l'être que sur requête et jamais revêlucs 
de lettres en commandement. Que l'opposition 
qui y sera formée avant l'enregistrement ser 
suspensive jusqu'à ce qu'il ait élé statué sur icelle. 
En, qu'elles ne pourront être enregistrées sans 
avoir 616 communiquées aux corps, communautés 
ou particuliers FRUET intéressent. 

Art. 61. Que défenses scront faites aux cours 
souvéraines de s’écarter des disposilions des lois 
par interprétation, extension, ou de quelque autre 
imauière que ce soit, à peine de nullité et de tous 
dommages et intérêts des parties, 

Art. 62, Que toute juridiction contentieuse sera 
ôtée aux commissaires départis dans les provinces 
et renvoyée devant les juges ordinaires, à la 
charge dé l'appel dans les cours : que les procu- 
reurs du Roi pourront se fire recevoir appelants, 
comme de juges incompétents, de toute ordon- 
uance ou jugement qui pourraient Glre rendus 
par lesdits commissaires départis : ne appel 
sera déclaré suspensit jusqu'à ce qu'il y ait été 
statué pa les cours. 

Art. G3, Que tous lés droits de sceau, tant de la 
chancellerie du Roi que des ques apanagés et 
des cours et juridictions où il y en a d'établis, 
seront réduits et modérés par un tarif revêtu de 
lettres palentes dûment régistrées, sans pouvoir 
TE que du consentement dés Etats 
généraux. - 0 

Art. 64. Que les droits pour les foi et hommage, 
aveux et dénombrements, seront réduits par des 
tarifs également registrés, el ce, lant pour les 
droits de sceau rose l'oils accessoires, 

Art. 65. Que l'impôt de 8 sols pour livre et tous 
autres droils bursaux établis sur l'administration 
de la justice séront irrévocablement supprimés. 

Art. 66, Que la vénalité des offices de judica- 
ture sera supprimée dans le plus court délai 
sible, parce qu'elle est la première cause de la 
mauvaise administration de la justice en France; 
et que dès à présent il n’y ait plus de pièce en 
malière de rapport. 

Art, 67. Que désormais personne ne sera ad- 
mis dans les tribunaux que sur la pétition des 
Etats ie qui ne pourront eux-mêmes 
les présenter pour un sujet qu'après qu'il aura 
rempli la profession d'avocat avec distinction 
pendant Le temps qui sera réglé par les Etats 
généraux. ÿ 

Art. ü8, Qu'il sera enjoint aux rapporteurs dans 
tous les tribunaux de faire eux-mêmes l'extrait 
des procès dont ils seront chargés ; avec défense 
de les faire faire pa clercs ou secrétaires 
ni d'exiger ou laisser exiger aucun salaire des 
parties, à peine de suspeution de leurs offices, 
même de privation totale en cas de récidive, 

Art. 69, Que pour assurer l'exécution de la 
peus disposition, chaque rapporteur sera tenu 

e faire viser, ayant son FAbpO Ale président, 
l'extrait du procès écrit en entier de sa main; 


lequel extrait sera joint et 
jugement qui po 
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Art. 70. Que les audiences auxquelles les pro- 
“ès sont diseulés par les seuls gens du Roi sur 
lus simples conclusions des avocats des parties 
seront supprimées, et que perconne ne pourra 
ire jugé sans avoir été entendu. 

Ari. 71. Que les parlements seront responsables 
directement de leur conduite aux Etats généraux, 
dans le cas où ils porteraient atteinte aux lois 
constitutionnelles, aux lois municipales de cha- 
que province, réfuseraient de registrer les lois 
sanctionnées par le Roi sur le vœu de la nation, 
UE a ent le service Ce p 

rt. 72. Que v ral er la jus! les jus- 
ticiables, il ae 612 MT la ville Éapiialé de 
chaque généralité un présidial chef avec pou- 
voir de connaitre en dernier ressort en matière 
civile jusqu'à concurrence de. 12,000 livres et 
de prononcer également en dernier ressort en 
matière criminelle, des ne qui n'emporte- 
ront ni ne affectives ni peines iufamantes. 

Art. 73. Que les autres présidiaux de ch: 

néralité conualtront en dermier ressort en à 
tière civile jusqu'à concurrence de 3,000 livres, 
sans aucune autre attribution en malière crimi- 
nelle que celle dont ils jouissent actuellement 
LU ns vi dde FA 5 

ue l'a e tous les bailliages royaux de 
chaque Eralité sera porté au prés chef, 
quequ'a concurrence de la somme de sa compé- 


ence. 
Art. 74. Qu'il n'y aura lieu à aucun jugement 
de compétence quand Ja somme sera re et Li- 
quide. Qu'en matière réelle, la compétence; en 
cas de contestation, sera jugée en dernier ressort 
par le présidial lui-même, quand le demandeur 
ou NUE se seront restreints À une somme 
déterminée; qu'enfin, dans les autres cas, la com- 
pétence sera jugée à la charge de l'ap 

cour, sats que, sur ledil 

junals retenir hi évoquer le fond. 

Art. 75. Que lesdits présidiaux pourront con- 
naltre de toutes actions résultantes de quiee 
quand elles n'excéderont pas la somme leur 
compétence, ainsi que de lous retraits lignagers, 
quand le prix de l'objet vendu se trouvera égule- 
ment au taux de leur compétence. , 

Art. 76. Que l'appel des sentences consulaires 
sera porté aux présidiaux jusqu'à la coucurrence 
de leur compétence, pour y étre jueé sommaire 
iment, à l'audience où sur simple délibéré, et que 
lesdits juge et consuls pourront eux-mèniés con 
naître en dernier ressort de toutes affaires de leur 
juridiction qui n'excéderont pas 1,500 livres. 

Art. 17. Que dans les de leur compé- 


tence, les juges présidiaux pourront prononcer la 
réduction des frais et , même des épi- 
ces ét vacalions pris par les juges de leurs res- 


sorts, après toutefois que its juges auront été 
entendus, età la Charge, de prononcer lesdites 
réductions à la chambre du conseil. 

Art. 78. Que les cours de parlement no ques 
ront faire aucun ent , fonc- 
tions et pouvoirs 
réser 


jusqu'à concurrence de 1! 

Liers des simples siéges cree 
currence de LOÙ livres, loutes contest 
raison de gages, de serviteurs, 
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Pat de Fiaeion es député de 


public auquel seront tenus rs se rendre tous les 
officiers de la juridiction, à moins d'empéchement 
légitime ct auquel seront invités les quatre plus 
anciens avocals du siége suivant l'ordre du La= 
bleau, et que cet examen sera dé Ha 
pendant lequel l'aspirant répondra à toutes les 
questions qui lui seront proposées concernant Les 
ne civile et criminelle, 
401. La tranquillité des familles dépendant 
del te validité et de la netteté des actes reçus (re 
les notaires, il cra demandé que les foriaalaté 
ci-dessus pour l'admission des procureurs auront 
liou à plus forte raison à leur Ep soit qu'ils 
s’établissent dans les villes, soit que leur rési- 
dence soit à la campagne. 

Art. 102. Que suppression sera faite des offices 
de receveurs des consigoalions, et que les adju- 
dicataires des biens vendus, et autres débiteurs, 
pourront consigner aux bureaux des hôtels de 
ville, lesquels seront autorisés à rembourser les- 
dits offices et percevront un droit modique sur 
les une consignes, sans pouvoir forcer la 

consignation. 

Art, 103. Que les receveurs et fermiers des 
amendes tant des cours souveraines, siéges pré- 
sidiaux, qu'autres justices, et FA celles des sei- 
gneurs ne seront plus recevables à poursuivre Les 
payements desdites amendes trois ans après 
qu'elles auront été prononcées. 

Art. 10%, Que suppression sera également£ faite 
des offices de commissaires aux saisies réelles, 
en les Ten psEan pour l'administration des biens 
saisis, par un séquestre nommé par le juge où 
choisi par les créanciers unis; et de tous autres 
oflices Elo ou nuisibles, sans que Sa Majesté 
exige aucune indemnité pour ceux Vacauis aux 
ta caguelles. 

4 105. Que toutes lesdites suppressions, con- 
formément au vœu des Etats de 1 À, a auront lieu 
dans les apanages, attendu que les sujets du Hoi 
n'y peuvent étre de pire condition, sauf l'indem= 
nilé due aux princes apanagisles. 

Art, 106. Que les successions déclarées vacantes 
seront retirées des mains de justice pour être re- 
mises en celles de curateurs intègres el s0lva- 
bles, choisis dans la classe des citoyens retirés 
des afaires et qi aviseraient aux moyens les 
plus prompts et les moins dispendieux pour pro- 
curer la vente des biens en se chargeant gratui- 
ip de es DEL patriotique. 

droits de greffe, dont l' ses 
et ï “ut Ft met le ES dans l'impuis- 
sancé ie défendre ses intérêts ns légitimes, 
seront réduits et modérés, sans que les ers 
puissent Hs le RS on ils sont atla- 
chés, et qua les greffes des préseñtalions, aftir- 
FT Le var les offices de clercs, commis 
droit de parisis, ele. seront égale- 
ut Re le tout en accordant aux litu- 
laires et engagistes indemnité et remboursement 
de toute leur finance. 

Art. Que les Etats ux prochains, à 
l'exemple des précédents détermineront le 

Wibunal dans 1 devront se porter toutes con- 
testaions relatives à l'impôt et aux abus de sa 


perception, d'aj la su Er de toutes, les 
coma Re DA D RD lères. 
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ustices sefeneuriales co 
l'édit ns DAS que tous les re 
SAT c'est-à-dire 


ssantes 
de oière Re n gares sont su ne 
qu'ua « et ne on de venir 
hui Fe qi les justices scigneurialcs 
concerne. (3 
dont io nt Pen m3 
siéges royaux, les ugeront 8°: 
est plus PR LES de les supprimer où de les 
conserver en réunissant en une A er 
les qui se trouveut dons x mûme pi 
l'indemnité qui serait régl ve sage Te di vu S 
en exigeant, d'une HE) que 
cice de ces j Les sera confié Cussent ÉAE Ere 
lieux, et non destituables sinon 
jus Aide et pr royaux ; UE 
les prisons fassent 


résidents sur les 
dans a tiens Del 


PROCÉDURE CRIMINELLE. 


Ant. 110. Que l'ordonnance de 1670 au l'in = 
struction criminelle sera revue et corri ed 
les unes seront répondues par les 
semblés, que les décrets y seront rendus, le tout 
ne To de tou re juges, sauf le cas du Magrant 
il ec 
1. Que con criminelle ne pourri 
se Fr De les lieutenants ou ceux qui les sul 
pa qu'en présence d’un asscsseur, et 
rès l'interrogatoire, la procédure sera commu 
pourra se choisir un conseil. 
u'il sera RES à la n dan 
Rues Ps lequel la question préala. 
us lÉs Cas, Got le crime 
jen oo, Je poison, l'incendie et assassinat 
sur lesgrands chemins avec attroupement. Que li 
peine de mort séra réservée pour ces mêmes 
&rimes et le meurtre. 

Art. 113. Que j'a nature des supplices sera. 
changée et adoucie. 

An He gun tout sde tes les accusés 
seront admis à proposer leurs f 
a délai com Ru leur sera en 

lblir, auquel cas les lémoins pion aignis à 
là requête ureur du Roi, si l'accusé est 


“ete 


rar ie 
Ro 116. Que lout jugement portant condamna- 
ion à nr ps passer qu'à la 


plu tiers des voi 

117. tout jugement de plus amplement 
Gi ae ol FE 

dans les Fe majeurs, ju pre le true trois 


on des 
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lement autorisée par l'article 7 de la coutume 
d'Orléans, et anéantie me le parlement en 1775, 
contre le texte de la loi municipale ct l'usage 
constant et invariable de la province, sera réti- 
blio telle qu’elle élit ayant celle époque, où 
lou t au moins assimilée à celle qui à lieu à Paris 
depuis la réformation de cette dernière coutume, 
CE la même à cet égard que celle 

ans. 
Art. L3. Les droits de champurt étant très-oné- 
reux et même nuisibles à l'agrieulture, en ce 
qu'ils privent les héritages d'une partie de leurs 

is et en ce que lvs fruits ne peuvent être 
enlevés qu'après un délai déterminé, les Etats 
généraux seront chargés de solliciter une Loi qui 
permette de se rédimer de ce droit, en offrant 
par Lous les redevables d'un mème canton, de 
payer soit une somme de deniers qui serx con 
venue, soit une rente en argent Ou en grains, 
non remboursables, le tout suivant l'appréctation 
qui en sera faite, eu égard au produit annuel des 
héritages sujets audit droit, > 

Art. 143. Qu'en attendant Hoi soit possible 
d'éffectuer la suppression de l'impôt sur le labae, 
et de rendre à la nation la liberté de cette cul- 
ture, la distribution du tabac râpé sera interdite 
à la Ferme. 3 # 

Art. 145. Qu'il sera pris les précautions Les 
plus positives pour empêcher dans tout le 
royaume le monopole sur le commerce des grains 
et assurer la subsistance du peuple. 

Art, 146. Qu'il sera délibéré sur les moyens Les 
que propres à établir dans lout le royaume 
'uniformité des poids et mesures. 

Art. 147. Qu'il sera marqué des bornes plus 
Re entre le commerce en gros et celui de 
détail, et que si les communautés d'arts el mé- 
tiers sont maintenues, il sera interdit aux com 
merçauts en gros d'entreprendre sur le com 
merce de détail. Es 

Art. 148. Qu'en général il soit accordé au com- 
merce liberté, immunité et sûreté; À ro tout pri- 
vilége exclusif de commerce accordé tant à des 
compagnies qu'à des parliculiers sera supprimé; 
notamment celui d'extraction des charbons de 
terre des mines du Nivernais. 

Art. 149. Que les fabriques de toutes espèces 
seront affranchies du droit de marque, à la charge 
1e chaque fabricant de marquer personnellement 

les marchandises sortant de sa fabrique, confor- 
mément à leurs réglements particuliers. 

Art. 150. Que l’ordonnance de 1673 concernant 
le commerce sera réformée; que la nouvelle or- 
donnance fixe d'une manière irrévocable l'uni- 
formité d'échéance des lettres de change et des 
billets à ordre, avec cette seule différence, que 
les billets à ordre causés pour valeur en mar- 
chandise auront, après l'échéance, un délai d'un 
mois soumis à la liberté du porteur seulement; 
mais ce délai sera commun à lontes les places du 
royaume sans distinction. 

Que Les lettres de change tirées par des mar- 
chands sur des marchands et à l'ordre d'un mat= 
chand, ainsi que les billets souscrits par un mar- 
chaud à l'ordre d’un marchand, seront dans tous 
les cas du ressort des juridictions consulaires, 
sans que le transport qui en serait fait par en- 
dossement au profit d'un porteur non commerçant, 
puisse donner lieu à décliner la juridiction, 

Art. 151. Que les lettres de répit et de cession 
nc soient accordées à l'avenir que dans le cas dé 
terminé par la justice la plus 
demande sou à l'avis des j 
laires des lieux, 


use et leur 
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Art, 152, Que dans toutes les provinces traver- 
sées par de grandes rivières, le soin des fureica 
‘es sera conlié aux Elals provinciiux; que 
sage sera fait sous leur vigilancect lur 
, et le contentieux attribué au tribuaul 

cos TT par Les Etats généraux. 
rt. 153. 
vie sera reodu plus facile par la destruction des 
entrives qu'on lui a données, nolamment de la 
demande des certilicats des décharges desdites 

caux-de-vie; , 

Que la vente des eaux-de-vie se fera par tout 
lé royaume, aupoids, comme elle se prodnue en 
Languedoc et en Provence, et même à la tare 
nette. C'est le seul ile réprimer les infl- 
délités qui se pratiquent à l'égard de La jauge, 

. 194. Que les raffineries d'Orléans fo 
comme celles des ports de mer, do la liberté de 
faire passer leur sucre raffiné chez l'étranger et 
provinces Pan étrangères, avec le bénéfice 
Re l'arrét du conseil du mois de mai 1754. 
Art. . les douanes seront portécs aux 


extrémi u royaume. 

Art. 196. Que l'élection des juges et consuls se 
fera en la manière accoutumée ; maisque le choix 
ne pourra tomber que sur Les membres des diffé- 
rents corps et communautés, qui, pac leurs lu- 
mières et leur mérite personnel seront jugés di- 
gnes de celte fonction. 

Ars. 157. Que le Roi sera supplié de ne conclure 
aucun traité de commerce avec les nations étran- 

res, sans avoir, au préalable, cousulté les cha 

res de commerce et les juridictions consulaires 
élablies dans les principales villes du royaume. 

Art, 158, Que le tarif général des droits d'en- 
trée et de sortie des marchandises sera imprimé 
tous les ans, afña que leschangements qui auront 

ù survenir dans le cours de l'année soient sut- 
samment CONNUS. 

Art. 159. Que dans le cas où les communautés 
seraient conservées, les veuves auront le droit de 
vontinuer l'état de leurs maris; que celle même 

té sera étendue aux enfants et gendres des 


maitres. 

Art. 160. Que la disposition de la coutume de 
Paris qni accorde aux boulangers et bouchers le 
privilége pendant l'année pour leur fourniture, 
sera étendue à la coutume d'Orléans. 

Art. 161. Qu'on in de tout 

id et le vendre dela 

axe et de lin police sur 


le commerce des vins eteaux-de- 
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rontévaluées en grains sur le prix commun du 
blé d'après les mércuriales, et néanmoins paya- 
bles en argent, à l'option des débiteurs. 

Que toutes lesdites dotations seront faites, 
savoir : pour les cures qui élaient autrefois des 
vicaireries perpétuclles, Nip ceux qui poseéde- 
ront les revenus altachés auxdites vicaireries; 

ur celles dépendantes des congrégations, par 
lesdites A ed r celles appartenant 
aux patrons laïques, par lesdits patrons, si mieux 
n'aiment lesdits patrons abandonner leur patro- 
nage, auquel cas leurs cures seront à la nominu- 
tion de HE diocésain qui sera tenu de les 
doter par union de chapelles ou autres bénéfices. 

ue dans lésdiles dotations seront évalués et 

précomptés les produits de la dime usitée dans la 

paroisse, déduction faite du produit des menues 
imes, lesquelles seront supprimées. 

Art. 188, Que pour entretenir l'émulation parmi 
les curés et les vicaires, et leur donner [a certi- 
tude d’une retraile honuète et la récompense de 
leurs travaux, une partie des prébendes de chaque 
chapitre leur sera affectée, én sorte que les col- 
lateurs et patrons ecclésiastiques et laïques soient 
tenus de leur conférer lesdites prébendes, vacance 
arrivant, avec la liberté néanmoins de choisir 
parmi les curés et les vicaires du diocèse qui 
auraient au moins quinze ans d'exercice dans le 
nt les droits néanmoins desgradués ré- 
servés. 

Art. 189. Que le droit de déport sera supprimé 
et l'indemnité des bénéficiers qui en jouissent as- 
surée par l'union des prébendes des chapitres 
LE els ils appartiennent, 

Art. 190. Que les monastères, où la conventua- 
lité et la règle ne pourront être observés, seront 
réunis aux monasléres du même ordre les plus 
voisins; que les biens dés premiers serviront à 
la dotation des cures, sous la réserye néanmoins 
d’une pension convenable pour les religieux des 
monastères détruits, dans le cas où les revenus 
des maisons dans lesquelles ils seront renvoyés 
seraient absolument insuffisants. 

Art, 191. Que les canons concernant la disci- 
pline et les mœurs ecclésiastiques seront, mis en 
vigueur, leur Observation maintenue par la lenue 
exacte des synodes diocésains; qu'en cas de né— 
gligence de fa part desévèques,ide leurs officiaux 
et promoteurs, les procureurs du Roi seront au- 
torisés à poureuivre la punition des abus et dé 
lits des ecclésiastiques, même sur la simple dé- 
nonciation des procureurs fiscaux des lieux. 

Art. 192. Les Etats généraux solliciteront une 
loi qui interdise toute action pour raison de dé- 
faut de causes, de formalité où lésion, contre 
les aliénations faites ou à faire des biens des ec- 
clésiastiques et autres gens de maiamorte, après 
quarante ans, à compter du jour du décés du 
bénéficier et du décès de l’acquéreur, soit que 
les biens soient alors possédés par les héritiers 
de l'acquéreur ou par des tiers détenteurs, 

Et à l'égard des ventes faites par Les corps et 
communautés ceclésiastiques où gens de main- 
morte, la mème loi les rendra inattaquables après 
quarante uns à compter de la mort de l'acqué- 
reur seulement. 2 : 

Art. 193. On sollicitera pareillement une loi qui 
portera que Les baux à ferme ou à loyer des biens 
ecclésiastiques, gens de mainmorié, mème de 
l'ordre de Malte, qui n'auront été faits ne pour 
neuf ans, ne seront pas cassés Où résiliés par la 
mort ou changement du titulaire qui les aura 
faits, ensemble que les bénéliciers seront tenus 
de les faire con ent aux usages du pays 
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apanagistes, les natiro où Dante ent 
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HE précédent, le donateur ou le testas 


eur. 

Art. 194.11 sera demandé que le quart réserv 
des bois des bénéficiers, COR et prb) 
ne pourra étre coupé que sur l'avis des Etats pro 
YINCIaux. 

Art. 195. Que pour prévenir les scandales dans 
les églises et les contestations dont les tribunaux 
Yetentissent tous les jours, Les droits honorifiques 
dans les Gglises seront, conformément à la pureté 
des principes, réservés aux seuls seigneurs pa= 
tons et hauts justicicrs, sans qu'aucun autre 
puisse prétendre au moindre honneur pour quels 
que cause el sous quelque prélexte que ce soit. 

Art. 196. Que le régime actuel des économats, 
absolument ruineux pour les familles, sera r6- 
formé de mauière à assurer la conservation des 
biens ecclésiastiques sans épuiser en frais les 
successeurs des titulaires décédés, 

Art. 197. Quele régime administratif des forêts 
sera réformé et perfectionné, éetle branche im= 
portanle de revenu territorial encou: 
d’après les plans et mémoires 


résentés 
gran élublies dans Cette partie. due 4 


dans les villes, universités et corps de comm 
de tous les droits qui lui sont auribués ere 
réglements. 


PACAGE. 


Art. 200, Que les Habitants des paroisses, 
pu leurs titres ont le droit de pacage pre 
orèt, seront maintenus dans ce droit en se con- 
formant par eux à l'ordonnance. 


CULTURE. 
Art. 201. Que les propriétaires et cultivate 
-génés dans T'exploitation de 
ë in prétexte ct nolamment 
de celui de la conservation du gibier en faveur 
Me 16997 poue Le Capitalnerte de 
ion j 
Re 
re À 
des landons au col de leurs chiens, a) 
de cueillir de l'herbe ._. les blés Fe 
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consacrées par les rois ses prédécesseurs et n0+ 
tamment par Charlemagne : « Len consensu ne 

uli fit et constitutione regis » (Cap. de Car. IL. et 

harles Le Chauve), pr reconnaître par un 
édit solennel registré dans toutes les cours, que 
les lois ne peuvent être faites que par l'autorité 
du Roi, sur sa demande et du consentement de 
la nation assemblée, Ru aulre Corps 
FE uns avoir la moindre part au pouvoir 

islatif; 

% Qu'en conséquence, toute loi intéressant les 
droits de la monarchie, la vie, la liberté et ta pro- 
pas de luus Les sujets de Sa Majesté ne pourra 

tre portée que de son autorité eur la demandé 
ou du consentement des Etats généraux: 

5° Que la premiére de ces lois confirmera ét 
consacrera la forme du gouvernement monarchi- 
que, et la forme actuelle de la succession au 
trône? que les ue qu'il conviendra à l'ave. 
nir de donner aux enfants de France, seront pro- 
posés dans une assemblée des Rats généraux ; 
pat les lettres d'érection n'auront aucun 
effet; 

6° Qu'il sera reconnu ensuite qu'aucun impôt 
ne peut être étabii ni directement, ni indirecte- 
ment, ni par provisions, même par emprunts où 
création d’oflices, qu'après avoir élé voté el con- 
senti par la nation assemblée; 

7° Que la nation fixera elle-même lesdits im- 
pôts dans leur quotité, la forme de leur percep- 
tion el leur durée, qui ne pourra jumais être per 

étuelle, mais linitée à l'intervalle d'une teuue 

l'Etuts à La suivante; 

8e Que toutes les propriétés et toutes les per- 
sonnes ayant besoin de sa puissance tutélaire el 
tous les impôts directs où indirects, fonciers où 
personnels, étant le prix de la proteclion, seront 
répartis indistinctement et dans la méme forme 
sur tous et chacun des membres du clergé, de La 
noblesse et du tiers-état, d'après les règles géné- 
rules de la justice proportionnelle: 

, Se Que le pouvoir exécutif appartiondra exclu- 
sivément au Souverain, qui seul pourra le com- 
muniquer à ses cours ét aux autres officiers de 
juslice, selon la ride qu'il jugera 
a plus conforme à l'intérêt de ses peuples; 

0e Qu'en conséquence, les lois émantes du 
Trône sur le vœu de la nation seront adressées 
aux cours, et par elles à tous les tribunaux infé- 
rieurs, pour y étre purement et simplement lues, 
publiées et registrées ; 

110 Que dans le cas où SEA re desdites 
lois présenteraient des obscurités on inconvénients 
auxquels il serait urgent de pourvoir, les décla- 
rations interprétatives données par Sa Majesté 8e- 
ront adressées par elle aux différentes cours et 
tribunaux pour y être exécutées provisoirement 
jusqu'à la premié tenue des Etats généraux ; 

120 Que Sa Majesté daignera reconnattre pur une 
loi solennelle que les Etats généraux s00t essen- 
tiellement de la constitution de la monarchie, que 
la mème loi fixera leur retour périodique aux 
époques el d'après les formes qui auront été déter- 
mi: le l'autorité du Roi et de la nation 
assemblée; 

13 Que pendant la séparation des Etats géné: 
Taux el sous prétexte de. les vus ing 
ourra étre établi aucune commission intermé- 
laire, ni conseil, pour quelque cause et sous 
quelque dénomination que ce soitz 

14 Qu'il sera établi dans chaque généralité 
des Etats JAN dont la composition sera 
déterminée dans la proportion et suivant les 
règles entre le iers-état ét les deux 





autres ordres pour l' des député 
CAT aux E . 
ux seront librement élus et | par 


tête; _ 
15e Etats moin seront 
bot Re TA afin de concourir à HA 


sur lesquels les Etats généraux auront besoin de 
correspondants et d'agents li 
AG Que lesdits Etéts provinciaux Beront” 


Seront 68 
seotiellement chargés de para et = 
tion de tous les impôts, dans les formes et quoi 
régi La nation, sans consentir 
aucun abonnement particulier ; À 
AE le duns pren des Etats Î HA 
ciaux, les assemblées municipales L 
cam seront conservées, mais qu'el 
seront” composées _ de AR 
élus tant parmi les tants dus paroisses, que 
les prop aires CHAT qui n'y seraient pas 
domiciliés, en telle sorte qu'aucun ci LA 
puisse y prétendre entrer en séance de 
raison de son titre ou de sa À 
ison di litre EU ité 
18 Que dans la formation des Biats proyin= 
ciaux, les limites de la généralité d'Orléans seront 
conservées et que notamment les élections Fe 
cn fans et Dourdan resteront unies 
Î Ÿ 


celte # HLé ; 
18° bis Que a liberté individuelle des : 
et la sûreté de leurs droits seront mises exclusis 
vement sous la sauvegarde du Roi, des lois, e 
sous l'autorité des juges ordinaires, sans 
pui étre porté atteinte par aucuns ordres où | 
detes d'autorité arbitraire, sauf à la Eu assem- 
blée à indiquer le vas d'exception, si aucuns sont 
nécéssaires, et leequels, en aucune circon: 
et sous aucun prélexte, ne pourront être 
par interprétation ; À 
19° Que tout ministre qui se sera 6ca 
l'exécution des lois établies, soit en mal 
législation, Lie en malière d'impôt, 7. quise sera 


rendu coupable d'autres abus et malversal 
sera responsable de sa conduite aux Etats 
raux, qui pourrout le dénoncerau pour 


y être poursuivi; 

ue Que Loutes les los générales en matière 
d'impôt et d'administration qui seront poriées? 
daus les Etats généraux seront étendues à toutes 
les provinces, même à celles réunies, afla d'éta- 
biir rariout l'auiformité de principes et d'opé- 
rations; 

21 Il sera expressément recommandé aux dé- 
putis aux Htals généraux de ne aus 

LA £ 


EE CAE La L de 
'aucun impôt, ayant que ra 

fondamentaux aient té présentés au et 

pondus par Sa Majesté. - 


IMPOTS ET COMPTAMILITÉ. 


22 Les députés demänderont r 
ÉÉ 
ses des différents dé. 


sat SA 

asentement d 
939 Qué l'état des à r 
sions et gratification HE ts, 
militaires et CRT sera 


Ci 


et u ; 
r suite da 
Eten de: es lire CUT 
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boursement de leur principal et au payement des 
intéréts en la mème ts pour Le surplus de 
re QUE usé de même 1 

* Qu'il en sera le mi ur Le: pa: 
ment des retraites des employés Mont leg comme: 
sions seront anéanties et supprimées et auxquels 
il aura été accordé un trailement; 

ATe Que le premier moyen de libération des 
dettes publiques sera l’aliénation des domaines de 
la couronne; à l'effet de quoi, la loi qui les dé- 
clare inaliénables sera abrogé ; 1 

8e Que lu vente de ces domaines sera précédée 
de la rentrée en possession de tous ceux aliénés à 
vil prix, de la recherche de tous les échanges eL 
engagements irréguliers non évalués faits depuis 
cent ans, pou être ré és et annulés ; 

Age Qu'a l'exception des grandes forèts, tous 
lesdits domaines seront aliéués par ps de 
10 à 15,000 livres à la fois, d'après les formes 
arrélées par les Elats généraux, pour être tenus 
par les acquéreurs à perpétuité en franc-alleu ; 
et à l'égard des mouvances féodales, elles seront 
aliénées par extinction en autorisant lea tenan- 
ciers à se racheter desdites mouyances d'après 
une évaluation générale indiquée et fixée à cel 
effet. Que lesdites évaluations seront faites par 
les Etats provinciaux et le prix employé par eux 
sur le champ en remboursements, sauf aux Etats 
généraux suivants à avoir égard, dans la répar- 
lition à faire entre chaque province, à la recette 
extraordinaire que cette ressource lui aura pro- 


curée 

5üe Que le compte des recettes et dépenses de 
chacun des Etats provinciaux sera rendu public 
chaque année par là voie de l'impression et sujet 
à la révision des Etats généraux en cas d'abus ; 

5jo se les minisires seronl pareillement comp 
tables de toutes les dépenses et recettes de leurs 
départements respectifs, ne pourront réclamer 
aucunes SOMMES LEE l'emploi ni exiger 
qu'il leur soit alloué aucun bon ou acquit de 
Soit dont les causes ne seront pas expli- 

puées 

52e Que, soit dans les domaines du Roi, soit 
dans les apanages, aucunes suppressions d'offices 
de finance, de judicature où tous autres, ne pour- 
ront s'effectuer qu'en remboursant aux titulaires, 
ans le terme fixé par les Etats généraux, la va- 
leur desdites charges sur Le pied de la finance ou 
du dernier contrat de vente, quand il n'excédera 
pas la finance principale et PARLE T d'icelle; 
et que, jusqu'au remboursement effectif, Les titu- 
laires récevront les intérêts de leur capital. 

53° En cas de suppression de tous oflices quels 

'ils soient, elle n'aura lieu et effet que pour 
l'avenir; et les titulaires su sont actuellement 
pourvus et qui auront traité sur La foi publique 
ne pourront souffrir de ladite HT pour- 

uoi ils conserveront tons les droits, priviléges 

e leurs oflices, à l'exception de tout privi 
et exemption pécuniaire, 


JUSTICE ET TRIBUNAUX. 


5le Que Sa Majeslé daignera limiter par édit la 
juridiction de son conseil aux affaires d'admi- 
nislration et aux cassations dans les cas déter- 
minés par les ordonnances, de manière qu'il n'y 
ait jamais lieu à l'évocation générale où particu- 
ss Er jatroduites ie ue 
ordinaires, qu'il sert permis aux juges de mulc- 
ter d'amnsids Ceux qui auraient Éares de pa- 
suivi où 


reilles évocations et qui en aurai 


procuré l'exécution ; ] 
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85 Qu'il sera fait défense aux parlements ct 
a nie d'évoquer les instances 





endantes dans lès tribunaux, sinon pour être 
La or qu 

ÿ leur sera parcillemen| j 
FE bises de Es ses ca, s sur 
sinon dans les cas prévus par les ordon- 

1, s'il en est eadu contre leurs dis, 

ls ne pourront suspendre le de 
asiruclion en première inelance ou arréter par 
provision l'exécution des jugements exécutoires 
par leur nature ; ve 
57e Qu'en cas de contravention, le procureur 
requéte pour obtenir les arrêts 

e requétes dont il s’agit, le rap- 
pre qui les aura signés, l'huissier qui en aura 

it la sigaification, la partie qui les aura obtenu, 

seront tous solidairement condamnés en 2,000 
d'amende, el en outre aux dommages et 
de l'autre partie; . 

_5$o Pour assurer l'exécution des lions 
ci-dessus, qu'il sera établi par Sa Dee É 
cominission particulière du conseil à laquelle le 
maintien de ces dispositions sera spécialement 
confié et qui sera tenu de prononcer dans [a hui- 
laine de la présentation des mémoires qui lui se- 
ront adressés par les parties ou par les procu= 
reurs du Roi; 

59° Que toutes lettres patentes accordées à des 

pole corps et communautés, ne ont 
l'étre que sur requête et jamais revêtus de leLtres 
en commandémeut. Que l'opposition qui y sera 
formée avant l'enregistrement sera suspensive 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur icelle, Enfin, 

u'elles ne pourront être enregistrées sans ayoir 

lé communiquées aux COrpS, CoMMUnauLés OÙ 
particuliers qu'elles intéressent ; 

60e Que défenses seront faites aux cours souve- 

raines de s'écarter des dispositions des HUeRr 


interprétation, extension ou de quelque au 


nière que ce soit, à peine de nullité, et de tous 
dommages et intérêts des parties: 

Be Que toute juridiction contentieuse sura êtée 
aux commissaires départis dans les provinces et 
reuvoyée devant les juges ordinaires, à lu e 
de l'appel dans les cours. Que les procureul 
Roi pourront se faire recevoir ap 
de juge incompétent, de toute 0: 
gement qui pourraient être rendus par 
commissaires fs : lequel ape sera 
HER jusqu'à ce qu'il y ait été statué 
cours; 2 

62e que tous les droits de sceau, tant de 
Ne llerié Fe je " re à 

es cours et juridictions en 
bis, seront réduits et modérés pue un. tarif re: 
vêlu de lettres patentes dûment registrées, sans 

ouvoir être augmentés que du consentement des 

tals générau 

63° Que les 


FR 








IÉtais gén, 4789. Caliérs.] 
dans Ta 1m: 


istrature, il séra accordé une 
extérieure de décoration aux juges ul aux a 1 
qui auront rempli leurs fonctions penitant viagl 
cinq ans avec une distinction éminentes 
CE A 
privilégus de schol let ©] gare 
diennes, à l'exéeption des causes pures person 
nelles excédant vite livres, lant # dohadit 
qu'en défendant, accordés à tous commu 
naulés et particuliers, seront irrévoca E sup 


Ni 

Pequé Dattribution faite au grand conseil de tottes 
les causes de co tions ct bénéliciers et toutes 
autres attributions gén rules ét particulières se- 
rout révoquées el annulées et les parties tenues 
de se pourvoir devant les juges ordinnires ; 

59 bis Que toute demande pour retirage en 
Benuce sera remise aux membres de la munici- 
palité de la paroisse, qui se rendront sur les lieux 
et dresseront leur rapport d'après lequel les pür+ 
ties se retireront devant le juge qui Statuera 
après avoir vu ledit RU 

AG Qué les différents scels atiributifs de juri: 
diétion seront restreints aux seuls actes volon- 
laires, et entre les parties mêmes qui lès auront 
souscrits; que les notaires de tous les châtelets 
du roYaume ne pourront en vertu de leurs pris 
vilèges exclure Les notaires des licux, mais seront 
tenus d'insteumeutér concurremment avec eux; 

87e Que tous les juges des seigneurs seront et 
ne pourront étre destitués, sinon pour forfaiture 
fee pur les oficiers PIRE 
. Géo Qu'il sera défendu à lout seigneur haut 
juslicier d'avoir auditoire et prison hors de l'éten- 
due de sa justice, et pe toutes les permissions 
contraires qui ont pu être oblenues seront révo- 


quées; 

89e Qu'il sera procédé à la confection, d'une 
nouvelle ordonnance civile, dont le projet sera 
énvové aux différentes cours et tribunaux, aux 
facultés de droit et coliéges d'avocats du royaume, 
pour par eux donner leurs observations, et ia 
tummeut sur le terme dans lequel it importe à la 
one publique que les procés soient ter- 
mir 


89e bis Que le nombre des justices suigneuriales 
sera réduit ea obligeant tous les seigneurs hauts 
justiciers d'un territoire donné à se réunir pour 
nommer en commun les mêmes ofliciers dout ils 
Payeront les appointements et qui exercuront li 


Justice duns la paroisse la plus convenablement 


“située dans chacun des arrondissements; 


0e Pour remédier aux inconvéui auts. ét aux 
frais inmenses qu'océasionnent les distributions 
du Fu des biens vendus méme volontairement, 
Sa Majesté sera PERTE de rendre incessumment 
va rélemeat ui en "opue la procédure, sûr 
les dilféreuts mémoires qui lui seront présentés: 
Jo IE sera demauié par les Ti qu'il sera 
traité dans les Etats généraux des moyens de 
TDR loutes les coutumes dans les points 
qui en sont susceptibles et ce dans la forme ét 
pRsniee des soins conçus et commencés par 


l'Aguesseau: 
92° Que les décrets foreés seront imés et 
ne par la vente en justice, ea eme 
hs publications, estimation préalablement 


(H 
92 bis Et pour mettre les créanciers plus à 
portée de conserver leurs droits, Teste des 
touteats de ché à La 


sera publié et 
RE Ro or 
Lu 
salaires des ne, sien 64 ren, NE 
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et, taxe des te. 
dre 


SE par a una. ue Mn 
, dans 
te He Es 
Xe Que es à : é 
ie les offices d'huissi rs. 
D Ml 
issiers el sergents des 
DA ER Chitelets de Paris e 
pourront se domicilier dans les 
Sie pad de leur réttetée 6 ên 
e 
fra cables pour tout ce qui 
rh 

Fi Qu'il ser Egalement r6I4E da lie pô 
les droits et vacalions des notaires, Es (ra 
lieux de leurs résidences, et ex au ER 
HeUE des DS PSE 

97e Que toute Lixe pour Les notaires, procui 
liuissiers, des juridictions royales, keront 
par le Heutenant pal où premier juge dssi 
ties saut l'appel ARR Fe at 
d'après la somme de la taxe, Les are Pal 


su LI 
Que Lons offices dé notaîrés, procureurs él 
huissiers seront réduits au nombre nérussaire 
pue A du public dans l'étendue de 
juridiel , ; ” 

“ Que suppression sera faite des oMces dé té: 
ceveurs des consignations et qe adjudi 

des biens vendus, et autres débiteurs, 
cousigner aux bureaux des hôlels de villé 
quels seront autorisés a rembourser lesdits oMees 
et percevrout Un droit modique sur Les 
mes'cousiguées, suns pouvoir ps la con: 


goation ; 
100 su) sion sera t faite de 
offices Ver issaire aux lee miles “ 1e 
remplaçants, pour l'adininistration des biens 
#8 ists, pur un ñomimé par lé juge ou 
choisi par les créanciers unis ; et de tou tres 
of tiles ou nuisibles, suns que Sa HE 


ex En cune indemuité pour CEUX Val 
A 
neuves AS non, Da 
Fous Que He rées 


les co! 
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dans les villes où il ya université, les col 
y soient affiliés et l rigés en facullé 


arts: 

190v Qu'il sera établi un plan d'études unifor- 
me pour tous les colléges, à l'exception des 
écoles militaires; + : 

130° Que partout où les moyens des colléges 
le permeltront, il sera établi, en faveur des jeu- 
nes gens peu fortunés, des bourses qui ne seront 
accordées qu'à ceux des élèves qui auront déjà 
eu des succès distingués dans les collèges où 
elles seront fondées; 


DROITS DE PROPRIÈTE ET AUTRES OBJETS D'OTILITÉ 
PUBLIQUE, 


1319 Qu'à l'exception des rentes foncières qui 
seront justifiées ètre le prix originaire de la con 
cession, loutes autres seront remboursables sur 
le pied de moitié en sus du taux de l'ordonnance 
à l'époque du remboursement; 

132 Que la faculé de recevoir le rembourse- 
ment de toutes rentes fonciéres sur le mème pied, 
sera accordé à tous corps, communautés, béné- 
ficiers, et autres gens de mainmorte, sans aucune 
formalité préalable, si ce n’est la présence du mi- 
nistère public, à la charge par eux de faire em- 
bloi desdits remboursements sur les états de cha= 
que province; 

193% Que l'obligation de fournir ét faire valoir 
etautres clauses équivalentes seront annulées et 
le créancier tenu de se contenter de l'hypothèque 
spéciale sur l'objet affecté à sa rente, si mieux 
u'aime recevoir le remboursement sur le même 


pied ; : 

134: Que Sa Majesté sera suppliée de supprimer 
les banalités qui lui appartiennent ; 

135° Que la faculté du jeu de fief formellement 
autorisée par l'article VII de la coutume d'Or- 
léans, et auéantie par le parlement en 1775, con- 
tre le texte de Ia loi municipale et l'usage con- 
stant et invariable de la province, sera rélablie 
telle qu'elle était avant celle époque, ou tout au 
moins assimilée à celle qui a lieu à Paris depuis 
Ja réformalion de cette dernière coutume, origi- 
DOPDONE la même à cet égard que celle d'Ür- 

ANS ; 

136° Les droits de champart étant très-onéreux 
et même nuisibles à l'agriculture, en ce qu'ils 
privent les Dee partie de Jeurs engrais 
et en ce que les fruils ne peuvent êlre enlevés 
qu'après un délai déterminé, les États généraux 
seront chargés de solliciter une loi qui permette 
de se rédimer de ce droit, en offrant, par tous Les 
redevables d’un méme canton, de payer soit une 
somme de deniers qui sera Convenue, soit une 
rente en argent ou en grains, non rémbourst- 
bles, le tout, suivant l'appréciation qui en sera 
faite, eu égard au produit annuel des héritages 
sujets audit droit; 

37e Qu’en attendant qu'il soit possible d'ef- 

fectuer la AS de l'impôt sur le tabaé, et 
de rendre à la nation la liberté de cette culture, 
la distribution du tabac râpé sera interdite à la 


ferme; 

1380 Qu'il sera pris les précautions les plus 
posilives pour empécher dans tout le royaume le 
monopole sur le commerce des grains et assurer 
la subsistance du peuple; 

139 Qu'il sera délibéré sur les moyens les plus 
por à que dans tout le royaume l'unifor- 


el 
1400 Qu'il sera marqué des bornes plus précises 
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entre le commerce en celui de détail, et 
que si les communautés d'arts et métiers sont 
maintenues, il sera interdit aux commerçants en 
gros d'entreprendre sur le commerce de détail ; 

Hiie Qu'en général il soit accordé aucommerce 
liberté, immunité et sûreté; que tout privilége 
exclusif de commerce, accordé lant à des compa- 
gaies qu'à des particuliers, sera pe Hotam- 
imeut celui d'extraction des charbons de terre 
dés mines du Niveraais ; 

142 Que les fabriques de toutes espèces seront 
affranchies du droit de marque, à Ja par 
chaque fabricant de marquer personnellement 
les marchandises sortant de sa fabrique ; 

13° Que l'ordonnance de 1673, concernant le 
commerce, sera réformée; que la nouvelle or- 
donnance fixera d'une manière irrévocable l'uni- 
formité d'échéance pour toutes les places, sans 
distinction à l'égard des lettres de change et des 
billets à ordre causés pour valeur en comple où 
Yaleur en marchandise; que les lettres de change 
tirées par des marchands sur des marchands el 
à l'ordre d’un marchand, ainsi que les billets 
sous par un marchand à lordre d'un mar- 
chand, seront, dans Lous les cas, du ressort des 
juridictions consulaires, saus que le trans 
qui en serait fait par endossement au profit d'un 
porteur non commerçant, puisse donner lieu à 
décliner la juridiction ; 

1%4° Que dans toutes les provinces traversées 

ar de grandes rivières, le bulisage sera fait sous 
afvigilance et l'autorité des Elats provinciaux et 
le coutenticux attribué au tribunal qui sera indi- 
qué par les Elals généraux ; | 

115° Que le commerce des vins et eaux-de-vie 
sera rendu plus facile par la destruction des en- 
lraves qu'on lui a données, notamment de la 
demande des certificats des décharges desdites 
vaux-de-vie; que la veute des caux-de-vie se fera 
partout le royaume au poids, comme elle se 


ARTE en Languedoc et en Provence, et même 
[a 


are nelle; c’est le seul moyen répri- 

fe les inlidélités qui se Drallquest à égard de 

jauge : 

HGe Que les raïMneries d'Orléans jouiront 
comme celles des porls de mer de la liberté de 
faire passer leur sucre raffiné chez l'étranger et 
provinces réputées étrangères, avec le bénéliee 
mes : par l'arrét du conseil du mois de 
mai É 

1470 Que les douanesseront porlées aux extré- 
mités du royaume; que les ières soront gar— 
dées par des soldats invalides et non ne un grand 
nombre de commis, dont la vigitance infidèle. faci= 
lite plus souvent la fraude qu'elle ne contribue à 
faire payer les droits d'entrées 

fige Que l'élection des dues et consuls Cd 
fera en la manière accoutumée, mais que le choix" 
ne pourra tomber quesur les Me des diffé- 
rents corps et communautés qui par leurs Ju- 
mières et leur mérite personnel seront jugées di- 
8figé us le Roi se eupplié à 

w le Roi sera su le ne 

aucun traité de commerce Et les ons 

res, Sun6 avoir au préalable consulté les cham- 

res de commerce €! j clions consulaires 

établies dans les prBelva les villes du royaume; 

1506 Qu'il soit accordé aux téinturiers ou 
wriers priviléges sur les étoffes fc 
teintes Lee eux ant qu'elles se trouveront 
mains de ceux pour le compie desquels 
“AsteQue da 


raient net 
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ront évaluées en grains surle prix commun du 
blé d'après les mercuriales, ét néanmoins paya- 
bles en argent, à l'option des débiteurs. 

Que toutes lesdites dotations seront faites , 
savoir : pour les cures qui étaient autrefois des 
vicaireries perpétuelles, Œœux qui posséde- 
rout les reveuus attachés auxdites vicaireries; 
pi celles dépendantes des congrégations, par 
lesdites congrégalions ; qe celles appartenant 
aux patrons laïques, par lesdits patrons, si mieux 
n'aiment lesdits patrons abandonner leur patro- 
nage, auquel cas leurs cures seront à la nomina- 
tion de l'év diocésain qui sera tenu de les 
doter par union de chapelles ou autres bénéfices. 

Que dans lesdites dotations seront évalués et 
précomptés les produits de la dimne usitée dans la 
proie déduction faite du produit des menues 

imes, lesquelles seront supprimées. 

Art. 188, Que pour entretenir l'émulation parmi 
les curés et les vicaires, et leur donner fa certi- 
tude d'une retraite honnëte et la récompense de 
leurs travaux, une partie des prébendes de chaque 
chapitre leur sera affectée, en sorte que les col= 
lateurs et patrons ecclésiastiques et laïques soient 
tenus de leur conférer lesdites prébendes, vacunce 
arrivant, avec li liberté néanmoins de choisir 
parmi les curés et les vicaires du diocèse qui 
auraient au moins quinze ans d'exercice dans le 
EU eS) les droits néanmoins desgradués ré= 
servés. 

Art, 189. Que le droit de déport sera supprimé 
et l'indemnité des bénéficiers qui en jouissent as- 
surée par l'union des prébendes dés chapitres 
auxquels ils appartiennent. 

Art. 190. Que les monastères, où la conventua- 
lité et la règle ne pourront être observés, seront 
réunis aux monastères du même ordre les plus 
voisins; que les biens dés premiers serviront à 
la dotation des cures, sous la réserve néanmoins 
d'une pension convenable pour les religieux des 
monastéres détruits, dans le cas où les revenus 
des maisons daus lesquelles ils seront renvoyés 
seraient absolument insuffisants. F 

Art. 191. Que les canons concernant la disci- 
pline el les mœurs ecclésiastiques seront mis en 
vigueur, leur Observation maintenue par a Lenue 
exacte des synodes diocésains: qu'en cas de né 
gligence de fa part desévèques,[de leurs officiaux 
et promoteurs, les procureurs du koi seroni au- 
torisés à poursuivre la punition des abus et dé= 
lits des ecclésiastiques, même sur la simple dé- 
nonciation des procureurs fiscaux des lieux. 

Art. 192. Les Etats généraux solliciteront une 
loi qui interdise toule action pour raison de dé- 
faut de causes, de formalité ou lésion, contre 
les aliénations faites ou à faire des biens des ec- 
clésiastiques et autres gens de mainmorte, après 
quarante ans, à compter du jour du décès du 
bénéticier et du décès de l'acquéreur, soit que 
les biens soient alors possédés par les héritiers 
de l'acquéreur ou par des tiers détenteurs. 

Et à l'égard des ventes faites par les corps et 
communautés ecclésiastiques ou gens de main- 
morte, la mème loi les rendra inattaquables après 
quarante uns à compter de la mort de l'acqué- 
reur seulement, s-"h4 

Art. 193. On sollicitera pareillement une loi qui 
portera que les baux à ferme ou à loyer des biens 
ecclésiastiques, gens de mai e, même de 
l'ordre de Malte, qui n'auront été faits que pour 
neuf ans, ne seront pas cassés Ou résiliés par la 
mort ou changement du titulaire qui les aura 
faits, ensemble ue les bénéficiers seront tenus 
de les faire conformément aux usages du pays 


1e Séme, T. VI. 
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en ce qui concerne l'époque à laquelle lesdits 
baux commenceront et fidiront. a 
On demandera que par li même loi les princes 
apa tes, les donataires où légataires seront 
is à l'entretien des baux courants faits par 
ARTS précédent, le donateur où le testas 


eur. 
Art. 194.11 sera demandé que le réservi 

des bois des bénéficiers, FRE el An 

ne pourra être coupé que sur l'avis des Etais pro- 


vinciaux, 
Art, 195. Que pour prévenir les scandales dans 
les églisese les contestations dont les tribemaug 
retentissent tous les jours, les droits honoriliques 
dans les églises seront, conformément à la pureté 
des principes, réservés aux seuls seigneurs pa= 
tons et hauls justiciers, sans qu'aucun autre 
puisse prétendré au moindre honneur pour quel- 
que cause el sous quelque prétexte que cé soit. 
Art. 196. Que le régime uctuel des écoromats, 
lument ruineux pour les familles, sera ré- 
bras a ue à CRE CRE des 
lens usliques sans épuiser en frais 
re des ulirs “is, F ee 
. 197. le régime administrat foréts 
sera réformé et perfeclionné, cette ps in 
portante de reveau territorial encouragée, le tout 
d'après les plaus et mémoires présentés par les 
uridictions établies dans celte partie. Que les 
tuts généraux seront chargés dé s'occuper des 
abus et inconvénients des droils de gruerie et 
grairie dans les forêts, etdes moyens 14 les faire 
cesser, en pourvoyant néanmoins à l'indemnité 
des propriétaires ; que dès à présent ces [EL 
ne pourront étre prélendus que sur les bois plans 
tés d'ancienneté, et relativement auxquels l’exer- 
cice desdits droits sera justifié, de manière qu'on 
ne puisse désormais les réclamer sur les-bois 
nouvellement accrus, sous prétexte qu'ils sont 
dans la En de gruerie ou grairie, 
. Art. 108. Que les particuliers nè pourront être 
inquiétés pour cause de Voierie ou inspection deg 
rues et routes, lorsque les réparations qui sont 
à faire aux maisons, même sujettes à Are 
a'auront pour objet que le simple entretien et 
ne tendront point à consolider, et que les per- 
missions, audit cas, ne pourront ébre relusées. 
Art. 199. Que le corps de l'imprimerie jouira 
dans les villes, univereités et corps de commerce 
de Lous les droits qui lui sont atiribués par les 
règlements. 3 


PACAGE, 
Art, 200, Que les habitants des paroisses, 
ar leurs Ft ont le droit de ge aan 
orét, seront maintenus dans ce droit en se con- 
formant par eux à l'ordonnance. 
CULTURE: 
Ant. 201, Que les taires eteultivateurs 


ettre les prai “ 
HS landons rn de leurs dues U Cr 
temps que ce soit, aies bé eu quelque 
re 
… Que t les né pourront, 
4 
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consacrées par les rois ses prédécesseurs et no 
tammeut par Gharlemagne : « Len oonsensu po= 
uli fit et constitutione regis » (Cup, de Car. LL. et 
Char les le Chauve), ee reconnaitre par un 
édit solennel registré dans toutes les cours, que 
les lois ne peuvent ètre faites que par l'autorité 
du Roi, sur sa demandé et du consentement de 
la nation assemblée, sas qu'aucun autre corps 
puisse prulandre avoir la moïadre partau pouvoir 
wistatif: 


‘ Qu'en conséquence, toute Loi intéressant les 
droits de la monarchie, la vie, la liberté et la pro- 
ar de tous les sujets de Sa Majesté ne pourra 

tre portée que de gon autorité sur la demande 
ou du consentement des Elats généraux : 

5° Que la premiére de ces lois conflemera et 
consacrera la forme du pouvérnement monarchi- 
que, et la forme actuelle de la succession au 
trône? 7 les apanages qu’il conviendra à l'ave- 
nir de donner aux enfanls de France, seront pro- 

dans une assemblée des Riats généraux ; 
roms lettres d’érection n'auront aucun 
effet; 

6° Qu'il sera reconnu ensuite qu'aucun impôt 
ne peut être établi ni directement, ni indirecte- 
ment, ni fs rovisions, méme par emprunts où 
création offices, qu'après avoir été volé et con- 
seuli par la nation assemblée; 

1° Que la nation fixera elle-même lesdits im- 
pôts dans leur quolité, la forme de leur percep+ 
tion et leur durée, qui né pourra jimais étre per- 
Par mais liuitée à l'intervalle d’une tenue 

Etats à la suivantes 

8° Que toutes les propriétés et toutes les per- 
sonnes ayant besoin, dé sa puissance tutélaire et 
tous les impôls directs ou indirects, fonciers où 
personnels, élant le prix de la protection, seront 
répartis indistinctemeat et dans la même forme 
sur tous et chacun des membres du ae de ta 
noblesse et du tiers-état. d'après les règles géné- 
rales de la justice proportionnelle; 

, Se Que le pouvoir exécutif appartiendra exelu- 
sivement au Souverain, qui seul pourra le com- 
muniquer à ses cours et aux autres officiers de 
justice, selon la mesure et proportion qu'il jugera 

pue conforme à l'intérêt de ses peuples; 

0 Qu'en conséquence, les lois émanées du 

Trône sur le vœu de la nation seront adre 
aux cours, et par elles à tous les tribunaux infé- 
rieurs, pour y être purement et simplement lues, 
publiées et regiatrées ; 

11 Que dans le cas où CET desdites 
lois présenteraient des obscuritésou inconvénients 
auxquels il serait urgent de pourvoir, les décla- 
rations interprétatives données par Sa Mujesté se- 
root adressées par elle aux différentes cours et 
tribunaux pour y être exécutées provisoirement 
jusqu’à la première tenue des Etats généraux : 

129 Que Sa Majesté daignera reconnaître par une 
loi solennelle que les Etats généraux sont essen- 
tiellement de la constitution de la monarchie, que 
la mème loi Gixera leur retour périodique aux 
époques el d'après les formes qui auront été détere 

uées FR l'autorité du Roi et de la nation 
assemblée; 

13° Que pendant la séparation des Etats géné- 
raux el sous prétexte de. les FRE ne 
pourra étre établi aucune commission intermé- 
diaire, ni conseil, pour quelque cause et ous 
quelque dénomination que ce soit; 

14 Qu'il sera établi duns chaque os 





des États provinciaux dont là ua tion sera 
déterminée dans la proportion et suivant lus 
règles eulre le tiers-élat et les deux 
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Es 


autres ordres pour l'élection députés : 
généraux, a les SRE Ba ove 
CH seront librement et délil ù par 


ins 
réglées par La nation, sans pouvoir consent 
ve abonnement particulier ; 

17e Que dans la formation des Etats provin- 
ciaux, les assemblées municipules des ue ot 
campignes seront conservées, mais qu'elles ne 
seront” composées que de mei librème 
Li tant Fi Fe . ï pin 
es propriélaires lens qui n'y seraient 
domotles. en telle sorté HD “jen a 
puisse h prétendre entrer en séance coit, 
raison de son titre ou de sa dignité s 

18e Que dans la formation des Fiats provin- 
ciaux, les limites de lu généralité d'Orléans seront 
conservées et que notamment les élections 
Clamecy, Chartres et Dourdan resteront unies. 
cette généralité ; 1 

189 bis Que la \iberté individuelle des coyens 
et la sûreté de leurs droits seront mises éXclusi- 
vement sous la sauvegarde du Roi, des lois, et 
sous l'autorité des juges ordinaires, sans qu'il 
puisse y être porté aleinté par aücuns ordres où 
actes d'autorité arbitraire, sauf à la nation 
biée à indiquer le cas d'exception, si ns 80nt 
nécessaires, et lesquels, en aucune Re 
et sous aucun prétexte, ne pourront être 
par ioterprétation ; 

19e Que tout ministre qui se sera écarté dans 
l'exécution des lois élablies, soit en matière de 
législation, soit en matière d'impôt, ou quise sera 
rendu coupable d'autres abus et malv 
sera responsable de sa conduite aux Etats : 
raux, qui pourroutle dénoncer au par pour 
LE ue toute les 101 général tière 

ue toutes les lois générales en mal 

d'impôt et d'administradlon qui seront portées" 
dans les Etuis généraux Seront éterues à loules 
les provinces, méme à celles réunies, afin d’ 
blir partout l'uniformité de principes et d\ 


rations 

21e Il sera expressément recommandé aux 
putés aux RS pénéraux de ne duibérer Le 
aucun autre objet et de Le consentir 
d'aucun impôt, avant que les Her poini 
fondamentaux aient été présentés au et 
pondus par Sa Majesté. 


IMPOTS EY COMPTABILITÉ. 
22° Les député t 

ee Er, 
constaté _ des cominissaires nommés par na 
burianente. Éxhos 1 réglées, sans RONNOI ES 
bein da éonséatoment des But 

l'état des pen 
sions rat Jrad à , 


eee 
a 

(] Ê 

Riom eus de es tire reg ons 
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boursement de 1 cipal et au payement des 
intérêts en la me La pour Le surplus de 
ladite dette; 


46° Qu'il en sera usé de même pour le paye: 
meut des retraites des employés dont Les commis- 
sions seront anéanties et supprimées et auxquels 
il aura été accordé un traitement ; 

47 Que le premier moyen de libération des 
dettes publiques sera l’aliénation des domaines de 
la couronne; à l'effet de quoi, la loi qui les dé- 
clare inaliénables sera abrogée : 

48° Que la vente de ces domaines sera précédée 
de la rentrée en possession de tous ceux aliénés à 
vil prix, de la recherche de tous les css et 
engagements irréguliers non évalués faits depuis 
cenl ans, pie être note ét annulés ; 

49e Qu'a l'exception des grandes forêts, tous 
lesdits domaines seront aliénés par goes de 
10 à 15,000 livres à la fois, d'après les formes 
arrêtées par les Elats généraux, pour être tenus 
par les acquéreurs à perpétuité en franc-alleu ; 
et à l'égard des mouvances féodales, elles seront 
aliénées par exlinetion en autorisant les tenan- 
ciers à se racheter desdites mouyances d'après 
une évaluation générale indiquée et fixée à cet 
effet. Que lesdites évaluations seront faites par 
les Etats provinciaux et le prix employé par eux 
sur Le champ en remboursements, sauf aux Elats 
généraux suivants à avoir égard, dans la répar- 
ütion à faire entre chaque province, à la recette 
Se que cette ressource lui aura pro- 
curée: 

5e Que le compte des recettes et dépenses de 
chacun des Etats provinciaux sera rendu public 
chaque année par K voie de l'impression el sujet 
à la révision des Etats généraux en cas d'abus ; 

Be Que les ministres seront pareillement comp« 
tables de toutes les dépenses et recettes de leurs 
départements respectifs, ne pourront réclamer 
aucunes sommes sans juslilier de l'emploi ni exiger 
qu'il leur soit alloué aucun bon ou acquit de 
comptants dont les causes ne seront pas expli- 


uées ; 
Ë 52° Que, soit dans les domaines du Roi, soit 
dans les apanages, aucunes suppressions d'offices 
de finance, de judicature ou tous autres, ne pour- 
ront s’effectuer qu'en remboursant aux titulaires, 
flans Le lerme fixé par les Etats généraux, la va= 
leur desdites charges sur le pied de La finance où 
du dernier contrat de vente, quand il n'excédera 
pas la finance principale et supplément d'icelle; 
el que, jusqu'au remboursement effectif, les titu- 
laires recevront les intérêts de leur Dre 

5% En cas de suppression de tous oflices quels 
qu'ils soient, elle n'aura lieu et effet que pour 
l'avenir; et Les litulaires qui sont actuellement 
pourvus et qui auront traité sur la foi publique 
ne pourront souffrir de ladite ENT, pue 

quoi ils conserveront tous les droits, privil 

le leurs oflices, à l'exception de tout privil 
et exemption pécuaiaire. 


JUSTICE ET TRHAUNAUX. 


5e Que Sa Majesté daignera limiter par édit la 
juridiction de son conseil aux affaires d'admi- 
nistration et aux cassations dans les cas déter- 
minés par les ordonnances, de manière qu'il n'y 
ait jamais Lieu à l'évocation générale où particu- 
liére des causes introduiles dans les tribunaux 
ordinaires, qu'il sera permis aux juges de mule- 
ter d'amende ceux qui auraient surpris de pa- 
reilles évocations et qui en auraient suivi où 
procuré l'exécution : | 
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55e Qu'il sèra fait défense aux parlements et 
autres cours supérieures d'évoquer es instances 
antes dans les tribunaux, sinon 


par leur nature > 
57° Qu'en cas de contravention, le procureur 
ui aura oté ur obtenir les arrêts 
le défenses ou sur requêtes dont il s'agit, le rap- 


seront tous solidairement condamnés en 2,000 fr. 
d'amende, el eu outre aux dommages et Tatérèts 
de l'autre partie; e 

_58o Pour assurer l'exécution des tions 
ci-dessus, qu'il sera établi par Sa une 
commission particulière du conseil à laquelle le 
maintien de ces dispositions sera ent 
confié et qui sera tenu de prononcer dans la hui- 
taine de la ph tes des mémoires qui lui se= 
ront adressés par les parties ou par les procu- 
reurs du Roi; 

5e Que toutes letires patentes accordées à des 
particuliers, corps et communautés, ne Pre 
étre que sur requête et jemais revêtus de lettres 
en commandement. Que l'opposition qui y sera 
formée avant l'enregistrement sera suspensiye 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur icelle, Enfn, 

qu'elles ne pourront étre enregistrées sans ayoir 
16 communiquées aux Corps, COMMUNAULÉS OÙ 
particuliers qu'elles in 1H 

G0o Que défenses seront faites aux cours souvE=- 
raines de s’écarler des dispositions des lois, par 
interprétation, extension ou de quelque autre ma= 
nière que ce soit, à peine de nullité, et de tous 
dommages et intérêts des parties: 

Ble Que toute juridiction contenlieuse sera tée 
aux commissaires départis dans les provinces et 
renvoyée devant les juges ordinaires, à lu charge 
de l'appel dans les cours, Que les procureurs du 
Roï pourront se faire recevoir appelants, comme 
de juge incompétent, de toute ordonnance où 
gement qui pourraient être rendus par t 
commissaires fo : lequel ae sera déclaré 
ue jusqu’à ce qu'il y ait élé statue par 1 


cours; à 

6% Que tous les droits de sceau, tant de a 
chancellerie du Roi que des princes apa et 
des cours et juridictions, où il y en à d'éta- 
blis, seront réduits et Te 
vêtu de lettres patentes dûment registrées, sans 
MENU ee augmentés que du consentement des 

nÉraUx. 

63° Que les droits pour les foi et nr 
aveux et dénombrements, seront réduits par 
tarifs également registrés, et ce, tant pour les 
droits de sceau qu'autres droits 1CCessoires ; 

Gt Que l'impôt de huit sols pour livre et 
tous autres droils bursaux établis sur l'adminis- 
ration de la justice seront irrévocablement sup- 


65° Que la vénalité des offices de judicature 
sera surainde et que lement as rez 
tions el lé choix des officiers seront faits d' ; 
les formes indiquées par Les mémoires qui seront 
on 
ar Un ; 
gistré rnnE fs, pour toutes les juridictions 
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dans la magfetrature, il ARE EL 
extérieure de décoration aux juges et aûx avocats 
qui auront rempli leurs functions pendant vingt- 
cinq aus avec une distinction éminente; 

Bus Que tous droits el lettres de comméttimus, 
privilésus de scholarité, lettres de gardes-gars 
diennes, à l'exception des causes pures person 
nelles excédunt mille livres, Lant en demandant 
qu'en défendant, accordés à tous corps, commu- 
nautés et particuliers seront irrévocablement sup- 
primés: ë 

Que l'attribution faite au grand conseil de toutes 
les causés de congrégalions vt bénélicière et totlés 
auires attributions gén-rales et particulières sc- 
ront révoquées el annulées et les parties tenues 
de se pourvoir devant les juges ordinaires ; 

85° bis Que toute demande pour retirage en 
Beauce sera remise aux membres de la munici- 
palité de la paroisse, qui se rendront sur les lieux 
et dresseront leur rapport d'après luquel les par 
ties se retiréront devant le juge qui statuera 
après avoir vu ledit rapport: ‘ 

6e Que les différeuts scels atiributifs de juri 
diction seront restreints aux seuls uctes volon- 
taires, et entre les parties mêmes qui les auront 
souscrits; que les notaires de tous les chitelets 
du royaume ne pourront en vertu de leurs pri- 
vilëges exclure Les uotaires des lieux, mais seront 
tenus d'instrumenter concurremment avec eux: 

87° Que tous les juges des seigneurs seront et 
ne pourront être destitués, sinon pour forfaiture 
juyée pur les ofliciers RUE , 

Qu'il sera défendu à loat seigneur haut 
joaticier d'avoir. auditoire et prison hors de l'éten- 
due de sa justice, et Fu toutes les permissions 
Éene qui ont pu être obtenues seront révo- 
quées; 

89 Qu'il sera procédé à la confection, d'une 
nouvelle ordonnance civile, dont Le projet sera 
envové aux différentes cours et tribunaux, aux 
facultés de droit et colléges d'avocats du royaumé, 
wurs observations, et n0- 


du prix des biens vendus méme volontairement 
Sa Majesté sera suppliée de rendre incessamment 
un réglement 


ra! 
qu 
mn suite des soins conçus et commencés par 


F3 
un taxes et 
ires des procureurs, huissiers et autres, Gant 
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d'un des oflicièrs du 


663 

au civil nn criminel, taxe su a lmne etes, 

niforme ph ions 

AE EU et Rens d'u Lo Fed tomes 

D en ns nine Fee 

pl 

doll, aux jarLettqns Mtérietires et jus! 

seign 


les; 

ue les offices d'huissièrs-priséurs. rs 
de He seront supprimés Te 

d'huissiers et sergents ordinaires : ÿ 
959 Que tous liuissiers el ns des cours 
souveraince, et chitelels de Paris et aires ne 
pourront se doinicilier dans les 
u'en se faisant immat 


96 Qu'il sert également rédisé nn tarif 
les droits et Er des notaires, eu égard aux 
lieux de leurs résidences, et qu'en aucun vas un 
notaire ne pourra étre en même temps le cote 
trôleur des actes ; 

93e Que Loute Luxe pour les notaires, procurèurs, 
huissiers, des juridictions royales, seront fai 
par le livutenant général où prèmier juge ass 
siége en présence Fri 
ües sauf l'appel au bailliage où au présidial, 
PRIT somme de la taxe, les tiers leurs 
supprimés: 

Que Éous offices de nolaïrés, procureus êt 
hüissiers seront réduits au nombre nécessaire 
pour. nez du public dans l'étendue de 

ue juridiction ; ÿ 
Tue Que supression sera faite des offices de té: 
ceveurs des consignations et que les adjudicaires 
des biens vendus, et autres débiteurs. pourront 
cousigner aux bureaux des hôtels de vill 
quels seront au à rembourser lesdits 
et percevrout un droit modique sur les Je 
mes cousiguées, sans pouvoir forcer la = 


goation : 
100 Que suppression sera également faite des 
orlés de com issaire aux sisies réelles, en 1e 
remplaçants, pour l'administration des biens 
8 isis, par un séquestre nommé par le juge ou 
choisi par les créanciers unis ; ét dé tou! Ru 
offices inutiles où nuisibles, sans que Sa Majesté 
EST iademuilé pour ceux vacants aux 
fie Que Louis) load. e9HhfoNe af 
0 Que luul ites 
mément au fu des Etats de je ann 
dans les apanages. attendu Ris ECTS la | 
ENT de pire condition, sauf l'indeme 
pe princes apanigéss C 






clerés, is, ffes, droit de Pas 
seront également supprimés, le (out er 
dint aux titulaires et en) és indemni 
Poureegent de toute leur finance: 
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dans les villes où il ÿ a université, les colléges 
y soient affiliés et Grigés EN es 


arts: 

129 Qu'il sera établi un plan d'études unifor- 
mé pour tous les colléges, à l'exception des 
écoles militaires: ‘ L 

130° Que partout où les moyens des colléges 
le permettront, il sera établi, en faveur des jeu- 
nes gens peu fortunés, des bourses qui ne seront 
accordées qu'à ceux des élèves qui auront déjà 
eu des succès distingués dans les colléges où 
elles seront fondées; 


DROITS DE PROPRIÈTE ET AUTRES OBJETS D'OTILITÉ 
PUBLIQUE. 


1319 Qu’à l'exception des rentes foncières qui 
seront justifiées étre le prix originaire de la con- 
cession, loutes autres seront remboursables sur 
le pied de moitié en sus du taux de l'ordonnance 
à dE ue du remboursement ; 

132 He la faculié de recevoir le rembourse- 
ment de loutes rentes foncières sur le même pied, 
sera accordé à tous corps, communautés, béné- 
ficiers, et autres gens de mainmorte, sans aucune 
formalité préalable, si ce n'est la présence du mi- 
uisière public, à la charge par eux de faire em- 
bloi desdits remboursements sur les états de cha 
que provinces " . 5 
133° Que l'obligation de fournir et faire valoir 
etautres clauses équivalentes seront annulées et 
le créancier tenu de se contenter de l’hypothèque 
spéciale sur l'objet affecté à sa renté, si mieux 
BUT recevoir le remboursement sur le même 
pied ; 

13% Que Sa Majesté sera suppliée de supprimer 
les banalités qe lui CHALET 
135° Que la faculté du jeu de fief formellement 
autorisée par l'article VII de ln coutume d'Or- 
léans, et anéantie par le parlement en 1775, con- 
tre le texte de la loi municipale el l'usage con- 
stant et invariable de la province, sera rétablie 
telle qu'elle était avant celte époque, où tout au 
moins assimilée à celle qui a lieu à Paris depuis 
la rélormation de cette dernière coutume, origi- 
ne la méme à cet égard que celle d'Ür- 

Gauss :; 

136° Les droits de champart étanttrès-onéreux 
et méme nuisibles à l'agriculture, en ce qu'ils 
privent les héritages d'une partie de Jeurs engrais 
et en ce que les fruits ne peuvent êlre enfevés 
qu'après un délai déterminé, les Etats généraux 
seront chargés de solliciter une loi qui permette 
de se rédimer de ce droit, en offrant, par tous les 
redevables d’un même canton, de payer soit une 
somme de deniers’ qui sera convenue, soit une 
rente en argent ou en grains, non remboursa- 
bles, le tout, suivant l'appréciation qui en sera 
faite, eu égard au produit annuel des héritages 
ses audit droit; 

37e Qu'en attendant qu'il soit possible d'ef- 
fectuer la suppression de l'impôt sur le tabac, et 
de rendre à la nation la liberté de cetie culture, 
la distribution du tabac râpé sera interdite à la 


TmE; 

138° Qu'il sera pris les précautions les plus 
posilives pour empêcher dans tout le royaume le 
monopole sur le commerce des grains ét assurer 
la subsistance du ces 

139+ Qu'il sera détibéré sur les moyens les plus 
pop à établir dans tout le royaume l'unifor- 
mité de poids et mesures: : 

140 Qu'il séra marqué des bornes plus précises 











entre le commerce en gros et celui de détail, et 
que si les communautés d'arts et méliers sont 
maintenues, il sera interdit aux commerçants en 
gros d'entreprendre sur le commerce de détail ; 


liberté, immunité et sûreté: que tout privilège 


lé Lant à des compa- 
gnies qu'à des particuliers, ET nolam- 
ment celui d'extraction des charbons de terre 
SA Que es labiques de toutes espèces ceront 
e les es de toutes es| seron. 
affranchies du droit de marque, à la ne par 
chaque fabricant de marquer Rene lement 
les marchandises sortant de sa fabrique ; 

143° Que l'ordonnance de 1873, concernant le 
commerce, sera réformée; que la nouvelle or- 
donnance fixera d'une manière irrévocable l’uni- 
formité d'échéance pour toutes les ENTER sans 
distinction à l'égard des lettres de change et des 
billets à ordre causés pour valeur en compte où 
Yaleur en marchandise; que les lettres de change 
tirées pue des marchands sur des marchands et 
à l'ordre d'un marchand, ainsi que les billets 
souserits par un marchand à l’ordre d'un mar- 
ca , seront, dans tous les cas, du ressort des 
juridictions consulaires, sans que le trans, 
qui en serait fait par endossement au profit d'un 
porteur non commerçant, puisse donner lieu à 
décliner la juridiction ; 

1iñe Que dans toutes les provinces traversées 
(He dé grandes rivières, le balisage sera fait sous 
ajvigilance et l'autorité des Blats provinciaux et 
le coutentieux attribué au Lribunal qui sera indi- 
qué par Les Etats généraux ; 

145 Que le commerce des vins et eaux-de-vie 
sera rendu plus facile par la destruction des en- 
lraves qu'on Juia données, notamment de la 
demande des certificats des décharges desdites 
eaux-de-vie; que la vente des caux-de-vie se fera 
parlout le royaume au poids, comme elle se 
ait en Languedoc et en Provence, et même 

la tare nette; c'est lé seul moyen de répri- 
Fes les infidélités qui se pratiquent à l'égard de 
a jauge ; 

five Que les raffineries d'Orléans jouiront , 
comme celles des ports de mer de li liberté de 
faire passer leur sucre raffiné chez l'étranger et 
provinces réputées étrangères, avec le bénéfice 
AE par l'arrét du conseil du mois de 
mai n 

1470 Que les douanesseront portées aux extré- 
mités du royaume; que les barrières seront 
dées par des soldats invalides et non par un grand 
nombre de comunis, dont la vigilance infidèle faci- 
dite plus souvent la fraude qu'elle ne contribue à 
faire payer les droits d'entrées 

1189 Que Pélection des juges ct consuls se 
fera en la manière accoutu mais que le choix 
ne pourra tomber que sur les membres des diffé- 
fents corps et communautés par leurs Ju- 
mières et leur mérite personnel seront jugées di- 


gnes de cette fonction : 
149 Que le Roi sera supplié de ne conclure 
aucun traité de commerce avec les nations étran- 
res, sans avoir au préalable consulté les cham- 
res de commerce et lés juridictions consulaires 
établies daos les principales villes’ du royaume; 
150e Qu'il soit a aux leinturiers et ow- 
vriers priviléges sur les étoffes fa es où 
teintes pre eux tant qu'elles se trouveront dans les 
mains de ceux pour Le compte desquels ils auront 
PAsteQue da 


ployés : 
+ Que dans le cas où les communautés se- 
raient SR les veuves auront le droitde 
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ll ent que les habitants sont tenus de fournir; 

Ta Que les cures des villes seront, outre le la- 
gement, dotées d'uus somme qui soit telle, qu'u- 
ès avoir ucquitié les Hire il reste aux curés 
E.000 Hvres à chuque vicaire 800 Livres, à Jà 


iT lui de se loger 

18e Que pour obvier à la diminution du nu- 
méraire, Loutes les dotations qui seront faites par 
HeaaNe sur les biens d'un bénélice seront 
évaluées en grains sur le prix commun du ble 
d'après les mercurialus, et néanmoins payables 
en argent, à l'oplion dés débiteurs; 

Que tuutes lesdites dotations seront faites sa 
voir : pour les cures qui étaient autrefois des vi= 
caireries pérpéluullles, par ceux qui pusstdéront 
les revenus attachés auxdiles vicaireries; pour 
celles dépendantes des congrégatiun, par lesdites 
congrégalions; pour cellés appartenantes aux 
palrons laïques, par lesdits patrons si mieux 
n'aiment lesdits patrons abandonner leur pa- 
ironage, auquel cas [curs cures seront à la noini- 
nations de l'évêque diocésain, qui sera tenu de 
. doter par union de chapélles ou autres béné- 

Ces; 

Que dans lesdites dotations, seront évalués et 
po les produits de la dime usilée dans 
a paroisse, déduction faite du produit des me 
aues dimes, lesquelles seront supprimées ; 

176° Que pour entretenir l'émulation parmi les 
curés et les vicaires, wi leur douner la certitude 
d'une retraite honnête et la récompense de leurs 
travuux, une partie des prébendes de Chaque 
chapitre leur sera affectée, en sorte que les col- 
lateurs et patrons ecclésiasliques et laïques soient 
tenus de leur conférer lesdils prébeades, vacance 
arrivant, avec la liberté néatmoins de choisir 
pari les curés et les vicuires du diocèse qui 
auraient au moins quinze ans d'exercice dans le 
ministre, les droits néanmoins des gradués ré- 


servés: 

1770 Que le droit de déport sera supprimé et l'in- 
deémaité des bénrficiers qui SPErast assurée 
ge l'union des prébendes des chapitres auxquels 

ls appartiennent; 

178 Que les monastéres où la conventualité et 
la règle ne pourrunt être observées seront réunis 
aus monastères de même ordre les plus Voisins, 
sauf à rétraocher du revenu du monastère sup- 

rimé et affecter à la dotation des cures la por 
LE pis en deviendrait inutile par l'effet de Ja 

uni n; 

179 Que les canons concernant la discipline et 
les mœurs des ecclésiastiques seronL mis en vis 
gueur, leur observation maintenue par la tenue 
exacte des synodes diocésains ; qu'en cas de né- 
gligence de li part des évêques, de leurs officiaux 
et promoteurs, les procureurs du roi seront au- 
torisés à poursuivre la punilion des abus et délits 
des ecclésiastiques, même sur la simple dénon< 
ciation des Erreln fiscaux des lieux 
. 180° Les États généraux solliciteront ane loi qui 
interdise toute action, pour raison de défauts de 
causes, de forwulités où lésion, contre les alié- 
nations faites où à faire des biens des ecclésiasti. 
ques et autres gens de cer dy ot uarante 
ans, à compter da jour du décès du bénélicier et 
du décès de l'acquéreur, soit que les biens soient 
alors possé és je les héritiers de l'acquéreur ou 
par des tiers détenteurs; 

Et à l'égard des ventes faites par les corps et 
communautés iques où gens de main- 


ecclésiaati 
morte, la loi les rendra inat 
aan compter de La Pér s ne Tu 
- ù ù 
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18e On sollicitera pureïllement une loi qui 
portera que les baux à ras ou à loverdes HSE 
ecclésiastiques, gens de mainmorte, mème de 
l'ordre de Malte, qui n'auront été faits que pour 
neufansne seront pas cassésou résitiés par la mort 
ou ETES du titulaire qui les aura faits, 
anne See RE 
conlormément au: 
qui converne l'époque à laquelle dits baux 
commengeront el linironts 

182 [1 sera demandé que le quart réservé des 
bois des bénéliciers, corps et communautés, ne 
pourra étre coupé que sur l'avis des Etats provin= 
ciaux ; 

18e Que le régime adminietratif des forêts 
serà réformé et perfectionué, ceite branche jm 
portante du revenu lérritorial encouragée, le tout 
d'aprés les quo et mémoires préseulés par les 
darts, tablies dans cette partie. 

Que les Élats généraux seront changés de s'oc- 
copur des abus et inconvénients des droits de 
uen ul grairie daus les forêts, et des moyens 

le les faire crsser, en RATES néanmoins à 
l'iadémnité des propriétaires; que dès à présent 
Les droits ne pourront étre précendus que sur les 
bois Plantes l'ancienneté, Lt relativement aux- 
quuls l'exercice desuits droits sera usine. de 
manière quon ne puissé désormais Les réclamer 
sur les bois nouvellement accrus, sous prétexte 
qu'ils sont dans la Hgne de grueric ou grairie; 

18° Que les particuliers ne pourront étre ne 
quiriés pour cause de voierie ou inspection des 
rues et routes, lorsque les réparations qui seront 
à faire aux maisons mêmes sujettes à reculement 
n'auront pour objet que le simple entretien et 
téndront point à consolider; le: permissions, 
cas, ne pourront être refusées ; 

185% que e corps de l'imprimerie jouira dans 
les villes, universités et corps de cummercr, LU 
tous les HUE que Jui sont attribués par Les 

en 


PACAGE, 


186 Que les habitants des paroisses qui. par 
leurs titres, ont le droit de pacage dans la forêt 
sront marnlenus dans ce droit, en se conformant 
par eux à l'ordonnauce, 


CULTURE, 


187 Que les propriétaires et cultivateurs ne 
Pis sou aucun pren note de 
celui de la COHRECEREE as EHEs en AG 

ueurs, qui ne pourront, con nt à la 
déclaralicnule 1 pour la api aecte de LAB. 
nage d'Orléans, contraindre les fermives de met- 
L fe etes ps re a al rs ; 
aadons au urs chiens, ni em 
cueillir de l'herbe le és en quelque 


! Ï 
ins ce 80 ou : chaumes 
L COLOMMENS. 
ï 
de op désormais Leo ne pourra avoir 


RE TE | 
te 


arpent. 
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voir du Roi d'en détacher atenn droit, même en 
faveur des princes du sang. Les apanuges des en- 
fants de France seront déterminés de concert avec 
des Elats généraux. S'ilest juste de leur procurer 
des jouissances répondautes à Pétat de leur nais- 
sance, le Roi ne doit pas se dépouiller de biens 
trop considérables et se priver par celte voie de 
la sn qu'il peut trouver dans ses do- 
maines. 

Le royaume de France sera déclaré indépen- 
dant de toute puissance élrangère, quoique en 
de dogme il soit soumis à l'autorité de 
Eglise. 
fe souverain à là plénitude de la puissance et 
le droit exclusif de porter les lois, de manière 
néanmoins qu'il né puisse par aucune violer les 

rincipes du droit naturel, ni donner alteinte à 
Riberté individuelle de ses sujets ou à leur pro- 
priété, soit directement, soit indirectement : en 
conséquence toutes les lois qui tiennent essen- 
tiellement à l'ordre public ne ps éprouver 
de changement que dans les États généraux, et 
toutes celles qui y auront été sanctionnées seront 
inviolables. + x 

La plénitude dela puissance du souverain em= 
porte le droit de faire exécuter les lois. Ce n'est 
point aux cours rs Pyothonee des res- 
trictions ou modifications, Ces modifications, 
d'ailleurs communément, ne sont pas uniformes 
dans toutes les cours souveraines; elles intro- 
duisent aiasi dans les différentes provinces une 
variété de jurisprudence quil est essentiel de 
faire disparaitre. 

Art, 2, Les lois n'étant obligatoires que lors- 
qu’elles sont connues, il faut qu'il y ait un tribu- 
nal quelconque où elles soient enregistrées et 

ar le canal duquel elles parviennent à toutes 
les autres juridictions du royaume. Mais comme 
il peut arriver que lu religion du prince ait été 
surprise, et qu'il résulte de l'exécution de la loi 
des inconvénients qu'il n'a pas prévus, il est né- 
cessaire que le tribunal commis pour l'euregis- 
trement ait la liberté de faire au Roi de respec- 
lueuses remontrances. 

Art. 8. (Raturés) 

Art. 4. Quoique le prince ne puisse porter at= 
teinte à la liberté de ses sujets, il est cependant 
de l'intérêt public de ne pas supprimer entière 
iment les lettres dé cuchel, contre lesquelles on a 
depuis quelque us déclamé avec chaleur. Si 
leur abus en est dangereux, leur suppression 
totale ne le serait pas moins dans une nation où 
règne le préjugé que l'opprobre attaché à la pu- 
niton du crime doit rejaillis sur la famille du 
coupable, 11 ne s'agit donc que de prendre des 
pts sûres pour prévenir l'abus des lettres 

e cachet, 

Le Roi doit être prié d'établir un conseil où 
seront prés toutes les demandes de cette nature, 
et sur l'avis duquel il ne pourra en étre expédié: 
1 que pour les crimes d'Etat: 2 lorsque Ja 
Dee ne à RAS Frs causerait ns de 
scandale dans le public qu'elle ne pourrait opérer 
dé bien; 3° enfin lo pe faille réunie de- 
mundera qu'on séquestre de la société un sujet 
qui ferait un abus criminel et punissable de su 
liberté. Dans ces deux derniers la, lettre de 
cachet ne doit jamais être expédiée qu'après uno 
informalion secrète faite soit par le commissaire 
départi dans la province, soit par telles autres 

reonnes qui seraient choisies ; et loujours sous 
obligation solidaire que contractera là famille 
de payer la pension dans la maison de force dans 

e le délinquant sera enformé. - 


EE 


669 
Ari. 5. Le souverain ne t pareillement 
porter atteinte à la pores Fe il n'est 

au pouvoir du Roï d'établir des impôts sans 
le consentement de la nation. Ceux qui l'ont été 
sans ce consentément ne péuvént continuer 
d'avoir Lieu qu'autant que Le Roi l'obtiendrait de la 
Re qe Re 

u s 
indirectement WT propriété. : 

Art. 6. Le Roi sera supplié d'accorder le retour 
périodique des Etats généraux de cinq ans eu 
cinq ans. Mais dans l'état actuel des choses il 
est nécessaire derapprocher davantage la deuxième 
tenue de la première et d'arrêter qu’elle aura 
lieu pour l'année 1792. ÿ 

Et comme les impôts doivent étre proportionnés 
aux besoins de l'Elat, qui peuvent augmenter où 
dimiouer suivant la variété des circonstances, 
les subsides qui seront accordés par la nation 
ue le seront jamais que pour avoir lieu jusqu’à 
Dee qui Euivra la tenue de P ë pro- 
Chaine. 
“Art. 7, Le contrôleur général sera tenu de pré- 
senter aux États généraux l'état de la dépense 
nécessaire pour chaque partie de l'administrati 
et lorsque cet Gtat aura élé vérifié et arrêté das 
l'as lée nationale, les différents ministres 
dont le choix est à la volonté du Roi ne pour- 
ront tirer du Trésor royal une somme plus forte 
que celle qui leur aura été accordée pour les dé- 
penses de leur département ni en em 
aucune à d’autres usages. Ils seront tenus 
en conséquence de rendre ua compte articulé et 
justifié aux Etats suivants, el en cas de malver- 
sation de leur part, ils serout poursuivis comme 
coupables de concussion et de déprédation. 

Art. 8. Dans les Etats prochains, et dans (ous 
ceux se tiendront à l'avenir, les voix se pren- 
dront par tête et non par ordre. Le tiers-état, plus 
sombreux que les deux autres collectivement 
pe et plus intéressés à la juste répartition des 
inpôls aura toujours seul autant de représentants 
pe _ Au autres ordres, ainsi que Sa Majesté 

a 


Ant. 9. Toutes les provinces seront mises en 
pays d'Etats. Ces Etats provinciaux seront for= 
més de la méme manière que les Etats généraux, 
de sorte que le tiers-état ait toujours le double 
des représentants et le double de voix dans toutes 
les délibérations qui seront prises, Ge sont ces 
Etats provinciaux qui auront la répartition et la 
perception des impôts en compter directe= 
ment au Trésor royal. conséquence, les élec 
tions demeureront QU mées et le rembourse- 
ment des offices ajout Ja dette nationale. 

Ari. 10. Tous les impôts actuels seront suppri- 
més el remplacés par trois impôts, dont l'un se 

rendra sur le produits des 8, l'autre sur 
l'industrie des particuliers et les objets de leur 
fortune autres que celles territoriales, le wroi- 
sième sur les objets de luxe, On laissera néan- 
moins subsister : 1° le contrôle et l'insinuation, 
en modérant Ja co de manière BUT ne 

e représentalifs de la dépense al 
essai ur celle double perception. Le droit 
le réduit à une somme infiniment mo- 

8e 


per- 
notaires de 
it détermi= 
tion ne puisse jamais re 
droit ne pourra dans 
CE 


cette ville. Lesdroits d'insinuation 
néspar une commission nommée 
nière que la 
bitraire. Le 
cas excéder 
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ils les excéderont. la quotité de ces excédants qui 
sera pureillement déterminée, sera versèe dans la 
caiseë des Etats pariculiers de chaque province 

, jusqu'à due concurrence avec 


alé, $an8 
être rien dis- 


et censuelles une ressuurce suflisunte po: 
dre toutes les drétes dont la nation se trouvera 
chargée et qu'il importe d'ailleurs d'accélérer la 
libération de l'État, 1 sera mix une taxe sèclie sur 
tous les sujets du oi dans lu proporlion de leurs 
facult 8 totales, La répartition entre les provinces 
s'en fera par les État généraux, et dans chaque 
provinée par les Eluts particuliers à qui lu 
perceplion en appartiendra, el qui seront lé” 
nus de l'employer à l'ucquittement de la partie 
de La joue publique duut la province aura Gé 


Ari, 6. La taxe qui sera destinée à la liquida- 
lion dela dette de l'État gra payée par hartie 
par parli dans un nombre d'années dont on 
conviendra. Mais les contribuables qui voudront 
se libérer en un seul parement auront la liberté 
de Je fuire, Et daus-le cas où ils Je feront, ils 
obuiendruht la remise des inténéts de l'argent 
dont ils furunt l'avance . 

Art 7. Pour venir au Er CE de ses pou- 
ples, et concourir avec eux à la people exlinc= 
lion de la dette nationale, le Roi sera supplié 
de faire dans sa maison et celle de la Reine les 
retraucliements ja peuvent être faits, sans di- 
miouer la splendeur du trône et l'éclat dont il 
doit étre RURRS 

Art. 8. Sa Mujesté voudra bien veiller pareille. 
ment à ce que les fournisseurs de sa maison et 
de celle de la Ruine ne fassent pas de gains illivi- 
tes qu'on a jusqu'à présent autorisés, parce que 
les olliciers chargés de l'approvisionnement des 
maisous royales tirent des pourvoyeurs des pots 
de vins considérables. 

Art. 9. Il est essentiel que le Roi rentre dans 
les dornaines pur lui aliénés, Presque tous l'ont 
été a vil prix. Et si, par des considerations très= 
particulières, on jugeait à propos de laisser 
subsister quelques-unes de ces aliénutaires. Il 
faudrait du mous contraindre les aliénataires à 
payer une luxe proportionnée aux gains qu'ils 
ont laits et qu'ils font eucure eur les contrats 
dengugement qu'il ont passés avec le Roi; cette 
taxe sera réglée par une commission nommée à 
cet effet duns les Btats-généraux. 

Art, 10. La méme commission sera chargée de 
procéder à la vérification des peusions qui ont 
êté wvcordées avec pouvoir de supprimer celles 
qui l'auraient été sans causes légitimes et de 
modérer les autres, d'aprés la nature des servious 
rendus à l'Etat. 

Are, 11. Tuus les offices, dont les titulaires n'ont 
point de fonctions à remplir. toutes Les places 

ui n'en donnent aucut séront supprimées, 

eux qui sont pourvus desdits offices où qui 
occupent ces places, seront privés des gages qui 
leur étaient altribués. ; 

On doit fixer les appoiutements qui seront dorés 
pavant payés aux ambassadeurs, gouverneurs de 
pores ri PT eu égard au geurade représan- 

tion que les différentes comnissions se lgents 
parce que dans l'élal Lresse Où ve l& 
royaume, on ne doit fouler les qu'après 
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em 
TE na Eds les ressources d'une sévère 


TROISIÈME PARTIE 
Tableau des abus qui sont à réformer, 


abus à réformer ou sont 
lutte trois ordres de 1'État on Era a 
{rois ordres en commun. 


Abus à réformer dans l'ordre du clergé. 
Art, 1. La il Crea : e 
panR. étant D relgion ut fe 


ü bout d' 
certain nombre d'années ils ajeut Vite PER a 
cèse en entier, Il leur sera enjuint pureillement 
de tenir les synodes prescrits par les eau 
canons. Les abbés commendalaires seront lenus 
de résider au moins moitié de l'année daos leur 
abbaye. Îls pourrout passer l'autre moitié dans 
la ville lu plus voisine, Ils ne pourront en 
late une nr Lors Len une 
cause légitime U Ve ‘évêque diocésain: 
le tout lant à Pan des Prélats ue des abl 
sous peite de saisie de leur temporel qui 
employé par les Elats provinciaux au soul 
ment des pauvres ét par préférence à coux des 


lieux, ” 
Ant. 3. Tous Les bénéfices à charges d'Ames, 
seront dorénavant à le collation de l'ordi 
£a conséquence, relativement a celte erpècu 
bénélices, tous les patronases tant ecclésiastiques 
que laïques decneureront supprimés, les honneurs 
néanmoins réservés aux patrons dans les égli- 
ses de leur ancieane fondation et les archevéques 
et évêques tenus de conférer les cures man y 
LA 


dront & vaquer aux prétres de leur di 
Art. 4. Les év A dans leur iostes IL 
Lorisés à ci 14 


sans 0 tions ; ils 

À territoire de cola qu'a auront supprien se. La 
Loire: u' mice. 

Téront à cet égard Lou Les rêg Ÿ 


dence leur si Se Le AR 


\ y aura duns toutes les paroisses au 
moins un vicaire pour assurer le desservissement 
et l'administration des SPORE k 


cevra en oulre Une 80! 


année pour ses besoins HR congé 


"on assure rés 
sante On eine qua era étre fixée 
Dre wire “ les curés de give 





états ein. 1760, Cahiers ARCHIVES PARLEMENTAINES.  [Balllage d'Orléans. 


courage et la fortune nécessaire 

cette profession. Lorsqu'il s'agit de défendre l'B- 
lat, le courage et la valeur sont au-dessus de l'a- 
vantage de la naissance. 

Art. 3, Le commerce est lasource de la richesse 
d’un empire. Il ne peut être florissant si la liberté 
du né, nt est enchainée, Le Roi sera donc 
suppl ruire toutes les entraves qui arré- 
tent l'activité et les progrès d’un classe d'hom- 
mes infiniment intéressante pour la prospérité 

ublique. Un n’entrera pas ici dans un détail ul- 
érieur. On le trouvera d'une manière satisfaisante 


dans les cahiers des juridictions consulaires, des 

chambres de commerce et même des négociants 

particuliers. 5 
Art. 4, On HET des moyens pour l'approvi- 


sionnement des marchés dans les endroits où il 
s'en trouved’établis. Tout accaparement et arrhe- 
ment de grains sera interdit sous les peines les 
plus sévères. Personne ne pourra faire amas de 
celte denrée de première nécessité, sans en faire 
sa déclaration au juee de la police, et sans sou- 
mission de sa part de garnir les marchés à la 
remière réquisition qui lui en sera l'aile, à peine 
le conliscation des grains qui se trouveront dans 
les magasins et d'amende arbitraire. LE 
Ar Il est essentiel d'établir une commission 
et sera de fixerdes règles invariables 
pour l'importation des grains de province à pro- 
vince et leur exportation hors du royaume. 
Art. G. Il sera tenu la main à l'exécution desor- 
donnances quifinterdisent à la nublesse toute autre 
négocialion que le commerce marilime et celui 
ui se fait sous corde en balle, Quiconque ne 
era pas son commerce de celle manière sera dé- 
chu des prééminences réservées à la noblesse et 
rentrera dans l'ordre du tiers-Gtat. ‘ 


Abus relatifs aux trois ordres. 


Art. Ler. L'objet le plus important à la prospé- 
rité de l'Etat est la réforme des abus qui sesont 
glissés dans l'administration de la justice. Lu va- 
riété des loïs qui régissent les différentes provin- 
ces doit occuper d'abord l'attention du légista- 
teur. 11 serait infiniment à souhaiter qu'on rap 
pelät toutes les coutumes à l'unité sur toutes les 
matières qui en sont susceptibles. Pour Pre 
à ce but, le Roi sera prié de nommer des juris- 
consultes des différentes parties du royaume pour 
se livrer à un travail, dontle succès est si ardem 
ment désiré. s 

Art. 2. La mème commission pourrait être char- 

. gée de simplifier la procédure et d'en abréger les 
enteurs. Le détail des abus qui se commettent 
dans les tribunaux serait trop long pour qu'on 
entreprenue de le présenter ici. On se contentera 
d'indiquer quelques objets. Les commitlimus el 
lettres de le ienne accordés tant à des 
corps qu'à des particuliers doivent être supprimés. 
Les évocation, tant en matiérecivile qu'en matière 
criminelle, défendues; il ne doit plus être rendu de 
jugement porlant défense d'exécuter les condam 
nations provisoires : ce dernier article doit d'au- 
tant moins souffrir de diffcultég que ‘ceux qui 
ont obtenu ces condamnations provisoires ne 
peuvent les mettre en exécution qu'en satisfai= 
sant à l'ordonnance, c'est-à-dire en donnant 
caution, ee qui met l'intérêt de l'appelant à cou- 
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en matière 
lement 


Ars 
ence ne peut 


lité publi 
les justices royales don su 
pus recus dans les cours snpé- 

de dix années ct de 


tés de 
cette règles les dix années ne doivent, à leur 
égard, courir que du jour de leur majorité. 

Art. 4. On doit imposer aux huissiers de là 
chancellerie, de la connétablie, de la FUI de 
l'hôtel, et autres sans exception, l'obligation de 
faire enregistrer leurs provisions et le jugement 
de leur r que dans la juridiction royale du 
licu de leur domicile, à peine de nullité de toute 
les procédures qui seraient par eux faites; il 
faut en méme temps les soumettre à l'autorité du 
juge ordinaire pour la taxe de leurs frais et les 
malversations qu’ils pourraient commettre. 

Art. 5. Le scel attributif de juridiction doit être 
restreint aux seuls actes que les contractants ont 
volontairement souscrils ;et par la inéme raison, 
lorsque l'acquéreur d'un immeuble des 
lètires de cation dans la juridiction royale 
de la situation des biens et au s'élève, api 
sceau desdites lettres, des contestations entre les 
opposants, pour la distribution du prix de lim 
meuble aliéné, les PMR ètre reuvoyées 
devant le jee du domicile du vendeur. 

Art. 6. Les appels pour les sommes modiques 
sont rarement dictés par l'intérél: le plus ordi- 
nairement les frais s'élèvent au-dessus des cou= 
damuations prononcées, el le succés le plus 
complet ue dédommage pas celui qui réussit 
des faux frais qu'il supporte sans répétition. En 
conséquence, on e qu'il ne dévrait pas être 
permis d'interjeter uppel d'une sentence rendue 
par un juge seigneurial, lorsque la condamnation 
wexcède pas la somme de 50 livres, ni d'un ju- 
gement rendu dans une juridiction royale, lors- 
que la condamnalion ne s'élève pus au-dessus de 
100 livres. 

Art. 7. Tous les ordres doivent se réunir pour 
demander la suppression de la vente des char 
ge et qu'on remette en vigueur la disposition 

8 anciennes ordonnances à cet , par ce 
que, suivant l'expression énergi ‘un ancien 
celui qui achète le droit de rel la justice es 
bien près de la vendre. Mais comme les ti- 
lulaires des oflices de judicature ont payé une 
finance, il sera juste de leur en faire le rerbour- 
sement. Get objet sera ajoulé au montant de la 


dettenationale. 
Art. 8. Le ressor arlements et surtout 


t des 

celui du t de Paris est trop étendu s il 
eat donc de la bonté du Roi d'établir des conseils 
supérieurs dans les endroits qui sont à une trop 
grande distance des villes du parlement. 

Art, 9. Le FRET présidiaux n’est pas pro- 
TT, à la valeur du numéraire au de 
eur établissement: il est de l'intérêt public qu'on 
leur accorde le droit de juger souverainement 
usqu’à la somme de 5,000 livres. 
Art. 10, Indépendamme: 


pen le l'attribution ac= 
cordée aux ae ordil SE lu 
grand bien dans 
ville chef-lieu de généralité un présidial chef qui | 
43 


4 


si 
| 
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reillement essentiel d’obliger les gouverneurs 
lieutenants de roi dans les provinces, les ls 
baillis, les commissaires ts, los grands 
maltres des eaux et forêts eLtous autres officiers 
civils et militaires, de résider dans Les lieux où 
ils ont des fonctions à remplir, parce que d'un 
côté recovant des ne) du gouverne- 
mént, il est juste qu'ils remplissent les devoirs 
qe leurs places leur imposent, et que de l’autre 
il8 consomment dans ces mêmes lieux les gages 
ht reçoivent, Et, par une conséquence ut 

autres principes plus décisifs encore, on devrait 
obliger tous lés grands vicaires des évêques à 
résider dans la ville épiscopale. Ç 

Art. 24. El est de la plus Fe importance de 
supplier le Roi de réformer le Gode pénal et l’or- 
donnance criminelle. On ne préseutera ici aucun 
détail des abus qu'offre cette partie de l'adminis- 
tration de la justice. Il est dans les premiere prin- 
cipes de l'équité de proportionnér exactement 
les peines aux délits, de donner un défenseur aux 
accusés, de leur en laisser Le choix eb de ne pas 
les priver, dans aueun temps de l'instruction, des 
moyens qui peuvent tendre à leur justification. 
Le travail relatif à cet Le doitélre confié à une 
commission composée de juriscousultes versés 
dans matière. 

Art. 25. Les justices seigneuriales sont beau- 
coup trop multipliées: il est de l'intérêt public 
d'en réduire le nombre à une seule dé quatre 
lieues en quatre lieues, sauf le remboursement qui 
sera fait aux seigneurs dont les justices 8e trouve- 
ront supprimées par ceux aux justices desquelles 
elles seront réunies ou parle Roi, lorsque les 
réunions se feront à CT royale. Ces sortes 
de justice ne pourront plus Être exercées par 
des gradués qui résideront dans Jo lieu où le 
tribunal se tiendra; et comme ils n'auront aucune 
espèce de fonctions émolumentaires, flans aucun 
cas, les seigaeurs seront obligés de les appointer. 
Les Etats provinciaux seront chargés de faire 
dans celle purlie les suppressions et réunions 
conformes au règlement et de fixer les gages qui 
seront payés aux juges nommés par les seigneurs 
dont les juridictions seront conservées el aug- 
mentées. e , 

Art. 25. Les juridictions consulaires sont une 
institution digne de la sagesse de nos rois; il est 
donc absolument nécessaire de les conserver; le 
bien du commerceen dépend, mais leur pouvoir 
est aujourd'hui resserré dans des bornes beaucoup 
trop étroites; où eslime qu'il serait inflaiment 
avantageux de leur accorder le droit de juger 
jusqu'à la somme de 2000 livres, sans appel, et 
d'ordonner, lorsqu'il s'agira de sommes supérieu- 
res, que Les appels des sentences consulaires seront 
portés au présidial-chef de la généralité, jusqu'à 
concurrence du poavoir de ce tribunal, Îl con- 
vient de donner aux consulats la connaissance 
ot poursuite de tout ce qui concerne les faillites 
et banqueroutes sans aucune exception, si ce 
a de la poursuite eriminelle, lorsqu'elleaura 

ieu, 

Act, 27. On observera que le Roi doit être sup- 
plié de ne conclure aucun lraité de commerce 
avec les nations à , Sang avoir au préala- 
ble consulté les chambres de commerce et les 
juridictions consulaires établies dans les princi- 
pales villes du royaume. 

Art 28. On sé pin avec raison de lous les 
côtés de la variété des poids et mesures. 11 en 
résulte une foule d'erreurs, d'abus et de surprises 


elles le Hoi sera lié de remédier 
abliseunt l'anilormité à Cet égard dans (ques 
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les parties du royaume; le même t doit. 
avoir leu Jour 1 mébure des CT Es 
priélés territoriales. 4 

Art. 20. Les loteries sont uu des 


nn 
la ŒURDE elles causent très-souvenl F 
des lamilles, elles rendent les faillites et 
queroules Lrès-| ntes ; aussi les FoT 
raux né peuvent rien faire ren 
x tt fait 
céli- 


demander la suppression. al 
encore se porter aux emprunts que l'E! 
rente vire ces es fie les 


l'es, es convient 

jo lement d'insister sur la ere toutes 

les rentes perpétuelles créées par Le Roi à un fur 

De et Ben pu Rate 
+ Kmendieite 


Er dd 
pére à 


nt à He & ir mendicité adtaut 

[u 14 es In des moyens 

Harvenir À C0 Du ent de re à LOUE 188 DRE 
mendier sans ÿ 


ou paroisse, et de ne se répandre mêtié a: 
uette autorisation hors de leur à 
d’être considérés comme vagabonds et 
renfermés daas les dépôts Publics, dont la dirèc- 
tion séra confiée aux Etats provinciaux 
r doivent être chargées de ténit la 
Me ee Eh t. 4 

rt. 31. L'éduca ublique ést un des poi 
qi intéressent le Tin la spé, co que 

os les villes sers € co! Nr 
rement qu'aux frères a doctrine chrétienne 
et aux sœurs consacrées par leur inslitulion à 
Jens des filles. ES TRS 
le curé, le syadic elles marguilliérs doivent faire 
choix pour maitres et maltresses d'école de 
instruits des vérités fondamentales dé Ja religion, 
capables d'enseigner du moins les éléments 
lecture et de l'écriture et qui t d'ailleurs 
mœurs irréprochables, 

roots QU 80 EDR LraILOENT d'OR 

cl 

Da aussi pénible, il sl nécanire que les mai- 
tres et maîtresses soient suffisamment dotés aux 
ie des paroisses, lorequ'il 1}? a de fon- 
dl 6 Le 


Ea adoptant ce parti, la jeunesse sera mieux 
fnstrate. les Fute plus conservées et l'Etat 
sera déchargé de l'obligation de fournir les ap- 
pointements qu'il paye les mal 

Art. 32 Il n’est pas moins n: 
nérer Les facultés de es de droit etde mé- 
decine, On ne Se en 1 
médecine et à la théologie. Ges parties se trouve 
ront remplies pa ceux qui connaissent plus pare 
liculièrement Le d 


étail des abus qui s'y sont 
sés, mais on va présenter un plan de 
relatif aux écoles de droit. Plus le ARS 


ni 

di simple, plus le succès en 
ï HART que ut se réduit à Eux ( # 
19 à bien rêgler et déterminer les € et | 


exereices académiques ; 2° à à fun 
lation ve el soma AuE profeeurs 
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PREMIÈRE PARTIE. 


Pour remplir le premier objet, il faut que les 
étudiants de la premiére année ne soient assu- 
jettis qu'à prendre les leçons du das chargé 
de l'enseignement des{nstitutes, L'expérience nous 
apprend qu’une année entière n'est pas trop lon- 
gue pour apprendre bien Les fnstitutes ; surcharger 
encore les étudiants de la première année de 
l'étude des éléments du droit canonique, c'est 
parager Jeur attention, c'est manquer son objet. 

érer chez les ue gens là Confasion des 
idées, c'est prendre le moyen le Ur sûr pour 

u'ils ne connaissent jamais parlaitement ni 
cipes du droit civil, ni ceux du droit 
canon. 


Mais comme les Institutes de Justinien ne 
renferment pas toutes les matières élémentaires, 
le professeur chargé de cette partie de l'ensei- 

lement doit être astreint à donner du moins 

lune manière sommaire les titres du Digeste, 
qui appartiennent aux lostitutes et qui doivent 
leur servir de RAI tels que ceux des 
pactes ou conventions en général, dés restitutions 
en entier, des évictions, de la possession el autres, 
Ge supplément aux Insütutes n'exigerait pas un 
enseignement beaucoup plus long, si On fait 
attention que le professeur pourrait d'un autre 
côté traiter d'une manière abrégée les titres qui 
n'ont aucune espèce de rapport à nos usages, et 
dont la connaissance ne peut étre utile aux élèves 

ue pour leur faciliter l'intelligence des textes. 

ous pensons qu'on doit assujettir les jeunes gens 
à rapporter un certificat de leur cours de phi 
sophie. C'est en effet dans la philosophie qu'ils 
RocenT en les règles du raisonnement ; — c’est 
là que leur jen commence à se former. 
C'est là qu'on leur enseigne à présenter leurs 
idées, à les expliquer, à les développer et à dis- 
tinguer un raisonnement qui n’a que les couleurs 
de da vérité de celui qui en a la forme et l’éner- 
gie. Les leçons du professeur de la premiére 
année pourraient être lixées à une heure et demie 
dont un tiers serait employé à la dictée des 
cahiers et les deux autres Liers à l'explication et 
au développement des principes. 

Pour que ce professeur puisse remplir entiè- 
rement son objet il serait bon de faire revivre le 
règlement qui l'assujettit à donner deux leçons 
Ie jour depuis Pâques jusqu’à la fin de l’année, 
l'une le matin à son heure ordinaire, l'autre dans 
l'après-midi, en en fixant la durée à une heure 
seulement. 

Après les travaux de cette première année, les 
jeunes gens de la seconde année seraient bien 
plus capables d'une rare soulenue; c'est 
pourquoi on les astreindrait alors à prendre deux 

fesseurs, l’un pour l’enseignement desprincipes 
lu droit canon, suivant nos Maximes, NOS Usages 
et nos libertés, et dont l’autre donnerait alterna- 
tivement la matière des contrats, des successions 
% Dé repli, da la premiè ée des élé- 
remplis, dans la première année des élé- 
ments du droit civil, les étudiants trouveront beau- 
coup plus de facilité à bien saisir ceux du droit 


canon. 
Soit qu'ils aient vu la matière des contrats on 
celle des successions, des testaments, ils connal- 
tront une partie essentielle du droit et dont l'ap- 
ni $e présente tous les jours. « 
étudiants de La année doivent 
recevoir les deux leçons d'une heure et demie 
l'ane de l'autre ; les obliger à 
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revenir deux fois, c'est leur fournir un pri 
et souvent mème une raison de s'absentér. 

Les jeunes gens auront de même deux 
seurs dans la troisième année, l’un sur les 
du droit civil, conformément au travail de 
thier, Pautre pour le droit ee 

Les deux leçons doivent pareillement 

pee HS pee PRES ch: 

€ professeur Iroit français enscignera 
8 à Pâques les principes ee 

choses, les personnes Enr 3 Depuis PQ ues 
jusqu'à la fin de l'année académique, son Ÿ 
£nement aura pour objet l'une dé nos Pur 
ces sur les donations, les testaments, les 
tutions où PNA NReS d'un del, 
comme celle dé la communauté conjugale des. 
successions. L 

Le professeur des règles du droit civil 
senterait en même temps une espèce de 
tion de ce qu'ils auraient vu j 
verait de graver les principes 


ment 

étudiants des questions à remplir. 11 doit y æ 

ün jour au moins dans la semaine au ôn rap= 

porte le travail sur ces questions. Rien dewplus 
article. 


L, Sur 
ps livres des Institutes; l’autre à la fin de 
l'année sur les quatre livres el les litres de sup- 


ue dans la seconde année et aux mêmes 
poques, 

Le premier se fera sur toutes les matières que, 
Chacun defdeux professeurs aura fait voir. Fi 
ues à Paques ; le second sera préalable à Ja thés 
le bachelier, Il embrassera. l'enseignement total 

de l'année, £ 
Pour la thèse de bachelier, jamais d'argumen 
communiqués; l'épreuve pourrait F 
un exercice de deux heures pendant lesquelles Le 
répondant salisferait à toutes les questions sur, 
“a deux es aonces d'études. _ 
ar ce moyen, les jeunes gens qui apprennent” 
facilement, nel qui oublient de és Re 
contraints de ne pas perdre dé vue leurs dn: 
qu'ils doivent en quelque sorle in suceumel 
sanguinem vertere. Les objections contre Jes ré= 
HE ne doivent être que les exceptions dela, 
oi; par là, on conservera les a) de la 
je sans en perpétuer les incon! ts et 
es abus. # 
Les étudiants exercés de cette manière rempli= 
ront facilement les épreuves de la troisième 
qui semblent être au nombre de quatre: # 
examen à Pâques sur l'en: 
deux professeurs; 2° deux examensà 
l'année, l'un sur tout cé 
droit français aura fait voir, 








Ce plan d'études et d'exercices est capab 
cuper pendant les trois années el ne sure! 
les jeunes gens dans aucune. C'est ici 
D cat repos Décmsalre, 1 Je) tes 8h 

Un repos ( 
si on l'ôte, chacun. 1 
ne sera pas le même, 
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Il est difficile de supprimer le bénéfice d'âge; il 
a des avantages et des inconvéni 
pourrait le modifier utilement en lé fixant à une 
année pendant laquelle l'étudiant assistera aux 
leçons du professeur du droit [français et à celles 
de l'institutaire civil, avec obligation de soutenir 
deux actes à la lin de l'anaée, ua une thèse sur 
les Institutes de Justinien ; l'autre, un examen sur 
les principes généraux de notre droit français. 
Les dispeusés forment une troisième classe, les 
dispenses sont quelquefois un mal nécessaire. 
Elles ne devraient s’accorder que dans des cas 
très-rares, et jamais à des mineurs. À 
En les restreignant aux majeurs, on pourrait 
distinguer entre les laïques et les ecclésiastiques; 
les uns et les autres ne les obtiennent que dans 
la supposition qu'ils se sont livrés à l'étude. Pour 
que cette supposition ne fût plus gratuite, le dis- 
pensé ecclésiastique pourrait être assujetti à ré- 
pondre sur les instituts du droit canon, le laïque 
sur les es du droit cisilet les LR géné- 
raux du droit français. Ceux qui aurout été gra- 
dués, soit par bénéfice d'âge, soit en vertu de 
dispenses, ne pourront en aucun cas êlré pourvus 
d’offices de judicature dans les sièges royaux. 


SECONDE PARTIE. 


I ne suffit pas de bien régler les études et les 
exercices, il faut encore inspirer uue émulation 
me fa soutenue aux professeurs et aux étu- 

Jants. 

Nous disons d'abord aux étudiants : ilest indu- 
bitable que les exercices établis tels que nous les 
avons tracés les contraindront à un travail suivi 
et par conséquent feront naître le germe de l'é- 
mulation. 

Mais pour le développer, ce germe si précieux, 
autant qu'il doit l'être, peut-on mieux faire ge 
de suivre l'exemple de M. Pothier, c’est-à-dire 
d'établir, à la fin des trois années, un concours 
dans lequel néanmoins n'entreront que ceux qui 
le voudront. Ce concours servira d'examen à la 
fin de la première année et de thèse à la fin des 
deux autres. 

_Gelui qui, dans chaque année, se sera le plus 
distingué aura une médaille d'or. 

Ceux qui, sans l'égaler, auront répondu d’une 
manière satisfaisante recevront des médailles 
d'argent dans l’ordre de leur mérite. 

Tous les ordres de citoyens seront appelés à ces 
exercices, et leur publicité sera un aiguillon de 


us. : 

Celui qui après avoir remporté le premier prix 
daus la première année, l’obtiendrait encore dans 
la éscondes serait couronné avec un éclat parti= 
culier. 

Et si ce sujet obtenait les trois. premiers prix 
te son cours, le’ bien public exigerait une 

istinction marquée pour lui : par exemple, lors 
qu'il se présenterait au serment d'avocat, M. l'a- 
vocat goal bourrait en faire une mention 
honorable, et Ia cour lui marquer sa satisfaction 
et lui promettre ses bontés. 

Mais l'émulation des étudiants ne peut exister 
qu'aulant que les professeurs seront animés du 
mème esprit, qu’ils auront un zèle ardent et un 
DETTE sincère à leur état et à leurs fonc- 

ons. Ë 
. Les exercices dont nous avons offert le tableau, 
ajouteront infiniment à ces fonctions et réduiront 

pi rs à la nécessité de ne pas s'occuper 
d’un autre objet. 
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11 faut donc que cet état seul, et par lui-mé: 
Sa ion || ie de certre à leu rene aa Re 


Ils doivent avoir des successeurs chargés des 
mêmes obligations. 11 est donc n que 
cette prof n soit de nalure à déterminer le 
choix d'une classe d'hommes dans laquelle il faut 
nécessairement supposer assez de lalents pour 

uérir et soutenir un état honnête et utile. 

0 un mot, si on veut que le plan réusisse, il 
faut rendre aux professeurs la majeure partie du 
moins de l’état dont jouissaient leurs prédéce: 
seurs, qui, trouvant dans leurs fonctions une exis- 
tence honorable et des moyens suflisants pour 
leurs maisons, se livraient entièrement à une seule 
profession. 

Donner aux professeurs une existence distin- 
ques rien n’est plus nécessaire et rien n’est plus 
ais 


On pourrait leur assurer après 20 ans d'exer- 
cice une séance dans les Fe re à 
compter du jour de leur lation comme pro- 
fesseurs, sans qu’ils aient besoin de provision et 
de TROIS dans les cours du parlement du 
ressort. 

Le bien public résulterait manifestement d'une 
areille nn d'anciens professeurs, fami- 
iers avec les principes, ne pourraient que jeter 

plus de lumières dans les tribunaux. 

Le mérite particulier se une récompense 
particulière; C’est le vœu de la justice et un des 
plusgrauds moyens d'émulation. Lors donc qu'un 
PRRUE se sèra distingué pendant 25 ans dans 

l'exercice de ses fonctions, il conviendrait de Jui 
accorder une marque extérieure de décoration. 
Tout le monde sait qu'on récampensait autrefois 
ceux qui dans l'enseignement des lois avaient 
donné des preuves d'un zéle et d'une capacité 
pee eu leur conférant les places les plus 

mportantes, ILn’est pas étonnant qu'on se livrait 

alors avec tant d'ardeur à l'étude des lois; il ne 

ne davantage qu’elle soit tombée, depuis que 

Le plus grands succès ont été parfaitement sté- 
es. 

Ce n'est pas assez que d'accorder des distinc- 
tions aux ee il faut leur donner des 
moyens suflisants pour leur maison et l'éduca- 
tion de leur famille, d'une manière approchante 
du sort dont jouissaient les anciens professeurs. 

Les universités sont élablies dans les princi- 
pales villes du royaume, et il est sensible qu'un 
professeur ne peut y tenir une maison el y élever 
sa famille d’une manière ahalogue à F'élat qu'il 
exerce, à moins d'un revenu honnète. E 

Nous ne connaissons pas présisément le prix 
des choses dans les différentes villes, mais nous 
pouvons dire qu'à Orléans tout est porté à un 
prix excessif, et quai ne différe de celui de Paris, 
TE dans trois ou quatre objets, comme les loyers 

maison, le vin êt le bois. 

L'honoraire des professeurs semble devoir être 
fixé sous ces points de vue eten faisant attention 
qu'ils seront réduits au seul élat. Si cet Um 
raire est iasuflisant pour eux et leur famille, 
l'objet est manqué; il n'est pas nécessaire de 
s'appesantir sur ce point. 

i les places au contraire réunissent des dis- 
tinctions et des moyens honnètes, elles devien- 
dront un objet désirable. Les jeunes 
auront plus de talents s'y destineront. one 
dans les provinces ne les jugera au-dessous de 
lui et de son ambition, on travaillera pour lez 
oblenir; on les remplira avec succès ; et c'est 
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posants leurs éréances de rapporter et communi- 


uer leurs titres, et LASER rendre 
qi et par l cr) 


communication, les passer au 
suite procéder à la distribution ; 

3e Qu'il ft ordonné qu'il serait procédé aux 

procès-verbaux de communication et distribution, 
ant ea présence qu'absence, pour quoi ceux des 
créanciers opposants qui Je trouveraient pas 
io indiqué demeureraient déchus de leurs 

nces; 

4e Qu'en cas de contestation entre les vendeurs 
et opposants ou entre Ph er d'eux, Pac 
quéreur serait autorisé ser en l'étude du 
molaire le prix principal et Frais de son acqui= 
sition, ne faisant qu'il en demeurerait enti 
ment dl 

6» FL sur “es contestations les parties se pour- 
voiraieot devant le juge auquel serait rapporté le 
procès-verbal pour ce qui concerne les contésta- 
lions seulement et dépôt, lesquelles contestations 
seraient jugées, soit à l'audience, soitpar apnointé, 
et que celui qui succomberait serait condamné 
nou-seulemeut aux ed qu'il ne pourrait em- 
ployer contre son débiteur, mais encore (] 
coudamné au coût du dépôt, et à payer les js 
DIRE de la somme déposée à compter da joar du 


> Que pour éviter toutes difficultés, ordonner 
que les CUCCAT, seraient formées au bureau 
Cor eur par le ministère d'un procureur 
dans la même forme et de la même manière que 
en RTE aux décrels volontaires étaiegt 


re Que pour ne point retarder les opérations 
de la distribution, faire défense à tous procu- 
reurs de former aucune opposition au bureau du 
conservaleur, Sans être porteurs dés litres de 
créance de leurs parties et avoir un état certifié 
d'elles du montant desdites créances en a fe 
intérêts el frais, à peine par eux, dans le cas où 
ils n'auraient point comparu à l'assignation, de 
demeurer responsables des dommages-intéréts 
envers leurs parties: 

$e Que tout opposant qui, par l'événement de 
la distribution, se trouvera rempli de sa créance, 
sera fenu en son procureur de se trans] 
dans les trois jours au bureau du conservateur 
jene at faire enregistrer en marge de son opposi- 

a mainlevie d'icelle, à peine de tous dé- 
p dommages-intéréts contre le vendeur; pour- 
quoi sera ajouté aux créances de TopRosant le 
coût de cette mainlevée, 

La communauté observe en second lieu qu'il 
serait See pour les peuples de supprimer 
dans toutes les juridictions royales les greffes 
de présentations, qui ne sont Paeune utilité 
aux paies, pour parvenir aux jugements des 
procès, que les droits et frais que ces greffes 0e” 
casionnent tombent sur la partie la plus fndi- 
gente du peuple. 

Pour prouver la première de ces deux proposi= 
tions, li communauté observe que la présentation 

west pas seule suffisante pour em lobten- 
tion d'une sentence par défaut et la signification 
d’icelle à domicile de partie, pus défens 
qu est cacore obligé de constituer procureur, 

t qu'une simple constitution de procureur serait 


F nte, ainsi que cela se pra pre quel- 
de “unes des juridictions royal (à En 
LE. LR où TA à à fm a. él des 
pi Les PRE sei= 

ge eue seconde proposition, 
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employés dans la paroisse au rétablissement : 
premitrement, des Chemins royaux, qui se trou- 


veraient daus la , Et ensuite à l'entretien 
des autres chemins qui se trouveraient dans là 
aroisse; €t ce par adjudication qui en serait 
te devant les juges locaux, à la requête du 
ministère public sans aucuns frais. à 
La communauté observe encore qu'il serait à 
propos de supprimer l'impôt sur le sel, de per- 
mettre le commerce de celte denrée, de permettre 
la plantation du tabac en France, et d’en permel- 
tre le commerce; ce serait un avantage d'autant 
plus grand pour les campagnes, que d'un côté 
on éviterait toutes espèces de recherches et de 
concussion dé la part des employés sous prétexte 
de fraude ; que d'un autre côté il y a en France 
plusieurs terres propres à la culture du tabac; 
FE les fermiers étant obligés d'acheter le tabac 
e l'étranger, il sort de la France plusieurs mil- 
lions qui Ï résteraient, el pourraient être em- 
ployés à l'augmentation du commerce, qu'en 
ermeltant lé commerce du sel sansauçun impôt, 
a France, qui est un pays très-fertile en patura- 
ges, se trouverait tout aussitôt couverje d’une 
plus grande quantité de bestiaux qui améliore- 
raient les héritages par une plus grande abon- 
dance d'engrais, enfin qu'il serait à propos de 
supprimer fataiile etaccessoirés, el tous les autres 
impôts qui subsistent actuellement, et dont la 
perceplion coûte infiniment à l'Etat; que pour 
remplacer tous les impôts, acquitter la dette de 
Nue maiatenir Ja splendeur du trône, il serait 
propos : Le à 
Premièrement, d'établir un impôtterritorial, qui 
se payerait en argent, sur tous les biens-fonds du 
prunes qui se léverait par paroisse, comme la 
taille se lève actuellement, qui serait porté par 
artier aux hôtels de ville qui les feraient passer 
clement au Trésor royal ; qu'à l'égard des im- 
meubles fictifs, dire que tous les propriétaires le 
ces sortes de biens contribucraient audit impôt 
territorial, en rétenant par les débiteurs de ces 
rentes au prorata de l'impôt territorial ainsi qu'il 
8e pratique pour le dixième ; x 
condement, de laisser subsister la capitation, 
même l’augmenter si besoin, pour être levée dans 
chaque paroisse sur tous les habitants de celle 
même paroisse sans aucune distinction ni exemp- 
tion, pour les deniers étre pareillement portés aux 
hôtels de ville et de suite versés au Trésor royal. 
On observe qu'il ä a dans les anoblis el le 
tiers-élat beaucoup de riches commerçants qui 
ne possèdent presque point dé biens fonds ou 
rentes et dont la fortune est employée dans leur 
commerce; que cependant il serait juste qu'ils 
contribuassent aux charges de l'Etat. Pourquoi 
il serait à propos de laisser subsister l'impôt ap- 
pelé industrie, méme l'augmenter : ces particuliers 
ne pourront se plaindre, puisqu'ils profteront de 
la suppression de tous les TE qui subsistent 
actuellement et qu'ils pr comme les autres 
CAT que les droits d'aides, gabelles, tabac 
el autres. 


On observe que le vignoble d’Orléans est consi- 
dérable et fait la principale richesse des ER 
gnes de l'Orléanais, occupe bien des bras et fait 
une des principales branches du commerce; que 
cet hiver dernier les vignes ont été gelées, qu'il 
dra les couper au pied et en arracher là ma- 
partie ; que le val de la Loire a élé inondé 

ébordement de cette rivière que plu- 
urs maisons ont été détruites; ue presque 
tous les habitants du val ont perdu char- 
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vins 
nière récolte ; qu'il serait à propos de subvenir 
à besoins par la décharge des 
lusieurs années, de diminuer pour la suite 
emmpôts des paroisses qui ont ëlé inondés, vu 
ce les terres ont été dégradées et ensablécs 
partie. 

Enfin le droit de scel des jugements et senten- 
ces du présidial est ruiueux pour le qu el 
surtout pour les ouvriers, et autres gens du Li 

demandent une modique somme de 50 livres, 
O0 livres, et si ce sont quatre héritiers où 
trants, Je droit de 4 livres 16sols est quadruplé; 

Signé: Gallard, SET député; Lenormand, 
sous-doyen, député; Foucher le jeune, syndic, 
commissaire ; Percher, commissaire; Carnavillier, 
syndic, commissaire. F 

. Le double a été joint au cahier de doléances du 
ee état de la ville d'Orléans. Orléans, le 5 mars 


Signe : Crignon de Bonvalet, maire, 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la communauté des 
conseillers du Roi, notaires au chätelet d'Or- 


déans (1). 


Toutes les classes des sujets de Sa Majesté ont 
aujourd'hui le droit de se plaindre hautement 
et d'élever leurs voix contre les abus énormes ef 
multipliés qui se sont glissés dans le royaume. 
Le souverain bicnfaisant qui le gouverne vient 
d'autoriser La nation entière à recueillir de toute 

art les réclamations de tous ses sujets sans 
ion pour les porter au pied du trône et s'occuper 
des moyens de remédier à tous les maux, : 
notaires, que l'exercice de leur profession rend 
en quelque façon les contidents de tous les cito- 
yens, les dépositaires des secrets des familles, et 
ne conséquent les témoins habituels dés effets 
unestes des abus et des malheurs de l'opprimé, 
semblent étre particulièrement à portée de meLire 
sous lez veux de la nation une grande partie des 
objets qui doivent en ce moment fixer son atten- 
tion. Mais si d'un côté le patriotisme les engage 
à Lrayailler à mettre au jour les ressources em= 

pour 
léges et 
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La nation assemblée s'occu cl 8, contro tième er et insim e du 
TS NE 
cuëllle de ces droits. L« 
ment d'un nouvel impôt, soil qu'ilait où nomun | de Ra à l'assemblée du ter dial dé la ville 
rapport direct avec ceux supprimés, il Lin- | d'Orléans. 


dispensable que ce nouvel impôt soi 
également dans tout le royaume sans exception, 
ot enfin s'il était jugé nécessaire de laisser sub- 
sister en tout ou partie ces impôts de contrôle, 
insinuation et centième denier, on se persuadée 
qu'on ne pourra se dispenser d'établir un nouveau 
tari cladr et pen qui tende au soulagement des 
infortunés et qui ne soit susceptible d'aucune 
interprétation éxlensive, eL dans ce dernier cas 
encore celle Pa sé dévra faire également 
dans toutes les pre du royaume, sans exce) 
tion d'aucune ville ni provincé exempte ou abon- 
née. Tous les sujets sont également contribuables 
aux charges ne ils ont tous un droit égal 
aux bontés du souverain, et il répugne à l'esprit 
d'équité dont il est animé que tels de ses sujets 
soient plus ou moins heureux, plus ou moins Sur- 
chargés pou habiter telle où telle partie de ea 
domination. 


FRANC-FIEF, 


Au nombre des impôts dont on doit se permettre 
de solliciter vivement In Penn des 
besoins urgents de l'Etat, est encore le droit de 
franc-llef. Toutes les considérations se réunissent 
pour le rendre odieux ; il est extrémement rigou- 
reux en lui-même puisqu'il consiste dans une 
année et demie du revenu intégral de l'immeuble 
a y est assujelti, sans aucune déduction des 
charges, et se répète à chaque instant puisqu'il 
est ouvert par le laps périodique de vingt ans et 
en outre pür toutes les mutations qui arrivent 
dans l'intervalle, de manière qu'il absorbe sou- 
vent pendant plusieurs années tout le produit des 
eultivatéurs et propriéluires. 

Sa perception nets difficile et dispen- 
dieuse donne lieu à une foule de difficultés ; les 
CALE toujours occupés à la découverte età la 
recherche d'anciens titres pour fonder leurs pré- 
tentions, saisissent le moindre indice de féodalité 
pour inquiéter les propriétaires; ils se trompent 
souvent sur l'adaptation, mais on ne se souslrait 
Le facilement à leurs poursuites; et pour sen 

éfendre Von est fréquemment assujetti à des 
recherches inquiétantes, laborieuses, souvent in- 
fructueuses, surtout pour l'indigent, qui, com- 
munément n'a aucun titre, où ne connaît pas 
ceux qu'il peut avoir et ignore aussi les moyens 
M 1 reCOUVreT CEUX pourraient lui être 
utiles. 

Le principe d'égalité que la nation efin va 
s'empresser d'adopter ne permettra pas de laisser 
subsister cet impôt. IL nest point supporté par 
les nobles et privilégiés: conséquemment, il est 
uniquement à la RE gons moios fortunis, 

Eofin il est préju: ble a l'agriculture, parce 
que le cullivateur eat di on se voyant dé- 

ouillé du fruit de ses travaux, aux intérêts du 

oi et des seigneurs particuliers, parce qu'il gêne 
le commerce des biens-fonds eL rend les muta- 
tions qui donnent ouverture aux droits seigneue 
riaux beaucoup moins fréquentes, et à la vo 
elle-même, que ces propriétés féodales sont 
moins précieuses en ruison de ce que moins de 
Dre peuvent les re de 
u sürplus, nous nous dispensons d'entrer dans 
aucun détail sur la nature tant des impôts du 
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CAHIER 


De la noblesse assemblée aux Bernardins, 13e dé- 
partement, 21 avril 1789 (1). 


L'assemblée à arrêlé que les électeurs qu'elle 
va nommer pour la représenter à l'assemblée 
générale, qui doit se tenir le 23, seraient obliyés 
en conscience de concourir de toutes leurs for- 
ces à faire prendre pour base du cahier général 
de la ville de Paris, si les crois ordres se réunis- 
sent, ct du cahier particulier de la noblesse, si 
chaque ordre rédige le sien séparément, les 
articles suivants : 

Le La périodicité des Etats généraux en fixant 
leur premier retour au plus tard à trois ans. 

2° La formation e£ la confection des lois par le 
concours de La nation qui propose, et du Roi 
qui sanctionne, ï 

3° La nécessité du consentement de la nation 
pour l'établissement de tous impôts, lesquels ne 
eu jamais accordés que d’une tenue d'états à 
autre. 

4 La liberté individuelle, la suppression des 
lettres de cachet et de tout ordre altenta- 
toire à cette liberté, les citoyens ne devant ètre 
protégés, contenus ét punis que par la loi. 

5° La réforme tant désirée dans l'administra- 
tion de la justice, et surtout la publicité de la 
procédure criminelle. : 

6° La responsabilité des ministres. 

7e La liberté de la presse, avec les sages pré- 
cautions à prendre par les Etats généraux, 

8 Etablissements d'Etats provinciaux, dont les 
membres seront élus librement, lesquels n'auront 
aucun pouvoir en matière de législation, ni pour 
consentir aucun impôt, mais pourront seulement 
s’occuper d'administration et de répartition. 

9 La répartition exacte des impôts dans la plus 
parfaite égalité entre tous les citoyens, de quel- 
que ordre qu'il soit. < . 

10e L'assurance de la dette publique, qui sera 
reconnue par la nation, à l'effet de quoi les 
Etats détermineront une subvention quelconque 
qu'ils estimeront la moins onéreuse et la plus 
convenable, si elle est jugée mn ire, Fa 
la connaissance exacte qui sera donnée aux Étals 

énéraux de la situation actuelle des finances, 
du montant de la dette, et des ressources que 
peuvent fouroir une meilleure administration et 
une plus grande économie dans la dépense des 
différents départements. 

_Le produit de cette subvention sera laissé à la 
disposition unique et absolue des Elats généraux, 

ui prendront les précautions nécessaires pour 
l'acquit exact des arrérages, inlérét et rembour- 
sement des capitaux, quand il aura lieu. 

{le L'aliénabilité des domaines de la cou- 
ronne. 

12 Le réfus de tous impôts ét emprunts, jus- 
qu'ü ce que la constitution ait été établie. 





4} Nous publions eo cahier d'après un manuscrit à 
Par MUST 


Ces articles arrètés, on a procédé, par la voie 
du scrutin, à la nomination des électeurs, 

MM. le comte de Lally-Tollendal, 

Le baron d'Arras, x 

Paporet el Dupré de Saint-Maur, ont êté 
élus (1) et l'assemblée leur a remis ïe présent 
ex! qe de tous ses membres, ainsi que 
la protestation qu'elle à faite, et ee est Éga- 
lemeut portée aux procès-verbal : ledit extrait 
devant leur servir tout à la fois, et de pouvoirs 
pour représenter l'assemblée, et de règle pour 
exécuter ses intentions. 

Fait ce 21 avril 4789. , 

es ensuite à de nouveaux scrutins pour 
nommer lés trois électeurs subsidiaires lesquels, 
conformément à la délibération de l'assemblée, ne 
son au à se ter à l'assemblée gêné- 
rale, qu'autant qu’elle les appellerait ou consen- 
trait à leur admission, auquel cas ils auraient 
les mêmes pe et instructions que les quatre 
premiers électeurs qui viennent d'être nommés 
et auxquels ils seront adjoints, 

Les trois nouveaux membres nommés par le 
Fa HOT . me io ae 

e marquis de Grimaud, capitaine de dragons: 

Le ERA Gharles de NATUBNYE: sous-lieutenant 
des gardes du corps de Mgr. le comte d'Artois ; 

Le chevalier de Louvart, de Pont-le-Toye; 
capitaine de canonniers, faisant son service à la 
suite du corps royal d'artillerie. 

Auxquels Le présent extrait à 6 remis, 

Fait aux Bern , lesdits jour et an, 
21 avril 1789, et signé de tous les membres de 
l'assemblée. 


Signé, le comte de LALLY-TOLLENDAL, président, 
PIGEON, secrétaire. 


INSTRUCTIONS ET POUVOIRS 


Donnés aux électeurs représentant le ticrs-état du 
deuxième district du Marais, assemblés en l'é- 
glise des Capucins du Marais [2]. 


Députés à l'assemblée des trois ordres; 


MM. Desèze, avocat au parlement; 

Collet, avocat au parlement: 

Brousse Desfaucheret, avocas en parlement; 

Audelle, notaire, 

Ansou, receveur général des finances. 

Les habitants du second district du Marais, 
semblés daos l'église des Capucins, se considé- 
rant sous deux aspects différents : 

D'abord comme membres de la nation fran: 
et ensuite comme habitants de la ville de 1 

Sous Le premier rapport, ils ont expressément 


°(1) M. Héricare de Thury avait été élu par le 
LE AL s'est es RUE de santé. L'Age 
avoir temoi ce TT 
e (e ue li confiance dont it a ane à pro 
nommé ape 


Er au Ron scruli, qui à 
nt-Maur. : à 
12) NU bons ce eur d'après un manusri des 
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le parti si nécessaire de s'opposer à cette forme 
fans et de se donner des présidents de leur 

NOIX. 

L'assemblée proteste également contre l'obliga- 
tion qu'on voulait imposer par les règlements, 
de nommer les électeurs dans chaque quartier, 
obligation qui renverserait toute liberté, donne- 
rait des chaînes à la confiance, et pourrait ivrer 
les plus grands intérèts de l'Etat aux personnes 
les moias capables, de les défendre. 

L'assemblée res également contre la forme 
introduite parles règlements du sorulin pe liste 
qui donne pour le choix important des électeurs, 
une simple pluralité relative, et non pas unë ma- 
jorité absolue. 

L'assemblée proteste également contre la vio- 
lation du droit national es par le rêglèment 
en ce qu'il enlève aux citoyens, les movens de 
füire entendre leurs plaintés, de donner eux- 
mêmes Jeurs instructions, et d'exprimer leur 
volonté propre, seuls éléments de la loi, et en ce 
qu'il les oblige à s'en rapporter à des députés, 
qui ne sont que des mandataires, du soie de vou 
loir 6e de penser pour eux, tandis que la ne 
VO 


de ce mandat est de ne donner que le 
et le 


d'exécuter fidèlement, d'après la pen 
vouloir des citoyens. ls 

L'assemblée pressée par le temps et réduite à 
exprimer, à la bâte, les maximes fondamentales 
d’où doivent découler tous les biens généraux et 
particuliers, dans tous les départements de l'ad- 
miuistration publique, charge ses députés élec- 
leurs, et par eux, ses députés aux États généraux, 

De déclarer solennellement et de faire sanc= 
tionner les droits naturels de l’homme et du 
citoyen, qui sont: 

La liberté individuelle et la sûreté de chaque 
homme, quel qu'il soit, et son indépendance 
absolue de toute autre autorité que de celle de 








la loi ; 

La liberté de penser, de parler, d'écrire d’im 
primer et de publier ses pensées, sauf à punir, 
selon le texte de la loi, ceux qui se seront ren- 
dus coupables de sédition manifeste, où de ca- 
lomnie grave; 3 

La propriété des biens qui doit être à jamais 
inviolable, dans la main de chadun des citoyens, 
et qui ne peut être enlevée à personne, si ce n'est 
Fe la disposition d'une loi précise, ou pour les 

esoins de l'Etat, en dédommageant préalible- 
ment le miqes à la plus haute valeur: 

Et il sera formellement déclaré en outre, que 
tout gouvernement n’est établi que pour assurer 
à chacun la conservation de ses droils essentiels ; 
en sorte que, s'il n'existait pas de droits sur Jù 
terre, il n’existerait pus de puissances. 

Il sera parcillement déclaré : 

1° Que la France est une monarchie hérédi- 
taire de mâle co mâle, dans la muison ane ; 

2 Que La puissance législative, âme de l'Etat, 
n’est que le produit de la volonté ginérale, et 
appartient essentiellement à la nation représentée 
= les Etats généraux, le) lea lois qu'elle 

tablit doivent être sant par le Roi; 

3e Que la puissance exécutive est placée dans 
les mains du monarque: 

4° Que la puissance judiciaire ne peut s'exer- 
cer au nom du Roi, qüe par des magistrats où 
juges établis ou approuvés par la nation, sans 
Fi jamais le citoyen puisse être traduit, par 

vocation, Commission Où attribution, à autre 


tribunal que celui de ses juges légaux et com- 


pétents ; ém 
* &° Que les magistrats doivent être agsurés de 
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leur état, et ne LE d' ' 
Res exécutive, mais tnt de 5 ni 
le, où des volontés de Et nation assemblée, à 
PS : nv ER 
er 
Fa ga os SDS 
strateurs ea sy Lu chaque '1e= 


mploi des fonda 
blics, et qu'ils doivent en être anis 
Msniex que mation croira snendble Fe 
Gone impht être établi, ni 
cun impôt ne peut être : 
aucun emprunt fait, sans la volonté expresse de 
FR Se er 
Que es im seront levés et 18 
indistinctement, sur ne les citoyens de : 
les classes, sans aucune distinction ni privilège ; 
9 Qu'aucun impôt ne peut être octroyé qu'à 
temps, ét seulemént t l'intervalle d'une 
tenue des Etats généraux à la seconde et d'après 
une fixation précise des dl de chaque dé- 
partement, laquelle ne pourra jamais être excédée 
pendant cet intervalle; 
: dans Le Litres CM a 
ues Jixes, ‘ es, Ta] el 
indiquées par l'Axemblée malonale, indépen- 
damment des assemblées extraordinaires; et que 
si, au jour détérminé, les Etats généraux ne sont 
pas réunis, toute perception d'impôt cessera dans 
lout le royaume, à peine de concussion contre 


les pephon 

11e Que l'administration publique, en tout ce 
qui concerne l'agriculture, le commerce, l'indus- 
uie, les communications, l'instruction et les 
mœurs, sera confiée aux assel provinciales, - 
de re et municipalités, composées da 
Gluÿens: librement élus par la généralité des R 

S; S Î 

12 Que la perception des impôts sera unique- 
ment coulée à es EE civiques, sais 
pouvoir être faile par aucun auire préposé, en 
vertu de une cominission que ce puisse étre; 

13° Que lu dette nationale sera consolidée, &t 
qu'il sera pourvu aux moyens de l'acquilier, en 
tout où en parie, par aliénation dé fon publies. 


L'assemblée charge ses députés électeurs, et 
eux, les députés aux Élals généraux du sé rolue 
ser invinciblement à toute délibération sur lim 
ot, ju ce que la décluration des droits,et 
es lois constitutionnelles ci-de: 
faites par la nation, et sanction! Li 
inscrites sur Les tres de Lous les tribunaux, 
de toutes les assemblées de vronoce ne dé 
es .. nr cRAES et publiées dans Tous 
les lieu: autie, 
L'Assemblée tte décidera de la forme des 
























sellemen 

sire que larations es | 

dans les Etats 

Quantaux autres Î 
sur moe civile et criminelle, sur 
ent et l'amélioration du 

ustrie, sur la rélormation des ; 
qui, se sont introduits, dans loutes 

fes de l'administration publ l'as: 

ressent amérement l'injustice 

lui enlève lout moyen 

r son vœu, el de remplit 
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Art. 40. Il a été arrèlé que les ordres resteront 
absolument divisés dans l'assemblée générale; ét 
rendant hommage au. vœu particulier de la no- 
blesse, il est impossible d'oj 
salutaire ; l'ordre du clergé me être un corps 
étranger au milieu de tous. 


M. Leroux, président, électour, en ce 
. de Bourges, secrétaire de tie ns lée, 
M° Aubert, électeur, de MM. Bouch 
Gillard. élécteurs dogs, ML. M Gutlard Gal den joie, 
David, Nudan, 
commhesairés, 84 Mat lon me Tnombreue l'ssemBlen! 


dé 


INSTRUCTIONS 


. Pour le cahier de la ville, donnéés aux por 
do l'arrondissement de la place Royale, district 
des Minimes (1). 


Glos el arrété en l'assemblée conti ane del 


Art, 4e". Assurer une constitution fixe ct invn- 
riable, 


La liberté individuelle des citoyens, par 
o des lettres closes et le maintien des 








propriétés, 
pre d nr relour périodique des Etats géné- 


F4 . La liberté de la presse. 

Art. 5. Lu responsabilité des ministres. 

Droit à la nation seule de s'imposer, de 
lois, avec la sanction du Roi. 

alé des impôts entre lès 





faire 81 

Art. 7. Répartition 
£itoyens de tous les ordres, el ne voter Les impôts 
que jusqu'au retour déterminé des Etats géné- 
Taux. 

Art, 8. Point de doniians intermédiaires 
pour suppléer aux Etats générau 

Art. 9. Réforme des abus daus Tadmintetration 
ae a criminelle de lu justice. 

0. Assurer la dette nationale, après yéri- 
tte formelle aux États généraux de la nâture 
et de la véritable quotité, 





ü) Nous pablions 06 cahier d'après an manusfit des 
Archives de l'Empire. 
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pérer une réunion | 
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Art, 11: L'aliénabilité des domaines de la cou- 
route. 


Art. 12. Abolition du droit de franc-flef. 
Art. 13. L'inviolabilité du secret de la poste. 
Art. 1. Droit égal avec la noblesse 2 jar les 
emplois civils, militaires jas! 
. Suppression des cl 8 ENS tra= 
ture et de finances, avec le tel 
il plaira à lu justice. des Etats Fetes le 


Art. 16. me des aides et gabelles. 

Art. 17. t des barrières aux fron- 
tièrés, ét 1 ÊT tion de toutes les denrées 

CR TI dans l'intérieur du RE 


Ari. 18. ion des capitaineries. 
Tete 1. Abou 2“ re k misions 
m res 1 et 
r' 11 
Ne renouveler aucuns Q 
an: n in dore 'anteur à Ps 
le ét pour un 
Art. “Ronan de l'arbitraire et des 


abus dans la TE de 
Art. 22, Dent à Lau bureau pieh des 
a a de Paris, d' se = 
F6 
mic) F5, “deuion D PA Re da projet 


des quatre hôpitaux 

Arte 24, Publicité ‘par affiches, chaque jour de 
marché, QUE du pain et de fa viani Art, 

rt. 25 tueries pra) 

Art, 26, L'illuminalion de Pari st eu 
saison et en tous lieux; depuis la chute A 
rélour du jour. 

Art. 27. fxattitude dans le nettoiement dés rues 
et AL l'entretien du pavé. 

Art, 28. De des loteries: 


tésid 
sonic, Pad ueonnier, RSA” GE AR re 


+ membres de l'assemblée, paroi a Chers 

dent, Gaudray, Lormeau, électeurs, ont pro- 

Eu contre les srilcles 15, 40 ü 22 des desdites in 
structions, 
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SÉNÉCHAUSSÉE DE SAINT-FLOUR. 


Des doléances del'ordre de lanoblessed' Auvergne |1). 
Du mois de mars 1789. 
Sire, 


La noblesse de la Haute-Auvergae, pleine de 
confance e 


porter 
d'autant plus fonies à es 
us “pe otre Maj ré que | sou 
t tous ses fidèles 


êlle est privée depuis si longtemn:; 
“as ce LE paternel: he à jamais 
Rs les ae EE et vous assure l'amour de 


Il 
Eoeuent alu! FA otre nobese ut Jui jouit 


is si longtemps de l'honneur de combattre et 
ne ns Pr OA Tels sont, Sire, 
ei le prix si 


TE in Si noblesse de la 
le entaura 

Votre Male digne faire donne pur les Etats 

Art. ler, généraux 


(Article rongé par les rats.) 
Art. l'ancienne organisation des Etats 
PQ ge conservée, quelles CE seule con- 


innovatio: 
ed Eee 


à ôter à ue re le prit qu'il a de voter 
sa chaml Fr quel es “ee à Propre que que 


Le ait à yo) qu soi et ce fut ue 
fre de Chartes VE pour eur Gong la Eine ss 


nee sr roi d'Angl çaig, Si) 
E une loi qui a mis Ie trône 
Has Nr VE à deux de sa pris Ek celte loi, 
loin Franael à a pal RS avantage, EE 
santirait les Français le joug du 
ral CEE sous lequel 


ils n'ont LA longten 
An ie gi at ait artnet 


un nombre de tante égal à celui des deux 
remiers ordres réunis, On né is in- 
falividus, cet conslon se Lo 
PE ME ét avoir eu d'autre mo 
deu uneT 


LA Po aété rongée par 


a a pl 





ae ave en de me Fe Moutlnats 
y! opt retrou 
ci dE SatoiPlour ; dent prico À see rocberebes 
nous Fr aout E den bièces, 
ap ici lonte notre gratitude, 


il 





quels il ne poure rien étre changé & 
pour lesdits Eta 
Art. a Que ms noblesse de fa 
malgré sou amour 
ne cessera de l’a 
de ses prii pécuniaires, Ces p 
une propriété à laquelle lanation n 
sans le consentement de l'ordre. Ii 
pes services rendus para la noblesse, 
ent de ses biens Hs 
dt anse dés foyers et de A liberté d 
soudoyant le iroisième ordre pour 
ses pas contre les ennemis col 
nos rois, aucune des assemblées 
Privées, jamais qu'elle LA En 


4 privik 


RE a 
3 (Partie rongée par les rats, 
Il en est uneà laquelle pa be peut rés 
Ja loi mpérieuse du besoi Nulle] 
française n'est ausei QAUVTE, et D 
sol aussi ingrat RQ pue 
tiers de cet ordre ne poseèt 
de Der eU triste one à quil l'se 


prou 

Art ë. Que les Etats particuliers 
samment AA et que leur o 
déterminée d’après le vœu des o: 
Auvergne ; qu'il leur sera ui 
suflisants pour l'administration Ja 
province, 

Ant. 7. Les domaines de la couro 
clarés inaliénables PRE 6 
tration en sera confiée aux Etal 
les nn versés dans la nes ( 






ne puissent re sèné 
l'ordre de 
(Partie rongée par les 
troisième ordre aura sûrement 
que les deux premiers), La qu 
qui devra être supporlée par 
ee fixée par des commis 
nombre égal entre les trois ordres 
l'ordre de la noblesse sera tenu 
possessions d'une mauiêre 
Art. a Que l'imposition de lo 
augmentera où diminuera € 
ventes où acquisitions. 


me 





Art. 9. 
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aux arrondissements des présidiaux, bailliages et 
parlements, Le T 
Art. 13. Qu'il soit nommé ane parles Etals généraux 
ission, laquelle p 
qu'il soit aussi 
(partie rongée par les rats) 
délits et faire surtout disparaître de nos lois cri- 
minelles l'empreinte de barbarie dont elles sont 
encore souillèes. : 

Art. 14. Qu'aucune personne, tant en matiére 
civile que criminelle, ne puisse étre jugée que 
par ses juges naturels, en conséquence seront 
supprimés tous droits et prérogalives à ce con- 
traires, mème les évocalions et attributions tant 
aux parlements, qu'au conseil privé du oi. 

Ant. 15. Que tout citoyen (n'importe de quel 
rang) soit à l'abri du despotisime ministériel; nul 
ne pourra être arrêté el détenu en prison plus de 
vingt-quatre heures, sans êlre remis entire Les 
mains de ses juges naturels, à moins qu'il n'ait 
été pris en flagrant délit. x 

Art. 16. Que la liberté de la presse soit établie 
avec les modifications que les Etats généraux 
arbitreront. À 

Art. 17, Qu'il soit se une cour souveraine en 


qualit 
(partie rongée par les rats) 

par les Etats généraux réduite à de justes propor- 
tions avec l’armée, F 

Art. 19, Que le traïtement relatif à chaque 
grade soit invariablement fixé pendant la paix 
et la guerre, que le nombre des soldats de l'ar- 
mée soit déterminé par les Etats généraux, qu'il 
soit arbitré par eux s'il est nécessaire d'augmen- 
ter leur dy es \ » 

‘Art. à É'Éu'aucun oflicier ne puisse être privé 
de son emploi, sans au préalable avoir 616 jugé 
par un conseil de guerre, dont les deux tiers 
seront composée de sc3 pairs, ayant rang de capi- 
taine et présidé par un officier général qui ne 
sera point de la division. an. 
Art. 25. Que MM. les officiers supérieurs puis- 
sent concourir avec MM. les colouels pour étre 
promus au grade d'oflicier général au même 
terme. 


CLERGÉ. 


Art. 22. Que le traitement des eurés et de leurs 
secondaires soit proportiouné à la sainteté 
de islere et qu'ils puissent en rai. 
appelés aux dis 
(partie rangée par les rats) 
d’après le vœu unanime des départements d'Au- 
rillac et Mauriac, 

Art, 1. Que tous les droits de perse soient 
abolis, en indemnisant les propriétaires. 

Art. 25. Que les douanes soient reculées aux 
frontières ét que les droits à percevoir sur les 
marchandises étrangères puissent élres arbitrés 
par le Roi en son conseil. 





MUNICIPALITÉ DES YILLHS» 


Art. 26. Que le droit de nommer, les. officiers 
des DE soit rendu aux villes, sauf les 
TO prié D 
PEAR. 27. Que dans les villes aussi, la police soit 
exercée jen des ofliciers choisis eL nommés: par 
l'assemblée des citoyens de tous les ordres domi- 
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Le hant pays d'Auvergne est une conlri 
ri et haballe pour Lous 


(1) Ge document nous à LU, communiqué par Ne ÿ 
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ciliés, el qu'après un terme fixe il soit procédé 
une CAS DES ion, sauf à confirmer ceux q 
auront montré de re et de la prudence. 


rt, 28, 


(partie rongée par les rats). 


vérifiée par les Etats généraux, que les i 
actuels EIRE fonds, I D tt 
soient abolis, qu'il eu soit créé un nouveau poR 
tionné aux besoins de l'Etat, lequel impôt dimi- 
RTE 4 mesure dé l'acquittement de la dette 
nationale. 
Art. 30. Que ledit impôt soit réparti avec une 
saute justice entre les provinces du royaume, 

Art. 51, Que la complabilité des finances à 
chambre des comples soil anéantie, et que les 
Elals généraux purssent seuls à l'avenir recevoir 
les comples relatifs auxdites finances, et les 
Etats provinciaux nommer des commissaires pour 
véritier les dépenses el recettes desdites provinces, 

Art. 32. Que les dépenses de chaque départes 
pui ET fixées irrévociblement 

A . 
À {Partie rangée par les rats) 


par le Roi dans diverses parties d'administra- 
tion, seront responsables envers l'Assemblée de la 
nation des abus dont ils se seront rendus cou- 


pables. rer 

At. 34. Qu'il soit mis sous les yeux du Roi un 
état des pensions qui ont été accordées sous le 
règne précédent et sous celui-ci, pour lesdites 
pensions êlre réduiles où supprimées s'il était 
prouvé que la religion de Sa ere a êté trompée. 

Art. 35. Qu'adendu l'établissement des Btats 
particuliers dans chaque province, les fonctions 
des intendants devenant inutiles. ut leurs appoin- 
lements joints aux frais de bureru étant un 
objet considérable de dépenses ils seront sup- 
primés, sans pourvoi étre rélablis, sous aucun 


texte. 
Art. 36, Que la noblesse ne soit plus au 
d'argent, qu'elle soit 
{Partie rongée par les rats) 

Art, 97. Que, si la vénalité des charges qui 
donvent la noblesse est proscrite, les nobles qui 
ont acquis la noblesse transmissible puissent 
obtenir pour leurs enfants le pus d'oflicier dans 
les divers régiments de l'armée, 


cependant tellement combin 
meltre leur fortune à découvert. 

Art. 39. Que le partage des bois communs soit 
ordonné dans la Haute-Auvergne. 

Cerlifié conforme à l'original, 

et signé : Le duc de Caylus. 






GAHIER 
Des doléances du tiers-état du haut pays d'Au= 
Ê vergné (1). & 
Du 25-mars 4789 
Sire, - “ 


le pour tous autres que 


Montifault, sous-préfet de our. 
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: D'autoriser partage bois et communaux 
dans tous pe 0 pee jusé avan 
par les communautés et approuvé par les 
provinciaux: 

De supprimer les pépinières royales et d'encou- 
Die les plantations ; 

autoriser le rachat des droits de péages, 

banalité uet el garde, 
abroger es CEns après 
l'année ; 


LOrvées, Manœuvyres, 
action solidaire pour 


; È 
Le fixer par un règlement général et uniforme 
la perception de la dime et CEE celle de 
lanage, de charnage, maintenir les abonnements 
et les autoriser pour l'avenir sans formalités; - 
D’assurer aux États provinciaux l'eutière admi- 
uistration des routes, le choix et la surveillance 
des ingénieurs, que lés routes commencées seront 
perfectionnées avant d'en ouvrir de nouvelles; 
D'accorder à la Haute-Auvergae des secours ex 
traordinaires tant pour les routes que pour 
ouvrages d'art, en considération de ce qu'elle 
n'a encore aucune route praticable, de leur uti- 
lité pressante pour la communication directe et 
centrale du royaume, de la diflicullé et des dé- 
enses énormes qu'occasionnent leur ouverture 
travers des montagoes, la multiplicité des ponts 
et escarpements, el encore en imdemnilé de Ja 
contribution à laquelle le haut perse été depnis 
longtemps assujelti pour la confection des routes, 
ponts et embellissements des autres provinces ; 
De pourvoir au dédommagement effectif des 
propriélaires, dont les fonds seront pris pour la 
confection desdiles routes: s 
De pourvoir à la dotation des hôpitaux pour 
l'hospice des pauvres de chaque canton. 


RELIGION ET CLERGÉ, 


Sa Majesté sera suppliée d'ordonner qu’il sera 
fait un nouvel arrondissement des paroisses ; 

D'établir au moins un vicaire dans chaque pa- 
roisse, d'altribuer aux juges royaux la connais- 
sance des contestations qui pourraient naltre sur 
les demandes des paroisses à ce sujet: 

_D'augmenter les portions congrues des curés et 
vicaires, au moyen desquelles ils ne pourront 
exiger ni recevoir aucun droit de casuel, quêtes 
ui autres rétributions gpelbonques: quand mème 
elles leur seraient offertes volontairement, mème 
pour les mariages et aépulluregs 

De supprimer tout droit de secrétariat des 
prélats, soit pour le visa des bénéfices, dispenses 
de parenté, lettres démissoires el ai ñ 

'abolir le droit d'annates et le recours à 
Rome pour me DRE RTE 
fulations & 88 ir Les ordinaires 
dans la plénitude de leurs droits eï dans leur 
juridiction sur les exemple; s 

D'ordonner la résidence des bénéficiers et dé- 
fendre la pluralité des ailes, 

De pourvoir à la dotation des eouvents des 
filles, afin pe les sujets y soient reçus Arte 
ment, réunir où supprimer ceux qui rel nt 
de se charger de l'éducation des filles sxiarnas 
fixer à vingt-cinq ans accomplis l'émission de 
ant De lee Len eplrel far void 

pourvoir ion apitres 
Mrs RE EU 

unions, simplifier FES uer 
Tes frais des Opérations judiciaires. 


7 IMPOTS. l 
Sa Majesté sara suppliée de supprimer les it= 


pôts actuellement exi e les à 
Rest one en 


k 
vince, 886 ppoise et de à perception 
la moins 


paroi: 
la pu facile et Onéreuse : 
ordonner que ce nouveau nt pe 
porté également par tous Les ordres, sans distinc- 
tion de biens, mobiliers ou immobiliers, nobles 
où roturiers, laïques ou ecclésiastiques, sans avoir 
d à aucuns priviléges, abonnements el af- 
! franchissements accordés à aucun corps particu- 
liers, villes et provinces; 
Que la cont den eu entt re de la ere 
me Eonal supportée indistinctement par Lous 
Que les fonds et droits réels ayant assielle 
ront cotisés dans le lieu de Jeur situation, et les 
facultés mobilières et industrielles dans | le 
du domicile, qu'il ne sera fait qu'un seul ri 
dans chaque communauté pour, lous les co: 
buables indislinctement; ". 
De confier aux Etats provinciaux la répartition 
recouvrement et ii versement au trésor royal 
des, en co 


des nouveaux sul uence de SUpr 
primer offices de receveurs généraux et 
particuliers, et toutes autres cha ei commis=. 


sions des linances, d'ordonner la pleine et en 
exécution de la déclaration du Roi du À Lor 
bre 1788, sans égard aux modilications stries 
dans les arrêts d'enregistrement ; 
. D'ordonuer que le tiers-état ne sera jh assu- 
jelli à aucune contribution ou autre droit quel» 
conque, dont les deux prem ordres 
exempls, et notamment aux droits de franc-fiel 
dont la provinçe a &l6 anciennement affranehie 
moyennant des fortes taxes; < 
D'ordonner quil sera formé un nouveau la 
plus sipple des droits de contrôle, insinualio) 
autres, qui ne laisse rien d’arbitraire à la décision 
des préposés et plus proportioné à la classe des 
pau sans qi puisse en aucun cas y Al 
ieu à la peine de l'amende et deplus forts 5 
Que la perception des droits ne pourra à l'aves 
si CALE notaires, procureurs, grel 
el ; 
ue les contestalionsrelatives aux droits seront 
portées devant les jus En ant appel 
jauele sours, el jugées sommairement et sans 
D'abolir l'usage da parchemin pour l'expédition 
lité du papier FE MUR 
Que franchit 1 abelu, dont jouit 
comme pays rélimé, soit étendu & 
de 'asupution groAuel 
le régime des gabelles 
AGRICULTURE FT COMMERCE, 
Majesté sera suppliée de vr sux Here 
PA er, encourager et ae honorer l' 
D'autoriser le d' ! 
SES dure 


de l'intérêt ll 
supprimer les euirs, 


TT 
de À 208 
Sn don are $ 








SE — 


[États gén. 1789, Cahiars. ARCHIVES PARLEMENTAIRES,  [Sénéchaussée de Suiat-Flour] 695 


à la remotion et continuation d'inventaire ; de î de Lom de la Lau- 
ledit notaire ou tout autre qui ant QUE Par leu “ie, LE ES le, Devés, Offroy. Puis- 
parlies intéressées. seyvic, Cavaignac, Malert, Pulovy de , 


a Pas pot is © 
Fait et arrêté en }4 blée le du tiers- | Galvain, CI nt, él. Capelles, Carno- 
état du haut FAR An ER tenue en la salle | #ères, Serres; Lalopie, de Meillac, de Gil de 
du collége de la ville de t-Flour, et présidée | Conquans, Vernols, Lieurode, Aurine, Vabres, 
" M, le lieutenant général de lu ville, le | Mesonobe , Delfraisses , Vidal, Vic, Chandon, 
25 mars 1780, et Signé : Taissière, lieutenant gé- | Leume, Bastide Dremont, Bourrieu de Boisse. 
néral de Saint-Flour; Henry, Daude, Goutel, Rou- | Durif, Bertrand, Rongier, Ghabanon, Rives, Du- 
el, Bru, Bertrand, Rongier, Daude de Lantoinet, | verdier, . ÿ ed, Costonei, 
alette, Rongier, Barlier, Devillas, Bartbe, Cla= | Roux, Cavaroqué, Artis, Usse, Vuvet, Farreyre, 
vières, Yvernat, Vidal, Trescon, Beaulils-Coren, Baduel, Rame, Delserieyx, Prumires, i 
de la Brousse, Gizolme, loche, Meyre, Chaulia- Rolland , Demurat, Gires, Raymond, David de. 
et, Lafont, Mauranne, Berault, Bertrand, Dupré, | Fontalin, Douvier, Courvoulet de LAS La- 
orrèle, Coularel, Hugon, Bouchet, Gardelle, Te- | reyre, Broquin, Lescurier de Fourniol, Rongier, 
drines, Delmas, Jouvente, Trazit, Colrat, du | Marmontel, Demurat, Gassand, Armand, Vaissac, 
Chambon, Voisier, Valette; Avit, Girbal, Biron, | Faucher, Salvy, Chat, la Béssade, feat. Sou- 
Salesse, Vassenaud, Biron, Vayssade, Nejansac, guière. Nouveau, Kolot, ot, B0s, 
Albaret, Boyer, Nongial, Toulze, Gharreyre, Des- | Teillart Du Chambon, Farreyre, Chazal, Vidalens, 
sauret, Riom, Roche, Las) Devize, Bartomeut, | procureur du Roi, et Baldram, grefler en chef et 


sun Nouières, Mare, aude, Palmier, Delmas, Secrétaire. 
ardol, Chirol üet, Lapeyre, de Saint-An- : 
toine, Royer, Sauvage. Chandon: Vayrou-Oabetu. Gollationné, 


Chauliaget, Vayron, Vayron de Lamoureyre, Maz Signé : Baldram, greflier en chef et secré- 
leu, Carard, Ferut, Dangles, Servant Sole, | taire. $ 
Agard, Esbrard, Claux, Armand, Ghaule, Destaing, 
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lé rtionnelle de la répartition des im 
nue je Er “nd se ina pige 
ue RrSAPAUS de la pouvoIrs 


us, 
EU. Que la subvention territoriale ne soit 
pas s'aime en nature: 

Art. 95. Que Les impôts. qui seronl su ive- 
ment jugés 1 res aux ins de l'État, 8- 
ront, Guns lous les Rap ARE tês pare 168 trois 
ordres, et que la répartition, la perception et la 
comptabilité en seront faites en commun EL 
Jen mêmes formes, soit que l'impôt augmenté où 

iminue. 

Art, 26, Que les aides soient nt et 
qu'il leur soit substitué un impôt modéré par 
Élu de vignes, contenant 6 Ferney mesuré de 

et qu'aussitôt que les boeolne l'Etat le per- 
mettront, cet impôt soit supprimé. 

Art. 27. Que la gabelle #0 ! supprimée et rem- 
ps is, un impôt perçu sur le sel à la sortie 

les salinos, 

Art. 28, Que la ferme du tibac soit égalom nt 
supprimée et qu la culture du tabac soit permise 
et encouragée de façon que successivement jan 
qui percevoir sur celte culture un cn 

celui qu'il pa tire actuellement, dédu 
faite des! frais de régie et de popcsp plion. 

Art, 29. Que les douanes et les-traites soient 
reculées aux frontières. 

Art, 30, Que la taille etses nocessoires soient 
supprimés et qu'il leur soit substitué un impôt 
réel sur les propriétés foncières, el personnel sur 
les facultés, exploitations et industrie, 

Art, 31, Goe les droits sur les-huïles, les cui 
ago Fi agtres'conliés à la même régie soien #4! 


suppl 
primé EH Qu'il soit établi une capitation sur les 
domestiques de l'un et de l’autre sexe, parable 
par les maîtres “as la proportion d'un droitsim- 
ple pour le premier domestique, double pour le 
second, lriple pour le troisième, en augmentant 
ainsi Fo er les domestiques attachés 
à Jépen EX ex ce opiés. 
Que les clercs de notaires, procureurs, 
sas urçons et lilles de boutiques, compa- 
guons orlévres et tous aires garçons el com- 
pagnons artisans soient également assujeltis à 
uné sel tation. 
4. Le grand nombre de chiens s'augmen- 
de en Frange saps néceseilé et pouvant Éatis 
nuisible, il est à désirer qu'il soit prélevé, 
forme de taxe, une somme sur les Propriét 
de chiens, au jeu de leur domicile ordinaire, sie 
voir: 3 fense par chien due yes 24 s0ls 
chien dans les campagnes. Il n'y aura d'excepl on 
que por les chiens de bergers. 

Qu'il ne pulse étre établi d'impôts 
ados EL dans les formes requises pour 
Land p'RpL 
t, 3 la prestation de la corvée en ar- 
soi Lt ie à une pan déterminée du TE 
tant de l'impôt réel et d RE personnel; 
qu'il soit perçu sur tous jrs individus des (rois 
ordres sans distinction, el qu'un sixième de cette 
Lane soit affecté à l'entrelien des ruvs des 


Vis bourgs et villages el des chemins yici- | 


a 
, (4 ES 
une décision de man cipalité, La 

Art, 98, les droits de franc ef ot 
chéance be su) 


ain: le droit d'a: 
EE RE LP 


w 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. pp 697 


d'amélioration où 


“au el Us goes He 
de TS ne Ro paroi: 


rendue put moins de fi 

Art. 46. Qu'il soit ausei rédigé an ns 
cad Le ou pan soit proportionnée au délit; 
que l'accusé ait un défenseur qui l'assisie dans 
l'instruction, et que celte instruction soit faite 


publiquement. 
le ville, is A ques 


Art. 47. Que dans ch 
Al soit établi un tribupa de pulx a 

auront des dit EL PE 
tenus de s'adresser avaot de recourir à la justice; 


done nl 
lequel tribunal sera composé. de quelques mem= 
Fi dé la FT us PR Etre et 
GT 1ous es ans. 
48. Qu ÿ pr Lors de nouveaux arron He 
Pete pour les bailliages, et que ces arron 
sements soient QE d'environ 300 LTOÏSSOS. 
Art, 49. Qu'il soit érigé den préréléa ro alee dis 
les petites villes et gros bourss, avec un arron- 
dissement de deux à trois lieues, js Je 
prévoiés les juReS EXErCET nt nier Jun ction même 
sur les just Feel eur FN 
it, Le cas d'absence ou Peche des of- 
ciers d el LH sera permis Ent 
ls juges ea DPéTOUÉS pour Pie servi 

il cé “eine 


30 Que ne Ti de pat qu Eu 
He ‘de trois bailliages ; 

un président ; qu'il jugera a dernier Patore CA 
pe matières les d'es V1 
» HN PRES que l Compétence sera 

PATES Die Que da Véualié des Le soit des 


Lee NA Que toutes les juridltions 


En nine de Se ne 
ù re Ps, ï JR be an Juge 

 . ts 
LUE ue compétence pond 


AT la soniesoge pond Etre ; 


ME pos mm mi 
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vompte et entière indemnité du cultivateur dont 
es fruits aüront été endommagés par le gibier. 

Art. 80, Renouveler la tion des anciens 
règlements qui permeltent aux habitants de ren 
trer en la juuissance de leurs communes alié- 
nées, en remboursant les acquéreurs, et lesdits 
biens communaux étant entre leurs mains seront 
affermés, si les habitants pen soient mois 
nécessaires pour Les habitabts. 

Art. 81. Que les baux des biens ruraux pos- 
sédés par des gens de maïnmorte et des usulrui- 
tiers puissent être faits pour le terme de dix-huit 
ans, Sos Ôtre assujettis à aucun autre droit que 
le contrôle, et ne puissent l'être pour un temps 
moindre de neuf ans; qu'ils aient leur exécution 
nonobstant décès, démission, résignation et au- 
tres cas résoluloires, et que lesdits baux soient 
faits par el ication en justice. k 

Art. 82. Que le nombre des l'étes soit réduit. 

Art. 83. Que les titres des curés primitifs soient 
NT 

Art, 81. Que les succursales soient érigées en 
cure eu faveur des communautés d'habitants sut- 
lisamment nombreuses, surlout celles qui sa 
Wrouveraient avoir d'anciennes chapelles, mala- 
dreries ou autres édifices propres à la célébration 
du service divin. 

Art. 85. Qu'il soit assuré aux Curés un revenu 
honnête et suffisant, qui soit au moins de 1,500 
livres et qui soit Se d'augmentation 
jee à la population des paroisses et à 
éloignement des habitants ; el qu'au moyen de 
ce revenu les honoraires connus sous le nom de 
casuel soient supprimés. É à 

Art. 86. Que ces revenus soient pris sur les 
dimes de chaque paroisse, lesquelles seront 
administrées par les Etats provinciaux, et que le 
restant desdites dimes soit employé et affecté : 
Lo à l'entretien des église, presbytère et clôture 
de cimnelière dont les habitants Q demeureront 
déchargés: 2 à l'entrelien des maitres d'écoles ; 
3° à la caisse de charité. 

Art. 87, Qu'il soit attribué à tous les vicaires 
un revenu de SU0 livres. 

Art. 88. Que les curés ne puissent prendre les- 
dites dimes à bail, ni exploiter leurs domaines, 
aña d'étouffer entre le pasteur ct ses paroissieus 
tout germe de division et de procès et de les alta- 
cher davantage à leurs fonctions. 

Art. 89. Que l'éducation des enfants de la cam= 
pague soit surveillée par l'administration de la 
province , concurremment avec les supérieurs 
ecclésiastiques (2). 

Art. 90. Suppression des titres d'abbés commén- 
dataires, de prieurs en commende el de tous 
bénéfices consistoriaux, réunion des mañses abba- 
tiales aux manses conventuelles avec toute admi- 
aistration, à la charge par les communautés de 
verser annuellement dans les coffres de l'Etat les 
sommes auxquelles elles auront été taxées pour 
Jeur contributions à la masse des fonds destinés 
aux secours et aux autres objels d'utilité pu- 


blique. 

Art, 91, Que tous les religieux français soient 
soumis à Vnlloitre età nr frauçais 
résidant en France et indépendants de généraux 
ét supérieurs étrangers. 





(1) Le texte disait : dont les habitants et proprië- 
taires, ele. à 
2 Lo texte ajoutait cos mots : relalipement à l'en 
mement de la religion, ef que les maitres d'école 
LE se inatitués que par le concours des deux auto= 
L 2 





| d'accouchement et d'instruction 
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Art, 92, Interdire aux titulaires de bénéfices à 
cliarge d'ämes la résignalion. 

Art. 93. Dignités el canouicats des cathédrales 
affectés aux curés qui le sont depuis trente ans. 

Art. 95. Réduction des communautés rentées 
trop peu nombreuses, ct les biens et bâtiments 
. nl supprimées, convertis en établisse- 

ns ul 

Art, 95. Que l'émission des vœux solennels soit 
fixée à trente ans pour les hommes et kyingt-cinq 
ans pour les lilles. : 3 

Ari. 46. Que les ordres mendiants sojent sul 
vue les individus soumis à l'ordinaire, obl 

se liwrer aux fonctions ecclésiastiques, et qu’il 
leur soit a une ar honnète sur les 
fonds des maisons rentées à supprimer. $ 

Art. 97. La confection des réparations usufrui- 
tières à la des bénéticiers assurée par la 
mise eu dépôt d'une somme proportionnée à Ja 
valeur éventuelle des réparations, d'aprés l'esti- 
mation à faire lors de la prise de possession et 
sauf lu visite annuelle. L 

Art. 98. Plus de recours à Rome pour les dis- 
penses de parenté, toute juridiction à cet 
altribuée aux évèques diocésains, sauf l'appel 
devant l'archevéque métropolitain, et de là au 


primat, 
Art. 99. Que les empéchements pour le mariage 
soient restreints au 3° degré. = 
Art. 100. Qu'il soit accordé liberté indéänie 
de la presse pour tout écrit signé de l’auteur; et 
s'il n'est pas domicilié dans le lieu de l'impres- 
sion, ur sera tenu de faire certifier sa 
ture à l'imprimeur par une personne connue et 
domiciliée, sinon l'imprimeur en sera respon- 


sable. 

Art. 101. Que le débit des drogues et médica- 
ments composés soit exclusivement attribué au 
collège de pharmacie. s P 

Ari. 102, Que les poids et mesures soient uni- 


formes dans le royaume. 
Art. 103. Que la direction des enfants trouvés, 


des dépôts de mendicité, maisons de tray: 
établissements de charité, soit confiée aux 
provinciaux, x É 

Art. 104. Qu'il soit établi deux cours annuels 
ur les sages 
lise qu'ài 


et 


lermmes ; qu'aucune ne soit à 


‘examen des médecins et chirurgiens de la ville 


où se font les cours et en conséquence de leur 
CRT et que le gouvernement soit sup- 
plié de faire attention à cel important objet: 

Art. 105. Que les chirurgiens de campagne ne 
puissent être admis qu'après avoir justifié de 
cinq années d'étude dans un hôtel-Dieu- ou 
hôpital SRE un examen sévère, et 
qu'il leur soit une somme annuellement 
sur les fonds de charité pour le soulagement 
des pauvres malades et infirmes de la campagne. 

Ant. 106. Que les colporteurs et marchands 
roulants soient obligés d'avoir un domicile fixe, 
à peine d'être arrêtés comme v: nds. 

Art. 107. Qu'il soit fait des signalements très- 

taillés dans les passe-ports et certificats, qui ne 

wront être délivrés que par les ofliciers de 
ou de maréchaussbe, et qui seront 
un timbre particulier et commun à toutes les 
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SUPPLÉMENT 
Au cahier du tiers-étut de Toulon, publié 
F tome vds Abtree. M Ha 
page 78H (1), 


Les commissaires nommés par Jépeadlie fé 
nérale du tiers-état exposent à MM. les députés 
qu'ils ont réuni dans le résumé des doléances, 
toutes les demandes essentielles contenues dans 
les cahiers perticuliers et susceptibles d'être pcr- 
tées à l'assemblée des États généraux. Ils en ont 
écarté les propositions relalives aux abus et aux 
vices du règlement de cette municipalité, dont on* 
a unanimement sollicité la réforme, parce que 
ces objets, toutimportants qu'ils sont, ne peuvent 
entrer dans les vues générales auxquelles il nous 
CT de réduire nos réclamations. k 
ais n'ayant pas le droit de rejelér un vœu si 
universel, les commissaires ont jugé qu'il était 
convenable de 1e consigner à là suite de là déli- 
bération où il ne pars rièn de sa force, quoi- 
que exprimé rapidement et sans détail, ét d'en 
adresser un extrait à Mousieur, frère du loi, 
Mgrle duc d'Orléans, Mgr le prince de Beauvau, 
gouverneur de la province, Mgr de Villedeuil, et 
à Mgr Necker, ministre d'Etat, pour oblenir la 
permission de rédiger dans uné assemblée géné= 
rule de députés, un nou venu réglement municipal 
conforme aux vrais inlérèls dé celle communauté. 
Sur quoi l'assemblée considérant que le rôgle- 
ment muvicipal de celte ville, surpris à { reli- 
on du Roi, proposé saus le concours ét à l'insu 
le tous les habilants, et constitué par Les lettres 








(1) Le Dig que nous insérôns lei, nous a été 
commüniqué par M. Rigaud, an député, maintenant 
premier président dé là cour Le le d'Aix, — M. ili- 
faud an mis une extrême obligeance à rechercher 
@t 4 faire rochercher, dans l'étendue du ressort dé La 
cour d'Aix, divers cahiers qui nous mauquaiont ; nous 
saisissons aujourd'hui l'occasion qui s'offre & nous, de 
lui exprimer publiquement notre gratitude. 





tentés du Le novembre 1776 et par celle du 

8 septembre suivant, renferme des vices d'où 

sont nés des abus qui ont excité dans l'assemblée 

les réclamations de la généralité des dé il 

pl 0 
lement supplié au nom 

MAL. les consuls et M ST 


commissaires qu'elle nome à cèt ft, de per 


mettre Comme une grâce spéciale, nécessai 
bonheur CHU HET dloyens que, pren de 
assemblée de députés convoqués en la mél 


me 
forme que la présente, il soit nos à la rédac- 
tion d'un nouveau règlement municipal, pour 
m'être, néanmoins, exécuté, qu'après qu'il aura 
été présenté à Sa Majesté, et aulorisé par elle, 
afin que celle demande, qui fait un des chefs 
principaux des doléunces du tiers-état de Toulon, 
soit accordée par Sa Majesté préalablement et en 
particulier, et que la régénération de la/cité, que 
tous les habitants désirent, s'opère plus promp- 
lement ét indépendamment de la tenue des Etats 
généraux, et sora extrait de la présente, adreasé 
FE lesdits sieurs maire, consuls et commissaires, 
Monsieur comte de Provence, Mgr le duc d'Or- 
léans, Mer le pe dé Beauvau, gouverneur de 
la province, Mgr de Villedeuil, ministre. d'Etat, 
et à Me Necker, ministre d'Etat et direcieur gé- 
nôral des finances, avec prière de vouloir re 
gppuyer de leufs protections le vœu général de 
a cité. 


Enfin, comme la commission croit que les mé- 
moires remis sur l'objet du commerce n'ont pus 
traité ses intérêts dans toute leur étendue, | 
sémblée déclare se référer aux doléances qu'ulle 
donne pouvoir à MM. . RATS 
négociants, dé dresser sur cet objet, pour être re- 
RE aux députés chargés de op semblé 
du 25 le cahier du licrs-état de Toulon, et sel 
de supplément au chapitre commerce, contenu 
dans lé cahier qu'ils présenteront. 
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débiteurs contre leurs créanciers. Le Roi sera 
“ps de supprimer cet établissement EU 
joindre les précautions nécessaires pour ner 
aux ventes la publicité la plus grande; par exem- 
ple: en faisant pul pendant plusieurs 
dimanches consécutifs l'acte de vente dans la 
paroisse où les biens sont situés, en prolongeant 
au moins d'un an le délai fatal qui est accordé 
aux créanciers pour déclarer leur hypothèque. 
Îles sur Les rivières 


11° Les propriétairès des 
navigables en Languedoc et en particulier sur la 
rivière du Khône, sont ex] à essayer des 


altaques périodiques de la part des inspecteurs 
faux des domaines et bureaux des finances. 

s Litres les plus respectables, les transactions 
avec les souveraines, une essiun aussi 
ancienne que la monarchie, les confrmations 
faites par les rois, les arrètés des cours souve- 
raines et ceux: oblenus au conseil né sont pas 
respectés. L'église de Viviers est actuellement 
obl ges de repousser une attaque de cette nature 
qui lui est commune avec tous $es inféodataires. 
Le Roi sera supplié de faire dresser en son con- 
seil un tableau des îles qui appartiennent en 
propritté aux différentes es et particulières 
de cetté province, de les décharger pour 
de toute demande en taxe étrangère à l'impôt, et 
du salaire où vacalions des agents qui viennent 
d'être es la mensuration deatites Îles, 
na qu'il aura été justiié de la propriété par 
itres. e 

12° Les ordonnances pour la levée forcée des 
milices, paraissant altentatoires à la liberté des 
sujets du Roi, landis qu'on pourrait trouver un 
nombre suflisant de soldats volontaires, le Roi 






sera supplié de suspendre le tirage des milices, 


au moins én temps de paix, et de permettre dans 
tous les temps aux Communautés de fournir, 
comme elles aviseront, les hommes que le Roi a 
accoutumé de se procurer par 1 voie du sort. 

13e La mendicité des vagabonds, qui courent 
d'un bout de province à l'autre, est un des abus 
qui doivent exciter tout le zèle des Etats géné- 
raux : dés mendiauts inconnus sont souvent des 
voleurs el des assassins traveslis, qui courent 
impunément les villes et les campagnes ; l'oisi- 
velé el lous lés vices qu'elle entraine sont là suite 
nécessaire de la mendicité, C'est en vain que le 
Languedoc paye 50,000 livres par, an pour faire 
cesser cet abus. Le clergé de la sénéchaussée 
chargeses députés de solliciter un plan qui puisse 
procurer les avantages qu'on s'était promis, en 
consentant cel impôt. 


JUSTICE. 


19 La justice est rendue en France d'une manière 
si onéreuse pour les sujets du Roi, Au peut 
dire qu'elle forme le plus accablant de tous les 
impôts. Le pauvre est daus l'impossibilité de 
fournir aux dépenses énormes qu'il est obligé de 
faire pour réclamer ses droits. Traduit d'un tribu- 
pal à l'autre et'à des distances immenses, obligé 
de, solliciter jrs lusieurs années un juge- 
ment définitif, le parti le plus prudent est toujours 
pour lui d'abandonner même un droit incontes= 
table. Les affaires de la moindre conséquence 
ruinent souvent les familles aisées, arrachent à 
l’agricalture le malheureux cultivateur obligé de 
devenir client e& de s'occuper lui-même de tous 
les détours et de loutes les menées embarassantes 
de ce qu'on sypsre la pratique judiciaire. Les 
haines éternel l 
de faitet les meurtres sont souvent dans nos con- 


jours .| 


entre les concitoyens, les voies 
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Lrées is Bt se cette AU admi 
ient s’en) d'élever 
Iberté à Pan 


e requiert, le ju 
devant étre définitif et sans appel. C'est ainsi que 
dans quelques bonnes villes du royaume sont ter- 
minés les différends de peu d'importance. 
Ja Les seigneurs ecclésiastiques de cette séné- 
chaussée, quant à ce qui les concerne, demandent 
u'il soit permis tant au demandeur qu'au défen- 
deur de décliner Ia juridiction de leurs juges et 
même des juges royaux, ne ressortissant mè- 
mementaux Cours Souveraines, si ce n’est que les 
deux parties n'aient déjà commencé dé procéder 
volontairement devant les juges. 
4° Que l'attribution présidiale FETE ‘er défi= 
nilivement jusqu'à la somme de ?, IVreS, OU 
au-déssus, soit accordée aux sénéchaussées du 
pays de Vivarais. < 
° Nous demandons qu'il soit rédigé une nou- 
velle ordonnance civile et criminelle, l'expérience 
ayant fait connaître les inconvénients de celles 
de 1667 et 1670, et que l'attention des commis- 
saires nommée se porte principalement à abréger, 
du moins dans l'ordonnance civile, les lon, 
et les embarras de la forme : on pourrait adopier 


la forme usitée au conseil du Roi et au tribal 
de l'intendance du Re où l'on ne plaide 
exion Ë {rap 


ue par requêtes. Une bien propre 
pe Tr les habitanta de celte D que 
es attributions sans nombre accordées à Pinten- 
dant du Languedoc n’empéchent pas que la jus- 
tice ne soit rendue promptement par ce magisiraf, 
et qu'il Fe a d'autres dépens que le CoùL de quel- 
ques requêtes taxées trois livres. Les commissions 
royales qui ont été envoyées par intervalles dans 
celle province ont terminé une inffnilé dé procès 
presque sans dépeus; ce qui prouve que, quand 
On ne veut que rendre la justice aux peuples et 
qu'on n'en fait Fe une profession lucralive, elle 
ét toujours rendue promptement et d'une manière 
peu coûleuse. 

Gv Que la justice soit rendue lement pr 
Apres se toute on pices, et qu' ï 
attribue ges aux royau: e 
nombre des juges dans les cours anis et 
des oflices des procureurs, dans toutes les cours, 

it co! eat réduit e6 qu'il soit pris des 
moyens pour substituer à la vénalité des ch 
un ehoix libre de personnes distinguées par leurs 
et leurs connaissances. J 
T° 11 serait à soubaiter que le code immense 
du droit français et le recueil qu'il est donné à 
|: de personnes de se procurer, et à 
ien le comprendre, d'ordonnances, édits, 
tions, arrêts ete. fÜt rédigé en 
droit sous différents Litres, 
articles , inutiles, 
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chaque diocèse, formée libre élection du 
cn Fe el les Ferenus cn provenant 
employés : 

n êu ete, au soulagement des pauvres des 
lieux où Les bénéfices Ont situés; 

2e À fournir à des augmentalions de congrae 
en faveur de MM. les curés el vicaires; 

3° A l'entretien des ue iofirmes ; 

40 À Ja dotation su le des églises et autres 
établissements utiles; à ; 

50 À récompenser les services des euclésiasti- 

ques qui travaillent pour le bien général du 


ocèse. 

5° MM, les curés demandent tant pour eux 
que pour leurs vicaires, provisoirement, une 
augmentation de congrue proportionnée à la 
cherté des denrées, aux besoins atlachés à un 
état honorable et à la nécessité où ils sont de 
secourir les pauvres de leurs paroisses : nous 
Free le même vœu en faveur des curés 

épendant de l’ordre de Malte, qui n'ont joui, 
même dépuis la dérnière loi, que de 520 livres 
de congrue; ile doivent étre assimilés en tout 
aux autres curés, déchargés de l'obligation de 
se croiser, inamovibles dans leurs places et 
ressortissant aux mêmes juges, tant pour le 
spirituel que pour le temporel et tous réclament 
la suppression du easuel. * H 

Ge Afin que les églises cathédrales soient 
ramenées à leur primitive inslitution, et que le 
clergé qui les compose mérite encore d'être 
appelé le conseil et le sénat de l'évêque, nous 
demandons que nul ne puisse y être admis, 
comme chanoine, qu'il n'ait exercé pendant 
dix ans la charge honorable de pasteur d'âimes 
dans le diocèse, au travaillé pendant le méme 
temps et aussi daus le diocèse, en qualité de 
vicaire général, sans en exclure néañmoins les 
bénéficiers actuels de l'Eglise qui auront le 
mème temps de service et dont on demandera 
la suppression pour l'avenir, 

To Quantaux bénéfices consistoriaux, nous Sup= 
plions Sa Majesté de prendre en cousidéralion n08 
remontrances. Îl serait sans doute plus conforme 
à l’intention des fondateurs de remettre en règle 
les abbayes et les prieurés possédés en commende, 
mais le retàchementde FH artdes monastères ne 
permet pasdecroire que l TE 
utilité de ce rétablissement ; et pour réparer au- 
tant qu'il est possible le désordre d'uue destina- 
tion étrangère, et faire tourner ce bénélice à 
Putilitéde l'Eglise ilparaîtimportant d'établir pour 
la distribution de ces biens un conseil de prélats 
et autres ecclésiastiques d'une vertu distinguée, 
d'exclure des grâces ceux qui habitent la capitale 

ur les solliciter, de consulter les é: et 
leur demander quels sont dans leurs dis les 
ecclésiastiques qui méritent le plus d'obtenir des 
bénèlices ou des pensions, de ne pas exclure de 
ces grâces de la eour les pasteurs du second or- 
dre qui travaillent si utilement pour le bien de lu 
religion et de l'Etat et de ne réunir sur la 
mème tête plusieurs bénéfices importants, ce qui 
ferait dans l'Eglise des fortunes monstrueuses 
qui ne servent qu'à nourrir un faste vraiment 
scandaleux dans les ministres de la religion ; de 
prélever sur ces bénéfices une part abondante 
pour Les pauvres du diocèse où ils sont situés et 
d'en faire bien plus la récompense et l'encoura- 
gement des travaux el des vertus sacerdotales 
que le patrimoine de la seule naissance. 

8’ Les maisons euses rentées qui ne ren- 
dent aucun service à l'Eglise ou à l'Etat, dont la 
règle n'est plus en vigueur, dûiventétre invitées 

4 Séme, T, VE 


unis 1nasse u diocèse y 
être tn) aux. usages indiqués un 
grand 0 de maisons de l'ordre de Saint-Be- 
noît, col tion de Cluni, ont été supprimées ; 
nous que Les biens dant desdits 
monas! soient conservés dans les diocëses où 


tères 
ils sont situés et ne soient réunis 
cèse où se Lrouve lidu des O) is 3 
Tous Les biens de cetle nature dans 


cures rs rs Re Fr 
collateurs particuliers accordent le plus souvent 
ces bénéfices par des vues humaines à des per- 
sonnes qui les ont sollicités ou dont des parents 
ont rendu quelques services PER aux col- 
lateurs, On introduit dans les diocéses des ec= 
clésiastiques ét rs au préjudice de ceux 
quiont twavaillé depuis longtemps et qui ont 
mérité par leurs services une récompense. On 
place à la tête des paroisses des jeunes gens 
“10 : L curé qui ptera du diocise 

"Tout ui accel Li une 
pension de rolralts doit se démettre de sa cure 
entre les mains de l’évéque; 

_ 1° Les saints conciles ayant ordonné de choi- 
sir pour les bénéfices des personnes dignes et 
méme plus digues pour les bénéfices à ch 
d'âmes, on ne saurait s'empêcher de com 
que les préventions en cour de Rome sont entiè- 
rement opposées à ces es règlements : aussl 
l'assemblée du clergé de France de 1789 s'est- 
elle élevée contre un si contraire au bien 
de l'Église. Nous demandons que la prévention 
soit entièrement LS et le dévolu acquis 
au supérieur dans l'ordre de la hiérarchie au 
moins un mois après la vacance des bénélices, 

12 Il est indécent et contraire au bien de la 

religion que ceux qui ne sont pas soumis à l'é- 
glise catholique entreprennent de nommer ses mi- 
nistres en vertu des droits de patronage qui ap- 
partiennent à leurs familles. Avant là révocation 
de l'édit de Nantes, le droit des patrons protes- 
tants était suspendu ; ensuite par une fiction de 
Ja loi on dit qu'il n'y avait plus de protestants en 
france : aujourd'hui qu'ils ÿ ont obtenu l'état 
civil, ce droit qu'ils pouvent avoir doit étre sus 
pendu dans son exercice, comme il le fut autre- 


RELIGION, | DISCIPLINE , JURIDICTION  ECCLÉSIAS= 
TIQUE. 


1° Les ministres de la ; 
alarmés par les eme 
licencieuse ne cesse de 
lil ya de plus sacré et de blas= 


lus 


intenir 
Lors 
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CANIER ; 


Des instructions, plaintes et doléances du tiers- 
élats de ln sénéchauskée de RER 
assemblée en laditeville , on ution de 
lettre de Sa Majesté la convocation des 
Etats généraux, et du règlement y annexé du 
24 janvier 1789 (1). 


POINTS PRÉLIMINAINES À LA DÉLIBÉÈRATION ET 
A LA CONCESSION D'AUCON SURSIDE. 


Opinion par léle: 


1oLes députés de la sénéchaussée de Ville- 
neuve-de-Berg aux Eluls généraux persisteront 
à demander que les SpOEE ÿ auient conplées 
par iète, et non par ordre, 


Liberté individuelle, 


2ells s'occuperont de la liberté personnelle, 
et pour. la rendre sacrée et inviolable, ils deman- 
l'entière abolition des lettres de cachet et de tous 
ordres altentoirés à la liberté, sous quelque 
forme, quelque ARS mie ce puisse être: ils 
demanderont l'abolition des lettres de cachet 
qui se sont effectuées ot qui s'exécutent envore 
et notamment l'ouverture des prisons de la Das- 
lille, et autres, dont les prisonniers seront ren- 
dus à leurs juges naturels et compétents. 


La nation seule compétente pour établir l'ämpôt. 


3° Ils demanderont qu'il soit reconau dans 
Ja Core la plus solennelle, par un acte autben- 
tique. el perinunent, que la nation seule à droit 
de s'imposer, c'est-à-dire d'accorder où de refu- 
ubsides, d'en régler l'étendue, l'emploi, 
, la répartition, la durée, d'ouvrir les em= 
prunts, et que Louté autre manière d'emprunter 
ou d'imposer est illégale, inconstitutionnelle et 
ét de nul effet. 








Répartition des subsides sur les trois ordres par 
sgalité et sans distinclion. 


4 Ils demanderont l'extinction de-tous impôts 
distioctifs, pour leur ëlre substitué d'après le 
consentement des Etats généraux, des subsides 
également supportés par les trois ordres, Les 
portionnellement aux propriétés, tant mobilières 

u'immubilitres de chaque contribuable, et sans 
disuneiion des impositions royales, provinciales 
et municipales, de rang et de privilège; bien en- 
tendu que les personnes du tiers-Gtal, possédant 
des fiefs nobles, seront glfranchis du droil de 
franc-fief, le même bien ne pouvant pas suppor- 
ter une double imposition. 


Retour périodique des Etats généraux, 


5e [ls demanderont que le retour périodique 
et régulier des Etats généraux soit lixé irrévoca- 
biement à une époque certaine et pousse pour 
prendre en considération l'état du royaume, 
exacniner la situation des finances, l'emploi des 


1) Ce document est extrait des Areibes 


Privas; du que He M | 
ture à Privas; il nous a êté communiqué par M | GG délibèrés, seront nuls et comm 


maso, arghivisté du département do l'Ardécue 
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subsides accordés rs la tenue précéden| 
en décider la con Merle 
l'augmentation, où la dimil pour 
en outre des RE des améliorations, dans 
toutes les bruachus de l'économie politiqi 
Ekduns lé cas où la convocation de. 
nutionale n'aurait pas lieu après le 
fixé par la loi, ils demandéront que les 
pins soient autorisés à s'opposer à | 
évée des impôts el méme les cours Souveraines 
à poursuivre comme sa naires 1ous ceux 
qui voudraient en continuer li perceptioi 
qu'aucune évocation puisse les en dépoutlar, 
qu'aucun ordre arbitraire puisse en les 
nier ni suspendre l'exécution de leur juge- 


Concours mutuel du Roë ct de la nation pour 
l'établissonent des lois. 


Go [ls demanderont qu'il soit statué que non- 
seulement aucune loi bursale, mais encore 
aucune lui générale et permanente quelconque 
ne soit établie à l'avenir qu'au sein des Etats 
généraux, el par Le concours mutuel de l'auto+ 
rité du Roï et du consentement de la nation. 


Enregistrement provisoire des lois dans les 
cours souverains pendant la vacance des Etats 
généraux, 


Te Qu'il soit arrêté que les lois général 
permanentes, où les Hreales, HAE É 
simples lois d'administration et de police, seront, 
dans l'intervalle d'une teque à l'autre des 
énéraux, provisoirement soumises à la 
ion, et à l'enregistrement libre des 
mais qu'elle n'auront de force ré ju’ 
leaue de l’Assemblée nationale où elles auront 
besoin de sa ratification, pour continuer à étre 
PE danandecont le Con nniatfon de Eee) 

9 Ils demanderont la confirmation Le 
er ES 
ne mai (0) W 
propriétés ebrss Ji 


de 


Responsabilité des ministres. 


9° Is solliciteront avec instances, et avec fer- 
meté, une loi précise re rende à l'avenir les mi 
nistrés du Roi comptables à-la nation, représe: 
Lée par les Etats généraux, des déprédations, dans 
les finances, ainsi que toutes AS aile ieu 
par le gouvernement aux droits nationaux et 
particuliers, 


Liberté de la presse. 


10° Ils demand aux Etats généraux d'assu- 
rer lu liberté de Le liberté de 
pression, sous les modifications, qui seront 
vées convenables. 


Gonsentement des CE gl de Venu: © 


fie Les Etats généraux ne pourront 
rés tabous de leur part, et 
qu'ils viendraient à étre 

:sentemunt, ous les oct 
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et ils affirmeront qu'on ne pourrait jeter sur les | d'industrie et de commerce, eb rire à la faire 


habitants de cetté contrée de plus grands impôts, 
sans les réduire à l'impuissance de les ac- 
quitter. 

. 7 ls auront Ron oir de sanctionner el conso 
lider la dette de l'Etat, et notamment tous les 
emprunts et toutes les opéralions que les cir- 
conslances impérieuses ont exigées dé M. Necker, 
auquel l'assemblée a donné les éloges dus 
à ses vertus et à son #èle, 


Gubeltes. $ 

. 8e La cherté excessive du sel eh prive les bes- 
liaux, à la nourriture, engrais, salubrité ét multi- 
plication desquels il est si essentiel, et si né- 
cessaire, Les députés demanderont la suppression 
de la gabelle, et que le sel soit rendu marchand, 
en le prenant loutelois dans les saliaes de Sa Ma= 
jesté, et aux prix que Sa Majesté en retire. 


Traites et douanes. 


9% Ils demamleront l'abolition des traites dans 
l'intérieur du royaume : que les douanes soient 
portées aux frontières : ce changement est, de 
plus, essentiel au Languedoc, dans ce moment 
surtout où les marchandises des manufactures 
pour arriver au Nord de la France payent des 
droits plus considérables que les marchandises 
uuglaises de même uature, celles-ci circulant 
partout sans obstacles, après avoir acquitté un 
droit de dix pour centaux frontières : tandis que 
celles de celle. province, Loujours soumises à 
tous les droits établis de province à province, ne 
peuvent plus soutenir la concurrence. 


Contrôle des actes deë notaires, 


10 lis demauderont que lès droits du contrôle, 
dont la perception actuelle est si arbitraire, et 
n'est exercée que sur une foule de décisions cha- 
que jour nouvelles et contradictoires les unes 
avec les autres, soient diminués et irrévocuble- 
ment fixés par un nouveau tarif, au moyen du= 
quel les habitants de la campagne puissent con- 
naître les droits qu'ils doivent payer en passant 
ua acte, et que, dans ce tarif, il soit fait diverses 
classes de proportion, entre le simple travailleur 
de terre journalier et le bourgeois, le marchand 
etc; ils demanderout, enfin, la suppression de 
tout droit de centième denier en ligue collaté- 
rale, et que la perception en soit bornée aux 
actes emportant mulation, sans que dans aucun 
cas, ils puissent être perçue, ai aucun droit en 
sus exigé, sous prétexte de négligence des par= 
lies contractantes à payer les droits principaux, 
dans Le délai prescrit par le réglement, et, ce fait, 
ils demauderont l'abonnement du droit de con- 
trôle, qui ne pourra tre moiudre que le montaut 
des sommes que Sa Majesté en reçoit par les 
comptes qui lui sont rendus, déduction faite des 
sols pour livre : ils demanderont que les commis 
ou receveurs aient des appoïntements fixes, au 
moyen desquels ils n'aient aucune portion dans 
le recouvrement des droits, 


Contrôle sur les cuirs, le fer, le cuivre, ete. 
11e Ils demanderont la suppression ou la modé- 


ration des droits de marque de cuir : la gène 
en rés! Ma FAN EQUE rauneS Ba ane 





Greffes. 


12° Ils demanderont la suppression ou la modé- 
ration des droits du greffe. 


à Manufactures. 


1% Les manufactures sont une des sources 
principales de la richesse nationale, paques 
soutiennent l'agriculture dont elles sont la pre= 
mière base : nos dépulés demauderont qu’elles 
Fe at oies que leaprit Eacil poumalt porte à 
les al [1] Le ral ENT ul 
la liberté cs ils Ronan APR 
FR de tous les rêglements, qui, en enchainant 
les manufactures, EU l'essor du génie in- 
dustrieux, et la certitude, pour le col 
d’une entière liberté qui en est l'élément. 


Priviléges exclusifs pour le commerce accordés à 
Marseille, etc, 


14 Ils solliciteront fortement Vabrogation de 
tous priviléges exclusifs, particuliers et généraux, 
notamment celui de la ville de Marseille sur le 
commerce du Levant: ces priviléges tent l'in- 
dusirie, propriété qui devrait être sacrée et dont 
l'usage libre peut faire Ja prospérité de lu nation. 


Mañtrises d'arts et métiers. 


Ge Ils démandéront la suppression de toutes 
les maltrises d'arts et métiers, afin WE se 
citoyen ait la liberté d'exercer le talent qu'il æ 
reçu de la nature. 


Péages, Leudes, ete. 


16° Ils demanderont la suppression absolue des 
droits de péage, pontonnage, leudes, mirage et 
autres de Cette nature qui gênent la cireulation, 
et dont lés motifs, qui les ont établis, n'existent 
plus surtout en Languedoc, où tous les pus 
chaussées chemins el voies publiques, sont faits 
et entretenus par la province, 


Administrations municipales. 
17° Ils demanderont la réint ion du droit 
naturel des villes et communautés du royaume, 


que plusieurs d'entre elles ont perdu dans le temps 
barbare de la [odalité, d'élire librement leurs 


ré reconnaitre et 
afin de faire respecter leur dignité, et ce nonobs- 


lant tous usagés, Litres, arrêts à ce contraires, et 
que tout eu sans distinction puisse être ap= 
pelé au chaperon. 


re RECRUE La 
€ soient autorisés à con: 
des conestations qui Sélvéruient cn mat 






pe 
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deux notables habitants, choisis par le conseil 
ir qué, pour concilier, sommairement ét "sans 

is, lus contestations qui s'éléveront entre leurs 
concitoyens, ét qu'aucune affaire contentieuse ne 
puisse étre portée devant les tribunaux judi- 
Ciaires, qu'après une attestation d'un des membres 
de ce bureau, qui n'a pu les accorder. 


Tribunaux d'exception. 
29e Rien n'étant plus contraire au bien de la 


ne que les tribunaux d'exception, puisque 
les citoyens sont quelquefois obl de plaider 
pendant un long nombre d'années, avant de 


savoir quel est le tribunal qui doit les juger, et 
que les longueurs et les frais excessifs de cos 
conflits de jurisdiction nécessitent souvent les 
parties d'abandonner les demandes justes, par la 
perspective des frais immenses, les députés de- 
Mmanderont la suppression de tous ces tribunaux, 
ét que la connaissance dés procès, dontilsauraiont 
droit de connaitre, soit attribuée aux tribunaux 
ordinaires, auxquels ils seront remis, sauf à 
pourvoir à l'indemnité des officiers supprimés, 
ainsi qu'il appartiendra. 


Anamovibilité des offiaiers royaux 


30° Ils demanderont que les officiers pourvus 
soit de charge de magistrature. soit des offices 
de procureur dans les eux où ils sont créés en 
titre d'office, méme les postulants dans les justices 
inférieures, Soient inamoviblee, et que la subordi- 
nation des tribunaux inférieurs, à l'égard des 
APR soit réglée de manière que la Liberté 
individuelle des magistrals subalternes ne soit 
livrée à aucun caprice. 


Liberté de la postulation dans les justices seigneu- 
riales. 


31e Ils demanderont la liberté de la postulation, 
qui est de droit commun, dans les juridictions. 
où il n'y a pas de procureurs en, titre, liberté 
qe des ‘arrêts de règlement du parlement de 
Toulouse ont récemment asservie aux seigneurs 
justieiers, en déterminant toutefois le nombre 
desdits postulants, relativement à l'étendue de 
l'arrondissement de chaque juridiction. 


Prescriptibilité des censives et droits féodaux, 


3% llsdemanderont que l'impreseriptibilité des 
censives, droils de champart, agrier, Lnsques, cas 
de taillabilité, babitanage, fouage let autres droits 
seigneuriaux, qui à lieu dans a rovince du 
Languedoc, ainsi que celle de toute redevance fon- 
cière, soil abrogée et que les susdits droits et 
redevances soient déclarés prescrits, par le non- 
payement, depuis cinquante ans, sans titre nou- 
veau, ou sans demande judiciaire. 


Prescription des rentes constituées, ete. 


33° Ils demanderont qu'en rendant les lois éta- 
blies pour les rentes constituées communes aux 
loyers, fermage, champart, cenaives redevances 
foncières, et autres droits US et géné- 
ralement à tous droits annuels quelconques, en- 
semble aux arrérages d'intéréts eL-restitution des 
fruits, lesdits ar soient déclarés prescrit 
par le laps de cinq uns, sans demande judiciaire 
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hien entendu toutefois; qu'a l'égard desdits lo- 
yers et fermages, ladite preseri ne cominen- 
cera à courir EC jour de l'expiration des 
baux; que les intérêts des droits Li imaires ou 
RE ue pue es h 1e AE 
point suj prescription, luguelle n'aura 
point lieu contre les pupilles, mineurs, absenls, 
el autres privilégiés, je 


Fourleaux dans tous lés chefs-lieus. 


34e Ils demanderont que, dans chaquechet-lieu, 
les officiers municipaux soient Lenus de faire an- 
nuellement l'estimation de la valeur, à chaque 
saison de l’année, du vin, grains, noyaux et autres 
denrées, et que les seigneurs où leurs fermiers 
ne ere réclamer le payement ea deniers de 
censives dons le cas où ils y sont autorisés que 
sur le pied de celte évalualion, en réservant aux 
emphytéotes la liberté de payer les censives sur 
Je méme pied. 





Corvées, banalités. 


35° Les banalités sout un reste de la servitude 
féodale attentoire à la liberté ponle el au 
jette à tous les abus, inséparables de Loul établis- 
sement exclusif de la concurrence ; elles sont 
surtout onéreuses aux habitants des campagnes, 
qui sont vexés par les fermiers de ces droits 
odieux, à la discrétion et au caprice desquels, 
ils se trouvent livrés : les députés demanderont 
l'abolition des corvées personnelles, de la banalité 
des moulins, de four, de pressoir, et auires; ils 
demanderont aussi l'abolition des corvées LUE 
selles, droit de vingtin, de fouage, et d'habita 
apparteuant aux seigneurs et autres Lire 
taires particuliers, sauf à être pourvu à l'indem- 
nié de ceux qui seront fondés en titre légitime ; ln 
faculté de ce rachat demeurant libre aux commu- 
nauiés, et aux redevables, qui aimeront mieux 
rester assujettis à ces droits. 


Terme pour les nouvelles reconnaissances. 


36° Is demanderont que les reconnaissances 
féodales ne puissent être exigées dés emphytéotes 
à leurs frais, et qu'une seule fois dans quarante 
Lans, et que si les seigneurs féodaux désirent des 
reconnaissances plus fréquentes, elles ne leur 
soient consenties dans tous les genres de mu- 
tation qu'à leurs propres frais. 


Intérét du prét. 


37 Ils demanderont Fr loute somme pro- 


ductive d'intérêts par udiciai 
ques en produire par la convention parties: 
Débiteurs faillis. 


39 [ls démanderont que les créauciers d'un 
débileur failli soient autorisés à se aa) 
possession de ses biens sans décrets alerté 
Dot les Vendre, ea direction, el Deyer en 

ur les e , el en 
Re Sityant le privilége où l'ordre 


. 
i 


Hypothèques , 
40° Ils insisteront, avec courage et uvee persé 




















servent de base à la lion 


stiques. 


Equivalent. 


les députés aux Etats 
suppression du droit 
éreux à la province, 


néraux demande- 
‘équivalent, comme 


Education. 


ls demanderont un nouveau plan d'édu- 
bn pour les collèges, dont l'exécution sera 
l nr aux corps qui en seront jugés les plus 
bles. ' 


mission du fiers-état aux grades militaires. 


_ ble Ils demanderont que, Sa Majesté des l 
libre d'accorder les grades militaires À cel 
qu'elle en juger dignes, Loute loi qui en exclut 
tiers-état soit révoquée comme buniliante pou 
cet ordre; et que les lois militaires qui condai 
nent les soldats aux coups de plat de sa 

ront révoquées. f 



















blesse. 


pateurs de la noblesse soient 
que celte distinction ne soit 
E à ceux auxquels elle nest point 
EMeFquE ceux qui serout convaincus de cetie 
usurpation soient condamnés à une amende qui 
sera arbitrée, et les jugements rendus publics. 


Suppression du casuel ;augmentation des congrucs. 


53e [ls demanderont que Sa Majesté soit sup- 
pliée de FE sous sa protection spéciale les 
pans u second ordre, l'augmentation de 
eur portion congrue, en supprimant les casuels, 
ainsi que les droits appelés des prémices, dont 
lexaction affaiblit dans l'esprit des peuples le 
respect dù à la religion et à ses ministres, la- 
HAN augmentation sera prise sur les biens de 

8e. 

° Ils demanderont que les décimateurs soient 
tenus de verser annuellement, dans les mains des 
personnes qui seront nommées dans chaque com- 
munuuté, une somme correspondante au dixième 
des décimes, laquelle somme sera destinée au 
soulagement des pauvres de Ja paroisse. 


Presbytères. 


55e Ils réclameront de toute leur force contre 
usage, onéreux aux communautésdu Languedoe, 
de construire à leurs dépens, et d'en! ir 1e 
presbytère des curés, celte charge pouvant étre 
pe ustement supportée par le titulaire décima- 
T2 


Résidence des bénéficiers. 


56° Ils demanderont que la loi concernant la 
résidence des bénéllces Aoit renouvelée, à peine 


1989. Cahiers] ARCHIVES PARLEMENTAIRES  [Sénéeh. de Villenouyedhi-Berg +13 


Suppression des annates. 
ôte Ils demanderont le rétablissement de la 


Réunion des paroisses, 


58e [ls demanderont quela ville de Pradelles, et 
autres communautés contribuables du bas Vivarais, 
qui sont justiciables de la sénéchaussée du 
ou de loûte autre sénéchaussée élrangère, soient 
réunies à la sénéchaussée du bas Vivarais à la 
quelle elles ressortiront désormais, et que, dans 
la convocation des Etats Cri elles soient 
appelées dans ladite sénéchaussée. RENTE leurs 
habitants puissent y étre électeurs et les. 

59e Ils supplicront Sa Majesté d'ordonner par 
un arrêt de son conseil que les administrateurs 
de la province, ceux des diocèses et ceux des 
villes et communautés, soient tenus d'envoyer 
dans le délai de quinzaine à M. Fintendant un 
état de leurs dettes, duquel il sera dressé un ta- 
bleau général qui sera incontinent envoyé au 
ministre deSa Majesté et CL de sénéchau- 
sées de la province aux Etats généraux, lequel 
état sera rendu public par la voie de l'impres- 
sion. 

60° Ils demanderont Ja révocation de l'arrêt du 
conseil du 3 novembre 1787 qui prive les villes 
et communautés du Languedoc de la liberté à 
elles acquise par l'arrét du conseil d'Elat du 
27 octobre 1754 de continuer les consuls ayant 
titre de maire dans l'exercice de leurs fonctions 
après le terme prescrit ou d'en nommer d’autres, 
ui les prive par conséquent d’un droit, En 
dant acquis moyennant finances, est une véri- 
tble propriété, à laquelle il ne peut être donné 
aucune atteinte. 


Approbation des arrétés pris de l'assemblée de 
Privas. 


61, L'assemblée de la sénéchaussée de Ville- 
D D ae ne ED 

ris par les Lrois 01 u Vivarais. Le 
Cire) lernier et jours suivants, en l’assembléede 
Privas, nécessité par l'empire des circonstances: 
elle PRIT nolumment la députation qui à ét 


faite lé, pour porter à ses pieds les 
WEUx des bubitants u Vrarals, tt leurs récla- 
malions énoncées audit arrété. 


Mendiants. 
, 
62 Ils demanderont que l'Etat s'occupe des 
moyens de oi asiles de la 
Lits 
ex! ent chargés de ne consentir à 
ctions qui avilirent les communes 
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Etats généraux de Blois et de Paris, en respec- 
tant néanmoins la prérogative de préséance du 
clergé et de la noblesse. 


Telle sont les plaintes et doléances du tiers- 
étatde la sénéchaussée de Villeneuve-de-Berg. 
Tels sont les pouvoirs, et les instructions, que 
cet ordre confie à ses députés aux Etats géné- 
raux, qu soumet à ne s’en écarter jamais ; h0- 
norés de la plus sainte des fonctions, chargés du 
dépôt sacré de la confiance de leur ordre, ils 
n’oublieront jamais qu’en eux seuls est placé 
l'esprit de leur mandants, qu’il leur reste à jus- 
tifier leur choix par leur fermeté, leur patrio- 
tisme et leur sagesse. Ces principes, qui seront 
Ja base de toutes leurs actions, leur ont fait sans 
doute former un vœu, que l'ordre du  tiers-élat 
se bâte d’exaucer : ils désireront que l'ordre qui 
les a députés se réunisse, pour les recevoir à leur 
retour de l'Assemblée nationale, pour examiner 
leur conduite, et les honorer du témoignage de 
son estime, S'ils ont suivi les ordres de leurs 
commettants, et pour les déclarer à jamais indi- 


gnes de leur confiance, s'ils avaient trahi la sain- | 
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teté de leur ministère: en conséquence il est 
ordonné aux députés de se rendre à Villeneuve- 
de-Berg quarante jours après la tenue des Etats, 
pour se rendre à leur ordre, qui dès cet inslant 
se convoque pour cette époque, pour y entendre 
le compte qu'ils rendront de leur conduite, et pro- 
noncer son opinion à cet égard. 

Fait à Villeneuve-de-Berg, le ? avril de l'an- 
née 1789. 


Espic, Maurin, Madier de Montjau, Salomon, 
Suchet, Lainé, Béraud, Palhon-Laribe, Faure de 
Valmont, Vabre, Bastide, Moze, Maurant, i- 
chel, Descros, Champaneth, Dufay, Roure, Cham- 

albert, Garilhe, Chabal, Pichot de Lespinasse, 

almelle, Marcon, Duclaux, Fonbreuve, Rouvière 
du Colombier, Moulin fils, Demassis, Cuchet, De- 
france, Marquet, Depomier, Vacher, Gamon, 
Biousse, Le Blanc, Salon, Javin, Rouchon, Le- 
jeune, commissaires. 


Signé, BARRUEL, lieutenant général de la séné- 
chaussée, président. 








* 


CAHIER 


Des très-humbles et très-respectuouses remontran 
ces de l'ordre de la noblesse du bailliage de Vi- 
try, convoquée par l'ordre du Hoi en la ville de 

itry, de 16 mars 1789 et jours suivants (1): 


La justiccest la première vertu des rois : aussi 
éminemment dislingué par elle que par son 
amour pour son peuple, notre aügusie monarque 
a senti que le véritable remède aux maux dont 
l'Etat est affigé, et dont son cœur paternel est 
profondément affecté, ne pouvait lui dre pré- 
senté que par la nation réunie. Lu solennelle ss- 
semblé des Etats généraux a été lixée au 27 avril 
prochain : le Roi à jugé à propus qu'elle fût pré- 
cédée de celle des trois ordres daus chaque buil- 
linge, à l'effet d'y rédiger leurs cahiers, et d'y 
nommer leur députés, La noblesse du bailliage 
de Vitry s’est assemblée en conséquence, et sa 
première délibération a été d'enjoindre à ses dé- 
putés de porter au pied du trône l'hommage de 
son respect, de son amour et de sa reconuale- 
sance. 

Après avoir payé ce tribut au Roi, Êle a pris 
d'abord en considération la question de savoir si 
elle autoriserait ses députés aux Etats généraux 
à y voter par vrdre ou par tôle, et eur celte ques- 
tion importante, élle à résolu et arrélé que ses 
députés aux Etats généraux voteront par ordre 
et non par lèle, et insisteront à soutenir que ce 
principe est un. dés points essentiels de la con= 
slilution, Si cependant chacun des trois ordres, 
délibère séparément qu'il pourra être utile aux 
deux autres, alors les députés ne s'y opposeront 
pas, el se réuairont pour voter par lèle, auf le 
cas proposé seulement, et sans que l'on puisse 
en induire aucune dérogation au droit constilu- 
tiouuel de voter par ordre. : 

La noblésse du RS de Vitry a arrêté en- 
suite qu'elle consentait à la répartition égale des 
impôts, sans distinction d'ordres, sur loules les 
propriétés foncières et mobilières susceplibles de 
revenus: 

Que les sacrifices de la noblesse sont aux con- 
ditions LU aul impôt ni emprunt ne sera con- 
senti même provisoirement que le retour pério= 
dique dus Etats généraux ne soit assuré, les 
Etats provinciaux necardés, qu'entin on n'ait fait 
droit aux demandes nationales ; alors le consen- 
tement à la dette deviendra ce qu'il faut qu’il soit, 
Je don de la reconnaissance ; 

Que Je retour périodique des Elals généraux 
sera fixé à quatre ans; < 

Que l'imposition n'aura de durée que jusqu'à 
Een fixée pour la prochuine tenue des El 
généraux ; 

Que, la fixilé des dépenses ne pouvant s'établir 
avec certitude qu'en détermioant irrévocable- 
ment lès sommes destinées à Chaque département, 





{1) Nous publions co cahior d'aprés un imprimé de la | 
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les députés sont autorisés à dire que celte dé- 
rmination ne peut être que le résultat du tra- 
vail de la nation formée en Etats généraux, parce 
qu'elle seule peut connaitre les ressources du 
RTaune et Statuer sur l'emploi qu’on en doit 
faire: 

Que, pour les cas forinits qui peuvent se 
senter dans cet intervalle, où doit accorder une 
augmentation d'impôts, où donner une aulorisa 
tion d'emprunt, mais aux conditions que la 
somme de l'une où de l’autre sera trés-exucte= 
ment fixée, et le compte fidèle de l'emploi readu 
pe les ministres, dans le plus plus grand dé- 

il: 


; 

Que les dépenses secrètes exigent qu'il soit ace 
cordé au Roi une somme déterminée, de laquelle 
les ministres ne seront pas tenus de rendre compte 
àla nation, devant seulement porter pour mé- 
moire sa lotalilé ; 

Que les députés sont aulorisés à demander que 
tout droit de propriété soit déclaré inviolable, et 
que nul ne pourra én être privé, mème à raison 
de l'intérêt public, qu'il n'en soit dédommagé au 
plus haut prix possible et sans délais 

Que le respect le plus absolu pour toute lettre 
confiée à la poste soit ordonné, et que l'on prenne 
les plus sûrs moyens pour qu'il n'ysoit porlé au- 
cune atteinte: 

Que les députés doivent demander la suppres- 
sion des leltres de cachet, et ele SerONL auto» 
risés à délibérer sur les modilications que peut 
exiger leur entière proscription ; 

Qu'ils demanderont également la liberté de ta 
presse, mais établiront, en même temps, combien 
il est nécessaire que le Roi, conjointement avec 
les Etats généraux, fasse publier une loi qui en- 
joigne aux imprimeurs de metre leurs noms aux 
écrits qu'ils publieront, qui ordonne auxdits fon- 
primeurs, cités devant asie pour répondre 
Sur des ouvrages repréhensibles portant leurs 
noms, d'en nommer les auteurs. Les dépui 
enfin, démanderont que le Roi, conjointement 
avec les Etats généraux, rende une loi statuant 
les puoitions les plus sévères contre les réfractai- 
res aux restriclions qui doivent être légalement 
mises à lu liberté indéfinie de la presse: 

Que les députés demanderont l'établissement 
d'une commission intermédiaire des Etats géné 
roux; qu'il est ent ek avantageux ue 
Etats provinciaux en aient les fouctions, les at- 
tributions, en un mot tous les droits; 

Que les comptes des ministres à recevoir cha- 
qué année gent que les Etats provinciaux 
nomment Lous les ans dans leur assemblée un 
membre de chacun des deux pou ordres, et 
deux du tiers, plus quatre autres membres 
dans la même proportion dans les trois 
PE remplacer les premicrs en cas d'accidents. 

tte députalion se rendrait à Paris pour y rece- 
lations des 





voir coucurremment avec les dépui 


autres provinces, sous le dénomination de bu- 
reau national, tous les ROAD les Etats 
néraux auront arrêté devoir lui étre souris, 


bureau do RETENUS np 
sur ceux relaifs à la compta 
cependant à remettre par écrit au souverain le 








Roane een 
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dustrie ; en conséquence, les députés demanderont 
qu'ils soient supprimés, mais que cependant il 
en soit accordé de” gradués la durée sur 
Tutilité de l'invention et les dépenses faites en 
avance; mais leur lérme le plus long sera de 
quinze ans, 

Avant de rien statuer, proposer, ni consentir 
relativement à la quOtILÉ d'aucune espèce d'in 
pôts et mème à son établissement ou continua 
tion, les députés de l'ordre de la noblesse pren- 
dront une connaissance détaillée de la dette 
actuelle et de ses preuves, des besoins de l'Etat 
rigoureusement démontrés, et des réductions dont 
la dépense sera susceptible, ensuite de la part 
que la province de Champague devra justement 
supporier dé la contribution nécessaire pour 
pourvoir à celte dépense, 4 

Ils feront observer que la province, grevée de 
toutes les espèces d'impôts, dont plusieurs ont 
essuyé des accroissements arbitraires et illégaux, 
est, dans la proportion des autres provinces du 
royauine, imposée beaucoup au delà de ses fa- 
cultés réelles. è 

IL est indispensable de redresser ce grief avant 
de statuer sur la part des contributions qui doit 
être supportée par la champagne, etde requérir 
et d'iusister pour que loutes les provinces, sans 
exception ni priviléges, soient aséimilées, relati- 
vement aux coutribulious en lout genre, dans la 
proportion 1e l'étendue et plus encore de la fer- 
ülité et de la population de chacune d'elles. 

Le vœu de l'ordre de la noblesse étant que, sans 
distinction d'aucun des trois ordres, l'imposition 
soit répartie également sur toutes les propriétés 
foncières ct mobilières susceplibles de revenus, 
il paraît naltre de ce dévouement la nécessité de 
sul or les impôts connus sous le nom de 
taille, capitalion foncière, accessoires, vingtièmes, 
et la capitation de la noblesse, et de les remplacer 
par un seul etunique papes en argent, et non en 
nature sur les biens-fonds. 

Le désir de borner à cet impôt toutes Les con- 
tributions aux besoins de l'Btat ne peut, eu égard 
à la situation actuelle des finances, être rdé 
que comme un vœu impuissant, La quotité de cet 
impôt, ainsi que le nombre ee l'espèce de ceux 
qu’il sera nécessaire d'y joindre, ne peut étre dé= 
terminée qu'après la fixation de la quote-part des 
impositions consenties par les Etats généraux que 
la province de Champagne devra supporter. En 
attendant que celle connaissance soit acquise, on 
ue peut que désigner les différentes contribu= 
tions, auxquelles il paralt qu'il sera nécessaire 
d'avoir recours pour atteindre aux besoins du 
gouvernement. ë 

Le Roi à annoncé le projet de donner dans le 
sein des Etats généraux des Etats particuliers à 
paru province, Gelle de Champagne, variée à 
l'infini par la nature de son sol, et par ses pro- 





ductions différentes, a le plus grand intérêt à étre 


régie, du moins quant à l'impôt, par une admi- 
nistration sage, éclairée, et à portée de prendre en 
considération toutes les circonstances locales de 
son vasle territoire, [l est donc nécessaire que les 
Etats de la province soient chargés de l'assiette, 
de la MON et de la perception de tous 

impôts dont elle devra être grevée, et d'en verser 
directement le montant total dans le Trésor. Les 
économies résullautes de ce régime patriotique 
lourneront du moins au soulagement des contri- 
buables, en attendant que la situation des finances 
leur permelte d'en obtenir sur la masse des im= 


ls, u 
La somme des impôts à répartir parait devoir 
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se classer en deux portions distinctes et séparées : 
la première doit être D au inontant lolal des 
He annuelles de l'Etat en tout , d'a 
prés l'arrêté qui en sera fait par les États géné- 
raux et celui des rentes, tant perpétuelles que 
viagères, dont la légitimité aura été constatée et 
ons pe ces pass se) Poren Er être 
payée annuellement jusqu'à la nouvelle réunion 
de l'assemblée nationale. 

La seconde portion, destinée à éteindre succes- 
sivement l'excédent de la dépense annuelle, sur 
larecette annuelle, connu sous les noms de it 
et d'anticipation, devra éprouver une diminution 
JrRiee proportion des progrès annuels de 
a liquidation de cet excédant, et s’éleindre avec 
E F l'époque qui aura été fixée par les Etats 

néraux. 

Le pair une fois élabli entre la recette el la 
dépense annuelle, le produit des extinctions suc- 
cessives des rentes viagères devra être employé, 
en eatier et à mesure, à l'extinction d’une partie 
des rentes passe et ce, jusqu'à la nouvelle 
assemblée de la nation. « 

Ces deux parties d'impôts devront étre assises ; 
4° sur les propriétés foncières quelconques, con- 
formément au vœu de la noblesse, sans qu'aucun 
propriétaire, à quelque litre que ce soil, où au- 
cune ville ou province, sous prétexte de privilège 
ou d'abonnement, puisse s’en exempler, 

On observera, à ce sujet, que dans le cas où 
rimpôt FE proposé serait pes il serait 
indispensable de supplier le Roi de rendre une 
loi qui réglût, d'une manière fixe et déterminée, 
le sort des baux à ferme existants actuellement, 
pour concilier les intérêts des propriétaires et 
ceux des fermiers. 

2° Les deux mêmes parties d'impôls devront 
être assises sur la capitalion tant industrielle que 
des domestiques dont on va parler, 

La capitation, qui était répartie en ion 
des propriétés foncières, se trouvant confondue 
avec l'impôt, il reste à asseoir une imposilion 
sur l'industrie, tant des marchands en gros et en 
détail, que des artistes, ouvriers et manœuvres 
de Loute es à la seule réserve de [a classe 
utile des laboureurs d’une charrue où plus qui 
n'y ont jamais élé ENST Cette imposition, 
qui doit être proportionnée à l'espéce d'industrie, 
ne peut êlre équitablement fixée et répartie que 
par les Etats provinciaux, et elle doit avec raison 
Supporter en outre ua surtaux, équivalent à 
l'accroissement limité portera sur les pro« 
priétés foncières, et s'éteindre avec lui. 

Il nest pas moins juste d'imposer sur les 
dons , attachés au servise personnel de 
leurs maitres, une an qui ne devrait 
être moindre de livres, pour le Premier 
domestique mäle, et qui devrait être au- 
gmenté pour le sed le ponte sie se 
une progression a380Z 5 Si ur ter 
les meltres d'entretenir à leur cite Eire 
tude de fainéants qui seraient rendus aux travaux 
de l'agriculture, soit pour leur faire payer chères 
ment ce faste inutile, Les domestiques de l'autre 
sexe devraient aussi être imposés à trois, livres, 
mais on n'estime pas qu’elles doivent étre assujet- 
lies à la mémeprogression, 

La capitation de lout domestique employé aux 
travaux de la campagne, de l’un et l'autre sexe, * 
parait devoir être bornée à une livre quatre sous; 
mais toutes capitations devront être sssojeuties à 

roissement Limité, qui a été indiqué pour 
capitation industrielle. s 
“impôt des aides porte avec lui un caractère 
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dés magistrats du conseil et dés cours souvel 
nes, mais surtout des avocats d'un bon esprit et 
d'une capacité connue, avec l'élite des ofliciers 
des siégvs inférivurs. : 

Qu'il soit procédé à un nouveau tarif des frais 
de justice, aussi clair el por qu'il se pourra, 
afin que les citoyens qui ont à défendre leurs pro- 
priétés no les voient pas dévorer par la chicane. 

Que les commissions établies qe le Rt 
des faits de contrebande soient supprimées, et 
leurs fonctions renvoyées aux juges ordinaires. 
Que lu des évocalions ai! que celui des 
commissions particulières, Nr lequel l'autorité 
peut tout livrer à l'arbitraire, soit lolalement 


li. 

Qu'il soit fait un nouvel arrondissement des 
ressorts des bailliages, de manière que le siège 
soit autant que faire se pourra au centre de l'ar- 
fondissement, duns la vue de placer les juges, le 
qua qu'il est possible, à la portée des justicia= 


es. 
Que les justices scigneuriales qui sont le patri- 
moine des seigneurs, el qui procurent aux jus- 
ticiables l'avantage d'éleindre souvent les procès 
dés leur origine, ou du moins d'épargner les frais 
de transport et ceux, de procédure plus considé- 
rables dans les siéges royaux, soient conservées 
sans y porièr la moindre atteinte, et que, dans les 
villages dépendunt du chef-lieu de la justice, il 
soit établi un officier qui puisse pourvoir au main- 
tien de la police. À bts 
Qu'il n'y ait jamais que trois degrés de juridic- 
tion, celui de la justice srigneuriale, celui du 
Dale ou présidial, et celui de la cour souve- 
raine du parlement. ve 
Que les justicinbles des duchés-pairies portent 
directement l'appel des sentences de leurs juges 
articuliers aux bailliages où présidiaux, sauf 
l'appel aux parlements. 4 
Que te drgit de commäittimus soit et demeure 
supprimé à l'égard de tous ordres, corps ét par- 
ticuliers, autres que les princes et pairs el grands 
ofliciers de la couronne qui auront leurs causes 
personuelles, tant au civil qu'au crininel, com- 
mises à la cour des pairs, ensemble celles con- 
ceruant leurs apanages et pairies, F 
Que les charges d rer S0iEntSUp= 
rimées et remboursées de la manière que les 
Btats généraux estimeront le plus convenable, 
afin de rendre à chaque citoyen la liberté de 
vendre et disposer de sa chose comme il le juge à 
propos, et sans être soumis à ua tribut onéreux. 
. Que les tribunaux d’exceptions, dont les fonc- 
tions sont nulles où du moins peu considérables 
soient supprimés, sauf le remboursement qui 
sera effectué sur le pied de l'évaluation faite en 
1771, et d'après laquelle on à payé le droit de 
centième deuier, et cela sur les fonds que les 
Etats généraux trouveront convenable d'appliquer 
à ce remboursement: que surtout les tribunaux 
des trésoriers de France soient supprimés et rem- 
boursts parcillement, Leurs privilèges sont à 
charge, leurs fonctions de juridiction peuvent être 
rendues aux juges ordinaires, et celles d'adminis- 
tration peuvent et doivent être mieux remplies 
par les Etats provinciaux; l’adéinistration du 
domaine deviendra dans les mains des Etats de 
chaque province la source féconde d'un revenu, 
dont les impôts ne doivent étre que le supplément 
et puisque ces Etats provinciaux supportéront le 
fardeau de ce supplénent, il est clair qu'ils au- 
ront intérêt à trouver la meilleure administration 
possible du domaine. é 
Les députés demanderont instamment un tarif 


fixe et immuable des droits dumani de con- 
trôle, CAD ete. auquel il si être 
donné aucané extension, ni méme aucune inter- 
RTE elle n'est LRUATE MED IE 
levant les ordinaires, auxquels seuls 
a ol Len a con son aT IE 
ment de ces malitres, alin de détruire l'arbi 
fe Sn d'un seul homme où de ses subor- 


Que toutes les chargesqui conférent la noblesse 
au premier di soivnL supprimées, et pour par- 
Yéuir avec cerltude et éconoruie à leur extinction, 

or 
en 


= 


ôn pense que les Etats généraux doivent aut 

28 possesseurs TD ces chi à Les ven- 
dre. Ceux qui les achéteraient jouiraient de la 
noblesse transmissible, à & condition qu'ils les 
conserveraient jusqu'à leur mort; alors, ces 
charges, privées du droit de donner la 3 
seraient réduites aux fonctions qui leur sont 


propres. a 

La suppression des charges qui conférent la 
noblesse une fois opérée, 1 est juste d'admettre 
dans le militaire, ainsi que dans les assemblées 
nationales et provinciales, ceux qui ont aujour- 
d'hui la noblesse acquise eL transmissible. Les 
députés solliciteront une loi conforme à ce vœu, 
ali que celte portion de li noblesse cesse de 
faire un ordre à part daps l'ordre entier. 

La noblesse de toutes les provinces du HE 
a fait le sacrilice de ses privilèges pécuniaires, 
mais avec la réserve de ses distinctions honori= 
liques : elle a droit d'attendre que ces distinctions 
lui seront conservées sans partage. Les dépulés 
demanderonten CRRAOENEE que non-seulement 
les priviléges pécunlaires,mats encore les distinc= 
tions honoriliques, soient rétranchés aux com- 
mensaux de la maison du Roi et de celle des 
priques, et à tous les individus nou nobles, à 
moins que ces droils ne leur procèdent de la 
possession des flefs ou justices. 

Que le Roi ecra supplié, de concert avec les 
Etats généraux, de confirmer et rappvler les lois 
déja promulguées qui permettent à Lous nobles de 
coinmercer en gros seulement, sans dérogeance. 

Les députés demanderont l'établissement dans 
la proviuce d'une chambre héruldique, dont les 
membres soient choisis et l'organisalion formée 
par les Etats provinciaux, alin de délivrer les 
gentilsbommes des inquiétudes, des recherches 
et des dépenses qu'exige la représentation {ré- 
quente des originaux; que ce tribunal uit Je 

uvoir de repousser les usurpaleurs de [a n0= 


esse, 2 

Qu'à l'avenir, les gentilshommes, dont les en- 
fants désireront concourir pour Saint-Cyr et les 
écoles militaires, seront obligés de représenter des 
certificais en bonne forme de l'état de leur for- 
tune et des services de Leurs pères, certificats que 
délivreront le tribunal héraldique de la province 
et les Elats provinciaux, alin d'éviter que ces 

laces soient désormais accordées à la portion de 
a noblesse que son aisance et son opulence en 
doivent exclure, 

Les députés demanderont que l'état des 
sions et traitements soit RE aux Élats 
généraux, qui supplieront Sa Majesté de considé- 
rer que l'état actuel du royaume ne lui permet 
pas de suivre sans ménageinent la bonté de son 
cœur pour l'avenir, et que ses fidèles RS es 
rent que, sur l'examen qu'elle voudra bien 
des pensions et lraitemenls ci-devant accordés, 
elle ec décidéra, duns sa justice, à supprimer 
celles qui auraient élè surprises à sa ion, 
restreindre celles qui seraient trop consit 


— 
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SUPPLÉMENTS 


AUX CAHIERS DES ÉTATS GÉNÉRAUX 


Ces mpplénen; destinés à terminer le tome VE des cahiers, dont ils contiennent la pagination, comprennent, 
222 ruxime soplémnc qui s ét sont en 1979 à la douxdame édition du tome VI des cahiers, mais qui 
2 Le Lim ppm qui doit terminer lo Recueil des “Cabiars et qui renferme des documents inédhs jusqu'à 


ce jou 
Quant an, RER PT PA TAN ER 1 deux éditions du tome NI, pags 397 à 30. 


DEUXIÈME SUPE SUPPLÉMENT 
PROVINCE D'ARTOIS 


= me es doléanees du Tiers-Etat de CE d'Artois. Le cahier du 
des trois ordres de la que nous publions 
‘is, sénateur, intilulé : La JEUNESSE DE HRE ET LA CONVOCTION DES 


Cahier gi 
Tiers-Étal 








nt extraits do Vous à ä 
Bars GENÉRAUS, EN ARTOB, 


tants du de de là province 


biea voulu lui donner de d'une ‘en male 
réforme des abus, : de l'établissement d'un ,0r- 
dre fixe et le qui procurera à jamais la 
prospérité du royaume, et de celte province en 
CS 

Art. 19, Que la courane as maintenue à 


ence. 

“Art 2. he Élats généraux le Tiers-Elat 
ait ua nombre de députés égal à celui des deux 
aulres ordres réunis, et que, Kara élibéra= 
tions, les voix soient comptées par 

Art. 3. Que les Etats re Eoient à l'ave- 
nir, convoqués et assemblés. tous les trols ans, 

Art. 4. Que les dépenses rs La les départe- 
ee soient fixées, ainsi que les apanages, des 


Art. | 5. Que la maxime constitutionnelle 
veut que l'impôt ne soit ie sil n'est seau 
par la Nation assemblée, soit de nouveau sanc- 
tionuée dans les prochains Elats généraux. 

Art. G. Qu'aucun impôt ne soit accordé 
pour trois re à l'expiration desquelles. a ne 
pourra pin être perçu, sous quelque prétexte 
que ce soil 

Art, 7. Qu'il ne soit pareillement fait aucun 
CR pe du consentement de la Nation as- 
semb}éc. 





(1) Voy. les enhiers da clergé et de la noblesse dans 
1e lame ls des dréhtoer pa lementarres, pages 78 et 
suivantes, 


1" Sen, T. VI 


pre impôt, de: Spot ve qu 


1. 9. Que tous les Se pe fee pe 
it 
FA des pensions RE ‘par ki Has 
Art, 10. Que le montant de la dette 
soit par eux vérifié Li arrêté, el qu'ils En 
des moyens de l'acquitter, 
Art, 11. Que, pour y “parvenir, il soit établi 


une caisse d'amortissement, dont les fonds: ne 
pourront, en aucun cas, être DES un autré 


usage 
Art 12. Que: ur faire en 
caisse, la A du 


Art, 13. De le éRn ue iaféolations, - 
sements ï: autres ali Aénatione: dou eus” un 
ss faits pr pus leur cote à compter 
néraux, soient RE ee ET us va 

art 14, ‘a ne, soit ete 


aucun impôt 
o! 'après la vérilication 
vatonde où tale des recelles et ÉprE Te 


l'Etat: 
CESR 
Lis généraux, et que. Ton 017 
ARE EE de papie anale 
FLE 16. Que les ministres mer 
nsables, aux Etats 
Patton. le compte des finao da foyaume 
Maps rad publie Fr anns par ete EN 
les lettres de cachet tous : 
pes : Eee 


t 
puisse sq mt us enter 
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sur les cuirs, huiles, sa! amidons, cartons 

et autres af al nt qu droits de trai- 

tés et autres ie LA Than ca 
et den: 

Art, 9. Que Dar es, à mé ele fe 
veur des princes et Sarl, Fi a les 
sions sur les abbayes, soien 
le produit ne PUR pl 
: Re Be Que les Vois ares preserivent la rési 

Art. le 8 Fe 
dence aux évêques et autres bénéficiers soient 
rigoureusement observées. 

Art. 11. Que la dime eccléstastique soit réduite 
en Artois aux quatre gro tré que celle de 
sang soit supprimée; et la quo- 
tié soient uniformes Rue toute la province, de 
manière cependant que les fonds qui en sont 
anne ou qui Ja b sen à uue quotité moindre 
que celle qui sera fixe cuire aftran- 
chis et nié 

Art. al qe Er Re tenues, outre 
leurz AR RES de la réédification et on- 
tretien des nefs et clochers des églises, maisons 

presbytérales, vicariales el cléricales, ainsi que 
Et salaire du clerc pee 

Art. 19. Qu'il soit défendu aux LE nd poid 
et communantés Len de prendre en loyer 
les dimes et terres. 

Art, 14. Qu'il soi soit succursales 
dans Les hameaux at as. di is d'une demi- 
lieue de l'église paroissiale. 

Art. 15. Qu'il Ex) pete à la àla RStRE d'une 
seule coutume pour 

Se 16. Que la Va te den on de judcalute 


abolie, 

Me TT “Qui soit établi en cette province une 
Cour souveraine en toute matière. 

Art, Que tous les tribunaux (Er 
d'atribution, méme les officialités, soienl 

ri 
G An 19. Que l'inwndance de la province soit 
supprimée. 

Aït. 20. Que toutes commissions pour juger, 
évocations et autres moyens d'éluder le cours or- 
SL de la justice, Cessent à jamais d'avoir 


Art. 21. Que la connaissance de toutes les af= 
faires contentieuses, même domaniales, sans dis- 
tinction de cas royal, Lier aux Juges ordi- ordi- 
maires de la province, lesquels connattront pe 
reillement dur. fait d'impôt et de noblesse, et 
consulairement, des matières de commerce. 

Art. 22. Qu'en toutes matières il n'y ait que 
deux GAS de juridiction. 

Art. 23. Que les justices riales ne con- 
naissent plus à l'avenir ur Fe] ne de police, 
saisies seigneuriales, saisine, dess: 
ques, scellés, inventaires, quand il 


6. Que tous les 10 et HAE soient 
à Areas, exactement envoyés aux officiers de 
pois des Re pour ÿ être lus, publiés 


Re Qui Qu'il ne soit pas permis à la police de 





Et M ps de 


STAPFENSTES LS 


Man Ale 





je à normmeront à cet 
et tel nc nombre de Sins qu échevins qu'elles 


trouveront convenir, 
Art. 33. ous les biens communaux. soient 
reslituts à leur laut et destination ve de 
phare, sauf <omamunaul ro ne 
en ou 
Ïes faire culliver, ee 


. Que les communautés auront seules le 

droit de planter dans leurs biens communaux, €t 

les arbres qui ÿ existent actuellement leur 

appartiendront, sans qu'elles soient tenues de 

justifier de les avoir 
Art. 55. Que tous 


Art. 36, tous les droits de franc-fief et 
d' remet royal s0i més. 

AE CHECAUTES ponue Les recherches 

jou je druit d'indemaité contre 


EE TPS PO pour Gt temps antérieurs 
à fer 1749, et que les gens de main-morte, 
ne solent, ui aucun He, teaus du droit de nou- 
vel acquêt, si ce nest dans de véritables acqui- 
sitions d'immeubles. 

Art. 38. qe Fr pers un moyen pour LE 


pus Lente el autres, TS ME et 

RE 39, pes ne soit plus dû de droits seigneu- 

Art. 70. Que po droi sd de banalité, parcage, 
pontennge, 


tonlieu, corvée, geule, gave, 
tanse, panneguet et autres de 
celte nature, 

Art. 41. Que les d'issue et 


gos per les municipalités à douvenare ds ot 
rar soient supprimés en faveur des régni= 


sa Le Pts les an HU 


pare TUE ve Paru Ru Eonret 


Art. 43. Qu'il ee règlement 
os contre Les jrs de mar 
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fs Saint-André de nes 
Re Saint-Bérti: 
saint RENE Gand), Saint-Sauve 


ABBAYES (DE DAMES). 
sat nr 


pré (près Estaires) ; Sainte 
ques; Notre-Dame, de Bourbou jRnns La Bra- 
alle-Aanay à là Paix , de ne; le Verger, 
À'Oisys le Vivier, d'Arras; Willancourt, 
COMMUNAUTÉS (D'HOMMES). 

Arras; Garmes-Chaussés, Carmes-Déchaussés , 
Dominicains, Trinitaires. 

Douai : Chartreux, 

Gonay: id. 


Lilliers: Dominicains. 
Saiot-André-lez-Aires: Chanoines 
Saint-Omer : Carmes, Dominicains, 


COMMUNAUTÉS (DE FEMMES). 


ie si Brigittines, les Capucines, les Con- 
ceptionistes, 
“is : Les Brigittines, lesreligieuses dela Thieu- 
loge, les poupee les BGTTE nes. 
«paume: Lés religieuses de Sainte-Anne, les 

religieuses de Saint-Pierre. 

Béthune: Les Annonciades, les Conceptionistes, 
les Dames de la Paix, 

Gonay : La Chartreuse. 


Houdain: id. 

Lens: L'hôpital. 

Lillers: Les religieuses Grises. 
Pernes : Sainte-Gatherine, 


Saint-Omer: Les Gonceptionistes, le jardin No+ 
tre-Dame, les Pénitentes, les Repenties, Sainte 
Catherine, Saïnte-Marguerite, le Soleil, les Urbu- 
nistes. 

Saint-Pol : Les Sœurs Grises, les Sœurs Noires. 

Vieil-Hesdin. 

Nimy. 
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ab pigiene per nee 
EE D Lu 


BAT 





CHAPELAINS. 


mens MES Buire-au-Boi 
Conseil d'art : At, ” 
Hébuterne, Le 


tauménil, Sue Ureuls, 





Arras : Le clergé de Saint-Anbert, Saint-Géry, 
ET ,intarie deiin, Saint-Maurice, 
de Bapaume, pu e, Ée Er 

Sain ia isses de Sainte Kid 


Denis, Saint-Jean, En Sspulera8ù CHU 
Curés de paroisses : 241 
senlés; vicaires présents, 7. 


MESSIEURS DE LA NOBLESSE 


Convoqués à l'assemblée générale des États d'Ariois lénue à Arras le 29 décembre 1788. 


D'Aix (le baron), de Remy, à Arras. 
l'Aoust [le marquis). baron de Cuncy, à Douai. 
DE t, marquis de Jumelles, de Bourcheulles, à 


Do 

p'Armolis (le marquis), d'Avion, à à 

D'Artois, de Gamp: lez-Boulonnai 

D' FE (le sa , de Liévin, dr ie chevalier 

umale, 

De Baëquehem [le marquis), de Drouvin, à Douai. 

De Bassecourt le marquis, de Fontaine-lez-Bou- 
lans, à Fontaine. 

Le Beaufort (le comte), de Moulle, à Moulle. 

me) pue (le marquis), de Mondicourt, à 


De Aeaufiort (le baron), d'Hanescamps, à Hanes- 
camps. 


De Belvalel 
De Ber, hs (and 


Lure à panel 
De De arioul mano, mr EEE SET baron 


cl à Ponins 


à Viannes (Fla Série 


ire), 
Bouilard, marquis pre à Couterelle, 
me Brandt (le comte), de Gulamets, de Marconne, 


ras. 
Bois dela Mairie, d'Angre, à Neulette. 





Pons ge. TB. Caers. 
Je “one, SO 168 CRE 


LL 


“mL, ee 1a régeE TS 


ii 


‘ea Ye» Verne. 
Asretan de gr re 5 CMNUET 


saeniler 28 ras 






era) te Dronville 
4e Fame. 
45 Pont 


2inel Lntntere. 

Le dernier 43 aie. 

Le dominer 12 Aus-Antfin. 

De nraneæing, fficier du génie, 

Le à «ne de Narquas, hestenant Les maréctanx 
7 re 





à Reine de Lahonre. 

12 Roy P'Anreture, emmller hondrare. 

2 Raox de Prinesx. 

Le Ronx dn Créer, pére, 
eh Panne. 

Le Roms 4n Chateiez, fa. 

ré iris d'hes, tooverees de Vitey-le-Pran- 

Der Sergent de Baiensem, fientenant des ma- 
CAR ! 

La rgeant de Mmernve, eapitaine an Ro7ar ï 
Peatiie ‘tA7. H 

Le 2erprant 4 Hrmdeesar:, thevalier d'hocoeur | 
a0 Corail à ArUñs. 

Le 2ergeant 4'abergne, lientenant des saréchanz : 
À SaittApiner. 

14 Vassenr ñe Mazinghern. 

Liot de Gmelingher . 

De Locher de laine, lieutenant des ms- 
téthanx à Hewiin. 

Le lamuneval, : 

Le Longueval de a Varie 

Da famgneval de la Vanserie 

De lmvenerart. 

Da Louverval (le marquis), lieutenant evlonel. 

D Madre, pren au Conseil d'Artois, 

bn Mall, coms de Coupigny-Fouqnières. 

Da Mallet de Coupigny, Éanbrat. 

De Mallet, costs de Coupiyng-Villers. 

Do Mallet, baron de Coupiany. 

De Marbmln de Norrent. 

Mure de Mint-Piorre, 

De Crest (ls marquis), lieutenant des ma- 


ph PTS lo baron). 


“piller an Con | 














l'Angres. 








CE 


Je Hlr, comte jemamex ne fs 


“tt. 
Pom Je SIT Dom 1:06 VS. 
JApet Le Tiers. 





talin 1e 2 duite-]juer7. 
le licroufftz 1e ou Île vice a eue 


| Rosie Le sans le me. 
Le 
Ronvrog de “bent < consuiler az Conseil d'a 





Lois. 
De Thiennes ie comte . 
pe rain aire d'Hanieviile, major des ville et cité 
'AITAS. 
De Trazeonrt 'l: marquis), officier au régiment 
d'infanterie da Ror. 
etes azegnies ile comtej, maréchal de camp, à 
D. 
jlant, conseiller honoraire an Conscil d'Ar- 





Le Vitry (le baron). 
De Wansin, baron de Werquio. 
Wartelle d'Erliacourt, conseiller honoraire au 
Conseil d'Artois. 
: Wasservas (le baron). 
Werbier de Chatenay. 
Werbier d'Antigneul. 
bu Wicquet de Rodelinghem. 
Ysebrant de Dendoncque. 


LÉtats gén. 4780,Cohiors] ARCHIVES PARLEMENTAIRES.  [Provines d'Artois] 


LISTE DES MEMBRES DE L'ORDRE DE LA NOBLESSE 
Qui ont comparu par fondé de pouvoirs à l'assemblée du 20 avrit 1739 (1). 


D'Aigneville de Millancourt, évéque d'Amycles, 
don du chapitre de Cumbral 
u'aliuia du Lont, subdélégué de l'intendant 


A des Wincques, na au régiment 


D'Aoust ll ee à président 

USE (le ra % en 
+ NE re à 
ur 


de la noblesse du bailig 


De Done uehem Fa ete RÉ (Doui), | C: 


etz (le tit 

De Deautiere le marquis eu 

a le nn oflicier au régiment du 

tof (Nan: 

De Beaulalasourt Lo to 

De Beaulaincourt (la douairière), née Pappin de 
Belforrière (Beuvry ), 

De Belvalet d’Aumeræal (le marquis), Hesdin. 

De Bergues (Mme), ee de Raches (Paris). 

De Bernastre de Wansin (M), née baronne de 
Bayenghem (Aire). 

De Bernes de Longvillers (Montreuil). 

De Bersacque (Saint-Omer). 

De Béthune, comte de Saint-Venant (Lières). 

De Béthune, duc de Sully, pair de LS colonel 


du ent de Piémont-Cavalerie (Pa: se 
De Bié ere de ordinairs du (Roi 8). 
Blin père ra 


Kube 
Blondel Aube (Mme Ve,në Lie Calonne (Vendin). 
Bodham d'A 
Boistel de Welles (Amiens). 
Boucquel d’Hamelinconrt, lieutenant colonel. 
Boucquel de Denous chanaine d'Arras. 
poucauel de Sombrin, lieutenant colonel exempt 
des Suisses du comte d'Artois. 
Boudart, RL de per 
De Brancas (M), comtsse de née 
de Gand de Mérode de Montmorency TA 
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partemont. Nous crie le She où où ces procurations 
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titulè : la Jeunesse de Aobespierre et la convoestion 
dus Etats généraux, 
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Paÿen (Alexandre, Xonterescourt, 
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Peucelle, Laventie. 
Potiiez, Beuvrys. 
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Puchoix, Houdain. 
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Quennesson, Vitry. 
Raison, Foncquevillers. 
Ransson, Baudricourt. 
: Regnault, Wanquetin. 
1 Le Robespierre (Maximilien), Arras. 











TROISIÈME SUPPLÉMENT 


PROVINCE DE FRANCHE-COMTÉ. 


BAILLIAGE D'AVAL. 


TRÈS HUMBLES ET TRËS RESPECTUEUSES DOLÉANCES 
DES HABITANTS DU NONT-JURA AU ROI ET AUX 
ÉTATS GÉNÉRAUX (1). 0 


Sire, 


Des possesseurs de fiefs, la plupart ecclésinstis 
ques, s obstinent. maluré invitations paternelles,à 
retenir dans les chaînes de la servilude plus 
d'un million de Français. 

Les suppliants sont au nombre de ces malheu- 
reux serfs, Ils ont pour seigneurs M. l'évéque de 
Saint-Claude et le chapitre de sa cathédrale; le 
premier plus recommandable encore pur sc3 
vertus et ses qualités personnelles que par sa 
dignité et sa haute naistunce, leur à SOUVENE Lé- 
moisné que sa plus douce satisfurton serait 
d'abolir la mainmorle dans ses lerrès; mais 
comme elles sont communes avec son chapitre, 
il n'a pu, sans le concours de 8es chanoïnés, sui- 
vre celte généreuse impulsion. 

Ge noble chapitre vous disait, Sire, en 1731, 
que, répondant à vos invitations, il allait par un 
esprit de conciliation et Surtout par uûe respec- 
tueuse déférence aux désirs de Votre Majesté, 
rendre la liberté à ses mainmortables, moyen- 
nant un léger cens pareil à celui fixé dans vos 
domaines (2). 

Nous nous empressimes d'accepter cette offre 
et, par un même esprit de conciliation, de nous 
soumettre à la redevance d'un sol par arpent de 
terre cultivable. Les actes qui contenaient cette 
soumission furent adressés dans le temps à votre 
ministre des finances. 

Nous nous réjouissions de rentrer dans des 
droits qui appartiennent à tous les hommes, Pou- 
vions-nous douter que des prêtres et des gen- 
tilshommesmanqueraicot à la parole qu'ils avaieot 





1) Nous publions ce document d'après un manuscrit 
a eur national in di ué par M Ch.-L, Chassio, 
(2) Compte rendu de M, Neckor de 1781, p.99. 


dr Série. T, VL 


donnée à Votre Majesté, à la promesse qu'ils vous 
avaivat faite à la face de l'Europe ? 

Vain espoir! malgré une promesse solennelle, 
malgré l’acceptution que nous en avions faite, 
malyré le contrat formé par ce moyen, entre eux 
soon ile avus retieaucnt toujours daus lu ser- 

itude, 

Sire, nous n'avons plus de ressources et d'es- 
pérunce qu'en la protection et la justice de Votre 
Majesté. Le coutuiue de Franche-Comté, qui au- 
lorise Les injustices et Ics vexutions coutre les 

uelles nons réclamons depuis si longtemps, ne 
ut approuvée par l'un de vos prédécesseurs, en 
1459, que sous la réserve expresse, pour lui ct 
ses successeurs, comtes de Bourgngne, de pre 
corriger, amender, réformer et interpréter les dites 
coutumes, toutes et quantefois qu'il muus plaira et 
que besoin sera. 

Que Voire Majesté daigne jeter les yeux sur les 
di-positions contenues dans le titre XV de cette 
coutume, et elle jugera si les règles impreserip= 
tibles de l'équité, si les bonnes mœurs et le bien 
de l'Etat n'en sollicitent par la révocation. 

L'article 1 accordait le privil-ge de l'impros= 
criplibilité à la servitude de corps, mais cette 
disposition à été réformée par l'édit du mois 
d'août 1779. 

L'article 2 veut que l'homme franc qui va de- 
meurer A RS NE EE 
devienne mainmortable pour lui et sa postérité à 
naître. ll semble que cet article n'assujellisse à 
la servitude l'homme libre qui va habiter un lieu 
de mainmorte, que dans le cas qu'il reçoive dt 
seigneur un meir, C'est-à-dire une maison avec 
quelques arpents de terre cullivable. La coutume 
regarde ce meix comme le prix de sa liberté; 
mais les commentateurs et les tribunaux plus 
Fe que ce texte, ont décidé que l’homme 

bre contractait la servilude par la seule rési- 
dence d'une année et un jour dans la 
mainmortuble, quand même il n’y au: 
acquis de proprièté et qu'il n'y aurait 









Lil 








miler aux serfs de corps, le 
d'un immeuble mainmoriable, ea 
le vendre et de rap juer sans. le consente- | 
ment du seil le là, les bourgeois des villes | 
te les alentours aontinrecies de la mainmorle, 
L qui y HÉREE AGE domaine, n'ont la 
bris ni d'en d ni de le transmettre à 
leurs frères ou à leurs neveux, s'ils n'ont pas 
toujours vécu avec eux, comme les serfs du corps, 
oil le même loit, au même feuet à la même 


Le Parlement de Franche-Comté, qui a fait des 
remontrances à Votre Majesté contre l'édit bien- 
faisant du mois d'août 1779, et qui D _. HE 
l'enregistrement jusqu'au 21 octobre 1788, 

Jamais fuit contre les deux édit cle 1349 et de 
/606. qui ont si injustement dépouillé les citoyens 
de plusieurs villes d’une liberté à laquelle les 
rédacteurs du Code de la mainmorte n'avaient osé 
porter aléinte, Bt voilà comme, dans celte pre 
vince, le Liers-état a toujours été protégé par le 
clergé, la noblesse ct la Mopietratits, et Que cessé 
d'être la viclime du funeste ascendant des deux 
premiers ordres sur le troisième. Mais suivons 
Particle (9 port le soi and 
article {8 porte : « igneur (qn 
échute et suceession de ainmanse Jicu} prend 
les biens élunt à sa SE nee 


sans pour 20 d'iceux les dettes de son 
homme tré) si les ls éreces du consen- 


Dent deal daeuur n'étaient, pour ée, obligés 
ou hypothéqués. 

Dans le Bugey, le seigneur est du moins obligé 
à payer les dettes du sf ou à délaisser ses biens 
à ses créanciers. Cette obligation est fondée sur 
cctle maxime de Fauee naturelle : qui sentêt 
commodum are omis, mais les sei 
francs-comtois qui, jusqu'à présent, ont les 
plus forts, ont violé envers les habitants de leurs 
terres toutes les lois de fa nature. 

La dot de la femme, cette dette si favorable, si 
privilégiée et à laquelle l'ordonnance de 1747 
assure une hypothèque sur les He LEE 
celte ae Fe l'est point GLS par le seigneur si 

té assignée son consentement a 
l'hér trs auquel il succède. La Han qui n'apas 
eu la précaution où le moyen d'acheter ce con- 
senterment, ou qui n'a pu l'obtenir, perd sa dot 
en perdant son mari, el se trouve réduite à aug 
mentor le nombre des mendiauts de celle triste 
contrée. 

Telles sont, pe les dispositions injustes et 
bizarres qui régissent les personnes et les biens 
de plus de 400 mille Franes-Comtois. La eoutune 
rédigée en 1459 doubla leurs chaînes. Les édits 
de 1519 et de 1606 les étendirent aux bourgeois 
des villes qui ont des domaines dans les terres 
mainmortables. La ENT qui devait mi- 
tiger cet odieux Cude, n'a fait qu'ajouter à ses 


ri 

ces: traits, Sire, Votre Majesté reconnaitra 
avec Loyseau que « les seigacuries ayant du 
commencement été établies en con fusion, par force 
et usurpation, il a depuis été comme impossible 
d'apporter un ordre à celle confusion, d'assigner 
ua droit à cetle force, de régler par raison celte 
wsurpation. Ainsi se sont multiptiées confusément 
plusieurs bizarres espèces ile seigneuries dont les 
noms méme sont presque inconnus, el chacune 
d'elles s'est attribuée, diverses sortes de pré- 
totions plus où moins cruelles, selon qu'en cha- 
que pays Lors on à eu “Blos ou moins de 





de dant de 


sie : os Fa nare je en où co | 








nés à 1 servitude. Bnfin la confusion et Ia variété 
FIRE CCE rhpes 


aux nou! 


ü OÙ USurpatiON, El par 
Au, qu dt nat ou 
par ce inoyen force à la fe 


des rois d'| è 
et de 106, Uursot 


e tou 

la liberté de PR rer 
MC quel lieu de Ve GUEST ne 

ront convenir, sans a vertu des coutumes, 
les seigneurs puissent tir à aucune ser= 
MIT Fee faire TE ‘droit de leur 


2e Que | lès gens de condition Le mener et 
ui possèdent 


es personnes fi q des biens 
de cette condition pourront les ure 
comme leurs meubles et leurs autres. biens, à. 
re ts en ligne directe et soit 
ition entre RE à cause de mort, 
EE testat, lon l'ordre établi les per= 
= 


sonnés et bieos libres, sans qu'ils enlene tenus à 
vivre ee communauté avec leurs hi do 





les, = 
créanciers, suivant leurs dates, pri QUE 
thèques, sélon l'ordre établi une les She 
eur Are ler aucune pré- 


_ ou pour eUx= 
mémnes, nhcâler à ‘autres le retrait scigneurial 


& Pour faciliter les TT lods et veo- 
et seront fixés à wo mod 
u'il soit déendu à au tous et avt: 
pure létaires nr à Re ir à la, eritUIs 
personnes êt les biens de condition libre; 
7° Que Les fonds et ann “qui 
rentreront à l'avenir dans la main Fe 


rie. 
DRE ces articles ne touche aux propriétés 
des EU ils n'ont op chjet que de les 
al le Étant Articles, Se VUE 
mer là ai mmorte ainsi il vaudrait 








mieux BAIE entièrement dans les 
seigneurs; celte marctie Ê U 
plus digne de Votre e elle 


pouvoir d'annoblir, elle a Ctesta ble ment 
d'affranchir. Regium munus est, dit un 















d * nr AL: 
États gét 4289, Cahiers.) ARCHIVE E Cailinge d'Aval] us 


RE NT à 
it LE eut nee qe LS aunôses Pia IL insensi- 
devait obtenir (1). Ce trait blé de la viede ment des 

saint Lupicin, sans li 0 


3 occupasse sicut se habet. Jus 
porte une charte du 1196 (2 
: lle régnait de mêmeaux XIIIe 


pler. 

s le plus 
qui seraient 
aucune qui 


s’enfuirent, on ne put les faire revenir qu'en leur 
one une entière liberté. « Nous, frère 
uillaume, abbé de Saint. ou Saint-Claude, 
tre l'une des Ghartes de franchise de l'année 
; savoir faisons que pour icelle condition de 
mainmorte, aul ne s'y voulait habiter, mais de 
jour en jour se desliabitait : pourquoi Les dits 
ieux habiter et multiplier, etc. la dite main- 
morte avons Ôté. » Le prieuré de la LL ES 
relève le village de ce nom, avec.ceux de Morez, 
des Rousses, du Bois EI Morbier et de 
ne DUT UE 
ni € par sem 
. nec: amplius, an le décret de 1257 qui en 
nonce l'union en faveur du monastère de 
int-Claude inaugmentum pitentie. ba mainmorte 
n'existait donc pas alors daos ces villages, Ge 
monastère veadit en:1300, aux habitants dé Long: 
chaumois, les terres qui sont aujourd’hui renfer- 
mées dans leurs territoires, le 
nn cette ë te, mais elle 
n8 vente; (mi en 
fut Cr par la clause qui transportait ces 
terres aux habitauts, pour eux, leurs héritiers 
et successeurs quelconques, clause DORE 
avec la maiomorte, Comment donc, au mépris 
de ces titres, les moines sont-ils us à in* 
troduire l'esclavage dans ce pays libre? Permet 
Les-nous, Sire, de vous en rendre compte.Le mo. 
nastère qui fut d’abord lé Condat ensuite 
Saint-Oyan,et enfin Saint-Claude, reconnaît pour 
ses premiers abbés saint Romain et saint Topic: 
qui vivaient sous Chilperic, pére de sainte Glo- 
tilde. Ces premiers solitaires du Jura, vivaient du 
ils faisaient des paniers 
d'osier, des chaises, etc. Aul 
Chilpéric leur avait offert des EUR et des 
vignes. « Nous ne pouvons les accepter, lui répon- 
ne des propriétés ne s0n£ point faites pour 


nous (4): » 

Ces premiers abbés et Oyan, leur successeur, 
furent canonisés dans le VII et VIII: siêcle; des 162 
gendes parurent, qui attribuèreut à leurs osge- 
ments le don de guérir les malades et de chasser 
les dfables du corps dés possédés. 

Le bruit de ces miracles les mit en réputation. 
Îls attiraient une foule d'étrangers à leurs tom- 







(4) Légende de Saint-Lupi . 3 dans les bollan- 
Frs ire 2 mars, mon te menti frane. 
par l'abbé Dubos, liv. 3, RE 12. 

(2) Dee des sires de Salins, aux preuves, æ. 1°, 


PS Aitt, lite, par Dom River, Tôm, 3, p. 94. 
fete Tr D NE EE 





PROVINCE DU BAS-LIMOUSIN. 





SÉNÉCHAUSSÉE D'UZERCHE. 


TAALENENNUS HEAR" 


Arrêté des députés du tiers-état de La sénéchaus- 
sée du bas-pays du Limousin, séante à Userche 
le $ mars 1789 (1). 


Les députés de la sénéchaussée d'Uzerche, con- 
sidérant que les malheurs du peuple ne sont 
parvenus à la plus haute période que par le défaut 
d’une bonue constitution, qui a douné au pou- 
voir ministériel des facilités pour tendre au des- 

otisme; que l'établissement de cette constitu- 
lun, en là posant sur une base désormais 
inébranlable, est le moyen le plus eûr d'assurer 
les droits du prince et ceux de la nation, le 
moyen le plus propre de réunir les trois ordres 
par le liea de l'intérêt général ; que c'est à nos 
aïieux que nous devons altribuer les cruelies 
suites de leur ir et qu'ulin de ve 

s tomber daus lès fautes que nous avons à 
eur reprocher, il faut metire à profit l'ins- 
tant qui se présente : que, pour parvenir à ce but 
si désiré, on doit traiter aux États généraux les 
matières graduellement : ainsi, en donnant aux 
députés ou mandutaires de la province des pou- 
voirs généraux sur chacune d'elles, ils doivent 
demander qu'il soit arrèlé préalablement à toute 
délibération : 

Qu’aucune loi générale et permanente, encore 
moine aucune loi bursale, ne soit établie au- 
jourd'hui qu'au sein des Elats généraux, délibé- 
raat librement et par tête non jee ordre, par le 
consentement muluel de l'autorité du roi et du 
consentement de la vation ; 

. 2e Qu'on ne pourra porter aucune atteinte à la 
liberte individuelle, ét en conséquence toute 
espèce d'ordres arbitraires seront abolia; 

3° Que la nation a seule le droit de s’impo- 
ser, de régler l'étendue, l'emploi, l'assiette, la 
répartition, la durée des subsides, et qu'il n’en 
pe accordé que pour l'intervalle d’ane Assemblée 

‘autre ; 

4° Que la forme de convocation des Etats gé- 
néraux sera bien déterminée pour l'aveuir, que 
leur retour périodique et régulier demeurera ir- 
révocablement Hxé au terme de cinq aus au plus 
tard, pour examiner l'emploi des subsides, ea 
décider la continuation ou la suppression, l'aug- 
mentation ou la diminution, et pour proposer Les 
Pre et améliorations qui paraltront conve- 
nables; 

5+ Qu'aucun nouvel emprunt ne sera avoté 


4) Ce document été communi M. ln 
né de Chaaal ar, Vacar (Léon dupA us ola Corine 


ni he nes dans les cours que du consente- 
ment de la nation; 

6° Que les lois de simple administration et de 
police seront, pendant l'absence des Etats géné- 
raux, adressées aux cours pour y être vérifiées et 
enregistrés, comme il a été alors pFAMIE 
mais ve n'auront de force que ju li 
taue de l'Assemblée nauonale, où elles auront 

soin de on pour continuer - 
besoin de ratilicatit inuer à être obli 


Lure : 

ET Qu'il sera établi dans RTE Etats 
particuliers qui seront organi de li meilleure 
manière possible, et chargés de tous les objets 
d'auministration Le conflès aux commis- 
sairea départs) même de l'aménagement des bois 
et forèts; 

8 Que les ministres du roi seront déclarés 
DÉS des déprédalions dins les finances, 
et de toutes les atteintes portées par Le gouverne: 
ment aux droits tant nationaux que particuliers, 
ét que les auteurs des infractions seront pours 
suivis devant les tribuuaux que choisiront les 
Etats généraux: 

9e Que les villes, bourgs, etc., auront la liberté 
de se donner et choisir leurs officiers munici- 
paux et syndics; 

10° Que toutes commissions particulières, tous 
tribunaux d'exceplion, tous droits de comm 
fimus, el Louté espèce de tribunaux qui ne éuront 
pas avoués par la nation serunt supprimés ; qu'il 
sera uvisè aux Inoçens Les plus prompts de par- 
venir à la réfurme des abus duns l'administration 
de la partie lant civile que criminelle de l'ur- 
rondissement des juridictions pour GRR 
les justiciables de leurs juges; et les plans qui 
puräitront les plus conformes à la raison et à La 
Justice seront adoptés. 

Ces points une fois fixés, les députés délibé- 
reront sur les subsides, mais préalablement ils 
demanderont : 

1° Le tableau exact et détaillé de la situation 
des linances; 

2 Qu'il soit arrêté que le tiers-état ne soit 
assujetti à aucun impôt établi ou à établir, qui 
ne soit également supyorié par tous les ordres de 
l'Etat; et ET, pus d TEE RER uel= 
Coriques, en! sujets du rui proporlion- 
nellement aux facultés de chacun, laissant aux 
Etats généraux la Uberté de faire contribuer les 

ropriétés mobilières aux charges de l'Etat de la 
fou la moins génante pour le commerce; 
coinme aussi de changer, modifier et réduire les 
impôts déjà subsistants, ainsi qu’il leur 
plus convenable au bien ; 
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France et les Rs Lu kite 

fo a non le ant AERES ele, 
esté ne vou u'un de 

teur scrupuleux de la fortune 

el ue connaissant point bornes à mere 

à ses grâces et ses bienfaits, sera très 

ment Eure de limiter elle-même la somme 
al et récompenses pécuniaires qu'elle 


FE don au delà du Pasta fixé pour 


8. L La" DT ne en général étant 


RU se général provines où pays 
re à rte mens ra, a, que Lu ue 


er AE 
mn dr ution au Lu du rois: (1) elle aurait 
articulièrement tqurd aux différentes ités de 
son a de ses "puis ee branchas de 
mmercé qui en foné la ricl 
De cette masse d'impôts Ne réunis, range 
de tous ceux qui existent, résult l'avani 
important de rendre Je commerce intérieur 
EN a SORTE toutes espaces 
de marchan de là résuiterait l'anéantis- 
sement des fermiers généraux, de tous les 
seurs et commis suba rnes ; de là, moins de 


otés habitent lente sa re et 
son SE D du recouvrement 
lu fisc royal. 
‘0. ET) généralité, élection, province ou 
pays d'Elats serait autorisée de porter dans son 
Fi e annuel un CRE au-dessus de sa con- 
tribution fixée parles Etats généraux, afin de 
former une caisse d'amortissement pour sul 1 
aux besoins de la province, et aux nécessités 
ei ét imprévues _ Ja nation : cs qui n’au- 
SN été employé, et qui resterait de celte 
d'amortissement au bout de cinq années, 
Sa à faire dans la sixième une diminution 
pe onnée sur tous les contribuables. 

Chaque nn de Cr nd 
nu où pa. ESRI) sera chargée 0e CONS 
tions et entretiens Fais turcies, grandes routes, 
canaux et rivières de navigation, nécessaires dans 
toute l'étendue de son artement: pour 
les ingénieurs, directes entrepreneurs el 
le soie des ponts et eaus sont 

a charge du roi, seront ués, 
sans tannins toi à l'iostitation louable de 


et chaussées. 
11. Ne s'rotileiertiques Cr 
ne jo! é. td presque aucune exception d'ime 





(1) Les not #liriés sont Hidé abs Foribisals 
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dent compte à l'Assemblée générale de toute leur | échevinales des villages du Cambrésis ; 
gestion Ps qu'ils fassent connaître à | que l'appel des sentences des échevins du ( 
toute la province quinxe jours avant la tenue des au parlement de Flandres, 
Etats les matières qui doivent y être proposées; | ainsi que celui des sentences des 
u'enfin le cahier de 'Aesembiée soit l'official, échevins et 
ndu et non rédigé sommairement, comme il | magistrat de Cambrai, et dés de justice des 
se pratique et que le tout ait une publicité cer- urs ; Que ces derniers seront com= 
taîne par la voie de l'im) on. l'un bailly ou prévôt et de quatre asses- 
26, La disette des bois se faisant particulière- | seurs reçus dans le tableau des avocats, d'an 
ment sentir dans le Gambrésis, il serait à désirer | procureur d'office et d'un greflier; qu'ils con- 
qu'il plût à Sa Majesté d’ordonner que tous les | naîtront en première instance de toutes les ma 
€hemins vicomliers de cette provinee séront plan- | tières mercantiles, civiles, personnelles, réelles, 
tés dans le terme de deux années prochaines. Ces | criminelles et mixtes sous le ressort immédiat 
plantations, utiles au public, faisant un tort par- | de la cour du parlement de Flandres, L 


ticulier à chaque pus re-tenancier auxdils 


chemins, il paraît de justice ce soit à ce pro- 
priélaire à rep droit de planter, 
afin qu'il puisse, les coupes, être dédommagé 
des pertes qu'il fait sur la lie de son champ. 


Il est d'outant plus nécessaire encore de permet- 
tre et même d'ordonner aux propriétaires parti- 
culiers-tenanciers aux chemins de faire les plan 
tations, que si cette faculté est laissée aux sei- 
soeurs, 
qu'un même corps 


la terre) et 
ivent en 
laterre ; 
de cette facilité résulterait l'avantage de la circu- 
lation des grains qui souvent est interrompue 
par les magasins qu'en font les propriétaires de 
ces droits, perçus en nature. 

28. Afin d'éviter tout l'odieux qu'il y aurait 
pour les habitants d'une commune de s'adresser 
aux juges contre son seigneur ou ayant-droit de 
chasse, à l'effet de constater le dégât occasionné 
par la trop grande quantité de gibier, il sera 
mis auxdits habitants de chasser pendant le 
mois de novembre sur tout leur terroir, excepté 
dans les parcs fermés. L 

29. Les banalités des fours, moulins, pressoirs 
et autres usives qui seront prouvées par titres 
synallagmatiques entre les propriétaires de ces 
droits et les communautés (communes), où par 
une possession immémoriale équivalente à un 
titre, pourront être rédimées à prix d'argent par 
les mêmes communautés, suivant l'estimation 

ii en sera faite amiablement, ou par les experts 
dénans ur proie en gén ne 

roil us qui 

villes, See le Fois, Je charbon, et 
autres denrées, soit dans leur transport, soit dans 
M jéur débit. Enfin s'il existait des places, ch 
M ou offices qui atiribuassent à leurs Re (res 
M quelques droits sur les comestibles, ils seront 
M supprimés avec remboursement, s'il y échut. 
|. FE. S'il est généralement reconnu que daus le 

royaume, il est un abus intolérable occasionné 
D pa la longueur des procédures Es entraîne Ja 
ee ruine de plusieurs milliers de familles, cet abus se 
E fait spécialement sentir parmi les habitants du 

“ Cambrésis, qui, dans certains endroits, éont obli- 
a de plaider leurs droits devant cinq si de 


ER co hi me VE DAME TE UE 2 


fl 


tion. 

31. Un autre moyen très propre pour remédier 
à la longueur des procédures serait d’abroger 
toutes les lormes 


E 
d 
F 
5 
$ 
È 


chose au fond et de eltre queles avocats des 
arties seront c] dela SLRe de leurs 
clients, cela _ CAT, l'ordonnance d'Or- 


d 
5 
pe 
Ê 


ique et tréplique, et 
lue 


en droit sitôt ce 


et possédés avec finance quelcon 
cipaux des villes de mn 
ateau, seront à la mort ou démission pério- 
dique des titulaires 


en cas de vacance, trois pe 

olfice, alternativement à Sa Majesté ou son 
missaire dépasti, et à M. l'archevêque, ou à son 
chapitre pendant Ja vacance du , pour y être 
par eux pourvu. Ces présentations se feront par 
les huit députés du bureau intermédiaire, ou par 
l'Assemblée générale même de la Province :il sera 


enjoint auxdits istrats de rendre, cl 
L lic de Patins ation des 


année, un comple 
biens de la commune. 

33, S'il était possible que tous les individus de 
royaume fussent rassemblés auprés de leur sou- 


xérain pour lui offrir Le tribut de leur amour, et 
LE ue 
Ê b écessaires à la onseraon 


dépenses ni 

l'État, il est évidemment incontestable que chaque 
individu n'aurait pu être privé de la gloire de 
faire éclater son LME son roi et sa patrie, 
D TRE individuellement sur 


lait faire pour l'un et l'autre; mais tous les dé- 
putés qui auront l'honneur de para! 

UXx PRE les individus 
on ; donc ils devront voter individuellement et 


eurles preuves de leurhommage envers Sa 
etsur l'impôt qui est une ouitraction Eee 


5 
sh 
É 


des 
D justice différent t de parvenir au tribunal | bénéliciers de la métropole de Cambrai est que le. 
D dernier ressot à Sa Majesté sera donc suppliée | roi soit trés Instunment le es : 
= d’anéantie le pouvoir des mairies et des cours | protéger de tout son pouvoir à l'exemple des” 
47 Sénr, T. VI 48 





PROCÉS-VERBAL 


de l'Assemblée D tee 


Aujourd'hui cinq mars mil sept cent quatre- 
vingi-neuf, en l'Assemblée convoquée tant au son 
des cloches qu'au son du tambour en là manière 
accoutumée. 

Sont comparus eh l'hôtel de Ville dudit Sainire- 
Manehould, dans la salle ordinaire des ee 
DE manne a AE 

président-lieutenan - 
minel, commissaire et examinateur 
au bailliage et siége toyal ETHtE Suite anehoude 
où nous nous sommes rendu les huit heures 
du matin avec M° Jean-Baptiste Buuche, conseil- 
ler du 21 : son avocal Et mème bailliage et 
siége, et Me Charles Poterlot, QT en parlement, 
notre greffier ; D le cor Messieurs les 
officiers mul x et notables Fe cette ville, 
com de M *'Reniy-Nioolas Mouton, conseiller 


échevin marchand; Gab Deli avocat en 
parlement, échevin leutré; Nicolas Rénart, avocat 
ét procureur au bailliage dt e UT CUreur 


Marie Robinet, Te ticuli ue 
ancien maire royal : Lou Chedel, gr de 
l'ordre royal et ituire dé Saint 
AR de maréchauseée, notable de la no= 
blesse; J iste Ghäalons, Ce au bail 
liage, otabla de celte juridiction, Louis Nicolas 
Picart, avocat et procut rocaiteur come FA Roi et 
son procureur au siége de la maréchaussée, no- 
FC Es an a Charles Cppat, 
marchan 
D teneur, et cotes Lerheis, régis cs 
table des RUN EE) l'ordre 
ofHciers, artisans, manoüvriers, vignerons, 
cherons, laboureurs ÉLET ville, la Cr 
Bois et Lt : MM. Nicolas Hanuonet, con- 
illiage; Paul-Louis Morel, conseiller 


ti D 1 dasi emery élu; Lembire, ancien 
Si uan! Son $ 


Jia ER RS enla lies ms: ln de 
D en la maîtrise ; Je Fran Boülan 


col 
LS + Éhilippot, avocat Pan 
Nico Martin 2YOEAt: mr Pre 





al, LS nous a été communiqué par M: Mar- 


ï 


8, 








LÉtats gün, 4789. Cahiors:} 


dier ; Jean Renaudin, taillandier ; Claude Houriet: 
Charles Pigeot, voiturier ; Nicolas Regnaud voitu- 
fier: Gabriel Capdeville, traiteur ; Jean-Baptiste 
Deliége. domestique; Julien-Nicolas Flarion, pê= 
cheur; Jean Vaillier le jeune; Fran lean: 

Tenaud, ; Jean Lié- 


Détiaque ; Jean-Ba T H 
nard, vigneron ; Jean-Pierre Laer “ 
Glaude Jacquet; Jean Charles, savetier: Pierre Ghare 
ron, manouvrier ; tienne Pierre, jardinier ; Louis 
Louis-Pierre, jardinier: Jean-Baptiste Bonnaire, 
tailleur; Louis-Nicolas Vieux; Louis Waunesson, 
voiturier; Pierre Jacquesson, charron: Charles 
Boucher, tourneur; Jean Godron, vigneron; Fran- 
çois Bertrand, jardinier ; Claude Hussenet, vigne- 
ron; Henry RES Charles Loth, jardi- 
nier; Louis Guilmain, tisserand ; Paul Procureur, 
bourrelier: Etienne-Jean Rouyer; Claude Pescheur; 
Charles-Sébastien, Saucourt, armurier: Pierre 
Petitpas, manouvrier; Nicolas Michel, taillandier; 
Pierre Chévron: Joseph Defrance, cordonnier; 
Jean Mairet, tailleur; Jean-Baptiste Mairet: Jean- 
Baptiste Robas, sabolier; Jean-Baptiste j 
voiturier: Jean Thierry, bourrelier; NH TR Ar- 
noulé, boucher; Jean Bertolet, tisserand ; Nicolas 
Rougeot, manouvrier; Nicolas Genti, tonnelier; 
enr ues Adam; Charles Nidard, serrurier; 
ntoine 
rier; Louis Prévost le jeune; Jacques Herbonnet, 
wlafonneur; Jean-Baplüste Bouchet: Claude Her- 
billon, tisserand; Claude Procusæur, ü 
Claute Mandin; Louis Garet; Pierre Manget; Ni- 
colis Ghaalons, manouyrier:; Victor Magny, char- 
atier; Louis Le Gerf; Didier Goliet, bonnetier; 
is Vignon, manouvrier ; Jear-Ha) 





jardinier; Antoine Blanchet, 
Éappat: Churles Le Loup: Charles Lamiraax; 
Claude uenet, cor- 
dier; Louis 
Caps: 

sier: 
François Garodel; Jean-Louis 
Deni, manouvrier; Claude trown, eron; 
Glaude Philbert, menuisier ; Claude Waquant, 
manouvrier; Claude-Dominique Brice, cabaretier ; 
Etienne Lafeuillade, postillon; Florent Vergenet; 
François Barbier, serrurier: Fi 


Louis 
CLS 8 
annin, bourgeois: 

Tous nés re £ La per de 
vingt-cinq ans, com ans les rôles AN pO= 
Hit habitants de cette ville et de ses dépen- 
dances, composée de huit cent cinquante feux. 

Lesquels, pour obéir aux ordres de Sa Majesté, 

rlés par ses lettres données à Versailles le 
Bi janvier 1789, pour la convocation et tenue des 
Etats généraux de ce royaume, et sutisfaire aux 
dispositions du règlement y annexé ; ainsi qu'à 
l'ordonnance rendue par ant général, 
le 24 février dernier, dont ils nous ont déclaré 
avoir une parfaite connaissance, tant par la lec- 
ture qui vient de leur en ètre faite, que par la 
jure et POLE ci-deyant faite au 6 de 

la messe s 


paroisse Buirette, prêtre, caré- 
| doyen de celle ville, 18 dimanche prernier du mGis, 
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augin, employé; Claude Genie, voitu- ! 





été 
par ceux desdits habitants qui savent signer, et 
nous, après l'avoir coté et é 
LP oe 


mière et D rs 
Et de suite, lesdits habitants, après avoir mère 
Li. 'ils sont 
du Roï et règlement annexé, et les voix ayant été 
Fi fou: les en la manière accoutui 
uralité des suffrages sont Us faveur 


de M. Nicolas-Remy ré, congel îl 
licotenant général; de M. Remy-Nicolas Mouton, 
conseiller roi, et son joues au bailliage 
royal de cette ville; de M. Gabriel Colin de AD À 
conseil roi, lieutenant en la maîtrise 
cette ville, et de M. Claude Drouêt, d'de 
drap en cette ville, y demeurant, 


ont té 
ladite commission, et promis PA 
lidélement. 

Ladite nomination des députés ainsi faite, 
lesdits habitunts ont, en notre présence, remis 
auxdits sieurs Le Sure, Mouton, Colin de mere 
Drouët, le cahier alin de le r à 
pe neRnt mars prochain par 
‘vaut nous lieutenant général susdit, ét rs 


donné tout pouvoir ae et nécessaires 
Pare EU “E ns auite 
le nous lieutenant Far. dudit jour 24 février 


de l'administration, la prospérité générale du 
le bien de tous et de chacun des 
ji le tout néanmoins confor- 


dolcane de ladite vla de Satste-Manehoult, de 
ce 

la Grange-aux-Bois et dépendances, 
de le porter en ladite assemblée, el 


ji 
fl 


: 
be 
À 
Hi 


EE 
ji 
j 


$ 
ë £ 
A. 
fi 


y 
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4 Que le tabac soit rendu également 
chaud; l'un et l'autre vendus salines 
dans les magasins au profit de l'Etat. 
Anr. 3. 
Administration des domaines. 
La partie tant des domaines réels que des droits 
de contrôle, insinuation, centième denier, 


at exercée actuellement à la plus grande rigueur, 
ares extension et exaction duos ES les parties 


æ 


nouveau clair, précis et uniforme pour Joe le 
royaume, dans lequel chaque citoyen peut voir ce 
quil doit, et que les perceptions sur ce tarif 
soient réduites de manière à sufiire seulement 
aux salaires des commis chargés d'assurer la date 
des actes, et que les employés ne puissent après 
cinq ans, rechercher les citoyens. 

Quant à la rente de tabell nous 

ta “ . ne [ ef Qu FOUT, 
tie d'une manière plus égale et plus 
anis au travail entre eux et les autres notiires 
de ce ressort. 

Dénonciations aux Etals généraux de l'entre- 
prise que veulent faire les administrateurs des do- 
maines, en s'emparant des arbres des promena- 
dés et autres arbres murmeutaux de la ville de 
Sainte-Manehould, quoique le fonds soit concédé 
par arrét du conseil et que les arbres fassent dé- 
embellissement. 


coration el 


Anr. 4. 
Impositions et corvées. 


Que pour toutes impositions et lacement 
des Graits pro! à supprimer Ps pour 
eorvée, il n'y ait plus qu'une seule imposition en 
Fa D den que 08 mpôc unique Li supporté 
lus ; que L unique soit st 
“5 les trois rt que, Dou Suite tout frais de 
perception et de recouvrement, il soit perçu en na= 
ture sur les fruits de loutes es _la quotité 
qui sera déterminée; que cet impôt unique, Lerri- 
torial, ne puisse être augmenté ni aucun autre 
ajouté à icelui, ni même fait aucun emprunt à 
l'avenir sans le concours et consentement des 


Etats généraux. 

Que les privil du clergé, de la noblesse et 
dé tous autres jouissant des de la noblesse, 
quant à l'exploitation de leurs bièns, soient sup- 
primés, ou Fe le tiers-état jouisse également 
üu privilége des deux autres ordres, parce qué la 


taille d'exploitation qui se it sur la 
sition du Bénctica (andis que souvent los PU 
vres laboureurs perdent au lieu de gagner), est 








impôts relativement à leurs fortunes et 
Anr. 5. 
Justices. : 
En ce qui touche les juridictions royales, tels 
Us pin sel et traites, re 
Th néeeees dUou Llonel Date dinde 
arrondissement pe 


tion Ÿ 
d'obtenir la justice, qu'elle soit 


ment; 
Je La modération des droits de greffe 
Prés ep géérai par le d'expédition oi 
xl (4 
ÉSS 
, 1e le 
demandent justies ; 
3° Que les charges dé judicaturé ne soient plus 
vénales et qu'on n'y ts qu' 
avoir tra cinq ans 


le et 
exercé pendant aus là ere d'avocat ; 
4 La Dan code civil, attendu la 
Lire) LE lois intervenues en interprétation 
8 1670: : 
5° La réforme du code , attendu 
qui existe est trop une RATS? DEN 
vement aux délits, En conséquence, nécsslté de 
se conformer aux circol la des 
lumières étant agran: 
is l'existence 
La jrs 


changées 
base : 
t à l'ins- 


dies et Les mœurs 
des lois qui en sont la 
du code criminel, quan! 
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pra clairement énoncés dans les cahiers à 

3° Que lesdits députés pese consentir l'éta- 
blissement d'une commission intermédiaire re- 
présentative desdits Etats généraux et Fab 
par lesdits Etats généraux en nombres égaux 
entre le tiers-état et les deux autres ordres. 

* Bañn que age royal, soit dans sa 
formation actuelle, soit dans la nouvelle qui lui 
sera donnée, puisse à l'avenir députer ent 
aux Etats généraux pour parer pete Le 
nients de la convocation actuelle totalement dé- 
favorable tant à notre ville qu'au bi bailliage dont 
elle est le chef-lieu et contre LME nous avons 
quaut à ce protesté et d'abondant, 
attendu que le dit bai Bey Ér com 
340 paroisses de 26,785 d'environ 
100,000 âmes et qu'il paye environ *00,000 livres 
d'imposition. 


Ont signé : Nouton ; bi échevin : Deliége; 
Renart; Jossin; Chedel; Chaalons; Corvi 
Picart ; Lherbette ; Bancelin ; Phéhpl el à 


Cha pat; Gaillet ; Drouët ; Lemaire; ; Vau- 
OL: Barré ; Prevost : Chem * Florions leveu; 
irette: Vincent: Prevost:; Maujean:; Chap = 


leaux ; Fauroy; Er HR Guillaume; Claude 
Ft Martin ; Garet ; min ; 


epointe ; Robat; ie pointé ; Mertinet! 
line Varin ; *cotrey : Le ; Claude Ca- 
Adam ; Hauseard ; J.-A. Barbier; Bon- 


bille ; ee Godron ; Lherbette père + Lienard 
Regnaud ; L. Moreau; Louis Arnould ; Pot 
Tilliette ; Longuet ; Detiaque; Martin ; Loberot : 
Faillette ; 1.-B. dcorge ; 1 rare Jean Doyen ; 
; d: Le Nicolas George ; Brui ulon 
and Adam ; ir 
bille 





Godron: 5 
God: d 
IX; The- 


Darduri Gamin; Ha Le- 


Es Chaillon : 
reux : Nicolas Petitpas 


haute ; Eigur: Charlét: pri Adam ; Ju jus ; 
ierre ; C. d 





Louis-| Bouchet ; Louis Jacquart ; 


+ 
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ls; Lorée iart; Taillandier; Mathieu ; 
i-tiqques À jar Garillon ; Hènin ; Laforet : 
Fe Herhonnet : Jean-Louis Colson : 
tery HER Arnoald : A à Pernot à “Henry Pierre ; 
ds sus Étienne Pierre; Reimbeaux ; Pierre 


Chaalon: 8 Nareou ; Clarisse ; Jean 
François Roue; cran 1, de Lahante ; Nico- 
Jas Adam ; J ; Martinet ; Bourgeois ; 
Petitpas ; Jeans nn 1-6. Michel; Antoine 
Yivrel ; Jean-P ue ër; Jacques Cordier , 
Louis Le Roy ; Lal aude Douce 


so a En Lo net Mari Mot ot 
3 Adam ; Raillet ous ongle 
Jemin ; br Bague 
Charles ; Pire on; Danjot; Ba Lee 
B. Saucourt; Etienne M 
Mur François Arnould ; Jacques Fanière ; re 
ai als Aubry; Senard; pe 3 Jean 
lly le jeune ; Louis Gauvain ;'F, Fe- 
marchand I ; 
Dre so Claude Procureur : 
M. M: hertin; Deals] Gentils ; 
Godinet ; Regnier ; Lesure : Vaill Aicolas dan 
Camus ; Lacoine : Holdrinet : 
Raillet ; Nicolas aire: Bridier 
france : J. Adam ; Et D 
J. Rouyer ; Gerny : Gauthier : Pérot fl; Bridier ; 
Lafournière ; Nicolas Beroard Marville; Fortin ; 
L.-J. Verbois; Louis Hussenet : Gniidome; Fe- 
naux ; Haugsart ; Louis Michel ; J. PetiLpas ; Bou- 
rée ; Herbillonÿ, Blanchet; Aubr : Chauvin ! Man 
din: Baillot ; Normand ; Louis ; Buache ; 
ÉRRBEr C. Michel : N. Adam ; Ra: 
SA Jean= 
msi Lam- 


RP 
am; ñ 
Delabaute ; foullands 


ch nc Singeot ; 
Martinet ; Corin; Louis Labaute ; 
8 : Cha) ile Claude Mandin : Bour- 

5 Michel Mausserat 









ré H.-A. ghir el 
ré ; Goinet; ETS Morel ; Domman- 
Fr tt ; Radière; Defrance ; Prevost : Pier- 


rt ? Buache, avocat du Roi; Lesure ; Puterlol. 
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